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MM. le président, Pierre Teilgen, ministre 
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sence, d'un projet de loi. Contre l'urgence: M, Ponte. gence, d'un projet de loi, 
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#5. — Molion d'ordre, 
MM. Bichet, le président, 
mett», Claudius-Pelit, Jacques 


court, Grenier. 


Bouxom, Pa- 
Duclos, Le- 


Décision de statuer immédiatement sur Ja 
demande de discussion d'urgence de la pro- 
position de résolution tendant à la modifica- 


tion l'article 83 du règ'ement, 


16. Modification de l'article 83 du 
ment, — Discussion d'urgence d'un 
£éilion de résolution. 


règle- 


prop 


M. Eugène Rigal, rapporteur. 


Contre l'urgence: M. Demusois, 
Urgence 


la tribune. 


ordonnée au scrutin public à 


Question préalable proposée par M. Demu- 
s0i:. 


MN. Demusois, Millerrand, ministre des 
anciens combattants et victimes de Ja 
gucrre, — Rejet au scrutin public à Ja tri- 
bune. 


Demande de suspension de séance par 
M. Jacques Duclos, — Rejet au scrutin. 


Passage à la discussion de l’article unique. 
Article unique. — 


Amendement de M. Demusois: MM. De- 


musois, le rapporteur, 
Explication de vote: M. Péron. 


Sous-amendement de M. Bouxom: M. Bou- 
xom. — Adoption au serutin pubiice à Ja tri- 
bune. 


Rappel au règlement: M. Demusois, 


Second amendement de M. Demusois: 
MM. Demusoie, le rapporteur, Péron, Henri 
Teitgen, lo président, — Adoption au scru- 
in public à la tribune de l'amendement ac- 
cepté par la commission, 


Sur l'ensemble de l’article unique: M. Pé- 
ron. 

Explication de vote: M. Villon. 

Adoption, au scrutin public à la tribune, 
de l'ensemble de la proposition de résolu- 
tion. 

Rappel au règlement: 
mont, le président. 


MM. Kriegel-Valri- 


67. — Défense de la République. — Reprise 
de la discussion d'urgence d'un projet de 
loi. 

Proclamation du résultat du scrutin vérli- 
fié sur Ia question préalable posée par 
M. Garaudy. — Rejet, 

Raprel au règlement: MM. Kriegel-Valri- 

mont, le président. 

Discussion générale: MM. Albert Gau, 

Hamon, de Boysson, Grenier, — Clôture. 


Incident. — MM. le président, Grenier. — 
Censure prononcée contre M, Bonte. 


Suspension et reprise de la séance. 
M. le président. 

Passage à la discussion des articles. 
Art. 4er, 


Amendement de M. Bonte: MM, Villon, 
Jules Moch, ministre de l'intérieur; Pierre- 
Henri Teitgen, ministre des forces armées; 
André Monteil, rapporteur, — Rejet au 
écrulin public à la tribune. 


Suspension et reprise de la séance. 


Incident: MM. Bonte, Max Lejeune, le pré- 
sident, Mme Germaine Peyroles, M. Etienne 
Fajon. 





Motion préjudiciel'e, déposée par M. Jules 
Moch, ministre de l'intérieur, tendant au 
rejet en bloc de tous Les amendements. 


MM. le 
dent, 


rninistre de l'intérieur, le prési- 


Contre ia motion: M. Jacques PDuclos, 


Explication de vote: M. Grenier. 


Incident. — MM, le président, Grenier. — 
Suspension et reprise de la séance. 

Suite des explications de vote: MM. Kr'e- 
gel-Valrimont, le président, — Clôture. 


M. le président, Mme Péri. 
Rappel au règlement: M. Rametle. 


Adoption, au scrulin vérifié, de la motion 
préjudicielle. 

Sur l'article 4er: MM. le général Malleret- 
Joinville, Michelet, ie ministre des forces ar- 
mées, 


Explications de vole: MM. Tourné, le mi- 
nistre des forces armées, le ministre de J'in- 
térieur. 


Rappel à l’ordre, avec inseriplion au pro- 
cès-verbal, de M. Giovoni. 


Mise aux voix, par scrutin, de l'article 4er, 
— Pointage et proclamation ultérieure du 
résultat. 

Art, 2, 

Rappel au règlement : Mme Braun, 
MM. André Monteil, rapporteur, le général 
Mal!eret-Joinvile, Etienne Fajon, André Mer- 
cier (Oise), président de la commission du 
règiement; le prés:dent, 


Sur l’article: M. Victor Michaut, 


Explication de vote: MM. Hamon, le pré- 
sident, le ministre de l’intérieur. — Clôture. 

Rappel au règlement: MM. Péron, le pré- 
sident, le présent de la commission du rè- 
glement. 


Proclamation du scrutin vérifié 
ticle {er, — Adoption, 


sur l’ar- 


Mise aux voix, par scrutin, de l’article 2. 
— Pointage et proclamation ultérieure du 
résultat. 

Rappel au règlement: M. Pierre Meunier. 

Art, 2. 

MM. Lecœur, le ministre de l'intéricur, 
Manceau. 

Explication de vote: Mme Rabalé. — Clô- 
ture. 

Proclamation du scrutin vérifié sur l'arli- 
cle 2. — Adoption. 

Rappel au règlement: M. Llante, Ic pré- 
sident. 

Mise aux voix, par scrutin, de l’article 3. 
— Pointage et proclamation ultérieure du 
résuliat, 


Art, 4. 
Sur l'arlicle: Mme Sportisse. 
Mise aux voix de l’article par scrutin. — 


Pointage et proclamation ultérieure du ré- 
sullat. 


Explication de vote sur l’ensemble du pro- 
Jet de loi: Mme Péri. — Clôture. 


18. — Dépôt d'une lettre rectificative à un 
projet de lol. 


19. — Communication de M. le président. 


20. — Excuse et congé. 





21. — Défense de la République. — }.,; 


de la discussion d'urgence d’un y 
loi. 


Proclarmation du résultat des seru:: 
riliés sur les articles 3 et 4: adopii 


Adoption, au scrulin, de l'enser:! 
projel de loi. 


M. Robert Schuman, président du : 
22. — Demande de pouvoirs d’enquit 


23, — Incidents. 


MM. Michelet, Rametle, Victor \ 
Bichet, le président, Ponte. 


Suspension de la séance jusqu’ 
der décembre, à dix heures, 
24, — Excuse et congé. 
25, — Dépôt, avec demande de discussior 
gence, d'une proposition de résolutio. 
M. Jacques Duclos, Mme la présici 
26, — Protection de la liberté du fraroi 
Discussion d'urgence d’un projet de lo 
M. EJgar Faure, rarporteur. 


Contre l'urgence: M. Péron. — MM.1 
gne, de Moro-Giafferri, Ramette, Mrne | 
sidente, 


Incident, — MM. Eerger, Pierre Andr', Pé 


non, Mme la présidente, M. Giacol} 


Rejet d’une demande de censure cor! 


M. Picrre André, 


Suite du débat contre l’urgence: M. Pérc 


3 


— M, Billoux. — Mise aux voix de L'urzenco 


par scrutin. — Pointage et proclamali 
térieure du résultat. 


27. — Incidents. 
MM. Billoux, Daladicr, Hamon. — C 
prononcée conire M, liamon., 


28. — Protection de la 
(suite). 


liberté du ! 


Proclamation du résultat du seru!in 
sur l'urgence. — Déclaration de l’ur. 
Question préalab'e proposée par M 
jas: MM. Toujas, Croizat, Guesdon. — | 

au sc'ulin, 


29. — Motion d'ordre. 
30. — Protection de la liberté du travail 


Reprise de la discussion d'urgence d'u 
jet de loi. 


Motion préjudicielle proposée par M. \! 


Ni) 


Dupuy et tendant au renvoi du proj(t 


vant le Conseil économique: M. Marc lu 


puy, Jacques Duclos, Bonté, Brusset, 1. 
— Rejet au scrutin. 
Discussion générale du projet de 


5 


MM. Pierre Cot, André Marie, garde © 
sceaux; Maurice-Pelsche, le rapporteur. (1 


las, Jacques Duclos, Mitterrand, 1! 
des anciens combattants et victimes : 
guerre. 


Suspension et reprise de la séance. 


31. — Demande de discussion d'urgence : 
proposition de résolution. 


32. — Protection de la liberté du tra: 


Reprise de la discussion d’urgence d'u! 
jet de loi. 


Suite de la discussion géhérale: 
ministre des anciens combattants °: 
times de la guerre, Calas. 


Suspension et reprise de la séance. 
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4 gs. — Incident. ‘ 


18 ; he. 
MM. le président, Calas, le général Maille- 
; retJoinville, — Décision d'appliquer à 
"1 M. Calas la censure avec exclusion teinpo- 
raire. 
u { suspension et reprise de la séance. 


MM. le président, Calas. 
Dh Suspension de la séance fusqu'au Icndo- 
4 main, quinze heures. 
94. -- Excuses ct congés. 
25. — Avis conforme du Conseil de Ja Tépu- 
diiq'ic. 


96. — Défense de la Kgxilé républicaine el 
du Parlement, — Rappel au règlement. — 
Motion de conflance à M. le président, 

MM. d'Astier de La Vigerie, le présent. 
Motion de confiance à M le président pré- 
sentée par MM. Lussy, Lecourt, Queuille, 
Claudius- Petit, Roclore, Laniel, ÆRibeyre, 

: Viard. 

M. Lecourt, 


Mise aux voix de la motion par scrutin, 
— pointage, — Proclamation ultérieure du 
résullat, 

Second rappel au règlement: MM. Gre- 
nier, Marty, Etienne Fajon, Lejeune, Bil- 
loux, Le Troquer, Gosnaät, 

Proclamation du résultat du scrutin vé- 
rifks sur la motion de confiance à M. Je pré- 
cident: adoption. 














ur 37. — Déclaration de députés d'Alssce el de 
ti | Lorraine, — MM, Mondon, Wagner. 
38. — Protection de la libert& du travail. — 
Reprise de Ja discussion d'urgence d'un pro- 
: jet Je doi. 
( re J 
Suile de la discussion générale: 
É Mise aux voix. par scrutin, d’une demande 
21 de suspension présentée par M. Dermusois. 
! — J'ontage, — Prociamalion ultérieure du 
n résullat 
il Contre la clôture de la disc géné- 
\ L raie: M, Chambeiron. 
— Rejet Rappel au règlement: MM. Péron, le pré- 
sident, Demusois. 
Clôlure de la discussion généra’e. 
‘roclamation du résullat du scrutin vé- 
Vail. —  : rilié sur Ja demande de suspension de 
‘ui Je Re M. Dorusois: rejet. 
Contre le passage à la discussion des 
A Are ariicles: M. Césaire, 
Oj: Explication de vote: M. Pierrc-Grouès, 
[arc Due : N à p 
LL: à Scrulin sur le passage à la discussion des 
| 6 ariicies. — Poinltage. 
: a 4 Suspension et reprise de la séar 
eur. Ca- 39. — Lxcuse et congé. 
Lil 
à 40, — Protection de la liberté du travail. — 
ul dn : , , . 
‘prise de la discussion d'urgence d'un 
projet de loi. 
Proclamation du résultat du £erutin vé- 
" no ‘à riñé sur le passage à la discussion des 
à N. arlicles. 
% Art. 4er, 
| k Contre-projet de M. Yves Péron: MM. 
de Chambrun, André Marie, garde des 
sceaux; le rapporteur. 
MM (J Cnprrtt . 1: . 
_ Scrutin sur Ja prise en considération du 
Contre-projet. — Pointage, 
, ; Suspension et reprise de la séance, 





PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT | 


La séance est ouverte à dix heures 
demic. | 


CONVOCATION DE L'ASSEMBLEE 


M. le président. Comme pouvait le lai 
sæ pressentir la communication qui vous 
a été faite, de Ja par! du président du con- 
seil, à la fin de la séance d'hier, j'ai été 


informé vers 23 heures que le Gouverne- | 


ment demandait à l'Assemilée de çe réu- 


dépôt d'un projet de loi. 


Je me suis immédiatement empressé de | 


convoquer télégraphiquement tous nos 


collègues et de faire diffuser par la radio | 
et par la presse l'annonce de la nouvelle | 


heure dé réunion de l’Assembiée, 


.— 2 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. [ce pi 
séance du vendredi 23 
affiché et distribué. 


cès-verbal de Ja 
novembre a été 


J! n'y à pas d'ob:. 


Le procès-verbal est adopté, 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M 
ne pouvoir assister à Ja séance de ce jouit 
ct demande un congé. 

Le bureau est 
colige. 


d'avis d'accorder ce 
Conformément à l'article 42 du règle 
ment, je soumceis cet avis à d'Assembiée 


Jl n’y a pas d'opposition 2... 
Le congé est à rdé, 
Re 


HOMMAGE AU GENERAL LECLERC 


Dépôt et adoption d'une proposition de loi. 


M. le président, Mes chers coliègues, 
comine tous Jes Francais, 
pris avec slupeur da Lrusque mort, en ser- 
vice commandé, du général Leclerc. (Les 
députés se lèvent.) 

Ce prestigieux soldat à pleinement mt- 
rité le titre de hbérateur pufsque, ayant 
contribué au dégagement.de la Tunisie, 


il a pris part à la ceconquète de Ja Nor- | 


mandie pour arracher ensuite Paris à l'en- 
nemi et libérer Strasbourg. 
Disparaissant en p'eine force de l'âge, 
il laissera le renom d'un de ces 
des heures œuclles de notre histoire, 
L'Assemblée nationale s'associe profon- 
dément au deuil de la nation, 


. ; | 
nit ce matin à 10 heures et demie pour le | 


ous avons ap- | 


héros | 
légendaires comme il en surgit à toutes 


M. Pierre Teilgen, ministre des forces 
armées, Je demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M, le 


ministre des forces arinées. 


M. le ministre des forces armées. Mon- 
sicur le président, ie Gouvernement de-la 
République avec émotion à 
l'hommage que l'Assemblée vient de ren- 
dre au général Leclewc. IL a appris avec 
une grande douleur la nouvelle du terrible 
accident, 


s'associe 


L'armée française conservera le souve- 
I 
} 


nir du général Leclerc. Elle a inscrit son 
nom sur la liste des chefs prestigieux 
dont elle tre sa gloire et sa flerté. 


M. le président, j' recu de M. Rroné 
Pleven une proposition de loi tendant à 
déclarer que le général Leclerc a bien 1né- 
rité de ja patrie. 


| 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2736, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationaie. 


t 
l 
] 
1 


L'auteur demande la discussion d'ur- 


nh , noiîitinr 
gen e de Sd proposition. 


Conformément aux dispositions du ?° ali- 
néa de l'article 61 du règ:ement, il va 6tre 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
commission compétente, aux mré- 
les groupes et au Conseil de la 


16 
il, 


M. Robert Lecourt. Nous demandons à 
l'Assemblée d'adopter immédiatement la 
proposition de loi, (Très. bien! très bient 
sur de nombreux bancs.) 


M. le ministre des forces armées. Le 


Gouvernement accepte cette procédure. 


M. le président. La commission de la dé- 
fense nationale serait certainement una- 
nime à TOP 4 r l’ad pion de la proposi- 
tion de loi à l’Assemblée, 


Mais je crois comprendre que l’Assem- 
blée désire se prononcer immédiatement, 
sans examen paéalabse de la commission. 

N n'y a pas d'opposilion ?.… 


La discussion d'urgence est ordonnée. 








Je donne lecture de l’artic 
| là proposition de loi. 

| « Article unique. — Le général Leclere, 
| qui conduisit 5es soldats victorieux du 
| Tehad à Alençon, à Paris et à Strasbourg, 
| a bien mérité de la patrie. » 

| 

| l'ersonne ne demande Ja parole ?.. 

| Que ceux qui sont d'avis d'adopter l'arti- 
| cle unique veuillent bien se lever, 


(Les députés se lèvent.) 


M. le président. L'article unique est 


adopté à l'unanimité, 


(L'article unique de la proposition de loi 
est adopté à dix heures quarante-cinq mi- 
nutes.) 


M. le ministre des forces armées. Je de- 
marne ia parole, 





M. le président. La parole est à M. le mi- 
y nistre des forces armées, 





+< 
.—.——. 


SA CDER ARR À 


ss. AMAR M ART ee 


oem metre © © 
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M. le ministre des forces armées, Ie 
Gouvernement déposera aujoam' hui un 
per de Ji portant ouverlure des cré- 


ils nécessaires pour faire des funtrailes | 


natiohaies au général lecieære, 


5 — 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE D'UN PROJET DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu du Gouverne- 
ment, avec demande de discussion d’ur- 
gence, un projet de loi tendant à Ja pro- 
tection de la liberté du travail et à la 
défense de la République. 


Le projet de loi sera imprimé, distribué, 
et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyé à 
la cfinmision de la justice et de légis- 


Ltion. 


Conformément aux dispositions dn 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l’affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celle demande qu'aprés expl- 
ration d'un délai minimum d'une heure. 


J'invite la commission de la justice et 
de législation à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur l'opportnnité de la 
discussion d'urgence ainsi que sur le fond 
wième du projet de loi. 


discussion d'urgence 
heures quarante-cinq 


(La demande de 
est afjichée à dix 
wunules.) 


bu 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE DEUX PROJETS DE LOI 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la discussion d'urgence du projet 
de loi n° 2713 portant création de ressour- 
ces nouveïles pour les départements el 
les communes. 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 


ment, il va être procédé à l'affichage de ; 


la demande de discussion d'urgence et à 
sa communicalion à Ja commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. ‘ 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
nmoncer sur celte demande qu'après expi- 
ration d'un délai minimum d'une heure. 


J'invite la commission de l'intérieur à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 


gence ainsi que sur le fond même du 
projet de loi. 


ea communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celle demande qu'après expi- 
ration d'un délai minimum d'une heure. 


il 


J'invite Ja commission de l'intérieur à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi qne sur le fond même du pro- 
jet de loi. 


(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à dix heures quarante-cinq 
minutes.) 


M. le président. La parole est à M. lc pré- 
sident du conseil. 





MW, Robert Schuman, président du 
conseil, Mesdames, imessieurs, ic Gouver- 
nement, lors du récent débat sur Ja com- 
position et la politique générale du Gou- 
| vernement, avait pris l'engagement devant 
lle Parlement de renforcer les mesures de 

répression des actes de sabotage et de pro- 
| tection des travailleurs contre toute 
atteinte à la liberté du travail. 


Le Gouvernement tient ses engage- 
ments. Le texte qui vient d’être déposé et 
pour lequel nous demandons Ja procédure 
d'urgence eomporte d’abord une refonte 
| complète de la légis'ation en la matière, 
| législation déjà ancienne puisqu'elle re- 
monte au Second Empire. 





Cette refonte permettra de renforcer les 
sanctions contre les actes de destruction 
el de violeixe en temps de grèves, 


M. Arthur Rametie. On va plus loin que 
sous le Second Empire. 


Vous êtes pire que Badinguct! (Vives 
protestations à gauche, au rentre el à 
droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Jean Catrice. Vous êles un provoca- 
teur ! é 


M. Pierre Montel, Nous sommes sous 
l'empire de votre lrahison, 


M. le président du conseil. {S’adressant 
à l'ertrème gauche.) Si mous €n sommes 
là, KR faute en revient à vous. (Applaudis 
sements au centre, à gauche ct à droite. 


Vous n'avez qu'à vous en prendre à vous- 
mêmes €t à vos amis. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


M. Raoul Calas. Ce langage n'est pas 
étonnant de votre part, 


M. le président du conseil. Le deuxième 
objectif est l'accélération de la procédure 
| pénale. 


En troisième lieu, il faut adapter les 
textes — et là, je réponds À vos fnter- 
ruplions — aux pratiques nouveles em- 
piovées par les saboteurs et ceux qui por- 
tent atteinte à la liberté du travail. (Ap- 
 plaudissemeris sur les mêmes bancs. — 

| Vives exclamations à l'extrême gauche.) 





Le Gouvernement demande la discussion : 


d'urgence du projet de loi n° 2715 portant 
réorganisation des compagnies républieai- 
nes de sécurité, 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 


M. Florimond Bonte. C’est vous qui sa- 
botez la République! 


A l'extrême gauche. Les saboteurs sont 
sur les bancs du Gouvernement! 


M. le nt du conseil. Nous deman- 
dons enfin un renforcement temporaire 








NS 
des forces de police par une mesure de 
mobilisation, ({nterruptions à l'ertréme 
gauche. — Applaudissements à jauche, 
au centre el à droite.) 


M. Antonin Gros. Nous deminions, 
nous, du pain pour les ouvriers! (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche. — Ercly. 
maltions à gauche, au centre et à drole.) 


A l'extrême gauche. Et l'on nous prx 
met du plomb! 


NW, Paul Billat. Vous êtes le Gouverne 
nicnt de la misère ct de la malraque! 


M. le président du conseil. L'atlitude 
d'une paie de l’Assemblée prouve, 
par cle-même, l'urgence des mesures que 
le Gouvernement vous propose. {Applau. 


dissements à gauche, qu centre et À 
droile.) 

En effet, il faut que nous soyons an 
Ints... 


À l'extrême gauche. Contre les ouvrier] 
M. Jacques Gresa, Contre le peup'e! 


M. 19 président du conseil. contre tous 
ceux qui s'efforcent de dissocier les forces 
de L'Etat et de saper l’autorité du Gouver- 
nement. (Vives protestations à l'extrême 
gauche.) 


M. Charles Tillon. Les ouvriers étaient 
ariués en 1944 pour vous libérer! 


M. le président du conseil, Nous l'avons 
affirmé il y a deux jours: il est urgent 
que le pays retrouve la tranquillité et Ja 
sécurité. 


M. Raoul Calas. Donnez satisfaction aux 
ouvriers et aux fonctionnaires, et je pays 
retrouvera la tranquilité. 


M. le président du conseil, Ceci dit, je 
voudrais une fois de plus adresser un 
appel pressant à tous les travailleurs 
pour qu'ils restent fidèles à leur vxonté 
de remplir leur devoir professionnel, et à 
ceux qui se sont laissé égarer par de 
mauvais bergers, pour qu'ils reprennent 
le travail, (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite.) 


Les mesures prises spontanément par 2 
Gouvernement, qui ont été portées à la 
connaissance des organisations syndicales 
d'abord; du Parlement ensuite. 


» Charles Tilon. Pétain avait djà il 
cela. 


M. Florimond Bonte, Vous tenez le lan- 
gage de Pétain. 


M. le président du conseil. ...rep:ésen- 
tent tout ce qu'il est possible de faire 
dans les limites des ressources dont nous 
disposons. 


Elles apportent aux travailleurs un sou- 
lagement immédiat et efficace. Klles ne 
sont pas définitives. Elles sont encore În- 
sufiisantes, 


Mais elles ne pourront devenir défini- 
tives et être complétées que dans le cxdre 
d'un programme d'ensemible, 


Nous l’avons dit dès le début: si nous n8 
nous bornions à maintenir ce que nous 
avons déjà accordé, ce éerait l'infation 
avec toutes ses conséquences. 


Toutes ces mesures doivent être mises 
au point, Cette mise au point, qui est de- 
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mandée d'ailleurs par les organisations 
syndicales, se fera au début du mois 
de décembre et donnera lieu à tous les 
contacts nécessaires ; les conversations qui 
étaient déjà en cours seront poursuivies. 
M. Raoul Calas. Deman, on rasera gra- 
üs ! 
M. Pierre Montel. Ce:i vous qui 
rasez aujourd'hui. (Rires 4 droue.) 
M. Florimond Bonte. Voilà votre facon 
de récompenser la classe ouvrière qui à 
Luité pour la République ! 
M. Eugène Claudius-?etit. 
as lu classe ouvrière ! (Fives 
ions à l'extrême gauche). 
M. Chartes Tilion. C'est la 
vrière qui vous à libérés. 


nous 


n'êtes 


Vous 
protesia- 


classe ou 


M. > président du conseil. Le Gouverire- 
ment déc'are qu'il doamera eifet aux 
conclusions auxquelles i! aboutira œu terme 
de ces ciudes, à dater du 1 décembre. 
(Applaudissements au centre, à gauche el 
à droite, — Proteslations à l'extrême qau- 
che. 


. Raoul Cas. Vous teniez un autre 
dansoze en 1939 quans vous étiez dans le 


Mori. 


M. le président du conseñ. Je con<lale 
que certains de nos cohègues me s’intéres- 
sent nullement aux mesures que Je Gou 
veruement prend spontanément en faveui 
des tiaveil'eurs. 

Ce aui les intéresse, c'est l'agitation 
et le desondre dans le pavs. (Fifs aympau- 
dissernents @u cenire, & gauche ci à 


droile 


C'est contre cela que le Gouvernerment 
a le devoir de faire front. I remmira ce 
devoir quoi qu'il arrive. (Vifs applaudisse- 
ments sur les mêmes Lancs. — Protesla- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Ficrimond Bonte. Vous travaillez pour 
les capitalistes et la Geoite; nous, nous dé- 
ferons la République et le peuple. 

A l'ertrême gauche. Vous devriez vous 
Occuper des prisonniers qui s'évadent. 


M. le président du conseil. Je répèle que 
le Gouvernement déclare donner effet, À 
partir du 1% décembre, aux conclue ons 
auxqueles il aboutira au cours du mois 
de décembre, 

Mais si l'état de grève, si la cessalion 
Séucra.isée du travail. 


À l'errtrême gauche. Vous les avez pro- 
Voqués. 


M. le président du conseil. ...continnent 
eprès le 1* décembre. 


M. Jacques Gresa. Vous avez voté la 
Constitution et vous vio'ez la loi constitu- 
tionnel'e, 


M. Chariss Tillon. L'illégalité vous 
étouffe ! 


M. le président du conseil. le Gouver- 
nement ne pourra donner suite utile à 
ses intcutions, et même ce qu'il a déja 
accordé perdrait sa va:eur effective, puis- 
que ce serait ka ruine de la monnaie cet de 
notre économie mationaie. (Applaudisse- 
ments à gauche et à droite.) 


M. Raoul Catas. Mobilisez les capitaux! 





M. Antonin Gros. Vous avez fait voter 





M. le president du conseil. le résist 
aux Soiheitations de ceux œqui les Cgarent. 


"4 ' sir 
Et je souiigne que, de 


plus en plus 
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noot définitifs et entrent en appéixation. 


L'ertréme qau 


he. Vive la grève pour 


défendre la République 


des milliards pour les briseurs de grèves! | (Sur divers Lanes au centre et à qauche 
Le députés se lèvent et applaudissent 
M. le président du consail. Si vous ni Vis applaudisseme..ls au centre, à he 
vVouiez pas que tout soil remis en cause ( et à droite Protestations à l'crtrême 
que fout soit perdu, il faut un retour jauc lu 
général de l’ensemble des travai!lleues au 
bon sens el à leurs saines tradit M. Florimond Bonte. Vivent la classe ou- 
(Interruptions dé CXITOMC ai he.) | vrière française et le peupie Irança 
Il est de l'intérêt de nos travailleurs . | | 
| M. Robert Bichet. Le peuple se moque 
2 d VOUS : 
M. Antonin Gros. l'ar: décemment | 
d'abord ! | 
| M. Charies Tillon ef lu membres 
, | ‘1 
{ 
| 


parmi ces fauteurs de grèves et de trou- 
bles, se trouvent des étr nge {(Protesta 
lions à l'extrême gauche. — Applaudis- 
sements à gauche, au centre €E à droite), 
des éléments étrangers aux établisse- 
ments daus lesquess e décle 
chent, et des élrangers tout court, (Nou 
velles prolesialions à l'extrême gauche. 
Applaudissements au centre, à gauche et à 
droite.) 


5 PIC 


Les Francais sont capables de régler 
cux-mètues leurs propres affaires. (You 
veaus applaudissements Sur Les mêmes 
bancs. — Inlerruplions à l'extrême qau- 
che.) 

Nous serons impiloyvobles à l'égard de 
ces Céments que vous faites venir, (Vives 
proleslalions a l'extrême qauche. — Ap:- 
paudissements au centre, à gauche el à 
droite.) 


M. Fiorimond Bonte, Vous savez 
que c'est fanx. Vous mmentez! 


bien 


Sur divers ban: S In cernire. 


À l'ordre! 


M. Fornand Grenier. Donnez-nous da 
noms, des prenves, Vous insuitez les on 
vriers. {Protestahions au centre). 


M. André Towrné, Voili commet pa 
lait Pétain en 1940! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramatte. Nou: avons de li 
terre de France à nos souliers, nous! (Er- 
clamations au centre el à droite.) 


M. le président du conseil, Avant d 
quitler la tribune, je veux, au nou du 
Gouvernement et de la mation tout en- 
tière, remercier les travailleurs et les orga- 
nisations syndicales qui ont le courage, le 
rrand courage de résister à ces sollicita- 
tions. (Applaudissements au centre, à 
gauche ct à droite. — Inlerruplions à 
l'extrême qauche.) 


M. Charles Tilon, Où éiez-vous so'dat 
en 194, monsieur le président du con- 
sel ? 


Plusieurs membres à l'extrême gauche. 
Oui, où étiez-vous en 1944 ? 


M. fiichel Peytei. Iielournez, vous, À la 
mer Noire ! 

_ M. le président. Veuxdlez mettre fin à ces 
inierruptiions. 


M. le président du conseil. C’est pour 
eux que le Gouvernement insiste auprès 
de l’Assemblée afin que, dans Le moindre 
délai, avant la fin de cette journée, les 





textes que nous vous proposons devien- | 


M. le président. J'informe l'Assemblée 


que la commission de Ja justice et da 
jégislation va se réunir à onze heures et 
quart et la corami ou de l'inltcrieur à - 
onze heures el demic. 


L'ASS ‘nbiét 
dre la séance } 
commissions 

A quelle heure entend-ele se réunir à 
nouveau ? 


voudra sans doutt ISpen- 


‘adant Ja üucuber illuti C3 


Sur divers bancs uu « nire cl { d' nie. 
A midi! 


M. Arthur Ramette. Vous avez soif de 
sang! (Applaudissements à l'ertrême qau- 
che. — Exrclamations et rires au centre ct 
à drotie. Mouvements divers.) 


M. Gabriel Citerne. Vous êtes pressés 
parce que vous êtes talonnés par a Re 
(Applaudissements à l'extrême qauc 
nombreux 


Ve. — 
lives 
bancs.) 


prolestalhions Sur de 


M, le président. ! A conunission de la jus 
lice et de législation me fait connaitre 
qu'elle aura terminé sa délibération à 
quinze heures. 


Dans ces conditions, l'Assemblée pour 
rait se réunir à quinze heures. 


M. Maurice-Potsche. Monsieur le prési- 
dent, le projet de loi relatif à la création 
de ressources nouvelles pour les départe- 
ments et les communes intéresse la com- 
mission des finances. Je vous demande da 
bieu vouloir la faire convoquer. 


M. Charles Barangé, rapporteur général, 
Je demande la paro!le. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La tradition, 
dans la discussion de tels projets, est que 
la commission compétente au fon les exa- 
nine en premier lieu; la commission des 
{finances est appelée ensuite à donner son 
avis. 

Celie dernière sera, donc convoquée par 
son président dès que la commission 6ai- 
sie au fond aura terminé son examen. 
(Très Lien! très bien!) 


M. le président. Je propose donc À l'As- 
semblée de suspendre la séance jusqu'à 
quinze heures. 


JL n'y a pas d'opposition ?... 
Il en est ainsi décidé. 
La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à onze heures 
ing minutes, est reprise à quinze heures: 


ne ee MD M RUE 


nn mn mme 


—…. 
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M. le président. La séance est reprise, 


A pe 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Pierre André el 
Rousseau s'excusent de ne pouvoir assis- 
ter à la suite de Ja séance et demandent 
des congés, 


Le bureau est d'avis 
congés. 


d'ac 


rder ces 
Conformément À l’article 42 du règie- 
ment, je soumets cet avis À l’Assemblée. 
NH n'y 


Les congés sont 


a pas d'opposition Fo 


1ecordés, 


Re 
COMMUNICATION DE M, LE PRESIDENT 


M, le président. J'ai recu un lélégramme 
de Mme Anna Schell, député de Ja Moselle, 
qui déclare qu’elle n’était pas présente à 
l'usine d'Hayange, ({Interruptions à l'ex- 
trême gauche.) 


Acte est donné de cette communication. 


M. Jacques Duclos, Ie Gouvernement % 
meuti. (Protestations au centre et à droite ) 
M. le président. Pas de gros mots! 


. M. Jacques Duclos. Je dis qu'il a menti. 
C'est un mensonge de plus du Gouverne- 
ment. Il en à l'habitude, Il ne fait que cela. 


— Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Je dis que le Gouvernement ment, Le 
président du conscil est un ancien officier 
allemand, C'est un boche, ce président du 
conseil. (Vives protestations au centre, à 
gauche et à droite.) 


A bas jes boches! Vive la République ! 
M. Alain Signor, Prussien! Allemand! 


Plusieurs membres à l'extrême gauche. 
Schuman au poteau ! 


{Vives prolestalions sur de nombreux 
bancs. — Bruit.) 


M. Francisque Gay. Ces injures sont inad. 
missibles 1 ; 


M. le président. Je n'ai pas entendu les 
aroles qui ont été prononcées dans le 
bruit, Si j'entends des injures, je rappelle- 

rai à l'ordre, 


M. Jacques Duclos. C'est trop sérieux! 
On assassine la République! (Les députés 
siégeant à l'extrême gauche se lèvent et 
cpplaudissent.) 


Vous n’y réussirez pas! Assassins de la 
République! (Protestations à gauche, au 
centre ct à droile.) 


À l'extrême gauche, Vive la République! 


(M. le président du conseil entre en 
séance.) 


M. Jacques Duclos. Voilà le boche! 


M. Jean Liante. Monsieur Schuman, vous 
ayez menti: 








l 


| 
| 


M. Florimond Bonte. Oui, vous êtes un 
menteur! 


Au centre el à droile. À l'ordre! A l'or- 
dre! 


M. le président, Je 


vous 
l'ordre, 


rappelle à 


M. Yves Péron. Nous en sommes 
Nous n'avons pas d'ordre à 
personne, surtout pas de M. 


fiers. 
recevoir de 
Schuman, 


Je n'ai jamais été habillé par la Wehr- 
macht{! 


M. Jacques Duclos. Si nous sommes ceuls 
à défendre Ja République, nous la défen- 
drons seuls, (A l'ertrême qauche, les dé- 
putés se lèvent et applaudissent.) 


M. Florimond Bonte, Ilitler n'a pas réussi 
À nous casser Ja gueule, personne n'arri- 
vera à nous la casser, 


M. Yves Péron. Assassins de la Républi- 
que ! 

M. Marc Dupuy. À bas les boches! 

M. Yves Péron. Fusilleurs! A bas la 
Wehrmacht! Vive la Répubiique! 


M. le président. Oui, vive Ja République! 


Je vons déclare, non seulement à titre 
de président de l’Assemblée, mais à titre 
de Français, que vous n'avez pas le droit 
d'adresser ces injures spécialement graves 
au in ct du conseil, qui a souffert de 
l'Allemagne autant que qui que ce soit 
lans cette Assemblée. {A gauche, au centre 


1e : 13, ef à droite, les députés se lèvent el applau- 
{Vives protestations au centre el à droite. | 


dissent.) 


M. Marc Dupuy. Moi, j'ai fait la guerre 


en 1914, lui ne l'a pus faite. 


M. Eugène Claudius-Petit. Et pendant ce 
temps, Thorez était à Moscou. 


M. Fiorimond Bonte. On à le droit d'al- 
ler à Moscou, à Londres et à New-York, 


J'ai le droit d'aller où je veux et je n'ai | 


pas d'ordres à recevoir des impérialistes 
américains, 


0 


PROTECTION DE LA LIBERTE DU TRAVAIL 
ET DEFENSE DE LA REPUBLIQUE 


Débat sur la demande de discussion d'urgence 
d’un projet do loi, 


M. le président. En vertu de l'arlicle 61 
du règlement, le Gouvernement a de- 
mandé la discussion d’urgence du projet 
de loi tendant à la pie me? de Ja liberté 
du travail ct à la défense de la République. 


La paroïe est à M. Grimaud, président de 
la commission de la justice et de légis- 
Jation. 


M. Honri-Louis Grimaud, président de la 
commission. Mes chers collègues, vous 
deviez procéder, dès le début de cette 
séance, à l'examen du projet qui a été 
déposé ce matin par le Gouvernement, 


La commission de la justice s'en est 
saisie aussitôt. EHe à travaillé avec atten- 
tion et rapidité, Malheureusement, elle 
s’est heurtée à des auestions nréliminaires 





———— 

d'il a fallu trancher et je suis an regrel 

€ vous faire connaîlre qu'en ce moment 

la commission de la justice continue P” 

délibérer. Je ne suis done pas en mesuré 
de rapporter devant vous, 


Nous espérons vivement que notre ex 
men sera bientôt terminé et que l'Akseng 
blée pourra commencer 1: ie à 
dix-sept heures, ({nterruptions à l'ertrèma 
gauche.) | 


M. Yves Péron. l: sont press de fa 


à ide 
! 
. 


siller 


M. Guy de Boysson, Le projet n'a nn 
pas été distribué, 


M. Alain Signor. C'est un coup perptiré 
dans la nuit ! 


M. Jacques Duclos. &'est ainsi qu'agi-eit 
Hitler (Applaudissements à l’extréme qu 
che. — Vives erciamations à gauche, au 
centre el à droite.) 


M. Marc Dupuy. Ililler faisait Cela, lui 
aussi, le samedi soir, 

M, le président de In commission. Con. 
trairement à ce qui est dit sur €es banc 
(L'extréine gauche) je liens à préciser que 
Ja commission de la justice n’a pas l'habr 
tude de délibérer sur des textes dont ello 
n'est pas saisie, (/nterruptions à l'extrême 
gauche, — Applaudissements au centre, 
droile et à gauche. — Bruit.) 


J'ai du reste centre les mains l'exens 
plaire du projet qui a été remis à chacun 


des membres de la commission, (niterrupe 
tions à l'extrême gauche, —— Applaudise 
ments à gauche, au centre el à droite. 


Bruit prolongé.) 


M. Marc Dupuy. Vous les pi 4 
d'étrangler la République ! 


M. Jacques Duclos. Chiens couchants 7 
Salauds ! Hitler ne faisait pas autrement, 
(Violentes protestations au centre, à Gat» 
che et à droite.) 


M. Alain Signor. Assassins ! Ascoccins ] 


Plusieurs voix au centre. Rappel à oh 
dre, 


M. le président de la commission. Per- 
mettez-moi de vous donner une indication 
qui va rassurer cerlains d'entre vous 
(Nouvelles interruptions à l'extrême yat 
che.) < 


M. René Arthaud. Vous voulez eimple» 
ment légaliser vos assassinats. 


M. Marc Dupuy. Cela fait sourire le prés 
sident du conseil de faire couler ie sang 
de la classe ouvrière | 


M. le président de la commission. J4 
voudrais, je le répèle, mes çhers coiè- 
gues, vous donner une seconde jndita» 
tion… 


M. le président. Voulez-vous me permet 
tre un mot, monsieur lo président de 14 
commission ? 


M. le président de la commission. T4 
vous en prie, monsieur le président. 


M. le président. On me dit — mai: je 10 
l'ai pas entendu dans ce bruit inaëmi 
sible 


M. Mare Dupuy. C'est le projet de loi 


qui est inadmissible. 




















Nou 
deux 
Ia 


qu { 

















LES 























ASSEMBLEE 





mu. Jacques Ducios. Vous wiolez la Cons- 
j'uuon. Vous tuez la République! 


m, le président. qu'il a été prononcé 
des injures empruntées au vocabulaire Îe 
plus bas, le plus grossier, 

Je vous préviens que je suis bien décidé 
à fure tout ce qui est en mou gouvoir.. 


M. Florimond Bonte. Comme en 1939! 

ipp'audissements à l'extrême gauche. — 

terruplions à gauche, au centre et à 
1 rui 


oue., — 


(: 
Jn 
M. Michel Peytel. Et M. Billoux, que fai- 
gait-1l en 1939 ? 


M. le président. ..pour sauvegarder Ja 
Jiberté de la tribune et, s’il le faut, j'ap- 
pliquerai la censure. 


M. le président de la commission. Je 
voudrais donner à l'Assemblée une 
deuxième indication au sujet de ce projet. 

Ja commission de la justice a estimé 
qu'elle n'était pas compétente pour rap- 
porter au fond les trois premiers articles 
du yrojet. 

Dins ces conditions, la commission de 
Ja justice suggère que l'examen au fond 
de ces trois premiers articles soit conflé 
à la commission compétente, c’est-à-dire 
la commiesion de la défense nationale, 
pu:qu'il s'agit de l'appel d’un contingent. 
{Vives interruptions à l'extrême gauche. — 
Apr'uudissements au centre ct à gauche.) 


M. Cabriel Citerne. Et la commission du 
LÉ iVall ? 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Monsieur 
ls rapporteur, vous n'avez pas dit que le 
projet n'élait ni imprimé, ni distribué. 


M. Alain Signor. Sur quoi délibérons- 
nous? (Applaudissements à l'ertrême 
gauche, — Mouvements divers.) 


M. le président, s'adressant à l'ertrême 
ga: he. Vous appelez cela des mœurs ré- 
publicaines { (Applaudissements au centre, 
ä gauche et à droite.) 


M. Jicques Duclos. C’est ainsi que J'on 
Bgis-ul autrefois contre les républicains ! 


M. Florimond Bonte. En 1929, au mépris 
de la Constitution, vous m'avez fait expul- 
ser! (Interruptions à gauche, au centre et 
CH] droite.) 


Vous aviez la tripe républicaine à ve 
moment-là !,(Applaudissements à l'extrême 
ÿauche.) 


M. Pierre Montel. Retournez à Maison- 
Carrée! (Vives protestations à l'extrême 
gauche.) 


Mme Eugénie Duvernois, Fasciste ! 


A l'extrême gauche. Vous avez assassiné 
Péri ! 


M. Paul Anxionnaz, président de la com- 
Mission de la défense nationale. Je ne 
uis actuellement saisir la commission de 
a défense nationale du texte du projet, 
faute de le connaître, mais la commission 
£st prête à se réunir immédiatement pour 
l'exuruiner. 


« M. le président, La commission de la 
justice et de législation propose de ren- 
loyer à la commission de la défense na- 
lonale les trois premiers articles du pro- 
get de loi pour examen au fond. 


M n'y a pas d'opposition ?.., 
L ea est ajnsi décidé. 













Je propose à l'Assemblée de suspendre 
la séance jusqu'au moment où les com- 
missions seront prèles à rapporter. 


ln'y 


o 


a pas d'opposition ?... 


La séance est suspendue, 

{La séance, suspendue à q inze heures 
vingt minutes, est reprise à dix-sept heu- 
res trente-cing minutes.) 


M. le président, Ia s'aince est reprise. 
La parole est à M. le m lent du 
conseil, 


M. Robert Schuman, président du 
conseil. L'Assemblée, à la demande de 
la commission de la justice, a décidé de 
renvovee à la commission de Ja défense 
nationale l'examen des articles 1%, 2 et 3 
de notre projet de loi, qui sont ainsi dé- 
tachés du reste du texte. 

Ces trois articles, et un quatricinme, que 
la commission de la défense nationale y 
a ajouté, forment done un projet de loi 
distinet, qui doit être délibéré séparément, 
ct, aprés avoir été voté par l'Azsembiée 
nationale, soumis au Conseil de la Réru- 


is a I 
blique. (Applaudissements.) 


Sr 
DEFENSE DE LA REPUBLIQUE 


Discussion d'urgence d'un projet de lol. 


M. le président, En vertu de l’article GI 
du règlement, le Gouvernement a de- 
mandé la discussion d'urgence du projet 
de loi tendant à la défense de la Répu- 
biique. 


La commission de la défense nationale 
m'a fait connaître qu'elle acceplait la dis- 
cussion d'urgence et qu'elle était prête 
à présenter immédiatement ses conclu- 


sions sur le fond. 
Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 


désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le prési- 





dent du conseil : 
M. Maurice Becuwe, directeur adjoint 
du cabinet du président du conseil. | 
| 
M. Alain Guichard, chargé de mission au | 


cabinet du président du conseil. 


Pour assister M. le garde 
nistre de la justice: 


des sceaux, mi- 


M. Dodard, directeur des affaires civiles 
el du sceau au ministère de la justice; 
M. Pesson, directeur des affaires cri- 


mineiles et des grâces; 


M. Tunc, magistrat à 
centrale du ministère d 





l'admini 


tration | 
] 1 justi Ce 


Pour assister 
rieur : 

M. Pierre B: 
la sûreté nationale; 





t A 


rsicot aire 


M. Pierre Tissier, conseiller d'Etat. 
Acte est donné de ces communications. 


La parole est à M. Monteil, rapporteur 
de la commission de la défense nationale. 
(Applaudissements au centre.) 


. M, Florimond Bente, Je demande la pa- 





role, 
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3 M. le président. Pl quoi, n cur 
B )nte ? 
M. Florimond Bonte. Je de: | pa- 
] 'e vatre l'urgen La 


M. le président, Vous: aurez la parole 
après M. | 


ñ 
> FAP NOrICUr, 
12 


M. André Montoil, mmporteur. Mesda- 


mes, Imessicurs, Je rapport que je vous 
[ nt q ircons! raves dé 
+ 1 : ' : 
] il 1 e « | Ré] que 
' 1 n rt 1 
CSE Uu ] Ppore t{ . 


La commission de la défen na le, 
en cffet, vient seulement de terminer ses 
travaux et, à la majori!é de 24 voix contre 
13, m'a confié l'honneur de vous exposer 
st , Cu: 1 Ulis, 


Vous nous direz, mesdames, messieurs : 


Pourquoi l'extrême urgence Que siguni- 
lie ce projet 2737 du Gouvernement re- 
latif à Ja protection dd la liberté dn 
li il et à la défen le Ia République ? 


i 15 Feporti0)) in nom de la majorité 
de la commission de Ja défense natio- 
nalc: Il XIS dan Ce PAuys un LOoUuvVeP- 
nement ré ierer) t, coustitultio nelle- 
ment installé, Pans la Républiq telle 
que nous Ja ncevons dun moin la loi 
est celle de la majorité dans le respect 
ies droits de la minorité {pl lisse- 


menis au centre, sur divers bar ul 


che et à droite 

Certains comm iires int déciar de- 
vant la comn ion de la défense natia- 
nale que Je Gouvet lent avait je ne sais 
quelle irriere-n { On a même cl jus- 
qu'à dire qu'il ivail « if de ill S 

J de à e si un França lans les 
( nstan elle peut prélter de 
telles pensées à d'autres Francais ? (Ap- 
pl udi N ur les mêmes b i 


M. André Marty, Et Marseille ? 


M. le ranporteur, Je p 


plement ine référer aux paroles que j'ai 
pProriojicCt hier 

J'ai dit que, dans toutes les démocraties 
du monde, l'une des missions de l’armée, 
4 la défense du régime. Or, le régime 
qu'il igit de défendre aujourd'hui esi 
e plus beau et le plus noble. C'est le 


| 

régime démocralique que nos pères on! 

{ 1 D] » Jour sang et ce régime 
ra défendu, (Mires à l'extrême qauche, 

— Applaudissements au à gauche 

et a droile. 


M. Charles Tillon, C'est le 
banque Lazard que vous défen 

M. Jacques Duclos. Et celui de la ban- 
que Rotschild. 


H, le rapporteur. Je n'ahuserai pas des 
} i 1 


instants de l’Assemblée et je dégagerai 
tout de suite nos conclusion 
La comm on a admis l’article {7 dans 
sa réd m originale. Cet arlicle permet 
ui Gou rnement d' \PC:Cr Un ( ilingent 
maximum de 80.04%) hommes de troupe, 
fficiers et officiers appartenant à la 
| l 1 rves d irmces 


de + de mer et de l'air. 
M. Ambroise Croizat. Combien cela coû- 


tera-t-il de milliards ? 
A l'extrême gauche, Vourquoi faire ? 


M. le rapporteur, Pourquoi cette mesure % 
Pour assurer la protection du régime répu- 
blicain, (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite.) 
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M. Ambroise Croizat. ()n ferait micux de 
donner ces imilliards aux ouvriers! 


M. le rapporteur. En revanche, nous 
avons apporté, à l'article 2, une modifica- 
Uüon qui n'est pas d'une imporlance capi- 
tale à mon sens. Le projet de loi était ainsi 
rédigé : 


« Les disponih'es et réservistes appelés 
en exéeulion de l'arliéle 1% seront cons- 
bituës en unités militaires de secteur, mises 
à la disposition du ministre de l'intérieur. 
Ces disponibles et réservistes bénéficieront 
des droits, avantages et prérogatives des 
militaires de la garde républicaine, Hs se- 
ront soumis aux dispositions du code de 
Ja justice militaire el de ja loi sur le re- 
cutement de l'armce 


M. Ambroise Croizat. Conlien ces dis- 
positions coûleront-elles de milliards ? Il 
voudrait mieux les donney aux ouvriers et 
| HE er Îles hi: HE | l'ugi ecuiture! (Afpplau- 
dissements à l'erlréme gauche.) 


M. Charles Fillon. On voit bien qu 
ministre revient d'Amérique. 


M. le 


M. Ambroise Groizat. Les fravailieure ont 
aim, Combien allez-vous d penser ? C'est 
un scandale, une honte! (Noureaux ap- 
plaudissements sur Les mêmes bancs.) 


M. le président. Monsieur Croizat, je vous 
pre de lasser parier lotateur. 


M. le rapporteur, Nous avons pensé que, 
s'agissant de mmililaires, la gestion devait 
être assurée par M. le ministre des forces 
armées, qui pourrait confier par priorité 
à M. le ministre de l'intérieur la d'sposi- 
ion des unités ainsi constituées. 


M. Waïideck Rochet. Combien de 
liurds allez-vous ‘dépenser ? 


mil- 
M. Ambroise Croizat. Ie: 
fan. 


M. le rapporteur, Nou: proposons donc [a 
gédaction suivante : 


ouvriers ont 


« Les disponibles et réservistes appelés 
en exécution de l'articie 1% restent aux 
ordres du ministre des forces armées qui 
est chargé de leur organisation. 

« Les unités ainsi constituées 
mises, par priorité, à Ja 
ministre de l'intéricur... 


seront 
disposition du 


M. Marc Dupuy. C'est cela, pour lutter 
contre la grève générace ! 
1 


M. André Monteil. .. qui en régiera l’em- 
p'oi. Tous des militaires mis à la dispost- 
tion du ministre de l'intérieur bénéficient 
des droits, avantages et prérogatives de Ja 
garde républicaine, » (Applaudissements 
au centre, à gauche el à droite.) 


NM. Marc 
pores ! 


M. le rapporteur. \olre commission a 
adopté, sans modification aucune, Farti- 
cle 5, qui traile de 11 mise sur pied et 
de l'entretien des unités militaires de sec- 
teur et se réière à la loi commune, 


Dupuy. les fils tueront Jes 


Enfin, M. le président du conseil... 


llusieurs voir à 
Casque à pointe ! 


l'ertrêéme gauche. 


M. le rapporteur. .. avant demandé que 
toutes ces dispositions fassent l'objet 
d'une-loi spéciale, distincte du projet 2737, 
Ja commission de la défense nationale y a 
aussi inséré l'article 9 de ce projet qui 
limite dans le temps l'effet de ses dispo- 
sitions, 


Le délai proposé par le Gouvernement 
est le six mois. C'est celui que votre com- 
mission vous propose, sous réserve, bien 
entendu, que ec délai... 

M. Eticnne Fajon. ..ne suffira pas! 

M. le rapporteur. . sera modifié, réduit, 
par exemple, si FAssemblée le juge mé- 
cessaire Jors de la discussion des autres 
propositions, 


M. Waldecx Rachet. \llez-Vous nous dire 


commen cela Va coûter ? 


M. Ambroise Croizat, Combien de 


miil- 
liards eclie mesure coûte-t-elle ? 





M. le raÿporteur. MA lâche est achevée, 


| 

| Au nom de la commission de la défense 
| nationale, je demande à lAssemhlée de 
| faire son devoir pour Ja France et pour 
la République, (is applaudissements au 
centre, à gauche et Sur de nombreux 
bancs À droite. Vives interruptions à 
l'extrême qauche.) 


M. Ambroise Croizat. Les ouvriers ont 
fai ef vous di pensez des milliards, C'est 
un scandale ! 


M. le président. LA parole est à M. Bonte, 
contre l'urgence, (Applaudissements 4 
l'ertrême gauche.) 


M. Florimond Bonte. Mesdames, mes- 
sieurs, 1 y à des droits inviolables aux- 
quels on ne peut porter atteinte sans dé- 
truire les principes inscrits dans la charte 
des droits de l'homme et-du citoyen et in- 
troduits dans notre Constitution, ratifiée 
pur le suffrage universel, 


Parmi ces droits, le droit primordial de 
la classe ouvricre et du peuple francais, 
celui qui constitue pour le pays tout er- 
lier lune des bases fondamentales, l'une 
des sauvegardes essentielles de la liberté, 
est le droit syndival, le droit de grève. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Depuis la proclamation de la Républi- 
que, les démocrates de toutes nuances ont 
su monter autour de Jui une garde vigi- 
lante. 


Souvent, la réaction à tenté de l'abolir. 
Mais elle s'est heurtée aux forces coalisées 
de la classe ouvrière et du peuple, et tou- 
jours les magnats du capital ont été obli- 
gés de reculer, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


Aujourd'hui, nous assistons à un nouvel 
assaut furieux de ceux qui veulent faire 
peser sur les épaules des déshérités lim- 
mense fardeau de la guerre et de, la re- 
construction de la France. 


Or, ainsi que l'exprimait, il y a quel- 
ques jours, le 24 novembre, l'archevéque 
de Paris dans sa déclaration publite par 
La Croir du mercredi 26 novembre: « La 
greve est un droit réel, reconnu par notre 
Constitution. Cent ans d'Histoire nous ont 
appris qu'elle à été souvent kh seule arme 
ellicace des travailleurs pour faire triom- 
pher leurs justes revendications. 

« Et, à une heure où tant de salaires 
sont manifestement insuffisants pour faire 
vivre une famille, on ne saurait s'étonner 
que les catégories les plus diverses du 
monde du travail recourent à la grève. 

« En particulier, je tiens à dire hante. 


ment qe j'estime légitimes les revendica- | 
ons de ceux qui réclament le salaire mi: J 





nimum vital au-dessous duquel il n'est: 





—————_—_ 


pas possible à un homme de nourrir sa 
femme et ses enfants. » (Applaudissem. nts 
à l'extrême gauche.) 


M. Guy de Boysson. Est-ce qu'on applis 
quera Particle 6 à l'archevêque ? ; 

M. Florimond Bonte. En conclusion 
l'archevèque de Paris souhaitait ardern. 
ment que soient entendues les justes re. 
vendications des travailleurs et demandait 
vigoureusement aux autorités qu'aucun 
effort ne soit négligé pour leur donner 
tisfaction, 


ods 


C’est aussi Ja ferme volonté des mascoe 
lahoricuses, dont l'existence est devenue 
impossible, et qui se demandent avec an 
goisse comment elles vont, demain, pou- 
voir nourrir leurs petits enfants. 


Or le Gouvernement répond par de: mi: 
sures de brutalité féroce, par le dépot d 
projets dignes de Badinguet et de 
Charles X, (Applaudissements à l'ertr'me 
gauche.) 


M. Jacques Ducios. Et de Bismarck. 


M. André Marty. Oui, de Bismarc} cons 
tre les syndicats, 


M. Florimond Bonte. Il répond pr des 
méthodes autoritaires dignes des hitlé. 
riens et des traîtres de Vichy, (Applaudis. 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. C'est une loi lochel 


M. Charles Tillon. Le chef du Gouvecrne. 
ment à appris cela à l'Ecole d'Ién1! 


M. Marc Dupuy. Quand il portait le cac 
que à pointe! 


M. Florimond Bonte. Il mobilise pour 
mater le peuple, pour détruire les libertés 
ouvrières et démocratiques qui font la 
fierté de la France républicaine. :l veut 
faire de la force militaire, détournte de 
sa mission de défense de la patrie. 


M. Jacques Duclos. Très bien! 


M. Florimond Bonte. ..un instrument 
au service des forces d’oppression vapi- 
talistes, (Applaudissements à Lestréme 
gauche.) 


C'est pourquoi, fidèles aux meilleures 
traditions républicaines et socialistes, de 
Gambetta à Guesde et à Jaurès, nous 
repréenons à notre compte le projet de 
loi déposé le jeudi 23 novembre 1*99 À 
la séance de la Chambre des députés por 
le groupe socialiste et dont voici le texte: 


« L'armée ne pourra, en aueun cas, 
dans ‘les. conflits provoqués par le mode 
capitaliste de production, être mise au -cr- 
vice des employeurs individuels où collec- 
üifs. » (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Les députés socialistes, demandaient la 
discussion d'urgence parce qu'ils voulrient 
obtenir immédiatement l'interdiction de 
higs : ra de l’armée dans les grèves et dans 
_ «ei conflits entre le capital et le 
ravail, 


L'exposé des motifs, que nous 41008 
repris, élait ainsi rédigé ; 

« Comme le déclarait en 1870, au Co1ps 
législatif, les députés ‘républicains par 
l'organe de Gambetta, la -seule présence 
de la force armée sur un champ de £reve 
constitue. une intervention au profit du 
capital contre le travail, alors que, selon 
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nous, le devoir d'un gouvernement” répu- | prises avec d'immenses difficultés, c'est g avec infiniment de discrétion et de délt- 


blicain est d'intervenir ‘en faveur de: la 
parlic la plus nombreuse -de la ation 
qu'une mauvaise Crganisation sociale a 
dépouillte de tout et réduite, pour vivre, 
à la vente de sa force de travail: » (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Yt encore: 

« Nous demandons que l'armée soit ra- 
mente à son rôle de dciense extérieure: et 
qu'il soit interdit de la retourner contre 
. peuple des travailleurs dont nos soldats 
nt la chair et sont le sang. » (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

D'ailleurs, l'emploi. de l'armée à tou- 
jours eu des conséquences néfastes pour 
x nation. Souvenez-vous de Fourimies, de 
Decazeville, de Courrières, de Draveil, de 
Villencuve - Saint - Georges. 
ments à l'extrême gauche.) 

Rippelez-vous les grandioses é: éne- 
mets du mouvement des vignerons du 
Midi en 1907. (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


l 


( \pplaudisse- 


Toujours l'intervention de la force armée 
a soucvé Ja réprobalion énergique de touts 
les <o alistes et de tous les hotiimes épris 
Uce sociale. Et, Ie 30 octobre 1910, 
le groupe parlementaire socialiste présen- 
tait une résolution dont les termes consfi- 
tuaicut une condamnation implacalde de 
ce procédé illégal. 


Présentée par Jules Guesde, cette résolu- 
tion affirmait: 

Considérant que la violation des lois 
répuyicaines transformées en un abomi- 
hnable Uaquenard, et surlout la scanda- 
Jeuse contmadiction entre toules les aîlir- 
matons du militant et lous les actes du 
uinistre, ne peuvent qu'exciter, dans Île 
prolélariat tout entier, la colère et le dé- 
goût, lui enlever tonte confiance en Ja 
République, qui ne peut vivre pourtant et 
se développer que par le concours des tra- 
vailleus ; 

« Considérant que cette politique scan- 
dalcuse et corruptriee ne peut qu'épranler 
le régime républicain et supprimer toute 
chanre d'évolution légale, que la viohtion 
flag ant du droit de grève et l'abus de la 
force militare détaurnée de sa destina- 
tion lézale et employée à écraser une li- 
bert‘ reconnue par la loi constituent des 
crimes qui doivent être, non seu'ement 
flétris, inuis réprimes ; 


« La Chambre décide qu'il y a lieu de 
metre cn accusation, conformément à 
l'article 12, paragraphe 2; de la loi consti- 
tutionneïle, . M. Briand, président du 
conseil, » (Applaudissements à lextrême 
gaucrke.) 


C'est aujourd'hui M. Pobert Schuman 
qui devrat être mis en accusation pour 
abus de pouvoir (Applaudissements à 
l'extrême gauche), pour son interprétation 
monstrieuse des textes existants sur 
l'organisation de la défense nationale et 
Pour sa tentative de v'olation de la Consti- 
tütion de la nouvelle République. 


C'est d'ailleurs un leurre que de croire 
que Iles forces réactionnaires peuvent 
arrêter l'évolution de l'Histoire. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Consullez donc l'histoire du mouvement 
Ouvrier el vous conslaterez que jamais la 
force et la violence, jamais la répression 
n'ont réussi à mater définitivement læ 
classe ouvrière, ni à détruire, dans la 
mp un hommes, nr as Hp À à 

1e plus heureuse et plus digne. -(: 
Plaudissements à l'extrême Douche: 4 


Ce qu'il faut, mesdames, messieurs, 
dans l'intérêt suprèéme: dé la nation aux 








donner rapidement satisfaction aux reven- 
dications des travailleurs manuels et in- 
teHectuels, telles qu'elles ont été formu- 
lées avec précision par la confédération 
générale du travail, (Applaudissements 4 
ertiéme qeut he. 

Ce n'est pas l'action légale et justifit 
des travailleurs, artisans essentiels de la 
libération de la patrie courbée sous le joug 
nazi et organisateurs des victoires de la 
production et de la renaissance francaise 
ce n'est pas la ferme volonté des masses 
lborienses de notre pays de sortir de Jen 
élat de misère immimnérité, d'obtenir des 
conditions humaines d'existence et leur 
part Jégiime du revenu national accru 
var leur dur et opiniàtre labeur, de dé 
tendre leurs conquétles sociales et Teur in- 
dépendance nationale qui mettent la Ré- 
publique en. danger et qui précipitent 
ie pavs à la catashiophe; ce sent les ma 
chinations anutinationales de la réaction 
puissamment aidée par les milliardaires 
de Wall Strect qui veulent assurer leu 
domination eur 18 monde ipplaudisse- 
meuts à l'extrême qauc hi , c'est le refus 
prolongé, obstiné de satisfaire 
revendications du peuple. 

« Les ouvricrs. satisferont à toutes les 
exigences de la défense de leu pave, dans 
tous les domaines, -à la condilion qu'on 
les entende et les traite en hommes libres 
avec lesquels « on Cause », à la condition 
qu'on ne fasse pas contre eux Ja mobili- 
sation et que, enfin, on ne force fas leur 
consentement au travail à coups redou- 
b'és d'arrètés de réquisition, 


. ' 
*s justes 
J 


Telles étaient les paroles du député so 
ciaiisté Albert Sérol, le 9 décembre 1958, 
avant qu'il eût oublié ses déclarations s0 
lennelles, 

Mais c'est l'évidence même! En agis- 
sant à l'inverse, en avant recours contre 
la classe ouvrière à des rigueurs dont 11 
n'est pas usé contre les grands capitalis- 
tes collaborateurs et saboteurs, contre les 
traitres de Vichy (Applaudissements à 
l'extrême gauche), vous devez compren- 
dre que le Gouvernement ne peut que ren- 
conirer l'hostilité chaque jour accrue.du 
monde du travail. 

S'il y a des mouvements de grève, &i 
l'on cutend partout les meres de famtile 
crier: &« Nos enfants ont faim. Pitié pour 
eux! Donnez-leur à manger! », c'est parce 
qu'il & à refus du Gouvernement de faire 
droit aux revendications légitimes de Ja 
classe ouvTière; c'est parce qu'il y a obs- 
tination gouvernementale à ne pas vou- 
loir assurer aux travailleurs la part qui 
leur est due dans le revenu national, qui 
est Je fruit de leur travail, de Icur persé- 
vérance et de leur ténacité, (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs); c'est parce 
qu'on tolère d'une facon coupable lac- 
croissement des profits capitalistes au dé- 
triment de la France. 

Et le 7 mars dernier, à la tribune de 
celle Assembiée, l’ancien président du 
conseil, M. Paul Ramadier, parlait en ces 
termes : 

« Le problème que pose la grève des 
journaux parisiens est un probléme 
extrémement délicat, tout d'abord parce 
qu'il met en cause un droit acqu's par 
la classe ouvrière après tant d'années de 
lutte, et aujourd'hui homologué par notre 
Constitution, le droit de grève. 

« Nous n'avons pas la possibilité de 
dire à des ouvriers: « Vous devez tra- 
vailler en vertu d'une contrainte que nous 
imposons », 

« Le travail dans notre régime est libre. 
C'est:pourquoi en présence d’un problème 
de ce geñre, nous sommes obligés d'agir 





fn 


Le Gouvernement devrait s'inspirer de 
t état d'esprit s'il vowait défendre jes 
intérêts inséparables du peuple et de la 
patrie. 

D'autre purt, le © mai 1947, M. Henri 
Noguëres écrivait dans le Populaire : « Nous 
soumes, nous socialistes, profondément 
attachés à la valeur des princ.pes que nous 
défendons, et, lorsque nous voyons un 
mouvement se déclencher sous limpul- 
sion directe de la base, nous ne nous po- 
sons par ja question préjudiciellé de sa- 
Voir si \ mouvement estt nforme OÙ Hoi 
à notre propre poiitique, Notre premier 
réflexe est de dire: Bravo! C'est ainsi qu'il 
faudrait toujours agit \pplaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Nous reprenons à notre compte ces pa- 
roles parce qu'elles sont identiques à celies 
que pron neait, le 10 novembre 184, l'un 


les maitres du socialisme français, Jules 
Guesde : 
: 


A gre\ 


« Qu itil à ve disait il. Le ù soci! - 
listes ont un devoir impérieux et sacré, 
lorsqu'elle éclate, c'est de l'appuyer, c'est 
le la soutenir de toutes leurs forces, 

« Les grévistes, en toutes circonstances, 
ne sont que des prolélaires qui se dé- 
fendi nt. {pplaudiss ments prolonges à 


l'extrême gauche 


« Läches et traitres seraient les prolé- 
aires groupés et disciplinés par le socia- 


lisme s'ils ne se portaient pas au secours 
de leurs frères aux prises avec l'ennemi 
le classe. » 


Or, aujourd'hui, les travailleurs luttent 
in coude à coude pour défendre leur pain 
et celui de leurs enfants, Et nous, com- 
munistes, nous sommes avec le peuple; 
nous sommes avec les grévistes. (Nou- 
veau applaudissements sur les mêmes 
bancs 

Les travailleurs ne défendent pas seu- 
lement leur pain; ils défendent à Ja fois 
leur titre d'homme et leur qualité de 
Français. (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs 


C'est pourquoi, assurer Jleur vietoire, 
c'est assurer la victoire de Ja France et 
de Ja Répuhiique. Car le meilleur moyen 
de défendre la République et d'éviter la 
calä trophe, ce n'est pas de faire, au Gou- 
vernement, Îa politique des ennemis du 
peuple, c'est de prendre én considération 
le contre-projet du groupe communiste, 
c'est d'exécuter la volonté démocratique 
du peuple français, c'est de donner le mi- 
nitnum vVilal fixé à 10.800 francs, c'est 


d'accepter la revision trimestrielle auto-: 


malique des salaires, afin d'assurer aux 
travailleurs leur pouvoir d'achat et d'em- 
pêcher que l’on reprenne de Ja main 
droile ce que l'on x été forcé, par l'action 
ouvrière, de donner de la main gauche, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mesdames, messieurs, si vous votez les 
« Jois scéiérates » proposées par le Gou- 
vefnement,… 


M. Jacques Duclos, À has les lois scélé- 
rates! (Applaudissements sur les mêmes 


Lancs.) 


M. Florimond Bonte. qui sont beau- 
coup plus réactionnaires que les ordon- 
nances royales de Charles X, si vous vou- 
lez supprimer le droit syndical, la liberté 
individuelle, Ja liberté de la presse et 
l'immunité parlementaire; en un mot, si 
vous voulez assassiner la République, le 
peuple français, qui ne s'est pas plié de- 
vant Hitler et Pétain, aurait assez de force 
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les potentats de la haute finanre et de la 
grande banque américaines. (Vifs applau- 
dissements à l'extrème gauche.) 

Et si jamais, comme les pires gouver- 
pements de réaction, vous wtilisiez l’ar- 
mée, le peuple se remettrait à fredenner 
les couplets d’un des chants les pe popu- 
laires de France composé pour les so:dats 
par l'auteur de La Jeune Garde et 1] dirait: 

« On ne doit pas tuer ses père et mère 
pour les grands qui sont au pouvoir, Sol- 
dats, votre conscience est nelle; on ne 
se lue pas entre Français; refusant de 
rougir vos baïonnetles, petits soldats, oui, 
vous avez bien fait, » (Vifs applaudisse- 
ments à l'extrême qauchce.) 


Et les foules reprendraient en chœur 
le refrain: 
Salut, salut à vous, braves soldats du dix-<eplième 
Salut, braves pioupious, chacun vous admire et vous 
[aime 
Salut, salut À vous, À votre gesle magnifique, 
Voue en Lirant eur mous, ass:ssiné la, Répu- 
{blique 


auriez, 


(A l'extrême gauche, les dépulés se lè- 
vent el chantent l'Hyimne aux soldats du 
1%, — Au centre, à droite et à gauche, 
les députés se lèvent et chantent La Mar- 
scillaise, — À l'extrême qauche, les dépu- 
tés reprennent La Marseillaise.) 


A l'ertrême gauche. Vive Ja République! 
A bas la tyrannie! 

A bas les traîtres! Vous n'étranglerez 
pas la République ! Mort aux boches. 

(Les députés siégeant à l'extrême gau- 
che entonnent le Chant du départ.) 

M. le président. La <'ance esl suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-huit heures 
dix minutes, est reprise à dix-huit heures 
quinze minutes.) 


M. le président. La siance est reprise. 
M. Jacoues Duclos. Où est le public ? 


M. Antoine Demusois. Les séances de 
l'Assemblée nationale doivent se dérouler 
en publie. 


M. le président. Qu'on fasse entrer le 


public, 

Je vais consulter l'Assemblée sur l'ur- 
gence. 

J'ai reeu, conformément à l'article 83 


du règlement, une demande de scrutin 
publie à la tribune, signée de cinquante 
députés dont la présence doit être consla- 
tée par appel nominal (1). 

Avant l'appel nominal préalable à l'ou- 
verlure du scrutin, le bureau, en applica- 
lion du règlement, doit faire connaitre si 
Je nombre des membres presents atteint 
la majorité absolue du nombre des députés 
composant l'Assemblée. 

Le bureau affirme que le quorum est at- 
{te 1h, 

I} va être procédé à l'appel nominal des 


signataues de la demande de scruün. 

1) La demande est signée de MM. Ramett», 
Jaques bDbuclas, Fajon, Signor, Arthaud, Bal- 
langer, Tourlaud, Greffler, Pierrard, de Bovys- 
son, Gros, Thamier, Mine Duvernois, MM. 
Liante, Mora, Girardot, Dumet, Juge, Thuil- 


lier, Mudry, Morand, Douteau, Mm2 Revraud, 
MM. Pirot, Favet, Albert Rigal, Berger, Monta- 
nier, Garaudy, Liselte, Cilterne, Mhe Rumeau, 


lime Mély, MM Guigen, Midol, Laver- 
gue, Mine Péri, MM. Bonte, Rochet, Calas, 
Mmes Nede'ec, Bastide, MM. Tillon, Hamon, 


Cat, de Ohambrun, Dupuy, Billat, Giovoni, 
Duiard, Castéra, Mmes Le Jeune, Rabaté, Spor- 
tisse, MM. Kriege!-Valrimont, Croizat, im. 
Vaillant-Couturier, MM. Villon, Tchicaya, Pou- 
madère, Cogniot, Marty, Gresa, Jean Duclos, 
Césaire, Hervé, Demusois. 





J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je price 
MM. les seerétaires de bien vouloir con- 
troler les présences. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence des cin- 
quante signataires de la demande ayant été 
constatée, le scrutin va avoir lieu immé- 
diatement à la tribune. 

Conformément au quatrième alinéa de 
l'article 83 du règlement, il va être pro- 
cédé à l'appel nominal de nos collègues 
en appelant d'abord ceux dont le nom 
commence par une lettre tirée au sort; il 
sera ensuite procédé au réappel des déput- 
iés qui n'auront pas répondu à l'appel de 
leur nom, 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle 
commencera l'appel nominal. 


(Le sort désigne la lettre C). 
M. le président. J'’invite nos collègues à 
demeurer à leur anc et à ne venir dé- 


poser leur bulletin dans l'urne qu'à l'ap- 
pel de leur nom. 


Le scrutin est ouvert, 


Huissiers, veuillez commencer l'appel 
nominal, 
L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert 


à dix-huil heures vingt minutes.) 

M. le président. L'appel nominal est {er- 
miné. 

IL va être procédé au réappel. 

(Le réappel a licu.) 

M. le président. Le réappel est terminé. 

Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à diz-neuf heures 
vingt minulies.) 

M. le président. Je vais suspendre Ja 
séance pendant l'opération du pointage, 

M. Robert Chambeïiron. Je demande Ja 
parele. 


M. le président. La parote est à M. Cham- 
betron. 


M. Robert Chambeiron. Je pense qu'il 
serait plus sage de laisser effectuer le 
pointage par les secrétaires, ce qui de- 
inandera une demi-heure ou quärante mi- 
nutes, et de renvoyer la séance à vingt 
et une heures ou vingt et une heures et 
demie, (Protestalions au centre el à 
droite.) 


M. le président. M. Chambeiron demande 
une suspension de séance. 


Je vais consulter l'Assemblée, 








M. Maurice Schumann. Nous demandons ! 


un scrutin. 


M. Jacques Duclos. Nous déposons alors 
une demande de serutin public à la tri- 
bune. (Erclamations au centre et à droite.) 

Nous vous aurons à l'usure ! Vous n’au- 
1ez pas votre loi à minuit ! Vous n'aurez 
pas notre coup d'Etat réactionnaire ! 

Fascistes ! 


M. André Mutter, Allez donc à Moscou 
une bonne fois ! 


A M. te président. La séance est suspen- 
ue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
vingt minutes, est reprise à dix-neuf heu- 
res cinquante minutes.) 





M. ls président. La séance est re: 

Voici, après vérification, le résu !; dy 
dépouilement du scrutin : 

Nombre des votants........., 
Majorité absolue .......6.:, 171 
Pour l’adoption...... 247 
COR... cucpe 94 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Je suis saisi d'une demande tendu! 1 
renvoi à vingt-deux heures de Ja suite de 
la discussion. (Erclamatlions au centre. 

Je vais consulter l'Assemblée. 

J'ai recu, conformément à FJ'article s3 
du règlement, une demande de serutin pue 
blic à la tribune signée de cinquante 6. 


putés (1) dont Ja présence en séance doit 
ètre constatée par appel nominal. 
Avant l'appel nominal préalable à l'ou- 


verture du scrutin, le bureau, en appli 
tion de l'article précité du règlement, doit 
faire connaitre si le nombre des dépuits 
présents atteint la majorité absolue da 
nombre des députés composant l’'Assermn- 
blée, 

Le bureau affirme que le quorum est at- 
teint. 


Il va être procédé à l'appel nominal des 
s-gnataires de la demande de scrutin. 

J'invile chaque signataire à se lever À 
son banc à Fappel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir contio- 
ler les présences. 


(L'appel à lieu.) 


M. le président. Ia présence des cin- 
quante signataires de la demande ayant ‘té 
consiatée, le scrutin va avoir lieu jiinéilia- 
tement à la tribune. 

Conformément au quatrième a'inta de 
l'artice 83 du règiement, fl va être pro 
cédé à l'appel nominal de nes co! ses 
en appelant tout d'abor 1 ceux dont le nom 
commence par une lettre tirée au soï!: il 
sera ensuite procédé au réappebdes «ep 
tés qui n'auront pas répondu à l'appel de 
leur nom. 

Je vais tirer au sort la lettre par lique'le 
va commencer l'appel nominal, 


(Le sort désigne la lettre L.) 


M. le président. J'invite nos collèsues 1 
demeurer à leur banc et à ne venir dj 
ser leur bulletin dans l'urne qu'à l'17) 
de leur nom. | 


Le serulin est ouvert. 


Huissier, veuillez commencer l'appe! 09: 
minal. 


(L'appel a lieu. — Le scrutin est oure:t à 
dix-neuf heures cinquante-cinq minu:°: 


(M. lernand Bourom, vice-présite 
remplace M. Edouard Ierriot au faute: 
la présidence.) 





(1) La demande de scrutin public 
l2s sighalures suivantes: 

MM. Rarnelle, Jacques Duclos, Fajon 
Dupuy, Bartolini, Miuol, Tourné, Bonte, Pc 
Citerne, Billat, Chambchon, Lavergne, \ 
Herlzog-Cachin, Méty, MM. Montagnier. ! 
raudy, Hamon, Alberl Rigal, Fayet, Ca-: 
Mlie Rumeau, MM. Guiguen, Toujas, L 
Mme Douteau, MM Pirot, Greffier, Dai 
Mmes Duvernois, Péri, Reyraud, MM. k | 
OWias, Mmes Nedelec, MM. Bastide, ! 
Pierre Cot, de Chambran, Thuillier, Ba. 
ger, Tourtaud, Thamier, Berger, Giovoni, (! . 
Dulard, Mmes Le Jeune, Rabaté, M. 61 
Mme Rose Guérin, MM. Arthaud, Pierre 1: 
nier, Mme Sportisse, MM. Kriegel-Valrii 
Croizat, Mme Vailant-Couturier, MM. G<: 


1 


Gautier, Gresa, Pemon, Poumadère, Pro!, |! 1: 
mani et Demusois. 





‘4 
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Prec 
PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président, 

M. le président. L'appel nominal est ter- 
pain. 

Ji va être procédé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) 

M, le président. Le réappel est terminé, 

Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 


Le résultat en sera proclamé ulléricu- 
tement, 

(Le serulin est clos à vingt heures cin- 
quante-cing minules.) 

M. le président. In attendamt 1e ré- 
eultat du scrutin vérifié, l’Assemblée vou- 
dra sans doute suspendre da séance ? 
{(Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à vingt heures 
cinquante minules, est reprise à vingt ct 
une heures trente-cinqg minutes.) 

(M. Edouard Herriot reprend place au 
fauteuil de «& présidence.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
M. le président. La sance est reprise. 


Voici le résultat du dépouillement du 
gerutin vérifié : 


Nombre des votants...,..... 511 
Majorité absolue .........,., 156 


Pour l'adoption ...,. 95 
CON coemnrens - LED 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Conformément À l'article 46 du règle- 
ment, M. Garaudy pose la question préa- 
dable, 

La parole est à.M. Garaudy. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M, Roger Garaudy. Mesdames, messieurs, 
j'ai posé la question préalable, car les nou- 
veélles de l'extérieur que nous venons de 
recevoir semblent indiquer que le débat 
même qui nous est proposé est sans objet. 

Depuis plus de deux heures des jour- 
naux parisiens tels que Ce Soir ct l'IHama- 
milé sont cernés par la garde mobile qui 
cmpêche toute personne d'entrer ou de 
sortir, (Exclamalions à l'extrême qauche.) 
… Ainsi donc, 6ans même attendre le vote 
de ses projets de « lois scélérates », le 
Gouvernement a la prétention de les appli- 
quer, Le débat conserve-t-il donc un objet, 
si le Gouvernement prétend se passer de 
l'avis du Parlement pour étrangler des li- 
bertés garanties par la Constitution ? (Ap- 
dlaudissements à l'extrême gauche.) 

, Le Gouvernement est mênmie dépassé par 
ces serviteurs trop zélés, C’est un commis- 
Saire divisionnaire qui se présente à la 
direction de Ce Soir et de l'Humanité, avec 
la prétention de saisir les éditions sorties. 
dl, exactement comme au temps de Char- 
es X, on brisait les presses d'imprimerie, 
On éuisit déjà, malgré les protestations des 
Ouvriers, les flans des éditions déjà eor- 
ies. 

À de pareils attentats, les ouvriers du 
livre répondent en renforçant leur urété 
Syndicale, (Applaudissements sur les mê- 
mes bancs.) 

C'est Ja fédération du livre qui, à l'una- 
nimité, « se déclare en compiète opposi- 
tion avec les projets prévus par le Gou- 
vernement, Le bureau fédéral assure qu'il 
he Supportera pas que la moindre restric- 





tion soit apportée aux libertés syndicales 
et à l'exercice du droit de grève et de- 
mande à tous les travailleurs du livre de 
répondre à son appel dans le cas où ceux- 
ci- seraient menacés, 

« Le bureau fédéral, devant la situation 
actuelle, se plaçant au-dessus des difficul- 
tés de tendances, se déclare, avant tout, 
fervent partisan de l'unité syndicale, seule 
capable de soutenir les aspirations légitr- 
mes des travailleurs. » (Applaudissements 
à l'extrème gauche.) 


M. Arthur Ramette. Viie l'union pour 
défendre Ja République. 

M. Roger Garaudy. es journaux que 
vaus atlaquez ont commis le crime de pro- 
clamer Ja République en danger. C'est ce 
que le commissaire divisionnaire, au nom 
de votre Gouvernement, est venu leur re- 
procher, 

Défendre la République, est-ce que c'est 
déjà devenu un cri séditieux ? (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Sur divers bancs ü l'extrême qauche. 
Vive la République! 


M. Robert Garaudy, C'est vrai, oui, la 
République est mise en danger par vos 
lois scélérates, vos lois factieuses qui met- 
tent le peuple de France dans l'obligation 
de la défendre, car personne h'a encore 
répondu à la question posée par nos col- 
lègues Ambroise Croizat et Pierre Villon: 
combien de milliards coûtent cette mobhi- 
lisation et ces déploiements de troupe ? 

Et si vous trouvez ces milliards pour 
opposer la mitraille à Ja faim et à la colère 
du peuple pourquoi ne pas les consacrer, 
pour apaiser cette faim et cette colère, à la 
satisfaction des revendications des mas- 
ses ? Pourquoi ne pas utiliser ces milliards 
pour calmer cette faim et cette colère et 
rendre ainsi inutile le déploiement de vos 
forces militaires et policières ? (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Le projet de loi qui nous est présenté 
par le Gouvernement s'intitule, avec une 
ironie qui devient tragique à cette heure, 
« Projet de loi tendant à la protection de 
la liberté du travail et à la défense de 
la République ». (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Arthur Ramette, On ne peut se 
moquer mieux du peuple de France! 


M. Roger Garaudy. Ce qu'ils appellent 
la défense de la République, c'est l'élat 
de siège sur tout le territoire, c'est une 
loi de baillon qui s'étend non seulement 
à la presse, comme au temps des « lois 
scélérates », mais à la parole, comme au 
temps de « l'ordre moral », mais aux in- 
tenlions elles-mêmes, dans les articles 4 
et G, comme au temps de Vichy. (Très 
bien! très Lien! à l'&rtrême gauche.) 

I n'y à qu'un seul précédent à tout 
cela, c'est celui de Vichy et de l’occupa- 
tion hitlérienne. 

Le projet de loi prétend défendre Ja Ré- 
gublique et il ne tend qu’à l'étrangler! 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 

Je le répète, c'est une loi factieuse qui 
ne tend qu'à détruire toutes les libertés 
conquises par cent cinquante années de 
luttes du peuple français contre toutes les 
{yrannies et garanties par la Constitution 
de la France libérée. 

C'est une loi factieuse qui ne tend qu’à 
détruire les droits les glus élémentaires 
de la classe ouvrière, la classe qui à fourni 
le plus lourd tribut d'héroisme et de sa- 
crilices pour la défense de nos libertés. 
{Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Et ce n'est pas nous seulement qui ju- 
geons ainsi. C'est Louis Saillant; en tant 








que secrétaire général de 18 fédération 
syndicale mondiale, qui communique : 

« Je viens de prendre connaissance du 
projet de loi présenté par le Gouverne- 
ment concernant Ja reglementalion dia 
droit de grève, S'il était adopté par 
l'Assemblée nationale, je déclare, « 
qualité de secrétaire général de la fédéra- 
tion syndi ale mondiale et de cit VC 
français, que cela placer it Ja République 
francaise au rang des nations 
sent d'une législation antidémocratique 6% 
qui contreviennent au droit syntheal. 

t 


« Si ce texte était ado] j'aurais le 
regret d'enregistrer dans la fédération syn 
dicale rnondiale que mon pays n'est plus 
ü l'avant-garde du progres clal et qu'un 


pas en arrière aurait 66 fait portant 
atteinte à ce qui fut et qui reste l'autorité 
internationale et Ja qualité de la démo- 
cratie en matière de législation ouvricre. 
« Le text présenté pal le GouvVerrils 
uis : lant, rappelle 

trop les actes, les projets les faits en 
malicre &$ iale que l'Histoire i inscrits 
sous la dénomination de polilique ‘le 
Vichy » pour que je ne puisse, comme ce 


fut le cas pendant quatre an I V Oppro- 
cer en toute conviction et en toute cons- 
cience de }'! inilCals ] (A pla lis nts$ 


u l'ertrème qau Le, 
EE, il faut hien le dire, }r mesures de 
TÉépr' SSion que demande le Gouvernement 
sont des mesures de panique, Elles Jui 
sont luspirées par la peut du peuple 
(Applaudissements sur les inêmes bances.} 
C'est toujours la peur du peuple qui a 
permis l'étranglement de no libertés, 
C'est la peur du peuple qui à toujours 
conduit les républiques à leur tombeau. 

Vous essavez aujourd'hui follement de 
recommencer l'assassiwat de la Républi- 
que avec les méthodes qui cnt permis en 
1848 l'assassinat de Ja He Républiques 
(Applaudissements à l'extréme qauche.) 

Mais vous recommencez dans d'autres 

conditions historiques, dans des conditions 
telles que ce n'est pas vous qui vaiuerez 
la République, mais la République qui 
vaincra malgré vous et contre vous, (Vou-] 
veaux applaudissements Sur Les mmimes 
Lancs.) 
Vos précurseurs, les rmitrailleurs du peu-, 
eo de 1818 et 1849, les Cavaignec, lesl 
hangarnier ont eu, comme vous, la pré« 
occupation de mettre Ja classe oùxticre «ul 
ban de la vie nationale, 

Un siècle avant HMamadier, Cavaignag 
avait chassé du gouvernement les minis 
tres représentant Ja masse ouvrière, 

Un siècle avant Schuman, 1: gouve, nes 
ment provisoire avait essayé de discrédie 
ter la République par un système d'im 
pôts écrasants pour les paysans, Jes boue 
tiquiers, les artisans et tous les trivaile 
leurs de ce pays. 

Un siècle avant Jules Moch, Car iignaé 
avait, en juin 1848, multiplié les provoca- 
tions avec l'espoir de mettre fin à sa peur 
du peuple et à la colère d ouvriers, 
coups de fusil et de canon, 

Ce prolétariat parisien héroïque, mai 
encore faible, sans doctrine ni Organt 14 
tion, fut alors écrasé dans une bataille 
sanglante de cinq jours. 

Des le lendemain du massacre de juins 
la petite bourgeoisie républicaine comprit 
qu'en se battant contre les ouvriers ellg 
s'était livrée à la pire réaction de ses pire 
ennernis, 

C’est Proudhon lui-même qui écrivait, en 
juin 1819, dans Le Keprésentant du peus 
ple: 

« Aujourd'hui, ce sont les communistes 
seuls qu'on prétend combattre; demainy 
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ce seront les socialistes, la classe ouvrière 
tout entière; et puis ce sera le tour de la 
Lépublique et de toutes nos hhertés ». 

Nons avons le droit de rappeler quel 
a élé je rôle social de Cavaignac, dont 
certains aujourd'hui révent de prendre 
da place. 

La monarchie avait été renverséte en fé- 
vrier. La bourgeoisie républicaine élait au 
pouvoir, ile prétendait vouloir l'ordre. Ce 
qu'elle appelait ainsi, c'est ce que vous 
appelez aujourd'hui la restauration et l'af- 
fermisseinent des instruments monarchi- 
ques de l'oppression, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Bien sûr, pas plus que vous, elle n'osait 
avoucr sa peur des libertts populaires. 
Chaque fois -qu'elle étranglait les liber- 
tés du peuple, elle prétendait lutter con- 
tre ce qu'on appelait alors « le despotisme 
de l'anarchie », exactement comme VOous- 
mêmes, lorsque vous voulez répondre par 
la police et l’armée aux colères que sus- 
cite votre politique de misère, prétendez 
défendre « ja liberté du travail ». 

La réaction d'alors rénssit à persuader 
pour un temps les classes moyennes 
qu'elles pouvaient représenter un juste 
uilieu, une « troisième forme » entre 
l'aristocratie financière et le prolétariat. 

C'est de Jà que naquit Cavaignac qi, 
en mellant à profit les calommies et les 
mensonges de toute la presse officielle, 
réussit à oblenir contre ja casse ouvrière 
l'appur des classes moyennes, en les ter- 
rorisant par le spectre de l’« anarchic 
rouge 

Cette manœuvre, cle se termina par 
les fusillades historiques, et la petite 
bourgeoisie à la remorque des puissantes 
d'argent, après avoir aidé à écraser Ja 
classe ouvrière, rempart de la République, 
s'est aperçue que, treis ans après sa hhé- 
Talion de la monarchie, cele<i pouvait 
êlre reslaurée en France sous sa furme ja 
plus répugnante. 

C'est en effet en essayant de démoraliser 
le peuple pæ cette politique antirépubli- 
caine qu'on à permis la montée de las- 
pirant diclateun Louis Bonaparte. Tout 
comme c'est la mème politique antirépu- 
blicaine qui, en discréditant de EE a 
permis le suécès du R. P. F, aux élections 
du 19 octobre. (Applaudissements à l'ex- 
trêéme gauche.) 

C'est grâce à la politique de désordre 
et d'impuissance de la prétendue « troi- 
sième force » que Louis Bonaparte devint 
le chef de l'Etat le 10 décembre 1848. Et 
la majorité de l'Assemblée, privée des re- 
vrésentants de la classe ouvrière — comme 
L Chambre de juillet 1910 après l’exelu- 
sion des communistes — souscrivit à sa 
propre déchéance et viola elle-même la 
constitution qu'elle avait votée (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche), exacte- 
ment comme, aujound'hui, vous êles en 
train de fouler anx pieds les principes 
mêmes d'une démocratie dont vous 
n'osez plus vous réclamer. 

Pour endiguer a montée pos 
vous reniez les principes et les dois de La 
uémocratie, 

« La légalité nous tue », s'écriait Odilon 
Parrot, « La légalité nous tue », constatent 
aujourd'hui MM. Schuman, Jules Moch et 
leur équipe; et ils commencent la série 
de leurs mesures illégales. (Applaudisse- 
tients à l'extrême gauche.) 

IL est des rapprochements qui s’impo- 
sent dans ce mécanisme de l'étranglement 
d une République. 

Les compagnies républicaines de sécu 
tité, nées avec l'insurrection nationale, 
ont, ce qui est un crime à vos yeux, r 
üc tirer sur le peuple; vous en prononcez 


la dissolution, eomme Odilon Barrot, en 
janvier 1849, dissolvait la garde mobile 
pour les mêmes raisons, 

Le même Oditon Barrot, en mars 1849, 
par la disselutien des clubs, abolissait le 
droit d’associalion et de réunion, consacré 
par Ja constitulion de 1348 comme il est 
consacré par la nôtre, de même que votre 
projet de loi le viole et le supprime au- 
jourd'hui. 

Le gouvernement de réaction d'alors 
violait la constitution qui proclamait, dans 
son article 5: 

« La République française n’emploie ja- 
ais ses forces contre la liberté d'aucun 
peuple, » 

Mais, à l'extérieur, ce gouvernement 
S associant à la pire réaction, à la Sainte- 
Alliance réactionnaire, contre les républi- 
cains de Rome. 

La volonté de mater l'ouvrier francais 
l'avait amené à s'agenouiller devant les 
puissances extérieures les plus réaction- 
naires, comme Ja réaction vichyssoise 
devant l'Allemagne d'hier, comme Ja réac- 
Hon d'aujourd'hui devant les clans impé- 
rialistes de l'Amérique. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

A toutes les époques, la même politique 
anlidémocratique est nécessairement une 
poliique antinatjonale. 

C'est lè due de Morny, celui qui devait 
devenir ministre de l'intérieur du coup 
d'Eut, qui disait alors: 

« Je crains moins l'invasion des Prus- 
siens que Ja rentrée en France des exjlés 
sociaiistes, » (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Cette peur du peuple, elle a jeté l’assem- 
blée dans les bras de l’aspirant dictateur. 
L'assemblée à elle-même créé, comme vous 
voudriez les créer aujourd’hui par vos lois 
de bäillon, par vos lois scélérates, par vos 
lois factieuses, les organes de la dictature. 

Elle à voté, comme vous voudriez le 
faire, l'étranglement de la presse; elle a 
vuoié, comme vous voudriez le faire, l'état 
de siège. Et Louis mu ax se taisait, 
comme se lait aujourd'hui Charles de 
Gaulle. 

L'assemblée faisait si bien le travail de 
Louis Bonaparte comme vous faites si 
bien le travail de l'apprenti dictateur ! 
(Vifs applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Cavaignac mitraillait les ouvriers en 
1848, Changarmier écrasait la petite bour- 
geoisie le 13 juin 1849, comme Jules Moch 
et Schuman ont la prétention de le faire. 

L'assemblée violait sa constitution, elle 
violait sa légalité comme vous voulez 
violer aujourd'hui la Constitution et la 
légalité de Ja République. (4pplaudisse- 
ments à l'ertréme gauche.) 

En 1850, Jes larbins du Prince-Président 
disaient ouvertementf# comme vous le 
es tout bas amjourd'hui: « La Répu- 
ligue constitutionnelle est impossible ». 
Et ils ajoutaient, comme vous le faites 
cyniquement aujourd'hui: « H faut que les 
défenseurs de l'ordre prennent l'offensive 
contre le parti rouge ». 

Comment les aspirants dictateurs fe- 
raient-ils mieux ? he rep, Charles 
de Gaulle, comme autrefois uis Bona- 
parte, se tait. I suffit aux apprentis dicta- 
teurs de daisser faire une politique qui tend 
à discréditer la République et à démoraliser 
ses meilleurs défenseurs. 

Au terme de cet avilissement de la Répu- 
blique par d’indignes représentants, com- 
ment le peuple se éerait-il, en 1851, sou- 
levé pour elle ? 

1 suffit à Napoléonde-petit de couronner 
le travail de destruction de la République 
réalisé par la réaction, avec me Ÿ 9m 
d'aventuriers, il lui fut alors aisé de cons- 








tituer un ministère extraparlementaire — 
et antiparlementaire — et de reviser la 
constitution et la loi électorale. 

C'est à le programme constant de tous 
les dictateurs, de RES en 1851 
de Pétain en 1941, de de Gaulle en 1947, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Tout était prèt pour le coup d'Etat, même 
le ralliement de la « troisième force » à 
l’aspirant dictateur, et c'était le représen- 
tant le plus authentique de cette troisième 
force, M, de Montalembert qui, deux jours 
après le coup d'Etat, écrivait dans L'Uni- 
vers : 

« Je commence par constater que l'acte du 
2 décembre a mis en déroute tous les révo- 
lationnaires, tous les socialistes, tous les 
bandits de la France et de l’Europe. C'est, 
à mon gré, une raison suffisante pour que 
tous les honnêtes gens s’en réjouissent et 
que les plus frouissés d’entre eux s'y rési- 
gnent. Voter contre Louis-Napoléon, c’est 
donner raison à la révolution socialiste, 
c’est appeler la dictature des rouges à rem- 
placer Ja dictature d'un prince qui à rendu 
depuis trois ans d’incomparables services 
à h cause de l'ordre ». 

Voilà comment la «troisième force » opé- 
rait son ralliement que dénonçait Blanqui ! 
Voilà où l’a menée la a à du peuple | 
Voilà le mécanisme de l’étranglement «le la 
République que vous essayez de faire jouer 
aujourd’hui ! 

Eh bien ! ces armes sont rouillées depuis 
un siècle, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Le mauvais coup que les puissances d’ar- 
gent et leurs compiices du dedans et du de- 
hors ont réussi contre le peuple et la Répu- 
blique, de 1848 à 1851, vous ne parviendrez 
pas à le recommencer aujourd’hui. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

La grande bourgeoisie, qui menait 10 
jeu, en était alors au ter de sa pleine 
floraison ; elle est aujourd'hui au dernier 
degré de sa déchéance; elle n’est plus 
qu'un appendice de la réaction étrangère. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi ses représentants et ses 
mitrailleurs sont très au-dessous de ceux 
du siècle dernier. Les Schuman et Jes 
Moch n: sont que des sous-Cavaignac et 
des sous-Badinguet. (Vifs appl'audisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

I faudra bien qu’on en prenne son 
parti: des forces du passé s’écrou'ent, 
mais, en face, le peuple a grandi. 

La classe ouvrière de 4947 n'est plus 
la classe ouvrière à peine naissante, hien 
que déjà héroïque, de juin 1848. 

Cette classe ouvrière, elle a-grandi en 
nombre, elle a décuplé ses efleclifs cet 
centuplé sa force, Elle a grandi en oren- 
nisation et en conccience, en consciente 
de ses intérêts de classe et de ses respon- 
sabiiités nationales. 

La classe ouvrière que vous avez de- 
vant vous et contre vous tout enliere, 
c'est la même classe ouvrière, restée 
seule fidèle dans sa masse à la France 
profanée pendant jes années de l'octu- 
ation allemande. (Apmaudissements à 
‘extrême gauche.) 

Cette classe ouvrière, Hier, ses troupes 
et ses larbins vichyssois n'ont réussi 
à vaincre ni sa résistance, ni son courage, 
ni son espérance invincible. 

Cétite classe ouvrière n’est plus aujonr- 
d'hui, comme eile l'était il y a cent ans, 
isolée de la nation. Les paysans et les 
boutiquiers l’aident dans son combat ; 
les fonctionnaires, les techniciens et les 
intellectuels la rejoignent dans sa lutic. 

J'ai bien le droit, comme président de 
la commission de l'éducation nationale, 











que 
de dir 








7 ND VU 


























ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1917 








un 
de lire le communiqué suivant que vient 
de vublier la fédération de l'enseigne- 
ment: 

Le bureau de la fédération de l’édu- 
caion nationale, réuni Je 29 novembre 
4017, vient de prendre connaissance par 
ja yresse du projet «e loi relatif à la dé- 
fense de la République et de Ja libcrté 
du travail, 

« Elle élève la protestation Ja pus 
vihemente contre le projet tout entier et 
ses dispositions qui sont Ja négation 
méme du droit syndical et des libertés 
ouvrières conquises depuis 1789, au cours 
d'un siècle et demi de luttes. 

« ll met en garde les groupes par!emen- 
taire: contre le vote de ce texte et aflirme 
avec fece que Ja classe ouvrière saura 
maintenir par son action les libertés 
au'ele a chèrement acquises. » (1pplau- 
dissoments à l'extrême gauche.) 

Dunus le couloir voisin de Ja salle des 
gtances, allez voir de minute en minute 
les communiqués publiés même par les 
i£ ; officielles de presse. Vous y relè- 
rez les marques de cette soidarilé. 

La Jrance républicaine tout entière voit 
dans l1 dasse ouvrière l'avant-garde de 
Ja nation, le rempart des libertés démo- 
cratques et de l'indépendance nationale, 
{ 
\ 


Y 


C’est pourquoi, prenez garde! Vous ne par- 
jendrez ni à isoler la classe ouvrière, ni 
la diviser, ni à lui faire peur. 
Vous, les fossoyeurs d’un monde qui 
cœoû'e, vous ne parviendrez pas à faire 
tourser en arrière la roue de l'Histoire. 
(Ap;laudissements à l'extrême gauche.) 
Le et groupée autour de la classe ou- 
wrière, première au combat comme au 
temps de la Résistance, sur la jonchée de 
vos turpitudes et de vos provocations 1m- 
puissantes, la France héroïque poursuivra 
son chemin. (A l'extrême gauche, les dé- 
putés se lèvent et applaudissent longue- 
gnent.) 


1 


M. Florimond Bonte, Vive la Répub: que! 


— 1 — 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 83 
DU RECLEMENT 


Dépot, avec demande de discussion d'urgence, 
d'une proposition de résolution. 


M. le président. J'ai recu de MM. Le- 
court, Charlot et Queuille une proposition 
de résolution tendant à compléter l'ar- 
ticle 83 du règlement, (Erclamations à 
l'ertréme gauche.) 

La proposition sera imprimée, distri- 
buée, et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du règlement. (As- 
Sentiment.) 

Les auteurs demandent Ja discussion 
d'urgence de leur proposition. 

. Coulormément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être proposé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence ct à 
Fa Communication à la commission com- 
pélenle ct aux présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
honcer sur cette demande qu'en fin de 
Séance ct après expiration d’un délai mi- 
aimum d’une heure. 

J'invite la commission du règlement à 
Se réunir aussitôt en vue de se pronomicer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
Sente, ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 


(La demande de discussion d'urgence 


Pst affichée à vi | ! 
Burton à vingt-deux heures cinq mi 








— 12 — 
DEFENSE DE LA REPUBLIQUE 


Peprise de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 


M. le président. Nous: repren 
Cussion du projet de loi relatif à la 
fense de la Répubique. 

Je suis saisi d'une demande de scrut 


publie à ia tribune (1) sur la question 
préalable posée par M. Gal udy 
M. Maurice Vioïlette. Je demande là pa- 


roie pour expiiquer mon volt 


M. le président. Ia paroïe est à M. Vi 
lellte, pour expliquer son vote, 

M. Maurice Viollette. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai un peu le sentiment qu'il au- 
rait été infiniment souhaitable que le Gou- 
vernement nous éparguät cette longue 
journée si pénible... 


A l'extrême gauche, Si gènante. 


M. Maurice Viollette. ...ct qui laisse en- 
core entrevoir des heures probablement 
peu brillantes. 

Je crois que le Gouvernement avait et a 
entre les mains les armes nécessaires (Très 
bien! très bien! sur certains bancs à qau- 
che, au centre et à droite) et qu'il ne nous 
demande à l'heure actuslle que de voter 
sous une autre forme des textes qui son 
déjà inscrits dans le code pénal. (£Excela 
malions à l'extrême gauche.) 

Nous avons laissé parler votre orateur, 
nous avons peut être le droit de répond 

M, Jacques Dutlos. l'ersonne ne conteste 
ce droit 

M. Maurice Violiette. Il me parait 
vraiment peu & itisfaisant, si honorable que 
soit Je scrupule auquel le Guuvernement 
a obc I, de [e “ynander à une ass mablice dé 
six cents membres d ju vernel 


C'est Je cons les ministres qui à la 


charge des responsabiliti lu Gouverne- 
ment. Le Parlement, lui, a la charge dt 
‘ouvrir les responsabi pris I e 


Gouvernement. (Applaudissements Sur di- 








vers bancs à gauche, au centre et à droile. 
Au surplus, dans l'état actuel des cho- | 
ses, je me demande comment certains | 
peuvent avoir tant de upul , en- | 
trepréndre l'œuvre nt ire qui nous est | 
demandee. | 
Tous les jours, Ï In main 
L'Humanité, par des ichett énol 
mes, appelle tous les ouvriers de Franc 


à la lutte. 
Mme Eugénie Duvernois, Pour le pain! 
A l'extrême gauche. Vour la liberté! 


M. Florimond Bonte, Pour l'indépen- 
dance nationale! 


M, Maurice Viollette. Non, mesdames, 
messieurs, ni pour le pain ni pour l'indé- 
pendance; on les appelle à la lutte poli- 

(1) La demande porte les signatures de 
MM. Marc Dupuy, Jacques Duclos, Mme Vai! 
lant-Couturier, MM. Auguste Lecœur, Arthaud, 
L’Huÿlier, Mme Maria Rabaté, MM. Signor, 
Calas, Gros, Mme Renée Reyrii, MM, Au- 
guet, Kriegel-Valrimont, Lucien 
Louis Prolt, René Lamps, Poumadère, Msnes 
Hélène Le Jeune, Duvernois, MM. Barthéemy, 
Gouge, Mme Raymonde Nédelee, MM. Césaire 
Fayet, Garaudy, Mmes Métly 
vergne, Gosnat, Mme Hert 
dol, Tourtaud,. Mme Péri, ! 
Pierre Villon, Billoux, Thuillier, Hamon, be 
musoi:, Ambroise Croizat, Fajon, Liante, Jac- 
ques Gresa, Mme Sportisse, MM. Bonte, Til- 
ion, Guigucn, Thamier, Perdon, Castera, Mon- 
tagnier, Georges Cogniot, Mme François, 
MM. Giovoni, Greffier, Dillat, Bartolini, Rigal, 
Lisette, Jean Duclos, 









SN 


Douteau, MM. La- 
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tique, à la lutte pour Staline \ppl iudlis- 


sements à gauche, au centre ct à droite. 
— Vives anterruplions à l'extrème qauche }) 


H m parait ind spi: ib 4 i U > 
cralie francais s déf it J Cun- 
} S pas que nous avons pa le 
ressort ICCCSSAaIre pour mal f ler ca - 
INCIL QUI Us O6 \ s } i 1C= 

| r la France. 

La ) on = ( (l pa { 1 i un 
slogan mis à la mode à Varsovie (£Ercla- 
malions à l'erlrème gauche), du par ti 
imérica \ ceux qu e 4 ent de 

peier que la Iajor,ii et le Gouverne- 
meul, qu'ils convrent | iures, 
sout vendus à l'Amérique, je rappelle les 

ns ŒQUI 1 illachent, qua dt |, à 
Moscou. (Applawd ments & qauche, au 
centre el a droilk laterruplions à l'ex- 
trèeme qaucl C.) 1 


M. Arihur Ramette, Voila du neuf! 


M. le président {s'adressant à l'ertrème 
qauc lit ce Garauav a clé écouté cn si- 
lence, Je vous prie maintenant d'écouter 
de mème M, Vioikette. 


M. Maurice Viollette. Votre oraleur évo- 
qu ] souvenirs douloureux, redouta.- 
bles, de 148, Oh! certes, comme nous 
voudrions, nous aussi, qu'ils ne fussent 
pas Iiscrii da ‘histoire nn) ulerment, 
lorsque it uvriers (le 1848 dressaicnt ceg 
ba r'1 id SUI l qu Les tombait Bau lin .. 


M. Jacques Duclos. Comment! Vous « dé. 


\uiCz ! Baudin a été tué en 1851. 


A j'école, monsieur Vio le! (Erclama- 
hons a t'exlréyme qaucht 
M. Maurice Viollette. Je me trompe cn 
effet d ho] ] V à Parti VOUS les 1S= 
liluieurs qu \'ont 4 à prendre, et 
] ] Ju { r 108 
] s de 1848 aVaient, eux, l'au- 
{on UT à À \pplai i55CIRCNIS 
ir ( bar à gauche, au cenl ct 
(4 | Î REA! n'ont 
| 1 hot leur révoi Ou DE 
\ t Var 
s{ pian Verso ju dd loppe, 
{ i Î hi D h'iro\ { \ exÉ- 
en Fra 6e Cor en Ita Inter 
L a d« d lu 
Q LA é 0, ! na 
| ! 1 
lépuh jue. Vou und pli à 
l'extrême gauck 
M. Fior:imond Bonte, \ VOU.CZ |a Se 
bote: 
M. Maurice Viollette. Nous voulons sau- 
| ver le prolétariat de ce pays de la terrible 
dictature stalinienne dont nous connais 
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S troubit + AUSSI, 


sons les eff résolument, 
nous nous 6pposons à vous, Nous voulons 
un gouvernement qui, prenant la respon- 
sabilité de ses actions, aftirme hautement 
que ces débats ont trop duré et qu'il est 
temps de mettre un terme à cette insur- 
rection à laquelle l'Humanité, de ce soir, 
cherche à entrainer Iles militants. Nous 
voulons le respect de la loi et des déci- 
sions vigoureuses et immédiates, (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche 
et sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. le président. Ia parole cest à M. le 
ministre de l'intérieur. 


M. Charles Tillon. 


rie 


L'Amérique vous 
Ï 

M. Jules Moch, ünisitre de l'intérieura 
Je voudrais répondre à mon collègue et 
ami, M. Viollette, par quelques chiffres et 
quelques faits et Jui donner une a5ssue 
rancce. 
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Ce que le Gouvernement, unanime, ne 
eut pas toiérer c’est que, par exemple, 
 ù arr.vages hebdomadaires de Jait à 
Paris soient, par suile des grèves, tombés 
en une semaine de 285,000 litres à 171.00)... 


M. Raoul Calas. Par volre faute! 


M. le ministre de l’intérieur, ...meonacant 
ainsi ja santé et la vio mème de nos 
enfants, (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droite, — Interruplions à l'er- 
trème gauche.) Ce que le Gouvernement 
ne peut pas tolérer, c'est que Jes arri- 
vages aient été réduits, en ce qui con- 
cerne les pommes de terre, de 315 tonnes 
par semaine à 69... 

A l'ertrême gauche, Vous avez Cté inca- 


pabic de faire des étocks. 


M. le ministre de l'intéricur. en ce qui 
concerne les légumes de 384 à 85; pour le 
blé (nterruptions à l'ertrème qauche, — 
Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite) de 550 à 443 tonnes... (Interrup- 
tions à l'ertrême qauche, — Mouvements 
divers), de sorte que la raréfaction des 
denrées entraine une hausse des prix pré- 
judiciabie à tous. ({nterruptions à l'er- 
tréme gauche. —  Applaudissements à 
gauche, au centre el à droile.) 


Voir nombreuses à l'extrême gauche. 
Les étiquettes, les étiquettes! 

M. le ministre de l'intérieur, Ce que le 
Gouvernement ne peut pas to'trer, c'est 
qu'à la suite du désir manifesté par un 
nombre cro'gsant de travailleurs de re- 
prendre le travail... (Interruplions à l'ex- 
trême gauche, — Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 


M. Pierre Villon. C'est de l'auto-sugges- 


[Lots] 
Lion. 


M. le ministre de l'intérieur. ...'c6 sa1bo- 
ges se multiplient À travers le pays. 
Que:s que soient les cris," j'ai le devoir 
d'en communiquer la liste à l'Assemblée. 


M. Marc Dupuy. C'est vous qui sabotez! 


M. le ministre de l'intérieur. Depuis 
avant-hier, voici la liste des principaux 
sabotages qui ont été commis. 


M. Auguste Lecœur. C'est vous qui les 
avez organisés, 


M. Marc Dupuy, Avec des provocateurs. 


M. le ministre de l'intérieur, Depuis le 
27 novembre, des groupes de choc de 
grévistes montent dans des trains de ban- 
heue à destination ou en provenance de 
la gare de l'Est et se livrent à des sabola- 
ges et à des menaces, 

Le signal d'alarme est tiré et, dès que 
le train est jimmobilisé, les tuvaux d'ac- 
couplement et les freins sont sectionnés. 

Le conducteur est parfois molesté, Les 
réactions des voyageurs sont contre ces 
perturbateurs, (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite. — Interruptions 
à l'extrême gauche.) 

A la gare de Tolbiae et à la gare d'Aus- 
terlitz, les postes d’aiguillage ont été blo- 
qués, Il en a été de mème à Juvisy. 


M. Raymond Guyot. Provocateur! 


M. le ministre de l’intérieur. Entre Méru 
el Laboissière, sur la voie ferrée de Cham- 
biy à Beanvais, un rail a été coupé et un 
pélard placé sur un autre. 

Des raids de grévistes étrangers à la 
Société nationale des chemins de fex fran- 
quais... 


M. Ambroise Croizat. Parlez-nous du 
plan bleu! 








M. le minis're de l'intérieur. Tes raids 
de grévistes élrangers à Ja Société natio- 
nale des chemins de fer français ont cu 
lieu, (Interruplions à l'extrême gauche.) 

M. René Arthaud. Ft le maire de Co- 


lombes ? 


M. le ministre de l'intérieur s'adres- 
sant à l'ertréme gauche), Je sais que cela 
vous gène, el c'est pour celle raison, entre 
autres, que je le dis, (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite, — Protesta- 
tions à l’'extréme gaucle.) 


M. Etienne Fajon, Parlez-nous du pan 
bleu ! 

M. le ministre de l'intérieur. \ Touen, 
les feux de dix Jocomotives ont été jetés 
bas... (nterruptions à l'extréme gauche) 
pour empêcher les mécaniciens de pour- 
suivre leur travail. 

Dans l'Yonne, on signale de nombreux 
sabotages de signaux et, en une seule Ima- 
line, vingt-sept feux de locomotives ont 
clé éteints. 

A Nanterre, deux cäbles à haute tension 
ont été dénudés et reliés, Le court-circuit 
a causé des dégâts importants. 

Sur la voie ferrée Paris-Brest, deux sa- 
botages ont été constatés, Quatre rails ont 
été enlevés sur une longueur de onze 
mètres, et c'est miracle qu'il n'y ait pas 
eu d'accident. (Interruptions à l'extrême 
gauclie.) 

M. Auguste Lecœur. Il y à longtemps 
que vous cherchez votre vengeance contre 
les cheminots! . 


M. le président. Monsieur Lecœur, je 
vous rappelle à l'ordre! 


M. le ministre de l'intérieur, L'express 
Paris-Quimper a été bloqué au Mans par 
des sahotages. 

A Saint-Brieuc, on a dévissé les freins 
des convois, 

A la Ferté-Milon, il y a eu des incidents 
analogues. 

L'apparcillage électrique du pont tour- 
nant de la gare du Grand-Blottereau, à 
Nantes, a été saboté et rendu complète- 
ment inutilisable pour un temps assez 
long. 

Les établissements Arbel, à Douai, ont 
été envahis par un groupe de mineurs qui 
ont débrayé les moteurs et abimé les cana- 
lisations. 

Les fils télégraphiques ont été coupés 
sur la voie ferrée le Mavre-Paris au kilo- 
méètre 22. 

Toutes les lignes de sécurité... (lilerrup- 
tions à l’extrème gauche.) 

Mme Eugénie Duvernois. Et pour le port 
du Havre qui a brûlé récemment quelles 
dispositions entend prendre le Gouverne- 
ment ? 


M. Marc Dupuy. L'accident du train du 
pont Cardinet, voilà l'œuvre du ministre. 
(Erclamalions à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. le ministre de l'intérieur. Je crois de 
mon devoir. (interruptions à l'extrême 
gauche. — Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. Marc Dupuy. Vous applaudissez à 
l'accident du pont Cardinet ? 

C'est vous qui êtes les saboteurs! 

M. Marcel Servin. Vous signez votre 
forfait. 

M. Francisque Gay. Il est intolérable de 
permettre de tels procédés dans une dis- 
cussion parlementaire. 


M. Florimond Bonte. Il est intoltrable 
qu'on assassine la République. 





__—_—_—_ 

M, le ministre de l’intérieur, M:.1,,. 

messieurs, jé crois de imôn devoir de lire 

cette liste jusqu'au bout, (Applardicee. 
ments à gauche, au centre et à drot 
A gauche ct au centre. Lisez tout, 


M, le minis‘re de Pintérieur. \ !. 


toutes les lignes de séeurité abouti. ant 
aux automatiques de Ja préfecture. dos 
comimissariats de police et. stations de 


pompiers ont. été coupées par suile de <a 
botages effectués aux centraux des ps 
té'égraphes et téléphones, 

MH, Albert Rigal. I! n'y à pas de si tes 
à Lyon. 

M. le ministre de l’intérieur, (ny : 
vidus origihaires de la région paris en 
ont fait descendre le mécanicien de sa 1 
chine et enlevé une goupille de la bielle 
en gare de Malesherhes, 

Dans Je Nord, des commandos de Mi- 
neurs en grève circulent avec des autos 
des Houillères pour intervenir un peu pare 
tout dans le bassin. (Exclamations à l'or. 
trême gauche. — Mouvements divers. 


M. Raymond Guyot. C'est une vaste 15104 
Jade. 


M. Marc Dupuy. 1! vient de passer trois 
semaines en Amérique! 


M. Raymond Guyot, Monsieur Jiles 
Moch, vous parlez comme Philippe Hen: 
riot! 

M. Charles Tillon. Truman sera cortent 
de vous, (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 


M. le président. Monsieur Tillon, je vous 
rappelle à l'ordre. F5 ve + dis us à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le ministre de l'intérieur, Mesdanez, 
messieurs, je m'adresse à tous ceux et à 
toutes celles que n’aveugle pas Ja passion 
parlisane (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) et je dis que ces faits 
n'ont que trop duré. (Vifs applaudiste 
ments sur les mêmes bancs.) 

Il faut que cela cesse, et cela cessera, 
(Nouveaux applaudissements sur les 
mes bancs.) 

Et je veux adresser jiei un avertissement 
solennel... (/nterruptions à l’extrème 91 
che.) 


M. Raymond Guyot. Valet! (Fire: pro- 
testations à gauche, au centre et à droite) 

A gauche et au centre. Censure! 
sure |! 

M. le président. Monsieur Guyot, ) > ais 
proposer la censure contre vous. (1/5 ap- 
plaudissements à gauche, au centre rt à 
droite, — Vives protestations à l'estreme 
gauche.) 

M. Charles Tillon. Comme en 192. 1e3 
Millerand ont toujours besoin des Badin- 
guet ! 

M. le président. Monsieur Tillon, 1:57°- 
lez-Vous que vous avez été ministre Vous 
même. (Eæclamations au centre el à 
droite.) 

M. Jean Legendre, Malheureu-cnitnt 
pour Ja France! 


M. René Arthaud. C'était un ministré 
français et un ministre républicain. 


M. Charles Tillon. Les ministres comm 
nistes ne trahissent pas la classe ouvrit, 
eux. 


M. le président. Monsieur Guyot, vous 
avez prononcé à l’adresse de M. le minis 
tre cette injure que toute l’Assembite 8 
entendue : « Valet! », 


pars 
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1 


il y a eu constatation d'un fait, 


M. le président, « Art. 108. — La censure 
simple et la censure avec exelusion tem- 
poraire sont prononcées par l’Assemblée, 
par assis et levé, et sans débat, sur la pro- 
position du président... » 

Je propose à l’Assemblée de prononcer 
la censure contre M. Raymond Guyot. 
(Anpplaudissements à gauche, au centre et 
a droite, — Vives protestations à l'extrême 
gauche.) 

L'Assemblée; consultée par assis et 
levé, prononce la censure.) 


M. le président. 


noncée. 
Ê 
M. Marc Dupuy. Par le parti américain! 
M. Raymond Guyot. Le fait est vrai. 


La censure est pro- 


M. le ministre de l’intérieur. J'en étais 
arrivé, mesdames, messieurs, à un aver- 
tissement aux étrangers qui, trop nom- 
breux, se mêlent de nos affaires intérieu- 
res, (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droile, — Protes!ations à l'ex- 
trêéme gauche.) C 


M. Marc Dupuy. Les Américains! 


M. le ministre de l'intérieur, J'en ai di 
fait expu:ser un certain nombre... 


sjà 

M. le ministre de l’intérieur, .. un cer- 
lain nombre. (Nouvelles interruptions sur 
les mêmes bancs.) 


A l'ertrême gauche, Et 
d'Anders ? 


les Polonais 


M. le ministre de l'intérieur, J'en ai 
déjà fait expulser un certain nombre, 
2) exactement, mais j'indique solennelle- 
ment... 


M. L'Huillier, 


done de 
Joanovici. 


Parlez-nous 


. M. le ministre de l’intérieur. … que tout 
étranger appréhendé, pour quelque motif 
que ce Soit, touchant à la liberté du tra- 
Vail, à l’occasion de grèves et durant Ja 
crise actuelle, dont nous savons qu’elle 
est à base politique. (/nterruptions à l’ex- 
trème gauche.) 


M. Arthur Ramette, Allez-vous expulser 
les ouvriers polonais de nos mines ? Vous 
aurez du charbon après cela? Je vous 
Pose la question. 


M. le ministre de l'intérieur. J'indique 
à l'Assemblée que je ne répondrai à au- 
cüne question, à aucune insulte du groupe 
Communiste, (Applaudissements à gauche, 
an centre et à droile. — Ezxclamations à 

extrême gauche.) 





le fait de grévistes étrangers assceits à 
des prisonniers de guerre al'emands tra- 
vaillant dans les mines, (Vives yprotesta- 
tions à l'extrême gauche.) 

A l'extrême gauche. Les pol nais d’An- 
ders! 

M. Florimond Bonte. Je demande la cen- 
sure contre ce ministre. qui insulte les 
ouvriers français ! 

M. René Arthaud. Vous parlez sans doute 
de M. Schuman ? Provocaleur! Vous nous 
insultez! c’est une honte! La censure con- 
tre ce monsieur! 


M. Jean Duclos, Monsieur le président, 
je demande Ja parole, 


M. René Arthaud, I! à traité les ouvriers 
français de boches! 

M, le ministre de l’intérieur. Je seras in- 
digne de la confiance que m'a témoignée 
M. le président du conseil si je toiérais un 
jour de plus des incidents de ce genre. 

J'ai donc le devoir d’aviser les travail- 
leurs et aussi les agents de l'étranger du 
risque grave auquei ils s’exposent en se 
mêlant aux affaires intérieures de Ja 
France, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Charles Tillon. Et les agents de 


rique ? 


TR 
i ATMC- 


M. le ministre de l'intériour, Je voudrais 
ajouter. 

M. Pierre Villon. En 1911, les mineurs 
polonais faisaient grève, Vos paroles rap- 
pellent les affiches de Gocbhels. (Protes- 
lalions à gauche, au centre et à droite.) 


M, le président, Monsieur Vil'on, je vous 
rappelle à l’ordre. 

M. le ministre de l’intérieur, J'ai déjà in- 
diqué que je ne répondrais à aucune ques- 
tion, à aucune insuité, à aucune interrup- 
tion venant du groupe communiste, (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droits. — Protestations à l'extrême gau- 


che.) 


M. Charles Tillon. Vous n'êles pas as<ez 
courageux pour cela! 


M. Albert Rigal, Allez donc dans les u 
nes raconter vos histoires. 


M. le ministre de l'intérieur. Je veux éga- 
lement indiquer à cette Assemblée, qui a 
le droit de tout savoir, que j'ai donné or- 
dre à la police de procéder à des arresla- 
tions dans tous les cas de sabotage et 
d'atteinte à la liberté du travail. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Florimond Bonte. Comme ja Gestapo 
qui arrêtait les Français! 








cheminots, daus leur immense 
veulent travailler, 


majorite, 
Vifs applaudissements 


à qauche, au centre et à druile. Inter- 
ruplions à d' rtréme gauche. 

On de sait d'autant mieux de ee rôté-ci 
de l'Assemblée (l'extrême gauche) qu'on 


a déclenché la grève généra e à l'heure 
mème où l'on s'est aperçu que tous les 
referendums étaient favoræbles à la conti- 
nuation du travail, (Applaudissements 0: 
gauche, au centre et à droite. Protes- 
tations à l'extrême gauche.) * 


M. René Arthaud, Vous, vous CUez en 
Suisse quand :es boches étaient là! 

M. Albert Rigal, Les cheminots ont de- 
mandé que satisfaction soit donnée à leurs 
revendications: voilà la vérité 


M. le ministre de l’intérieur. Ce sont là 
des mœurs qu'on ne saurait tolérer en ré- 
gime démocratique, (Interruplions à l'ex- 
trême gauche. Applaudissements à 
qauche, au centre el à droile.) 

Ayant ainsi souligné, pour l'AS 
l'un des aspects de la crise actue 
veux pas in'étendre sur le caractère politi- 
que des vupérations actuellement menées 
sur un plan international, en France 
comme en Italie (Applaudissements à 
qauche, au centre et à droite Exrcdama- 
tions à l'extrême qauche.) 


M, Jean Duclos. Le: ri défendent 
leurs droits. Socialistes et communistes 
sont unis dans la bataille. \pplaudi SC= 


ments à l'extrême qaw he 


| 


M. le ministre de l'iniérieur, Ces but 
politiqu: 3, chacun de vous les connai 
{ 


ils sont maintenant de plus en plus clai- 
rement aperçus par la clasce ouvrière 
que l’on a momentanément abusée. (Ereld- 


Applau- 
centre et a 


mations à l'ertrême qauche. 
dissements à gauche, au 
droite.) 

M. André Tourné. Ajilez dans les usines 
et relisez les communiqués des comilés de 


grève. 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvers 


nement — et je réponds ici plus particuliè- 
rement à l'honorable M. Viollelte — à cru 


devoir consulter l'Assemblée souveraine 
parce qu'il estime, sans rien vou oir dra- 
matiser, que la situation, en ra‘son de ses 
dessous politiques, est en effet assez sé- 
rieuse, -pour que ces faits méritent d'être 
portés à Ja connañssance de l’Assemblée 
et il désire avoi de la majorité 
de Ja représentation nationale souveraine. 
(Applaudissements à gauche, au centre el 
à droite.) 


s dpi 


M. Maurice Viollette, Vous l'avez. 





—. 





— 
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M. le ministre de l'intérieur. Je dois 
dire, mon cher collègue, qu'une expé- 
rience supplémentaire a été faite. Cette 
obstruction, à laquelle it! faudra bien que, 
plus tard, aussitôt après ce débat, votre 
réglement modifié permette de mettre 
fin... (Applaudissements sur les mêmes 
bancs. — Vives exrclamalions à l'extrème 
gauche. 


M. André Marty, Vous n'èles qu'un bri- 
seur de grève, un bourreau d'ouvriers, un 
dictateur. 

Voir nombreuses à l'extrême gauche. 


Heil Hitler! 


M. Fiorimond Bonte, C'est de la même 


* facon que les choses se sont passées en 


4910, Les socialistes ctaient avec nous 4 
cette époque. 


M. le ministre de l'intérieur. Celle 0hs- 
truction, qui temd à substituer à la loi 
démocratique de la majorité Ja dictature 
du Hrouhaha, prouve, à tout le moins, 
qu'en déposant son projet, le Gouverne- 
went a vu juste et a frappé au bon en- 
droit. (Rires à l'extrême gauche. — Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. André Marty. Il a peur, le Gouverne- 
ment, 


M. Florimond Bonte, Il a frappé la 
France au cœur. 


M. le ministre de l'intérieur. Car j'ima- 
pe que si ce projet de loi était inefiicace, 

;\ réaction ne serait pas aussi vive à l’ex- 
trème gauche de cette Assemblée. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Jean Duclos. Comment, la réaction ? 
(Rires au centre et à droite.) 


M. André Tourné. La réaction c'est vous. 
{ires sur de nombreux bancs.) 


M. Fiorimond Eonte. Le groupe socialiste 
faisait conmme nous en 1910. 

iévo.ulionnaires et socialistes en peau 
ce lapin! 

M. Charies Tillon. En peau d'Ilitler. 


M. le ministre de l’intérieur. Mesdames, 
messieurs, je vais prononcer des paroles 
auxquélles j'attache gne particulière im- 
portance 

Nous désirons vivement Je vote de ces 
deux textes. L'un nous permettra de ren- 
forcer des forces de poiice insuffisantes 
en nombre, mais auxquelles je tiens à 
rendre hommage ici, puisqu'elles ont ob- 
cervé strictement les consignes que j'ai 
données, c'est-à<lire qu'elles ont recu des 
coups, mais qu'elles ne les ont pas rendus. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

L'autre nous permettra de réprimer plus 
sévèrement €t surtout plus rapidement 
qu'aujourd'hui, non pas, certes, le libre 
exercice d'un droit constitutionnellement 
reconnu (Eæclamations à l'extrême gau- 
che), non pas le libre fonctionnement des 
organisations syndicales, mais l'abus de 
ce droit. 


M. Marc Dupuy. Tous les dictateurs ont 
parlé comme cela. 


M. je ministre de l'intérieur, ..….manilesté 
par les actes de sabotage, dont j'ai lu 
tout à l'heure une liste, hélas! trop lon- 
gue. 


M André Marty. Que fait le directeur 
de la sûreté nationale dans l'Assemblée ? 


Voix nombreuses à l'extrême gauche. 
A la portel & la portef Ia police! 





M. Marc Dupuy, Il vient ici pour nous 
repérer. ( 

(M. Boursicot, directeur de la sürelé 
nationale, commissaire du Gouvernement, 
entre dans la salle des séances. — À qau- 
che, au centre et à droite, les dépulés se 
levent et applaudissent.) 


M. le président, J'informe l'Assemblée 
que M. le dirceteur de la sûreté nalionaïe 
est ici en qualité de eomm'esaire du Gon- 
vernement, régulièrement désigné par dé- 
cret, et je sAÂue sa présence parmi nous. 
(Applandissements à qauche, au centre ed 
à droite, — Vives protestations à l'extrême 
qauche.) 


M. Florimond Bonte. Que vient-il faire 
ii ? Compte-t-on nous expuiser ? 


M. le ministre de l’intérieur. Vos applan- 
d'ssements me dispensent de rendre hom- 
mage à un homme qui a été un grand 
résistant (Vifs applaudissements à gauche, 
au centre et à droite), un grand commis- 
saire de la République. 


M. Anüré Le Troquer. Voulez-vous me 
permettre, monsieur le ministre, de vous 
interrompre ? 


M. le ministre de l’intérieur. Volontiers. 


M. André Le Troquer. Je m’honore, de- 
vant cette Assemblée, d'avoir, Ctant mi- 
nistre de l'intérieur, nommé le grand ré- 
cistant qu'a été M. Boursicot, directeur de 
la sûreté nationale. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs. — Interruptions à 
l'extrême gauche.) 


M. le ministre da l'intérieur, Je répon- 
dais à M. Violette que ces deux lois nous 
aideront. Nous les estimons nécessaires. 
M. le ministre des forces armées en 
souhaite le vote. 


Mais je tiens à dire que, même si d’obs- 
truction devait durer, nous prendrions par 
décrets les mesures nécessaires pour assu- 
rer la défense des institutions répub'icai- 
nes. (Vifs appl'audissements à gauche, au 
centre et à droile. — Sur ces banes, les 
députés se lèvent et applaudissent. — Vives 
protestations à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vais consulter l'As- 
semblée sur la question préalable posée 
par M. Garaudy. 


Le scrutin public à la tribune a été 
demandé. 


Avant l'appel nominal préalable à l'ou- 
verture du scrutin, le bureau, en applica- 
tion de l'article précité du règlement, doit 
faire connaître si le nombre des députés 
présents atteint la majorité absolue du 
+ 0$ des députés composant l'Assem- 

e. 


Le bureau affirme que le quorum est at- 
teint. 


Je vais procéder à l'appel nominal des 
signataires de la demande de scrutin. 


J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l’appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir contrô- 
ler les présences. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence des cin- 
quante signataires de la demande ayant été 
constatée, le scrutin va avoir lieu immé- 
diatement à la tribune. 


Conformément au quatrième alinéa de 
l'article 83 du règlement, il va Ctre pro- 
cédé à l'appel nominal de nos collègues 
en appelant tout d’abord ceux dont le nom 
commence par une lettre tirée au sort, à 





sera cnsuile procédé au réappel des dépu- 
tés qui n'auront pas répondu à l'appel de 
leur nom. 

Je vais tirer au sort Ja lettre par laquelle 
va commencer Fappel nominal. 

(Le sort désigne la lettre R.) 

M. le président. J'invite nos collèges à 
demeurer à leur banc et à ne venir dé 
poser leur bulletin dans F'urne qu'à l'appel 
de leur nom. 


Le Serutin est ouvert. 

Huissier, veuillez commencer l'appel nœ 
minal. 

{L'appel a lieu. — Le serulin est ouvert à 
vingt-deux heures quarante-cinq minutes.) 


(M. Jules Ramarony, vice-président, rem- 
place M. Edouard Herriot au fauteuil de 
la présidence.) 


PRESiDENCE DE M. JULES RAMARONY, 
vice-président. 


M. le président, L'appel nominal cst ter. 
miné. 


H va être procédé au rcappel. 

(Le réappel a licu.) 

M. le président, Le réappel est lermin, 

Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

Le résultat en sera proclamé ullérieu- 
renient. , 

(Le scrutin est clos à vingt-trais heures 
quarante-cinq minutes.) 

L] 


— 13 — 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe ]l'Assemblés 
= j'ai reçu de M. le président du Conseil 

e la République une communication d'ou 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur de projet de loi portant 
ouverture de crédits au titre du budget 
ordinaire (dépenses militaires) pour je 
mois de décembre 1947. 

Avis est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 28 novembre 1917 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


., 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
b'ique une communication d’où il résulte 
que de Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1947 au titre du 
budget de l’intérieur. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nalio- 
nale dans sa séance du 28 novemilre 1:47 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu ds 
M. le président du Conseil de la Répu- 

lique une communication d’où il résuite 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur la proposition de loi tendant à déclarer 
que le général Leclerc a bien mérité de la 
patrie. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 29 novembre 197 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation 
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OUVERTURE DE CREDITS SUPPLEMENTAIRES 
SUR L'EXERCICE 1947 


Adoption en deuxième lecture, après demande 
de discussion d'urgence, d’un projet de 


bi. 
M. le président. Ie Gouvernement 
demande la discussion d’urgence, en 


deuxième lecture, du projet de lui, amendé 
par le Conseil de la République, portant 
ouverture de crédits supplémentaires sur 
l'exercice 1947. 

conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 63 du règle- 
ment, l'Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande. 

La parole est à M. Charles Barangé,‘rap- 
porteur général de la commission des 
tinunces. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Le Conseil de la République a apporté, sur 
deux points du projet qui n'avaient fait 
l'objet d'aucune discussion devant l'As- 
semblée nationale, deux modifications de 
pure forme. 

La première porte sur le numérotage 
des chapitres et la seconde sur Ja sup- 
pression d’un article de forme. 

La commission des finances accepte ces 
modifications proposées par le Conseil de 
la République, mais demande à l'Assem- 
ble de rétablir l’articie GC. 

M. le président, 11 n’y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.. 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande Ja paroie dans 
la discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemb'ée sur le passage 
à la discussion des artic:es. 

(L'Assemblée, consuilée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. je président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’articie 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement eur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou et 
rejetant en tout ou en partie. 

Je vais done appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


1 » 
1cS 


[Article 17.) 


M. le président, La commis: 
d'accepter, pour d'article 
amendé par le Conseil de Ja 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4%, — Il est ouvert au ministre 
des finances et des affaires économiques, 
au titre du budget ordinaire (services ci- 
vis) de l'exercice 1947, en addition aux 
crédits ouverts par la loi n° 47-1496 du 
13 août 1947 et par des textes spéciaux, 


ion propose 
le texte 


1” 
République. 


des crédits s'élevant à Ja somme totale de 


1.K20.000.000 de francs et répartis, par cha- 
bitres, ainsi qu'il suit: 


« Chap. 0882, — Indemnités exception- 
nelles et temporaires de cherté de vie aux 
personnels de l'Elat en 
PORTA seb rave eo 410.000.009 f®. 

« Chap. 1752, — In- 
demmilés exception- 
nelles et temporaires 
de cherté de vie aux 
personnels de l'Etat en 
activité .............. 1.380.000.000 fr. 


a Total égal.,.: 4.820.000.000 fr. » 








Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mes aux voix l'article 4, ainsi ré- 
igé. 

(L'article 1{+, 
voix, est adopté.) 


ain Si rédigé, Le is 


aux 


{ Article 21 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 2, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est 

« Art. 2. — 11 est ouvert au président 
du conseil des ministres, au titre du 
budget ordinaire (dépenses militaires) de 
l'exercice 1947, en addition aux erédits 
qui sont alloués pour cet exercice, un 
crédit de 360 millions de francs applicable 
au chapitre 1042: « Indemnités exception- 
nelles æt temporaires de cherté de vie aux 
fonctionnaires civils et militaires et "gents 
de l'Etat » de la section IV « Services de 
la défense nationale » du budget de la 


ainsi u ; 


conc 


présidence du conseil 
Personne ne demande Ja parole 2. 


Je 
digé. 

(L'article 
est adopté.) 


mets aux voix J'article 2, ainsi ré 


+ 


2, ainsi rédigé, mis aux voir, 


{Article 3.] 


M. le président. La commi-sion propose 
pour l’article 3, d'accepter le texte amende 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 3, — Les crédits applicables aux 
dépenses des budgets annexes raltaché; 
pour ordre au budget ordinaire (services 
civils) pour l’exercice 1947 sont majorcs 
d’une somme de 392 millions de 
plicable aux eéhapitres ci 


francs 
aprés : 
« Caisse nationale d'épargne : 
« Chap. 1122. — Indemnités exception- 
nelles et temporaires de 


cherté de vic..........…. 22 000.00 fr. 


« Postes, télégraphes 
et téléphones : 

« Chap. 1243. l- 
demmnités exceplionnel 
les et temporaires 
cherté de 70.000.000 fr. 


302 G0N).000 fr. 


Personne ne demande la paroïe ?, 
Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé 
(L'article 3, ainsi rédigé, mis voir, 


est adopté.) 


FM, le président. La commission propose 
de rejeter la disjonclion de l'article G pro- 
noncéc par le Conseil de Ja République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture, 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. G. Pour la régularisation des 
payements faits en application des articles 
qui précèdent et pris en comptabilité au 
ütre de l'exercice 1948, les crédits ouverts 
par la présente loi seront reporlés à due 
concurrence par arrûté pris sous la signa- 
ture du ministre des finances et des affai- 
res économiques. » 


Personne ne demande ja parole ?.., 
Je mets aux voix l’article €. 


(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 








| 


| 


ap- ! 


| 
| 








, M. le président. l'ersonne ne deinande 
ia parole ?.. 


Je mets aux voix l'ensemble des 


CONS 
clusions de la commission. 
(L'ensemble des nclusions d: Hs 
MASSLON, PUS QUX VOrr, Csl adopltt 
M 
MOT!ON D'ORDRE 
M. le président, L'Assemblée voudra sans 
doute suspendre la séance en attendant le 
résultat du scrutin vérifié sur la q tou 


préalable proposée par M. Garaudy. 


Voir nombreuses a 


: centre, Non, non. 
M. Robert Bichet. | ne proposition de 1n0« 
dificalion du réglement à été dépasée aveg 
demande de discussion d'urgence. lPour- 
quoi ne pas la discuter dès maiutenant % 
M. le président. En vertu de l'arlic'e 6L 
du règlement, j'ai reçu de MM. Lccourt, 
Charlot et Quetulle, avec demande de dis- 


une proposition de ré- 


cussion d'urgence, 
t à compléter l'article 83 


solution tenda 


du règlement. 


La commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions m'a fait connai- 
Le qu'elle acceplait la discussion d'ure 
pence 

l'autre part, j uis Saisi, pat roupa 
Comimunisle, d'une demande de renvor à 
mardi de la suite de la disenssion du pros 


jet de loi 
blique 


re atf «x la défense de la Répus 


M. Fernand Bouxem. Je demante 
paruie 


M. le président. |la parole « 
Bouxom 


M. Fernand Bouxom,. !! mo 
\sscinbiée à prononcé, p 


vient d'avoir 1 


PuniC à 4 IF:DUC qui hi 
- 1 
à Ja demande de nos collègues DU 
* te Tyyrcrar LS 7 . 
Jii= , urgence à 4 discussion du [0e 
at lui acpost pur Je Goux " 

H ne saurait donc être question d 
Lu LL] LU » ! æ ? L , ! 

17 € Van À prupo ju de 

\ , : 

Ceres coms tes tormilant! no 

[Fe 1: ‘ } ; c 
i mardi la t débat n 
vabie, (Applaue ments au { 
divers bancs à q he et à droite 


M. Florimond Eonte, (On 


hess , / 
AETIOIMPTE Li ue 


Mme Germainc Fewroles, 


utja voie, L'A ET 8 ‘ 


s AI 


CH 1 ic 1 )! 
M. Arthur Ramette. Je 
LA! ? » 


i/ 44 


M. 


N ‘1 
mette. 


le président, La piro! t M, Pa 


Là 


M. Arthur Faraictie. ]J 


d'accord avee M. Pou 
L'Assemblée effet, } 
;, Inaïs ce signilie 
enter poursuivre le déhat i (M 
parer Anterru pti ÿ au ,cent 
adrou« 
{ t indi t t Quand J'A ) 
je la discussion d'urgence, 
tie qu'elle entend se saise immédiate on 


du projet pour Jequel l'urgence à 
demandée, Il ne s'ensuit NéCeESATee 
ment qu'elle doive poursuivre je 
sans jinterrupl'on, 
scance, 


nas 
pa 


SATts SsUSpeE lis on 
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Il we souvient d'avoir entendu de ce 
côté de l’Assemblée (la droite) et même 
de notre côté critiquer la méthode de dis- 
cussion de certains projets de loi impor- 
tants,. 


On a déploré à maintes reprises que 
L'Assemblée ait été contrainte par des gou- 
vernements précédents à des discussions 
interminables, sans avoir eu de temps 
d'étudier et de peser les dispositions qui 
lui élaient soumises. 

C'est pourquoi, tenant compte de l'heure 
tardive, nous jugeons qu’il serait sage de 
reporter la discussion du projet qui nous 
est sournis à mardi, pour l’étudier de sang- 
froid et dans le calme. (Rires et applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


A droile, Au retour de M. Thorez. 


M. le président, La commission du règle- 
ment accepte la discussion d'urgence de la 
roposition de résolution de MM. Lecourt, 
barlot et Queuille, tendant à une modifi- 
cation du règlement. 

D'autre part, le groupe communiste à de- 
mandé le renvoi à mardi de Ja suite de la 
discussion du œ@rojet de loi relatif à la 
défense de la République, 

Nous avons d'abord à examiner la propo- 
gition de résolution relative au reg:ement. 


M. Jacques Duclos. Mais non ! 


M. le président. J'anpelleral ensuite l'As-" 


semblée À discuter la demande de renvoi à 
mardi du débat en cours, 


M. Arthur Ramette. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Ra- 
mette. 


M. Arthur Rameiîte, Comine je l'ai expli- 
qué tout à l'heure, nous demandons le 
renvoi à mardi du débat sur les projets du 
Gouvernement parce que nous considérons 
que l'on ne peut continuer à discuter 
sérieusement (Rires et exclamalions au 
centre, à gauche ct à droite) dans l'état 
actuel de ce débat. 

J'ajouterai d'ailleurs un argument dont 
vous vous tes surabondamment servi 
dans le passé et qui a pius de valeur en- 
core aujourd'hui, Vous avez soumis de- 
puis quelques jours le personnel de cette 
Assemblée à une besogne écrasante. 
(Erclamaiions à gauche, au centre et à 

roue.) 

Je traduis les revendications de ce per- 
sonnel en proposant, avee demande de 
scrulin, le renvoi de Ja discussion des pro- 
jets du Gouvernement à mardi prochain. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Montel. Vous tes vrarment 
un bon apotlre! 

M. Scherer. Vous: 1iez vous-mémes de 
vos arguments ! 

M. Eugène Claudius-Petit, Je demande 
ia parole. 

M, le président, La parole est à M. Clau- 
dius-l'etit, 

M, Eugène Claudius-Petit, A nolre col- 
lègue M. Ramette, qui demande, à minuit, 
le renvoi à mardi de la suite du débat 
sur les projets du Gouvernement, je 
réponds qu'un journal très impertant, 
qu'ij connaît, bien, nous fait connaître 
qu'à l'heure où nous sommes un grand 
coup d'Etat réactionnaire doit être déclen- 
ché. (/iires sur de nombreux bancs.) 


M. Jacques Duclos. Evidemment! vous 
vouliez que la lai fût votée à miuuit, 


M, Eugène Claudius-Petit, Aussi, il est 
cerlain que ceux qui veulent défendre la 
République hiendront à discute sans 


désemparer, ne serait-<e que pour empè- 
cher le coup d'Etat réactionnaire de se 
produire, (Applaudissements et rires à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Jacques Duclos, Je demande la pa- 
role, 


M. le président. Ia paro'c est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M, Jacques Duclos. L'honorable M. Clau- 
dius-Petit vient de faire une publicité gra- 
fuite au grand journal l'Humanité  (Ap- 
plaudissements à l'ertrême gauche), qui 
empêche beaucoup de réactionnaires de 
dormir. 

Mon cher monsieur Petit, vous venez de 
parler d'un coup d'Etat réactionnaire, qui 
devait avoir lieu à minuit, C'est qu’en 
effet le projet qu'on nous à soumis ce 
matin prévoit que la nouvelle doi doit 
entrer en vigueur à zéro heure, c'est-à- 
dire maintenant. 

Seulement, votre projet n'est pas encoœæe 
voté, (Applaudissements à l'extréme gau- 
che.) 

Toute la journte nous nous sommes 
battus et nous continuerons à nous battre 
pour vous empêcher d'étrangler ]a Répu- 
blique. (Nourveaur applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Robert Lecourt. Je demande Ja parole 
pour un rappel au règlement, 


M. le président, La parole est à M. Le- 
court, pour un rappel au règlement. 


M. Robert Lecourt. Nous avons procédé 
coup sur coup à piusieurs scrutins pu- 
blies à la tribune, Il est indispensable que 
nous mettions un terme à ce sabotage du 
travail parlementaire, (Applaudissements 
au centre, à gauche et à droile.) . 


M. Florimond Bonte. Nous vous empt- 
cherons de saboter la République! 


M. Robert Lecourt. Je me permets de 
rappeier à l'Assenrblée que nous avons 
procédé à un vote, que ce scrutin est en 
cours de vérification et que, par consé- 
quent, il est impossible de continuer la 
discussion des projets du Gouvernement. 

Je demande donc que, d'ici le moment 
où le résultat de ce vote sera connu. 
l'Assemblée procède immédiatement à 
l'examen de Ja demande de discussion 
d'urgence de la proposition de résolution 
que MM, Charlot, Queuille et moi avons 
eu l'honneur de déposer sur le bureau 
de l’Assemblée, (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 


M. Fernand Grenier. Je demande la 
parole. 

M, le président, La parole est à M, Gre- 
nier. 


M. Fernand Grenier, Ce qui à frappé les 
membres du groupe communiste, c'est 
que M. le président du conseil, s'adressant 
ce malin, à onze heures, à la majorité de 
l’Assemblée, a dit: « Nous allons nous 
réunir à midi pour discuter des lois ». 

C'était Ja preuve de Ja volonté d'arriver 
à faire voter ces lois « à l’esbrouffe ». 

Nous ne l'avons pas permis. 

Je rappeile que, lorsqu'il s'agissait ce 
défendre les intérêts des capitalistes du 
gaz et de l'électricité, on déposait jusqu’à 
deux cents amendements. (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 

Lorsqu'il s'agissait de rétablir le trust 
Hachette, on discutait avec acharnement 
gore es et quatre nuits. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Robert Bichet, Vous avez voté cette 


loi. 








M. Fernand Grenier. Lorsqu'il s'est agi 
de la loi du 11 mai 1945, qui tendait à ôter 
à la presse de la collaboration le droit de 
se faire imprimer, plusieurs de nos col. 
lègues du centre et de la droite ont déposé 
jusqu'à 180 amendements. 

Si vous vous battez pour des socictés 
anonymes, pour des trusts, pour des capi- 
talistes, nous ne voulons pas, nous, qu'en 
une heure on étrangle les libertés syndi. 
cales, (Applaudissements à l'extrême quu- 
che.) 

Sur divers bancs. La clôture! 


M. Fernand Grenier. A la commission da 
la justice, nous tiendrons tout le temps 
qu'il faudra pour que ce texte ne vienne 
pas en discussion. 

M: le président. Je mets aux voix la pro. 
position de M. Lecourt tendant à ce que 
l'Assemblée statue par priorité gur la 
demande de discussion d'urgence de la 
proposition de résolution relative à la mo 
dification de l'article 83 du règlement, 

(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée. — Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite.) , 


M. Fernand Grenier. N'avez-vous pas 
honte de demander qu'une telle loi puissa 
venir en discussion après un délai d'une 
heure ? ‘ 

M. le président. Monsieur Grenier, vous 
n'avez plus 11 parole, 


— 16 — 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 83 
DU REGLEMENT d 


Discussion d'urgence d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. En vertu de l'article C! 
du règlement, MM. Lecourt, Chariot et 
Queuille ont demandé la discussion d'ur- 
gence de leur proposition de résolution 
tendant à compléter j'article 83 du règle- 
ment. 

La commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions m'a fait con- 
naître qu'elle acceptait la discussion d'ur- 
gence et qu'elle était prête à présenter 
immédiatement ses conclusions sur Je 
fond. 

Je donne la parole à M. Eugène Rigal, 
rapporteur, (Applaudissements au centre.) 


M. Antoine Demusois. Monsieur le prési- 
dent, j'ai demandé la parole contre la di:- 
cussion d'urgence. Je devrais intervenir 
avant M. le rapporteur. 


M. le président. Je vous donnerai la pi- 
role, contre l'urgence, après l'exposé ue 
M. le rapporteur. 


M, Eugène Rigal, rapporteur. Mes cher: 
collègues, j'ai eu l'honneur d'être désignf 
par votre commission du suffrage univer- 
sel, du règlement et des pétitions comme 
rapporteur de la proposition de résolution 
déposée par MM. Robert Lecourt, Jean 
Charot et Queuille, tendant à modifier 
ré 83 du règlement de notre Assem- 
née. 

Je vais donc, très brièvement, mais 
aussi complètement que possible, vous 
présenter de rapport oral dont j'ai été 
chargé. # 

Celle proposition comporte un arlici 
unique que ses auteurs ont rédigé de la 
matière que voici: 

« Article unique. — L'article 83 du Tà- 
glement est complété comme suit: x 

« Le scrutin public à la tribune ne pu 
être demandé qu'une seule fois par !6s 
députés appartenant ou apparentés à un 
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même groupe, au cours d'une même dis- 
cussion légisative ». 
C'est là lé texte original des auteurs. 


1 m'est pas besoin d'insister lonzue- 


ment sur le but visé per les signataires de 
cette proposition. Les pünilkes débats que 
nous avons connus aujourd'hui ({aterrup- 
tions à l'extrême gauche) et qui ris- 
quaient de se prolonger nous ont mon- 
tré qu'il faflait, sans plus tarder, modifier 


l'article S3 du règlement de noire Assem- 


bise. 


En effet, depuis le début de la présente 


séance, qui a commencé à dix-sept heures : 
— et nous voiei déjà à plus de minuit — | 


ous n'avons pas encore pu eçatamer Ja 


discussion de l'article {1 du projet pour | 


lequel M. le président du conseil et Je Gou- 
vernement unanime ont demandé la dis- 
cussion d'urgence. 

Pres de huit heures se sont done écou- 
jées sans que nous ayons pu aborder les 
di<positions du projet, 

Si vous songez, d'une part, que chaque 
scrubin publie à la lribune demande, avec 
son dépouillement, une heure et demie, 
que, d'autre part, certains de ces scrutins 
ont été sollicités dans l'unique but d’obte- 
ir une suspension du débat, vous convien- 


sion, qu’ii y avait lieu de meltre un terme 
à de pareñis abus, (Applaudissements au 
centre, à gauche el a droite.) 

C'est pourquoi, traduisant Ia volonté de 
vingt et un commissaires sur les vingt-six 
qui ont participé à la délibération de Ja 
commission du règement, j'ai l'honneur 
de vous exposer les discussions de cette 
commission et es conclusions qui ont été 
adoptées 

M. Bastd à présenté un amendement 
tendant à modifier les derniers termes de 
'Aticle uniqne présenté par les auteurs 
de !1 proposition de résolution, c'est-à- 
dire à remplacer les mots: « au cours 
d'une mème discussion Kgislative » par 
ceux-ci: « au cours d’un même débat ». 

Cet amendement à éié accepté, car il à 
semblé que le texte serait ainsi moins 
équivoque et préterait à moins de ma- 
nœænvres 

Vos commissaires, dans leur très large 
majorité, ont pensé qu'il ne fallait pas 


miitiplier les serutins pour ne pas laïsser 


sombrer nos institutions répulieaines. 
(res et interruptions à l'extrême gauche. 
— Applaudissements au centre, à yauche 
el à droite.) 

M. Mare Dupuy. C'est vous qui les as<as- 
S:1107Z. 


M. le rapporteur. Eire démocrate... 

M. Florimondg Bonte, C'est défendre le 
peuple, 

M. le ranporteur, ..c'est respecter la 
voionté de la majorité, (Apylaudissements 
au centre, à gauche et à droite.) 


M. Jacques Duclos, Votre parti à été : 


battu à plate couture, monsieur le rappor- 
teur, Vons ne représeutez rien. (£rclama- 
lions au centré.) 

M. Pierre July, Vous non plus. 


M. Arthur Ramotte, Que représentez- 
vous dans le pays, monsieur Rigal ? 

M. le rapporteur, Je représente la ban- 
licue ouvrière de la région parisienne, 
comme non concurrent, M. Jacques Du- 
M, Jacques Duclos. Vous ne représentez 
bis grand’chose, 

M. Florimond Bonte. La démocratie, 
C'est pour vous la minorité. Au Gouverne- 


ment, moiñs on à de voix et plus on à de 


ministres, 





{ M. le rapporteur, Je répèle que je repré- 


| que je suis Je concurrent dirett de M. Jac- 


1 
drez, avee la majorité de votre commis- | 


assiste à 
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sente une circonscriplion ouvrière, puis- 


ques Duc'os, de M. Tillon, de M. Grenior 
et de la très démocratique Mme Madeleine 
Braun. 


M. frthur Ramette. Vous ne représen- 
tez plus rien dans le pays. 


M. le président. Vous n'avez pas la pa- 


role, monsieur Rametlte, 


M. Arthur Rameite, Monsieur 'e pr 
dent, le rapporteur engage le débat sui 


un 


teiain politique 
M. le rapporteur. Flre démocrate, c'e: 
respecter la volonté de la majorité. 


M. Arthur Ramette. Vous n'êles pas la 
.luajorité; vous n'êtes qu'une infime mi- 
. norilé. 





M. le rapporteur. Lorsque la imajorilé a 
décidé le vote d'urgence d'une proposi- 
tion, Ja minorité doit s'incliner et ne pas 
user d'artifices de procédure pour en re- 
tarder le vote, (Applaudissements au cen- 
tre, à gauche el à droile.) 


} 


M. Fernand Grenier. C'est ce que vous 
avez fait pour flachette, Vous avez alors 
demandé sept serulins à la tribune, Vous 


| souteniez Hachette! 11 v avait des capitaux 
{ en jeu! (Applandissements à l'extrême 
gauche, — Interruplions sur de nombreux 
| bancs.) 


M. le rapporteur, Le Lexte de l'arlicle 55, 
voté au mois de décembre dernier, était 
| conçu en termes très larges, permettant 
! à tous les groupes de jouir d'une certaine 
liberté, mais lorsqu'un certain parti abuse 
de cette liberté, pour ruiner Îles institu- 
tions républicaines,  ({uterruplions à 
l'extrême gauche.) 


M. Arthur Pamatte. Qu'est-ce que cela 
veut dire: « un certain parti » ? 


| M. Florimond Bonte. N'avez-vous jarmais 
déposé de serutin publie ? 


M. le rapporteur. il faut modifier le 
règlement pour mellre un terme à cet 
y abus, Notre collègue M. Bouxoim, au cours 
de la réunion de cette commission, a d’ail- 
leurs déclaré que si, d'aventure, le parti 
comimuniste n'était pas satisfait par le vote 
qui va intervenir dans un instant, il Jui 
serait loisible de déposer une proposition 
tendant à modifier à nouveau le 
ment. 


regle. 
œik 


M. Arthur Ramette, Je vous 
pardon, il n'a pas dit cela! 


M. Filorimond Bonte. Vous ne remplis- 
sez pas exactement votre fonction de rap- 
porteur, 


demande 


M. le ragaorteur. Un règlement est tou- 
jours perfectible. L'expérience nous dicte 
les moyens que nous devons mettre en 
œuvre pour assurer le vote d'une loi dont 
l'urgence nous est demandée et assurer 
la pérennité de nos institutions. (Applau 
dissements au centre, à gauche et à droile.) 

En conséquence, au nom de la majorité 
de votre commission, je vous demande 
d'adopter immédiatement le texte que 
voici : 

« Le scrutin public à la tribune ne peut 
être demandé qu'une seule fois par les 
députés appartenant ou apparentés à un 
même groupe au cours d’un même débat ». 

Ainsi vous aurez défendu la République 
(Exclamations à l'extrême gauche. — A) 
plaudissements au centre, à qauche et a 


M. Jacques Gresa. C'est la resirietron du 
lroit pariementairc! {Applaudissements à 
l'extrême gaucke. 


— 




























































M, le président. !a parn'e est à M. Dermne 
l'urgeuce, (Applaudissements 
tu l'extrèérie gauchkt 


Sois contre 
"4 

M, Antoine Demusois. Me-dame<, rnes- 
sieurs, vous me permettrez tout d'abord de 
rappeler que le règlement a été voté par 
l'Assembiée i un lat e:icort as rz ré 


nie 

Vous me perimetirez également d'aionter 
q réglement a été tres sérieusement 
étudie par la conainssion du cuffrage uni- 
vers uu res ll | At des } utons., 

Lorsque vous s êtes prononcés Sur 
son Coulenu, vous Cligz exaclieinent jn- 
formés de la portée de chacun des artk 
cles (Applaud sements à Ll'ertrème qau- 
che.) 


Or, vous prenez aut]jou 
l'usage que nuus 


M. Robert Bichet. Li sabotage! 


W. Antoine Bemusois. ...pour en ‘dcrman- 
cer la modification, Je déclare, en cons 
cience (Exclamalions el rires au centre el 
a droite, — Applaudissements à l'ertrême 
qgruche), que ce n'est pas sérieux, (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 


fu 
u VOIS 14 


Au centre, 1 ne faut pas rire, monsieug 
Demusois ! 


M. Antoine Demusois. Is liornmes 
conne M. Claudius-Petit peuvent rire ors- 
qu'on parie de conscience, imais, ne lui en 
dépiaise, je parie trés sérieusement. (4p- 


piaudissements sur les mêmes bancs.) 
‘oncernant 


Je répète que :'argumer 


1» 
ve 
i isart … 


M. Eugène Clautius-Petit,. 


M. Antoine Demusois. ..que nos avons 
fait de l'articie S3 n'est vraiment pas 86e 
rieux et j'ajoute que kobservateur de l'ex 
iérieur… 

M. Eugène Claudius-Petit. !! c:1 scanda- 
lisé par vos pratiques 


L 
ù 


L'abus ! 


M. Antoine Demusois. ..ne peut avoir 
qu'une piètre opin'on de vos méthodes. 
(Applaudissements à l'ertréme gauche. — 
Erclamalions à gauche, au centre et & 
droite.) 

Je ne veux pas d'ailleurs discuter pré 
sentement des intentions que, gratuite- 
inent, vous nous prètez (nterruplions aw 
centre) quant aux demandes de scrutin 
public que nous avons déposées, Je veux 
sunplèement dégager le caractsre jnsoli'e de 
la proposition qui nous est faite, 

Comment? C'est au débaf 
dont l'extrème gravilé n'échapp à pere 
sonne que vous nous faites Ja proposition 
de modifier un arligle dn réglement ? 

Fn vérité Ex lamntii n< nt TiTPS au 

{ 


centre el «a dro 


ours d'un 


Je m'étonne de vos rirs E. ! el'e EX= 
pression ne peut que faire plaisir à nos 
amis du mouvement répubiicain populaire 


et à certains autres de nos col'tgues, 
N'est-ce pas la formule méme ] quelle 
le Christ commençait tonjou es para- 
boles ? 

M. Fernand Bouxom. \° | ez pas tro 
1OHNt 14 € Huparai on, 


M. Piorre Montel. II ne faut pa: 


fondre le Christ avec le diable, 


COM 


M. Antoine Demusois., En voiité, dis-je, 
vous preseniez voire proposilion où trop 
tôt ou trop tard. 11 fallait nous saisir de 
votre texte avant le débat ou nous le prés 
senter après sa conclusion, pour une AD- 
plication éventuelle ultérieure, 





| droite.) 
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En fait, vons donnez l'impression d'avoir 
cur de vous-mêmes, (Applaudissements 
l'ertrème qauche.) 

Et vous misez sur le règlement pour me- 
ner à sa fin le mauvais coup que le texte 
gouvernemental vous pérmet de diriger 
contre Ja c'asse ouvrière, (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

C'est si vrai, d'ailleurs, que M. Bonxom 
a exprimé son doute sur la portée de Ja 
modification proposée, I nous a déclaré, 
souvehez-Vous eh, monsieur le rapporteur, 
pour ne pas travestir les textes: On verra, 
à l'usage, s'il y a lieu de s'en tenir. au 
texte moditicatif. 

Ce qui signifie, en vérité (Nouveaux 
rires au centre et à droite), que le vote 
que l'on vous demaode d'émettre est tout 
gimpiement destiné à répondre à une si- 
tuation que vous sentez quelque peu fra- 
gile. Et vous vous réservez d'abroger 
demain ce que vous voulez voter aujour- 
d'hui (Très Wien! très bien! à l'ertrême 
gauche) parce que vous n'êles pas cer- 
tains, au fond de vous-mêmes, du sériéux 
de votre proposition, (Applaudissements à 
d'ertréme qauche.) 

La modiicaton qui vous est soumike 
se révée comme un expédient de circons- 
tance, un moyen de porter un coup à la 
classe onvrière, à nos libertés, un moven 
d'élrsog'er la République, nous ne le ré- 
pélerons jamais assez, Voià Ja vérité! 
(Applaudissements à Certrême gauche.) 

Maintegaant, et c'est par là que je veux 
terminer, ie déclare à cette Assemb'éte 
qu'en appicalon même du règlement 
M. le president ne peut pas Iui permettre 
de se prononcer maintenant sur le texte 
qui lui est SOUS, 

Eu effet, l'article 63 du règlement est 
formel... 

M. de Raulin-Laboureur. L'Assemblée est 


souvera.ne ! 

M. Antoine Demusois. Elle est souveraine 
méme pour viocr son propre règlement ? 
Aiors, vous en feres la démorsiration. 

L'articie G3 dispose, en effet: 

« L'Ascembié ne peut êire appelée à 
se pronon”er sur les demandes de discus- 
sion d'urgence qu'en fin de séance... ». 

Vollà le règlement de l'Assemblée aalio- 
nale ot c'est pourquoi je précise que vous 
he pouvez faire intervenir je vote sur.cette 
question qu'en. fin de séance, C'est pour- 

uoi aussi nous nous prononcons contre 
l'urgence, persuadés qu'en cela nous dé- 
fendons la Répubionce. (Applaudissements 
à l'extrême yauche.) 


M. le président, Je consu'te l'Assemblée 
sur la demande de discussion d'urgence. 
Je suis saisi, conformément à l'article 83 
du réglement, d'une demande de scrutin 
publie à la tribune, signée de cinquante 
députés (1) dont la présence en séance 
doit être constatée par appel nominal. 
Avant l'appel norniqal préalable à l'on- 
verlure du serutin, :& bureau, en appii- 
cation de l'article précité du règlement, 
(1), La demande porte les noms de MM. 
Jacques Duclos, Mme Vaillant-Couturier, MM. 
Auguste Lecœur, Mare Dupuy, Midol, Rumeau, 
Gosnat, Mine Bastide, Mme Maria Rabaté, 
MM. Lavergne, Rainette, Berger, L'Huillier, Ar- 
thaud, Garandv, Reyraud, Manceau, Mme Le 
Jeune, MM. Poumadère, Morand, Lamps 
(René), Prot (Louis), Calas (Raoul), Gros, 
Lambert (Lucien), de PBoysson, birot, Gouge, 
Mme Nédelce, MM. Mudrv, Dutard, Thuillier, 
Guiguen, Duimet, Giovont, Greffler, Mmes 
Douteau, Mély, MM. Duvernois, Lisette, Bar- 
tolini, Tourné, Duclos (Jean), Croizat, Pier- 
rard, Billal, Pierre Villon, Chambeiron, d'As- 
tier de La Vigeric, Ril'oux, Kricgel-Valrimont, 
Tillon, Gresa, Ballanger, Perdon, IHamani 
Diori, Thamier, Ronte, Tourtaud, François, le 
mer Joinville, Mme Madeleine Braun, 
ajon. 





doit faire connaître si le nombre des di- 
putés présents atteint 11 majorité absolue 
du nombre des députés composant l'As- 
semblée. 

Le bureau affirme.que le quorum est at- 
teint, 

Je vais procéder à l'appel nominal des 
Signalaires de la demande de scrutin. 

Voix nombreuses au centre, L'appel est 
inutile, La présence des cinquante signa- 
taires n'est pas contestée. (Interruptions à 
l'extrême qauche.) 


M. Jacques Duclos. Appiiquez le règle. 
ment, ({aterruplions Sur de nombreur 
bancs. — Rires à l'extrême gauche.) 


M. le nrésident. La présence des cin- 
quante signataires n'est pas contestée ? 
(Non! Non! au centre. — Protestations à 
l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Nous demandons que 
l'appel des signataires soit fait, (Protesla- 
lions sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La présence des cin- 
quante signataires n'étant pas contestée, 
je pense que leur appel est vraiment inu- 
tile et qu'il peut être procédé au scrutin. 

Conformément au quatrième alinéa de 
l’article 83 du règlement, il va être pro- 
cédé à l'appel! nominal de nos collègues 
en appelant tout d'abord ceux dont le nom 
commence par une lettre tirée au sort; il 
sera ensuile procédé au réappel des dé 
putés qui n'auront pas répondu à l'appel 
de Jeur nom. 

Je vais tirer an sort da lettre par laquele 
va commencer l'appel nominal, 


(Le sort désigne la lettre Q.) 


M. le présd2nt. J'invite nos collègues 
à demeurer à leur bane et à ne venir 
déposer leur bulletin dans Furne qu'à 
l'appel de leur nom. 

Le scrutin est ouvert, 

Iuissier, veuillez commencer l'appel no- 
minal. . 


(L'appel a lieu, — Le scrutin est ouvert 
à minuit vingt-cinq minutes. — Le vole 
a lieu à la tribune. — Al est procédé à 
l'appel de Mmes et MM, les députés.) 


M. le précidont. L'ajpel notuinal est ter- 
miné, 

I va être procédé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) 


M. le président. Le réappel est terminé. 
Personne n® demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

Le résultat en sera proclamé ullérieure- 
ment. 

La séance est suspendue pendant l'opé- 
ration du pointage. 

(La séance, Suspendue le dimanche 
30 novembre à une heure vingt-cinq minu- 
tes, est reprise à une heure cinquante- 
cinq minules ) 

M, le président. La séance est reprise. 

Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin vérifié: 


Nombre des votants... ARS | 
Majorité absolue............. 153 


Pour l'adoption....., 200 
ON ro rannate ess VU 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, la procédure d'urgence 
est ordonnée, a 

Je dois faire connaître à l’Assemblée que 
M. Demusois propose la. question préala- 
ble. (Erclamations à gauche, au centre et 
à droite.) 

La parole est à M. Demusois. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 





M. Antoine Demusois. Mesdames, 
sieurs, à la commission du suffraze 
versel, du règlement et des -pétitions, 
de nos collègues a déclaré que l'on & 
devait déposer de demandes de scrutin pu. 
biie à la tribune que dans les cxù Lis 
graves, 

Je profite de cette déclaration pour rt 
pondre au rapporteur et à ceux qui par- 
tagent son opinion sur l'usage que nous 
avons fait des demandés de sérutin pubiic 
à Ja tribune. 

Certains disent que nous avons vou'u 
s:mpement retarder la discusion, d'an- 
tres que nous avons voulu saboter. Mo 
vements divers.) 

Permettez-moi de répondre simpiemen! 
reprenant l'expression employée par no- 
tre honorable collègue à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions, que nous usons seulement dans 
un cas grave... 

Au centre, Que vous abusez! 


M. Antoine Demusois. … du procédé mis 
à nolie dsposiEon par le règiement, (Er- 
clamations à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Jacques Ducios. Fi Amérique, on lit 
la Bible à la tribune! Nous vous lirons des 
discours de Jaurès, si vous voulez. 


M. Antoine Demusois. Nous avons le sen 
timent de ne jamais déposer de demande 
de ecrutin puldie à la tribune que dans 
un cas grave. Et, dans Je passé, témo 
gnage nous en a été rendu à la commis 
son, je tiens à le signa'er, nous n'avons 
jamais usé de ce procédé. (Applaudiss: 
ments à l'ertrême gauche. — Exclama 
lions à gauche, au centre et à droite. 

Dans la circonstance, je me plais à le 
souiigne?, la queslion est raSez grave pou 
que sous puissions tout de même prése! 
ler, comme nous l'avons fait, des de 
mandes de serulin public à la tribune. 

Le yrojet de :oi dont nous avons été 
saisis est d’une extrême gravité et son 
caractère odieux et provocateur a été so 
ligné — et, à notre avis, c’est une honte 
— par ja présence, dans cette encéinte, du 
chef de là sûreté générale. (App'audisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

Voici notre interprétation -de cette pré- 
sence: on a voulu placer les débats 
celle Assemblée sous la surveillance du 
caef de KR sûreté, (Applaudissements sur 
les mêmes bancs, — Rires et erclamatior 
à gauche, au centre et à droite.) 


FE, François Miterrand, ministre des are 
ciens. combattants et victimes de là 
querre. Voulez-vous me permettre de vou 
interrompre ? , 


M. An'cire Demusois. Volontiers. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes ce la guerre. Monsieur Den 
sois, le directeur de la sûreté nationale est 
un fonctionnaire. Lorsqu'il est désis 
comme commissaire du Gouvernement, 
a parfaitement le droit de siéger dans cette 
enceinte, . 

Vous n'êtes donc pas fondé à dire que 
le Gouvernement a placé les débats 1 
l'Assemblée nationale sous la surveillan 
du chef de la sûreté. 

Je me contenterai, par conséquent, de 
protester. Je sais bien que cela ne vou: 
convaincra pas, mais je vous dirai que celà 
a bien peu d'importance. (Vives prolesta 
tions à l'extrême gauche.  Aonléudissr 
ments à gauche, au centre et à droite. — 
Bruit.) 


M. Raymond Guyot. Insolent | 























Mme Raymonde Hodelec. Provocateur ! 


Voix nombreuses à l'ertrême qauthe. 
pes excuses! (Bruit prolongé à l'extrême 
gauche.) 

M. le ministre des anciens cembattants 
et victimes de la guerre. Je pense qu'il est 
préférable...  (Interruplions à l'extrême 
gauche. — Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. le président. Veuillez ne plus inter- 
rompre et permettre à M. le ministre de 
terminer ses exphHcations. 


M. René Arthaud. Des excuses ! 


M. Fernand Grenier, Ie directeur de 1 
sûreté ferait bien de dire ce qu'il a fait 
de Passy qui à voié des millions à l'Etat, 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je pense qu'il 
vaut mieux ne pas parler d’exeuses, car 
si certains parlementaires devaient pré- 
center ici des excuses, çe seraient sans 
toute ceux qui ont toujours des injures 


*dans Ja bouche, (Vifs applaudissements à 


gruche, au centre et à droite, — Protesta- 
tions et bruit à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ceux°qui interrompent 
sans cesse ne donnent pas l'impression 
qu'ils veulent que le régime parlementaire 
fonctionne normalement, 

Un orateur du groupe communiste est À 
jh tribune. Il a permis à M. le ministre des 
anciens combattants de l’interrompre, Dès 
que ce dernier aura achevé, M. Demusois 
pourra poursuivre son exposé. 


M. Jean Duclos. Ne sommes-neus pas 1° 
représentants du peuple ? Nous sommes 
insultés. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. J'ai dit tout ce 
que j'avais à dire au nom du Gouverne- 
ment. Je terminerai en notant simplement 
que nos collègues de l'extrême gauche 
sont parliculièrement <ompétents en ma- 
üière d'insultes. (Applaudissements à quu- 
che, au centre et à droite, — Erclamations 
à l'urtrême gauche.) 


M. Antoine Demusois. M. le ministre m'a 
interrompu pour déclarer que le chef de la 
sûreté était un fonctionnaire, [Un homme 
qui connaissait bien cette catégorie de 
fonctionnaires, je veux parler de Clemen- 
ceau. disait: « Ce ne sont pas des enfants 
de chœur, » (Rires et applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Je disais done que c'est une chose extré- 
mement grave et contraire à l'esprit répu- 
blicain que celle qui prévoit l'appel sous 
les drapeaux de 80.000 hommes de troupe, 
sous-Offitiers et afticicrs, pour des fins 
antiouvrièrés. (Applaudissements à l'er- 
trème qauche.) 

It est -extrèmement grave de prévoir la 
constitution d'unités militaires de secteur 
mises à la disposition du ministre de l'in- 
térieur pour briser le mouvement reven- 
dicatif des travailleurs en lutte. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Il est extrémement grave de demander 
à l’Assemblée de voter un texte qui vise 
Sans aucun doute possible à priver les tra- 
Vailleurs du droit syndical et du droit de 
fTEve reconnus par Ja Constitution. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

IL est extrêmement grave aussi de pré- 
Voir la répression envisagée dans les arti- 
cles 4, 5, 6, 7 et 8 du projet gouverne- 
mental. 

En présence d’aussi grands dangers, Je 


"2 


Vote à l’esbrouffe que l’on voulait obtenir. 


est considéré par nous comme un crime 
Contre la nation. et nos demandes de scru- 
ün publié n'avaient d'autre objet que de 
Permettre à ceux qui conservent encore 











es sentiments républicains, mais qui 
peut-être — nous le croyons fermement 
— n'avaient pas Ju les textes qui leur 
sont présentés, de se ressaisir, d'étudier 
ces textes et de refuser leurs votes à un 
étranglement de fait de la République. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs. 

M. le président, Personne ae demand 
p'us la paroie ?.… 

Je consute l'Assemilée sur la qui {101 
préalable proposée par M. Demusois 


Je suis saisi, conformément à l'art 


cle 83 du rèxement, d'un lemande d 
scrutin publie à la tribune signée \ 
quante députés (1) dont la présence en 
séance doit ètre constatée oar appel nomi 





nal. 
Avant l'appel nominal préalable \ i’ou 
verturé du scralin, le bureau, en 


cation de Particle précité du règiement, 
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La séance est suspendue pendant l'opé- 
Uon du pointage. 
(La sance, suspendue à trois heures dix 
minutes, est reprise a trois heures qjua- 
rante minutes.) 
M. le président. [a séance est reprise, 
Voici le résultat du dépouillement du 
rulin 
Nombre des volants.....……. . 298 
Majorité absoiue......s.s...: Lot) 
Pour l'adoption... HA 


Contre .. 01 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Nous passons à la discussion générale. 


M. Arthur Ramette. Je demande la pa- 
rote 


oi ire € itre si le mbre des di . 

d na faire « Anal re 1 ! nombri i (À | M le président. La parole « t M Ra- 

putés présents atteint Ja majorité absolue | hotte 

du nombre des députés composant l'As À 

semblée, M. Arthur Ramette. Monsieur le prési-- 
Le buveau affirme que :e quorum est | lent, crovez-vous qu ii soit décent de eon- 

atteint. tinuer Ja discussion en Fabsenee d'un 
Je vais procéder à l'appel nominal des | £roupe ? 


signataires de la demande de serutin 
J'iuvite que signataire à se lever à 
son banc à appei le son nom et Je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir contrù 
«er les présences, 
(L'appel (2 lieu.) 


h 
l 


M. le président. [a présence de cingante 
signataires ayant été constatée, le sautin 
va avoir lieu immédiatement à Ja tribune 

Conformément au quatrième alinéa de 
l’article S3 du règlement, il va être 
procédé à l'appel nominal de nos colle 
gues en commençant par ceux dont 1e 
nom commence par une lettre tirée au 
sort; 1 scra ensuile procédé au réappel 
des députés qui n'auront pas répondu à 
l'appel de leur nom. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle 
commencera L'appel nomma. 

(Le sort désigne la lettre L.) 


M. le président. J'invite nos collègues à 
demeurer à leur bane et à ne venir dépo 





ser leur bulletin dans lurne qu'à l'appel 
de Jeur nom. 

Le serutin est ouvert. 

Huissier, veuillez commencer l'appel no 
minal. 
« (Le scrulin est ouvert à deux heures dir 
minules. — Le vote a lieu à la tribune. - 
IL est procédé à l'appel de Mmes e! MM. 
les députés.) 

M. le président. L'appel nominal est ter 
miné 

Il va être procédé au réappel. 


(Le réappel a licu.) 


M. le président. Le réappel est terminé. 
Personné ne demande plus à voter ?.…. 
Le serutin est clos, 

Le résuitat sera proclamé uitérieure- 
ment. 

(4) La demande porte la signalure de 
M. Rumeau, Mme Reyraud,; MM. Rigal (A 
bertl, Garaudv, Mines Rabalé, Mty, MM 
Douteau, Jacques Durlos, Lecœur, Mme Va 
lant-Couturier, M Midol, Mine Bastide, MM. 
Gosnat, Lavergne, Rametle, Berger, L'Ilu 
lier, Arthaud, Fayet, Manceau, Mme Le Jeune, 
MM. Poumadère, Morand, Läarps, Prol, Cala, 
Gros, Lambert, de Boysson, Tourlaud, Mme 
Francois, MM. Pyrrot, Gouge, Mme Nédeler, 
MM. Mudry, Thuillier, Guiguen, Dulard, Du- 
met, Hamon, Giovoni, Mme sportlisse, M. Gref 
fier, Mme bDbuvernois, MM. Liselle, Bartoœini, 
Tourné, Duclos (Jean), Marc Dupuv, Croizat, 
Picrrard, Billat, Villon (Pierre), Mme Rose 
Guérin, MM. Chambeiron, d'Aslier de la Vige- 
rie, Gresa, Billoux, Tillon, Kricgel-Valrimont, 
Ballanger, Perdon, Hamani Diori, Thatmier, 





Bone. 


IL est d'usage, quand un groupe est 
réuni, d'interrompre les débats. I me pa- 
rait done désirable et courtois d S'ISper- 
lre la séance. innl udissements à l'er- 
Erclamations à droite cet 


M. le président. Le quorum étant atteint, 
n'y à pas de raison de susf re le 
lébatl 

M. Edmond Barrachin, vice president de 
la commission. La commission demande 
la continuation de la discussion. 


M. Florimond Bonte. Le Gouvernement 


n'est pas represent 


M. Henri Teitgen. Le Gouvernemeont n'a 
pas à tre présent quand la discussion 
porte sur le règlement, C’est un débat qui 
né concerne que l'AS etnblée nationale ! 


M. Jacques Duclos. Je demande la pa- 


M. le président. La parole est à M. Jaic- 
ques buclos. 


M. Jacques Duclos. Je pense, avec mon 
ami M. Ramette, que ce serait faire preuve 
d'un manque de courtoisie évident que de 
disenter en l'absence de nos collègu:s s0- 
cialistes qui sont en réunion, (£zrclama- 
fions au “entre el à droite. A pplaudis- 
sements à l’ertrême qauche.) 

Je demande done une suspension de 
séance jusqu'à la fin de Ja ecurnion du 
groupe s2cialiste et je dépose une d mande 
de seruüa pubie sur celle proposition. 

Protestalions au centre €t à drotit 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la proposition de M, Ducios, tendant 
à da suspension de la séance jusqu'à «a fin 


de la réuaion du groupe soclaiist 


Je suis saisi d'une demande de srutin 


présentée pal le groupe comimuinste, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont rrcurillis. UM les see 
crétaires en font Le dépouillement 

M. Île président, Voici le résultat da 
dépouillement du seruto : 

Nombre des volants... ...,.... 597 
Majorité abso.us...,..., etre CD 
Pour l’adoption...... 192 

PE 05 PP Er Te : 409 


L'Assemblée nat'onale n’a pas il ipté, 


M. Georges Cogniot, C'est une injure 44 
g'oupe socialiste ! 














— 
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M. le président. l'ersonne ne demande 
la parole dans Ja discussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 

M. le président. Je d'inne lecture de l'ar- 
ticle un que : 

« L'article 83 du règ'ement est comité 
conne suil: 

« Le scrutin public à la tribune ne peut 
être demandé qu'une seule fois 7 
députés appartenant ou apparentés à un 
même groupe au cours d'uu même débal, » 


A i 1eS 


M. Demusois a déposé un amendement 
tendant à rédiger ainsi l’article unique: 

« L'article 8 du règlement est compicté 
comme suit: 

« Le scrutin public à la tribune ne peut 
être demandé qu'une seule fois par cin- 
quante députés appartenant ou appartalcs 
À un méèine groupe au cours d'un même 
début, » 

La parole est à M. Demusois. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M, Antoine Demusois. Mesdinc:. mes- 
sieurs, non seulement mon amendement 
gnodifie le texte de l'article unique pro- 
posé par votre commission, mais il le pré- 
Lise, 

M. Jacques Duelcs, Ce lcxle manquail, 
en effet, de précision, 


M. Antoine Demusois. D'après la rédac- 
tion que nous proposons, le serulin public 
à la l'ibune ne pourra être demandé 
qu'une seu:e fois par cinquante députés 
appartenant ou apparentés au même 
Toupe, au cours d'un même débat. (In- 
erruplions au centre.) 

En proposant cette précision, je prétends 
défendre non seulement le droit des grou- 
pes, mais aussi — et vous serez sans doute 
d'accord avec moi — les droits imprescrip- 
tibles de chaque député. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Ne js introduire cette précision dans le 
texte, ce serait priver Îles députés d’un 
même groupe non signataires d’une de- 
zmande de scrutin publie à la tribune du 
droit d'en présenter une eux aussi. 

M. Jacques Duclos. Très bien! 

M. Añioine Demusdis. En vérité, c'est 
frès grave. (Applhaudissements et rires à 
d'ertréme gauche.) 

On ae peut sérieusement, selon moi, 
songer à s'opposer à Ja manifestation de 
la voionté qui gerait exprimée par une 
fraction de cinquante céputés-autres que 
ceux avant signé une dernande de secruwlin 
à la tribune, (Nouveaur applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


M. Eugène Claudius-Fetit, C'est pour Ja 
fraction bo!tcheviste ! 

M. fintoine Demusois. Je sais bien que 
Je ras ne se pose pas chez nous, mais il 
peut se poser dans d’aulres groupes. 


M. Eugène Claudius-Potit, C'est pourtant 
pour la fraction bolcheviste que vous de- 
anandez cette modification. 


M. fintoine Demusois, Je demande à 
M. Claulius-Petit de bien vouloir demeurer 
calme, Je connais bien son rire; j'ai appris 
à l’apprécier à Alger et je dois dire qu'il 
ne m'a jamais beaucoup enchanté. (Ap- 
plaudissements et rires à l'extrême gau- 
che.) + 

H peut même arriver que, dans un 
même groupe, tous les députés ne soient 
pas d'accord — cela s'est vu — mais dési- 
rent capendant user de la procédure du 





sœutin à la tribune. Peut-on rée:lemen 
s'opposer à Ja manifestation de leur 
volonté ? Je ne le crois pas. 

J'v insiste, c'est le Groit de chaque dé- 
pulé qui est en ce moment en cause, et 
c'est pourquoi, pour tenir compte des 
désaccords, voire même des divisions pos- 
sibles de groupes. 

M. Eugène Claudius-Pctit. Au sein du 
groupe communiste ? 


M. Antoine Demusois. je crois devoir 
demander que soit inscrite dans le texte 
l3 précsion que comporte mon amende- 
ment et à laqueïle vous donnerez, je n’en 
doute pas, votre agrément, 

M. Robert Bétolaud, N'y comptez pas 
trop. 

M. Antoine Domusois. Je demande done, 
pour que chacun prenne ses responsabi- 
lités — et nous entendons prendre Jes 
nôtres — qu'un scrutin pubñic ait lieu 
à la tribune sur mon amendement. (Ap- 
vlaudissements à l'extrême gauche.) 


Au centre. Vous ridiculisez le Parlement. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Et vous, 
vous voulez l'étouffer. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporieur. 

M, le rapporieur. La commission du suf- 
frage universel a, tout à l'heure, manifesté 
son intention de limiter le nombre des 
scrutins publics à 1a tribune, 

En s'arrètant au fexle qu'eile a pro- 
posc.….. 

M. Jacques Duclos. ]1 e:t ben mal fait, 
votre texte! 

M. le rapporteur. cle a manifesté Je 
désir de ne voir réaliser qu’un seul scru- 
in à la tribune pour le même débat. 


M. Jacques Duclos. Ce n'est pas exact. 


. 


M. le rapporteur. Or, grâce à l’amende- 
ment présenté par M. Demusois, un groupe 
tel que le groupe communiste, par exem- 
p'e, pourrait, à la faveur de la modification 
qui nous est demandée, obtenir trois scru- 
lins à la tribune. 

En effet, le groupe communiste, qui 
compte 184 députés... 

M. Florimond Bonte, Bravo! C'est le pre- 
mier parti de l’Assemblée! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le ranporteur, ...avec ses apparentés, 


pourrait, gràce à cette astuce subalterne 
(Erclamations et rires à l'extrême gauche), 
obtenir trois fois un tel scrutin au cours 
d'un même débat. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 

Par conséquent, je crois être l'interprète 
de la majorité de la commission en de- 
mandant que l’Assemblée repousse l’amen- 
dement de M. Demusois. 


M. Yves Péron. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Yves 
Péron. 


M. Yves Péron. J'ai demandé la parole 
pour expliquer mon vote en ma qualité 
de membre de la commission du règlement 
et du suffrage universel... 


M. Edouard Bonnefous. Vous n'y étiez 
pas, à la commission du règlement. 


M. Yves Péron. Je n'y élais pas, parce 
que je siégeais ailleurs. (Rires 

Je ne suis pas responsable si la commis- 
sion de la justice à laquelle j'appartiens a 
dù siéger pendant dix-sept heures aujour- 
d'hui! (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. — Interruptions et rires sur de nom- 
breux bancs.) 





_— 


De toutes façons, je fais également par. 
Lie de la commission du règlement et là 
suffrage universel et l'avis que je n'ai 
donner au sein de celie commission, 14 
demande à l'Assemblée la permission de | 
donner ici. (Très bien! très bien! à l'er- 
{rême gauche.) 

Force m'est bien de rappeler que, lurs- 

que Ja commission du suffrage universe) 
du règlement et des pébtions a délibér 
sur les textes qui constituent maintena 
le règlement de l’Assemblée, la discuss: 
a été longue sur les articles ayant trait à 
la demande de serulin public à la tri. 
bune, qui, si j'ai bonne mémoire, ont (! 
adaptés à l'unanimité. 

La question revenant en discussion mai 
tenant, force m'est aussi de constater que 
si l'on veut modifier le règlement à 
sujet, c'est parce que l'on a, aujourd'hui, 
pour le faire, des raisons que l’on n'avait 
pas lors de l'élaboration du texte actuel. 

Après avoir entendu M. Eugène Rigal, je 
vois quelle est la nature de ces raisons, 
En effet, que vient de nous dire M. le 
rapporteur ? Ceci: Je m'oppose à l'adop 


tion de l'amendement de M. Demusois* 


parce que, s’il était voté, le groupe com 
muniste pourrait déposer, dans un sen! 
débat, trois demandes de scrutin publie à 
la tribune. 

Done, le caractère anticommuniste de 
l'opposition da M. le rapporteur (Protesta 
tions au centre et à droile. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche) ne peut pas 
faire de doute. 

Et non seulement son opposition à un 
caractère anticommuniste, mais elle à 
aussi un caractère antidémocratique. En 
effet, parce que ie peuple a donné à notro 
feprésentation à l’Assemblée trois fois 
plus d'importance qu'à tel autre groupe, 
nos droits seraient moindres que Île: 
siens, (Applaydissements à l'extrême gau- 
che.) 

Personne ne pourrait adinettre. une tella 
disposition. 

Je tiens donc À préciser que, s’il m'avait 
tté donné d’assister à la séance de la com- 
mission du règlement, j'aurais été favo- 
rable à l'adoption de l'amendement de 
M. Demusois. Mon opinion ne saurait être 
modifiée parce que je m'’exprime, non pas 
devant la commission, mais devant l'AS 
semblée. 

Pour cet ensemble de raisons, je voterai 
l'amendement de M. Demusois. (Applau 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Je suis saisi par 
M. Bouxom d’un sous amendement à 
l'amendement de M. Demusois, tendant à 
remplacer le chiffre 50 par celmi de 1%, 
c'est-à-dire à rédiger ainsi l’article unique : 

« L'article 83 du règlement est con- 
piélé comme suit: 

« Le scrutin public à la tribune ne peu! 
êlre demandé qu'une seule fois par cen! 
cinquante députés appartenant ou appa 
rentés à un même groupe au cours d'un 
même débat. » 


Le sous-amendement ayant la priorile 
sur l'amendement, je vais d’abord le me! 
tre aux voix. (/nterruplions à l'ertrême 
gauche.) 


M. Jacques Duslos. Nous demandons un 
scrutin public à la tribune. 


M. le président. Vous reporlez sur ce 
sous-amendement la demande de serutin 
publie à la tribune que vous aviez pre- 
sentée pour l'amendement de M. Demu- 
sais ? 

M. Jacques Duclos. Oui, monsieur le pri- 
sident, et nous déposerons une autr° 
demande de serutin publie à la tribune 
sur l'amendement de M Demusois. 
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M. le président. Je miels aux voix le 
sous-amendement de M. Bouxom. Je suis 
saisi, conformément à l’article 83 du rè- 
gement, d'une demande de scrutin prafbiie 
à Ja tribune, signée de énquante dépu 
dés (1) dont ia présence en géince doi 
être constatée par appel nominal, 

Avant l'appel nominal préalable À lou- 
verture du scrulin, le bureau, en applica 
ne de l’article précité du règ:ement, doit 

faire connaître si le nombre des députés 


nrésen ts atteint Ja majorilé äbsoiue du 


nombre des députés composant }l'Assem 
bite, . 
Le bureau affirme que Je qu n est 
atteint. 
Je vais procéder à l'appel nominal des 


signataires de la demande de scrulin. 


J'invite chaque signataire à se Jever À 
son banc À app: de son nom et je prie 
VA. S sect itaircs de vouioir hien con!rà- 


ler les présences 
(L'appel a lieu.) 
M. te présiient. Ja prés cncee de in 
40 inte signataires de ; ia demande ayant éti 
constatée, le scrutin va avoir lieu inimé 
diatement à la tribune. 
mément an qua! 


Confor rome alinéa de 





cle 83 du réglement, il va être pra- 
cédé à l'appel nominal de nos collègues 
en ifipeia int tout d'ibord ceux dont le 

n commence par uue lettre tirée au 
nt; il sera ensulle procédé au réappel 


des députés qui n'auraient pas répondu à 
i ‘appel ie Jeur non. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle 
va commencer l'appel nominal, 

Le sort dés la lettre C.) 

M. le président. J'invile nos collègues À 
lemeurer à leur ban: et à ne ve nir dépo- 
ser leur bubetin dans rurme qu'à l'appel 
de leur nom, 


, 


signe 





ke serutin est ouvert. 
Huissier, veuillez commencer l'appel no- 
ina). 


2 

(Le scrutin est ouvert à quatre heures 
cinq minutes. — Le vole à lieu à la tri- 
bune, — 11 est procédé à l'appel nominal 
de Mmes el MM. les députés ) 

M. le président. L'appel nominal ect ler. 
miné, 

HN va être procédé au réappel. 

(Le rÜappel a licu.) 

M. le président. Le rappel est terminé, 

Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

Le résultat en sera 
ment. 

La séance est sus sptndue 
ation du point: ge 


Le 


proclamé ulléricure- 


pendant l'opé- 
(Le séance, 


suspendue à cinq “éete 


cinq minutes, est Les & cinq heure 
trente-cù 74 minutes.) 

4) La demande porte. es signatures de 
M. Jacques Duclos, Mme Vaillant-Couturier, 
MM. Ramelte, Gosnat, Mare Dupuy. Anguste 
Leccœur, Pierre Meunier, Mmes Madeleine 
Mraun, Mathikdo Péri, M, Lavergne, Mme X 
deles, MM. L'Huillier, Pierre Villon, Gresa, 
Gautier Fajon, Guyot, Louis Prot, Rarlo’ini, 


Poumadère, Midol, Hamon, Mme À, Sporlisse, 


MM Tharier et Muüry, Mme “Doutrau, 
M. Moniagnier, Mile Maria Räbaté, Mac Re- 
. Reyrau, MM, Tillon, “br. RE, Ser- 
Vin, de Boysson, Pierrard, Auguet, aias! Bal- 
lan: ger, Gros, ME e Rur neau, Mnic Furl er 
M, Favet, Giovoni, Touchard, Gouge, Li 
seile, Guiguen, Pau! Mifiat, Garaudy, Pirot, 
heng Lamps, Diori llamani, Juge, Mine Char. 
anne M. Boute, Césalre, Morand, Mora, 
e Chambrun, Mnie lose GUxEn, MA. Tour- 


Uud, Tourné ‘ 


Voici le 


Majori 


Le sous 
ta 1l adopt 
SUIS dispa 


députés », 
Le reste 
produis ut 


M. Pouxor 
de Ja cor 
les dép 


M. D 


M. Anio 


role. 
M. le pr 


M, Antc 
role sur | 
qui vient 
centre el 
l'extre nie 


Ja parole 
ment que 

Je ne « 
de ee 
glisser Ca: 


!, 
du texto « 


: 


pour ut 


s'inscrire 


J'en ai 
M. le ra; 
de mon 
(Applaud 


dermande 
difficile 


demment 
paro:c 


1:17 
soie su 
disseinen 


un Sec: 
ter le 


bune inf 


pes. » 


La per 





eu l'avs 


M. le président. 


ratin vérifié : 
Nombre 


Pour l'adoption...... 198$ 
RE nn eve doc tu LU 
3 Assemblée nationa \dopl 


En effet, 
de M. Demusois ct 
le texte de 


L'adoption du sous-amendement de 


mols « 1% 
BIUSOIS à pr centé un cdceuxièmi 
amendeme 


second 


} Lait 


M. Antoine 
parole pot 
que :c te 


Il D résuite de 
terprélalon à donner à ce text: 


intervention 
de nous faire eonr 


M. le président. Si M. 


de la Jui 
M, Antoine Demusois. Je na 


Je prends 


M. le président, M. | 


\ 
texte de l'articie unique par le 
nouvel al 


des députés appartenant à 


NOVEMBRE 1947 





La séance ect reprise. 
résultat du dépouillement du 


des Votants......... 29 
té absolue 147 


ss... 





-amendement de M, Bouxom 
lé, l'amendenr 
rail, 

le seul but de l'amet 


ait de remplacer, dans 


la comarission, , les mots les 
par 50 di pu t6s 

y Le nr 
du hbeilé de l'amendement re 


le texte de Ja 


COÏMIHISSION, 





n aboutit À l'adoption du texte 
ninission dans Jequel les 
utés » 


) députés 


Î 
sont remmiaccs par les 


à: 


inc Demusois, Je den pa 


ésident. Sur quoi ? 


ine Demusois. Je demande Ja pa- 
interprétation à donner au texte 
d'être adopté. (Protestations au 





à droite. \pn cmt à 
gauche.) 

M. le président. Je IX VOUS Le 
que sur * € uxième armendi 


vous Aa\e7 dépos C0 

lboute d'ailleurs pi S qu À pr'opo 
amendemet 

que Vous Voulez lire à propos 

qui vient d'être adopté, 


: 
M. Antoine Demusois. Alors, je demande 
à paro'e pour un ranpel au règ.ement et 
» St ie qu ‘est b Hour uh laph | 


Demusois. 
w ui rappel au pu 
Xte qui vient d'être adopté va 
dars le règlerm 
causé avec M. ie rapporteur, 
celle conversalion que 
UpiFNOi SUF L'ifi- 
L'objet 
est de lui dermander 
aitre son interprétation. 
issements à l'extrême gauche.) 


lit 


Horicur à 


le rapporte Ir ne 
pas la parole, avonez qu” L3 
d hihier, SUuTiTes.) 
puis évi- 
pas le contraindre à prendre la 
acte île ce u'il n'es! pas 
r SCS POSILIONS, lire s el applau- 
is à l’e ur me yaucle.) 

musois a présenté 


ameon nent tendant à con: 
1 amendement tendant I 


inéa Ci-apr 


« Les dispositions du précédent alinéa 
s'appliquent aux députés ayant déposé 
une demande de scrutin public la tri- 


taires 
grou- 


n 
cosigna 
d'autr: 


s'ils ont 


me 


pour 


Je est à M. Demuso se (Applau- 


dissements à l'extrême gauche. 


M. Fernand Bouxom. Nous 548 ns pas 


dé la commission, 


v 


d 


M. le président. M. Dermusois 
a défendre son amendement, Après, pous 
emanderons 


mt 


\? , 1 1 
LAViS Ue ja CO: 


M. Antoine Demusois. Je 





même vous faire une pr'posilion transac- 
tionnelle: demander une suspeneion de 
séance pour permettre à la commission de 
se } ice; 

M. le président, À 1 que la n« 
tnission accepte l'anires dement. 

M. Fornand _Bouxom. Je crois pouvoir 
vous donner 1 que la FINIS 

ira pas besoin d'une eusp 1" 

s ti 

M. Antoine Demusois. J faisai (te 
l | Lion | FO Vul etre agréable 

M. Marcel Poimhœuf. Nous l'avons bien 

In; | 

M. Autoine Demusois. Mais puisqu'aussi 
bien M. le président à dit qu'à li ion 
et Hilo) deuxiIcIne ane rut ment, (| urais 
LA } il le li pl quel Jila post h sur 
l'interprétation du premier, je veux ind 
[uUer | )1 | | i qi l \ 

En effet M. Bouxoim ra à méme de 
nou l6p Ytager pui qu'il est l'auteur du 
s0 mendement adopté — M, le rappor- 

‘ lit: 
iu t } i 1 i il 1 LIT 

\ Hu À lement de M. Bouxom 
ET l I qu 1 fond, ffira 
{ \} i | ‘nd 
q it |) Lt 

M. Jacques Duclos, ( ::! lait 

M, Antoine Pemusois. | ) | 0e 
ment M. Bouxoï… a miplierment pour 
“yet | terre i l ll {! 10 

| * pas 190 membri | lernaimier un 

11 ( bi} 1 t1 ] Liu ‘ u 14 LS 
«ti ii u 1H lire el J'LUAUu- 
uiss ion à l rire nt qaut h« 

{, el \lé interp iLION QUE ] { la 3 

ure p m, 

M. Jacques Duclos. (1 | tion 
est 'e*a  . DiNON je Ti Ait ce 








M. Antoîne Demusois. M. Bouxom na d6- 


posé ee Sous-amen lement à mon propre 
imendemt il. Celui-ci | pare non sur l'ef- 
l ou tel groupe, mais sur le fait 
que, pout être recevable, toute demande 
de serulin publie à la tribune devait être 
formulée par cinquante membres de lAS- 
sermblée Protestl au centre.) 

M. D = a cru devoir renchérir et 4 
dit: « Non, la demande devra ètre formue 


ilions 


ice par cent cinquante députés 

J'en ai coneln ou'il demandait 

] ] lor Î t qua 
150 signatures fussent nécessaires ponr 
toute demande de utin publie à Ja {rie 
burie 

M. \ rannorlten Lil « Non n’est 
pas \ », Je veux bien le croire. Cepen- 
dant, j'aura né q M. le rapporteur 
Auliiha | CANAL RL 121553 i . Î : 
précisat son opinion sur ce point, (Applau- 
dissemrnts à l'ertrème qauchre. Inter- 
ruplions au centre el à droue. MHous 


ns divers.) 

M. Pierre Teitgen. Cet amen 
plé. Pourquoi y revenir ? 
A droite. Ai Dégagez! (Vives nrofese 

talions 4 qauche.) 


ver 


lem ia (lé 


e2! 
L'extreme 


M. André Monteil, Aux voix! (Vi pro 
testalirns à Ll'extrèmi qgauclit 
M. André Demusois. l'indique à M. Mon 


lorsque je suis à 


te et à ses amis que 
| presque ten'é de 


la tribune — je serais 
reprenire une phrase célèbre en disant 
ue je n’en descendrai que par M volonté 
du peuple ou par la force des baïionnettes, 
(Exclamations et rires à qauche, au cen- 
tre et à droile. — Applaudissements à 
l'ertrème gawhe.) 
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Je dis cela à tous les Bougrain de la p nôtre, 184 députés ne pourrait demander 1 et déclarait cependant que cet amenñe. 
terre. Qu'ils viennent donc essayer de me | qu'un seul scrutin publie à la tribune, | ment était adopté par la commission... (In. 


tribune! Nous ver- 
(Applaudissements à l'extrème 


faire descendre de la 
rons bien, 


gauche.) 


Je voudrais maintenant faire une obser- 


wWalion à propos de la décision qui vient 
d'être prise, 
On me dira peut-être, d'un certain côté, 


que | \) ASSeZ à m'oCx per de mon groupe, 
fans m'occuper des autres, Mais j'ai eu 
oin de dire que le but de mon imterven- 
Ron élail de défendre les droits impres- 
criplibles de chaque député, et j'ajoute 
également des pelils ou pas 
assez grands. (lüres à l'extrême gauche.) 
En l'occurrence, le sous-amendemen! 
qui vient d'être adopté-place nos collègues 
socialistes, suivant l'opinion même de 
h le rapporteur, dans l'obligation, pour 
avoir droit à un scrutin pubiic à Ja tri- 
bune, de faire aliance avec un autre 
groupe, leurs 10% membres ne leur per- 
gnetlant pas de demander un serulin pu- 
blic à la tribune. 

C'est pourquoi je cros « 
bon que l'on précisàl…. 


A gauche, C'est M. Je président qui va 
de piccuiser, 


M. Antoing Demusols. car je ne prends 
pes les déclarations du rapporteur comm 
raduisant fidèlement l'esprit du sous- 
amendement de M. Bouxom. 

Je voudrais formuler une deuxième ob- 
servalion. On dit et on répèle que nous 
avions organisé sysiématiquement l'obs- 
truction, 

Je veux sewiement fire observer que si 
les personnes bien intentionnées qui ont 
bris l'initiative de proposer une modii- 
cation au règlement s’en étaient dispen- 
ées, nous aurions gagné exactement cinq 
eures quarante-cing d'horloge, (Aires el 
applaudissements à l'ertrême gauche, — 
Lrclamations au centre, à gauche ct à 
droite.) 


M. Robert Betolaud. M1: 
en auriez-vous fuit perdre! 


groupes... 


il aurait Cité 


ombicn nous 


M. Antoine Demusois. Je pourrais pres- 
que affirmer que si nons avions consacré 
kes heures au projet de loi pour lequel 
nous sommes réunis, sa discussion serait 
gertainéement heaucoup plus avancée 
qu'elle ne l'est actuelement, (Applaudis- 
sements à l'ertréme gauche.) 

Par conséquent, s'il y a cu de l'obs- 
fruction, loin d'être de notre fait, elle & 
#té provoquée par les auleurs de cette 

ditiative, (£æclamations à gauche, au cén- 

e el à droile. — Apmaudissements à 
‘extrême gauche. 


M. Max Brusset. 
pudeur. 


M. Antoine Demusois. J'en viens main- 
Senant À mon deuxième amendement. Il a 
été rédigé en tenant compte du texte pri- 
imitivement présenté par la commission: 

Si le texte de la commission limitait à 
une fois le droit .e déposer une 
Gemande de scrutin publie à la tribune 
pour chacun des groupes, en tant que 
groupe, y compris ses apparentés, par 
gontre, il ne limitait en aucune manière 
le droit de déposer une telle demande 

ur ur certain nombre de députés appar- 
Es à un groupe et qui s'entendraient 
vec un certain nombre d'autres déyutés 
ares à un autre groupe. Ainsi mo- 
difié, le reglement ne s'opposerant pas à 
selte procédure. 

En fait, nous aurions assisté à celte pra- 
tique un peu partieu:ière: un growpe nor- 
maleinent constilué et comptant, comme le 


" ’ 
Vous n'avez aucune 


seuie 





dors qu'il suffirait, pour demander un tel 
scrutin, de la réunion — je m'excuse de 
prendre cet exempie — de 25 députés 
M. R. P, et de 25 députés socialistes, Un 
tel ménage est d'aïlieurs très naturel, 
n'est-ce pas ? ({kres et applaudissements à 
l'extrême gauche.) Donc, le règ'ement 
ainsi modifié ne s'opposcrait pas à une 
tele demande. 

Et l'on pourrail renouveler cette opéra- 
Üon sans tomber sous le coup du règle- 
ment! On parviendrait ainsi à briser com- 
plétement les groupes normalement cons- 
tilués, Ce ne serait pas admissible, 

Jd'indique d'ailleurs que l'interprétation 
que l'on prétend donner du sous-amende- 
nent de M. Bouxom.… 


M. Jaoques Durclos. (elle interprétation 
est immpossib:ce. 


M. Antoine Demuwusois. risque d'aboutir 
à une opération encore plus grave, H serait 
toujours possible de procéder à des enten- 
tes entre groupes et ces ententes auraient 
le droit de demander autant Ge serutiss 
publics à la tribune qu'elles voudraient, 
alors qu'un groupe de l'importance du 
nôtre ne pourrait pas le faire. Ce serait 
une iniquité contre laquelle nous nous 
Glevons vivement. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M, Etienne de Raulin-Laboureur. 
d'scréditez je Pariement! 

M, Antoine Demusois. C'est pourquoi 
nous avons tenu à déposer notre amenmde- 
ment, qui ne laisse aucune place à de 
telles opérations contraires à l'équité. Et, 
comme il faut que chacun prenne ses res- 
ponsabilités, je dépose une demande de 
scrutin public à la tribune. (Appnlaudisse- 
ments à l'extrême qauche. — Erclamations 
au centre et à droite.) 


M. le président. La paroce est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Certain d'èlre l'inter- 
prèle de ja majorité de la commission et 
probab'ement même, maintenant, de 
l'unanimité de ses membres, je déclare 
que la commission accepie le deuxième 
amendement de M. PDemusois. (Rires et 
applaudissements au centre el à droite.) 


M. le président, Je constate qu'il n’y à 
pas d'opposition à l'amendement de 
M. Demusois. 

Cet amendement se trouve donc adopté. 
(Protestations à l'extrême gauche.) 

Je vais meitre aux voix l'ensemble de 
la proposition de résolution. (Interruptions 
à l'extrême gauche. — Applaudissements à 
droite, au centre et à gauche.) 


M. Jacques Duclos, Nous maintenons 
notre demande de sœutin public sur 
l'amendement de M. Demuso:is. 


M. Yves Péron. Je demande la paroe. 
Voir nombreuses à droite. La clôture! 


M, le présidemt. La paro'e est à M. Yves 
Péron, 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, fe 
suis vraiment surpris des nouvelles for- 
mules de travail qui semblent s'installer 
dans cette Assemblée. Je n'ai pu, et je 
m'en excuse, assister à toute la eéance 
— j'étais en commission — mais je cons- 
tale que des methodes nouvelles semblent 
s'être instaurées ici, 

Je croyais que, lorsqu'un rapporteur 
parlait an nom d'une commission qui 
n'avait pas délibéré sur un amendement 


Vous 


terruptions à droite et au centre.) 


M. Robert Bichet, Il s'agit d’un amende. 
mémt que votre groupe Hui-même à déposé 
et qui he soulève aucune objection! (Très 
bien! très Lien! au centre.) 


M. Yves Péron. Nous nous en rtjouts. 
sons. J1 n’en resie pas moins qu'il n'a 
jamais été entendu qu'il suffisait qu'un 
rapporteur donne son avis pour que l'A: 
semblée soit dispensée de se prononcer, 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 


M. Eugène Claudius-Petit, Mas on vous 
répète qu'il n'y à pas d'opposition. 


M, Yves Péron, En tout état de cause 
le président doit, selon une formule qu 
j'ai entendu souveut employer, consulter 
l’Assemblée en disant: « Je mets aux voix 
l'amendement de M. Demusois, accepté par 
la commission » et appeler l’Assemblée À 
se prononcer, (Très bien! très Lien! à 
l'extrême gauche. —  Erclamations à 
droite et au centre.) 


M. le président. L'amendement de M. De. 
musois à emporté la conviction de toutc 
l'Assemblée. M. le rapporteur à indiqué 
que la commission était unanime à J'adop- 
ter et l'Assemblée l'a approuvé. Il n'y à 
pas eu d'opposition. 


M. Pierre Villon. Le rapporteur n'est pis 
l'interprète de l'opinion de toute l'Asein- 
b'ée, 


M. le président, Je groupe communiste 
avait déposé une demande de scrutin pi 
blic à la tribune. 

Puisque l’Assemblée doit ee appelée à 
se prononcer sur l’ensemble, i} me parait 
raisonnab'e de le faire immédiatement 
(Protestations à l'extrême qauche) ct d'ap- 
pliquer à ce vote la demande de scrulin. 
(Mouvements d'vers.) 


M. Antoine Demusois. Je Gemande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. De- 
muUsO!s. 


M, Antoine Demusois. Mesdames, mes- 
sieurs, monsieur le président de l'Assem- 
blée mationale, je veux vous faire olser- 
ver qu'en qualité d'auteur de }’amenue- 
ment je suis très touché de l'adhésion 
unanime à mon amendement, sans consui- 
tation préalable, de la commission. 


M. Jean Binot, Et de l'Assemblée. 


+ M. Antoine Demusois. Mais, connaissant 
bien cette Assemblée, ct possédant une 
certaine expérience de ses Inéthodes de 
travail, j'exprime ici, conformément au 
règlement, et m4 que demain ji n'y ail 
pas de contestation sur l'importance üe 
mon texte, le désir formel que lAsser- 
blée se prononce par scrutin sur mon 
amendement. C'est mon droit et, encore 
une fois, c'est conforme au règlement. 


M. Henri Teitgen. Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. Teit- 
gen. 


M. Henri feitgen. Je me permets de faire 
observer à mes collègues ” le prés- 
dent a toujours le droit de demander : i 
n'y à pas d'opposition. 

M. Jacques Gresa. Non, quand une de- 
mande de scrutin a été déposée. 


M. Henri Teitgen. Et si aucune oppo°- 
tion ne s’est mamfestée, le président cons- 
tate que le texte est adopté. (Applaudisse- 
ments au centre el à droile.) 
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ire.) 
M. le président. Je 
donner la parue. 


suis prét à vous 
Voir nombreuses au centre el à droile. 
La clôture! 


H. le président. mais j'entends demcun- 
der la clèture 

Je vais consulter l’Assemblée. 
tions à droile.) Ke | 

Permettez à votre président de faire res- 

ecter le règlement. 

L'article 45 du règlement stipule notam 
ment ceci: 

« En dehors de la discussion générale, 
j'Assemblée est appelée à se prononcer, 
sans débat, sur la clôture. 

« Le président consulte l'Assemblée à 
mains levées, S'il y a doute sur le vote 
de l'Assemblée, elle est consultée par as 
sis ct levé ». 

Je vais done consulter 
mains levées sur la clôture. 

M. Pierre Villon. J'avais auparavant de- 
maudé Ja parole, monsieur le président, 
et vous me l'aviez donnée. 


M. le président. Non! 


M. Pierre Villon. Si, monsieur le 
dent, vous me l'avez donnée. 


“. le président. En vertu de l'article du 
règlement dont je viens de donner lecture, 
j! ne pent pas y avoir de débat. (Protesla- 
lions à l'extrême gauche.) 

Je prie ceux qui sont d'avis de pronon- 
rer la clôture de le manifester en levant 
la main. 


Anterrup- 


l'Assemblée à 


p'ési- 


(la première épreuve du vote à mains 
levées a heu.) 


M. Antoine Demuseois. Je demande la pa- 
role pour un rappel au règlement, 

M. le président. Le vote est commenté. 
Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Servin. C'est du fascisme ! 


M. Marc Dupuy. Appliquez le règlement, 
monsieur le président. 


M. le président. Que ceux qui soel oppo- 
sés à la clôture le manifestent en levant 
la main, 

(La deuxième épreuve du vole à main 
levée a lieu.) 


M. le président. Ia clôture est pronon- 
cée, 

Puisque l'adoption de l'amendement de 
M. Demusois est contestée, je vais le met- 
te aux voix, (Protestations au centre el 
à droite.) 


M. Robert Bichet. L'Ascmblkéce s'est déjà 
prononcée. 

M. Alfred Coste-Floret. Cet amendement 
est déjà adopté. (Interruptions à l'extrême 
yauche.) 

M. le président. M. Henri Teitgen a in- 
diqué qu'en l'absence d'opposition, il 
li £lait pas nécessaire de voter sur l’amen- 
dement de M. Demusois. 

Mais il est exact qu'aux termes du règle- 
nent, lorsqu'une demande de scrutin est 
régulièrement déposée, ce scrutin est de 


pt (Applaudissements à l'extrême gau- 
he. 


’ M. Michel Peytel, Mais cet amendement a 
‘té adopté à l’unanimité, le scrutin est 
Inutile, (Protestations à l'extrême gau- 


che.) 
M, Raymond Guyot. Fascistes ! Dicta- 
teurs ! Vous déchirez tout, la Conetitution 








Au centre 
n 
M. Jacques Duclos. si ! Ii y en a ! 

M. le vice-président de la commission. 


Mais il n'y a aucune 


! 


opposi 
l'adoption 


I ne peut pas y avoir d'opposition 
l'amendement à été adopté à lunanimit 
par la commission. ({aterruplions à l'ex 


trême gauche.) 


M, Alfred Coste-Fioret. !! à clé adopte 


automatiquement, p qu’il n'y avait pa 
d'opposition. 

M. Henri Teitgen. Je detmaïe la pa 
ro.€. 

M. Pierre Villon. € e-Ù oi qui la pa 
role, monsieur Teitgen. 


M. Pierre Villon 


M. le président. Monsieur Villo }, VOUS 
n'avez pas la paroïe. 

M. Pierre Villon. Si. monsieur le 
dent, vous m'avez donné 
reste à la tribune! (V47$s applaudissements 
à l'extrème gauche. — Vives interruplhions 
au centre, à gauche et à droite. — Bruit 


prolonyé.) 


monte à la tribune 


prést 
la parole, Je 


M. le président. La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à sir heures, est 
reprise à six heures dir tuinules.) 


M, le président. La séance est reprise. 

J'invite F'Assemblée sa calme, J'essaie, 
je vous l'assure, de faire respecter le rè- 
lement. Je demande à tous mes collègues 
de bien vouloir m'aider dans ma tàche, 

J'avais envisagé de donner la parole à 
M. Villon. Mais la clôture avant été pro- 
noncée, il n'était plus possible de le faire. 

Je regrette qu'if ait refusé de descendre 
de la tribune, 

IH y a là un geste que je lui demande 
de bien vouloir considérer comme regret- 
tabie. 

Quant à M, Demusois, il a, au nom de 
son groupe, déposé une demande de scru- 
tin publie à la tribhne. 

A mon sens, ceile demande est rece- 
vahle. Par conséquent, si M. Demusois la 
maintient, ce serulin à Ja tribune aura 
lieu. 


M. Antoine DBemuaois. Je maititiens celle 
demande. (Protestations au centre et à 
droiic.) 

M. le président. Dans de telles condi. 
tions, je vais procéder à l'appel nominal 
des cinquante signataires, 

A droite. Des cent cinquante signataires ! 


M. le président. Non, permettez-moi de 
vous donner une précision. 

L'article 83 du règlement précise que 
« le scrutin public a lieu à la tribune sur 
demande signée de cinquante députés... n. 

En vertu de la disposition que l’Assem- 
blée vient de voter, et qui ajoute un pa- 
ragraphe in fine à cet article, {1 sera 
désormais nécessaire que la demande pro- 
vienne d'un groupe de eent cinquante 
membres, mais il suffira qu'elle soit signée 
de cinquante dépuliés. (Mouvements di- 
vers.) 


M, Jacques Duclos. Très bien! 


M. Eugène Claudius-Petit, Je demarde la 
parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La clôture étant pronon- 
cée, je ne puis vous donner la le. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Demusois. 

Je suis saisi, conformément À l’article 83 
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M. Pierre Villon. Je demande la parole. Jet le règlement de l'Assemliée nationale ! publie à la tribune, signée juante 
(Exclamalions et bruit à droite et au cen- | Voilà les méthodes fascistes, députés (1) dont la présence en séance 


pnstatée par appel nominal 
Avant l'appel nominal préalable à l'ou- 


1 L2 A9 
uuli Cart 


verlure du scrulin,-le bureau, ch applica- 
hon de l'article précité du règlement, doit 
faire connaître si le morubre d putes 
présents atleint Ja majorité alisolne du 
nombre des députés Hyposai t \ssem- 
ce. 

le bureau affirme que le quorum est 
atteint, 

je vais procéder à l'appel nominal des 
AIihiLALTE 1 l ar i ‘inde de S 

J'invile chaque signtaire à se lever à 
on banc à Fappel de son nom et je prie 
MM. |: étures d bien x Î 1 “itrû- 
ler ics présences. 

L'appel a lieu 

M. le président, la présence d n- 


quante Ssignalaires de Ja 

été constatée, le scrutin va avoir lieu im- 

imédiatement à la tribune. 
Conforméinent au quatrième alinta de 


détbnande “vant 


l'articie S3 du règlement, il va ètre pro- 
cédé à l'appel nomins] de nos collègues 
en appelant d'abord ceux dont le nom 
commence par une leître tirée au sort ; 


il sera ensuile procédé au rappel des 
nov qui n'auront pas répondu à l'ap- 


pel de leur noin. 
Je vais ürer au sort la lettre par laquelle 
Va commencer l'appel nominal. 
Le sort d: signe la lettre G.) 
_J'invite nos collègues à demeurer à leur 
piace et à ne venir déposer leur bulletin 
dans l'urne au’à l'appel de leur nom. 


Haissier, Veuillez commencer l'appel 
noimihal. 
(Le scrutin est ouvert à six heures 


quinze minutes. 


Il est procédé à l'appd 
nominal de Mme 


et MM. les députés.) 

M. le president. L'appel nominal e-t ter- 
LIT PATTERN 

Li va être procédé au réappel. 

(Le réappel a licu.) 


M. le président. Le réanpel est lcriuimé, 

Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

Le résultat en sera prorlamé nltérieure- 
urent. 

Ja séance est suspendue pendant l'opé- 
ration du poiiage, 

(La séance, suspendue & sept heures 
quinze nunules, ei reprise à sept heures 
et demie.) 


M. le président. Voici le résuliil de 
dépowmilement du scrutin vérifi : 


Nombre des votants... ….,., 106 
Majorité UT ORORPNNN 54 
Pour l'adoplion.. ms 106 
Cont'e er... ..—. 0 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Sur l’ensembie de la 2 de réso= 
Jution, la parole est à M. Péron. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

(1) La demande porfe les signalures de 
M. Jacques Duclos, Mine Madeleine Braun, 
MM. Rameite, Gosnat, Marc Dupuy, Lecœur, 
Pierre Meunier, Mme Nédeler, MM. Lavergne, 
L'Huilier, Mme François, MM. Mido!, Gautier, 
Pierre Villon, Albert Rigal, Montagnier, Mudry, 
Hamon, Gresa, Tilon, Billoux, Servin, de 
Boysson, Signor, Demusois, Ballanger, Pirot, 
Bartolini, Thuillier, Girardot, Gros, Mmes Dou- 
teau, Méty, Duvernois, Sportisse, MM. Ru- 
mean, Fayet, Giovont, Touchard, Gouga, 
Lisette, Guiguen, Prot, Billat, Garaudy, I 1maps, 
Charbonnel, Juge, Ilamnani Diori, Bonte, Cé- 
satre, Tharnier, Pierrard, Morand, Mora, de 
Chambrun, Mme Rose Guérin, MM, Tonrtan, 





du règlement, d'une demande de serutim 


Tournt, Mmes Rabaté, Pevraud, M. Calse. 








r 





— —— 
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M. Yves Péron. Mesdames, 


messieurs, 
nous devons anaèntegant nous prononcer 
sur l’ensemb'e de Ja proposition de résol- 
Aion, J'ai reçu mission du groupe comrmu- 
uiste d'exposer les raisons pour lesquelles 
dl votera contre 

Depuis minuit, l’Assemblée discute une 
modification de son règement et différen- 
tes questions ont retenu l'attention du 
groupe commmmmniste. 

D'abord, était-il vraiment opportun d'en- 
gager un tel débat en ce inoment ? 

Pourquoi a-t-on choisi un débat aussi 
important pour proposer des modifications 
au règement de l'Assemblée ? 

Pourquoi, si tel ou tel de nos coliègues 
considérait que la modification de la pro: 
cédure rég'ementaire relative au scrutin 
public À la tribune était nécessaire, n'a-t-i)j 
pas choisi un autre jour ? 

Si l'on n'avait eu en vue que la modi- 
fication du eèglement, il en aurait été cer- 
tainement ainsi, Mais si l'on a procédé 
eujounl'hui à cette opération, c'est parce 
qu on avait un objectif particulier. 

Et maintenant que nous somines au 
terme de ce débat, qu'y at-il de changé ? 
On peut se le demander. 

Le règlement de huit heures du matin 


sera-t-il meilleur que le règlement de 
minuit ? 
C'ect, au fond, de l'examen de toutes 


ces considérations que dépendra le voie 
du groupe communiste, 

Jusqu'à minuit, où votait à la tribune 
eur une demande signée de cinquante de 
nos collègues. Ce système n'avait jamais 
soulevé les protestations de qui que ce 
soit, Les droits des uns et des autres 
étaient respectés. 

Il n'est pas certain, si j'en juge par le 
débat qui s'est institué tout à l'heure de- 
vant l’Assemblée, qu'il en soit encore 
ainsi maintenant, 

Par ailleurs, le travail que l'on à fait, 
je m'excuse de le dire, porte atteinte à 
d'autres dispositions réglementaires, 

Non seulement, on a modifié la procé- 
dure qui permettrait de voter à Ja tribune, 
mais on s'est engagé dans une voie qui 
viole au moins deux articles du règlement 
de l’Assemblée, 

D'abord, l'article 63 stipule : 

« L'Assemblée ne peut être appelée à 
se prononcer sur les demandes de dis: 
vussion d'urgence qu'en fin de séance... » 


Or, on a demandé l'application de Ja 
procédure d'urgence pour faire modifier 
ce texte réglementaire et l'on n'a pas 
attendu, pour se prononcer, la fin de la 


séance, (Applaiudissements à l'exirême 
gauche.) 
Pour des motifs que je m'efforcerai 


d'analyser tout à l'heure, on a donc violé 
le règlement, ce qui veut dire. 

A droite, Vous avez droit à la parole 
durant cinq minutes. 

M. Yves Péron. Je vous demande par- 
don! J'ai le règlement en main et vous 
voudrez bien m'indiquer l’article sur le- 
quel vous fondez votre observation. 

M. Roland de Moustier, On viole beau 
coup le règlement dans cette Chambre ! 

M. Yves Péron. On viole beaucoup le 
règlement et ce qui m'intéresse, c'est de 
savoir pourquoi ! 


M. Robert Bétolaud, Vous, vous en abu- 
sez! 


out Henri Teitgen. C'est une grève per- 
e 


M. Yves Péron. Je pense que sur certains 
banes de l'Assemblée on ferait mieux de 
ns pas ironiser sur les grèves, 


| 








M. Henri Teitgen. On ironisc sur ce 
qu'on peut, I y a des gens qui peuvent 
peu. (lüres à iertrême gauche.) 

A l'extrême qgaucie. Cela, c'est vrai! 

M. Yves Péron. Je pense que M. Teitgen 
voudra bien ne pas contester mon appar- 
tenance au peuple, (Applaudissements à 
l'eztrème gauche.) 

M. Henri Teitgen. On ne meul pas la con- 
tester davantage en cè qui me concerne. 

M. Yves Péron. Peut-être serait-il sage 
sur ces bancs (l'oraleur désigne le cen- 
tre et la droite) de considérer qu'on ga- 
goerait du temps en mme laissant parler 


tranquillement. (£reclamations au centre 
cl à drole.) 
M. Roland de Moustier. Que vous êtes 


prétentieux ! 


M. Yves Péron. Je suis un ouvrier 
du bâtiment, Je n'ai rien à envier an noble 
marquis que vous êtes, monsieur ! (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


A droile. Les marquis sont de votre côté, 
M. Max Brusset. De 


Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. Ce 
qui compte, ce n'est pas le fait d'être mar- 
quis, c'est le fail Jd’'ètre fasciste. 

I y à toujours eu des exceptions! 


M. Jean Legendre. Ft le parti des mar- 
uis dégénérés là-bas ? (L'oraleur désigne 
l'ertréme gauche.) 


M. Patrice Bougrain. De Poysson, de 
Chambrun, d'Astier de La Vigeric! 


M. Roland de Moustier. les aristocrates 
dégénérés sont de ce côté-là. (L'orateur 
désigne l'extrème gauche.) 

M. Yves Péron. Je ne diseuterai jamais, 
monsieur, la dégénérescence qui est la 
voire, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Mme Marie-Claude  Vailkant-Couturier. 
Chacun a jies marquis qu'il mérite. (Ap- 
plaudissements et rires au centre et à 
droite.) 

A droile, Quel aveu! 


M. le président. Mesdames, messieurs, 
veuillez écouter M. Péron qui à seul la 
parole. . 

M. Yves Péron. Je constate que ce sont 
Jes gens qui déclarent être le plus pres- 
sés qui nous font perdre le plus de temps. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Interruplions à droite.) 

Je rappelais donc que, pour des fins 
que je m'efforcerai d'analyser tout à 
l'heure, on n'avait pas hésité à violer l'ar- 
{icle 63 du règlement, 

Mais on a aussi violé un autre article, 
c'est l'article 6%, qui est ainsi conçu” 

« Lorsque l'Assemblée a décidé l’adop- 
tion de ja procédure de discussion d'ur- 
gence, elle peut, sait délibérer séance te- 
nante sur un rapport verbal et éventuelle- 
ment sur un avis verbal, soit décider que 
la discussion sur le fond sera inscrite en 
tête de l’ordre du jour de la plus pro- 
chaine séance; dans l'un et l'autre cas, 
Ja délihération, dès qu'elle est commen- 
ete, est poursuivie jusqu'à 6a conciusion, 
toute autre discussion devant être ajour- 
née, » 

Or, lorsque vous avez adopté la procé- 
dure d'urgence pour discuter de la modifi- 
cation du règlement, vous étiez déjà au 
cœur d'une autre discussion d'urgence, 
demandée par le Gouvernement et con- 
cernant ce que l'on me permettra bien 
d'appeler des lois scélérates. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


0ysson ! 





M. le président. Monsieur Péron, je dois 
vous rappeler que le règlement ne vous 
autorise à prendie la parole que pendant 
cl minutes. 

M. Yves Péron. J'ignore si je n'ai droit 
qu'à cinq minutes, luais On m'a fail per. 

re beaucoup de teinps. 

M, le président. Je n'ai pas dit que vou 
aviez dépassé Votre temps de parols; je 
vous rappelle simplement le règlement, 


M. Yves Péron. Quel est le règlement ? 


M. Gabriel Citerne. 
deux fois! 


M. le président, Voici le dernier alinta 
de l'article 57: 

« Il ne peut être présenté de considéra- 
tions générales sur l’ensemble: sont seu. 
les adrnises, avant le vote sur l’ensemble, 
des explications sommaires n'excédant pas 
ciuiq minutes, » 

M. Yves Péron. 11 me semblait, pourtant, 
me souvenir qu'en différentes occasions, 
l'Assemblée avait toléré que cerlains ora- 
teurs oceupent Ja tribune plus de cinq mi- 
nutes pour expliquer leur vote, On nous 
réserve, sans doute, un régime exception 
nel ? (Très bien! {rès Lien! à l'extrême 
gauche.) 

M. Max Brusset. Si l'Assemblée le « to. 
lérait », c'est qu'elle n'avait pas subi la 
plaisanterie d'aujourd'hui! 


Vous l'avez violé 


M. Yves Péron. C'est là un genre de 
chose que vous connaissez peut-être, mais 
que je n'ai pas l'honneur de connaitre, 


M. Max Brusset, On apprend à tout âge! 


M. le président. Je vous prie, mesdamre, 
messieurs, de cesser ces interruptions et 
de laisser poursuivre l'orateur, 

Veuillez continuer, monsieur Péron, 


M. Yves Péron. Le règlement me permet 
aussi de parler dans le calme. (Appluudis- 
sements à l'ertrême qruckhe.) 

Cela dit, je ne rappellerai pas les diffé. 
rentes posilions que nous avons été ame- 
nés à prendre au cours de cette discus- 
sion. Nous avons, par nos amendements, 
montré notre souci de défendre les droits 
de tous les membres de cette Assembite, 
Nous avons également établi que les textes 
adoptés sont contraires à l'intérét des 
petits groupes. 

Je ne rappel'erai pas ce qu'a déclué 
mon collègue Demusois à propos de la 
situation diflicile dans Leeile se trouve 
maintenant le groupe socialiste, Celui-ci 
ne peut plus maintenant demander un 
scrutin public à la tribune, J'en connais 
aussi qui protestent contre la position que 
nous défendons et qui sont maintenant, 
pour des raisons que je n'analyserai pas, 
dans l'impossibilité de demander un seru- 
tin public à la tribune. 


M. Jean Catrice. Cela ne durera pas. 
(Exclamations à l'extrême qauche.) 

Une voix à l'extrême gauche, C'est 
l'aveu! 


M. Yves Péron. Nous, nous sommes par- 
tisans d’un règlement qui donne à chacun 
sa juste part. 


M. Patrice Bougrain. Dans ce cas, Vous 
avez droit à cinq minutes! 


M. Yves Péron. Nous n'admettons pas 
p'us que l'on conteste notre part que 
nous he souhailons que l'on conteste la 

art d'autrui, Si nous en sommes arrivés 
à, c'est parce qu'il est mauvais d'impro- 
viser des mesures réglementaires pour des 
besoins de séance. 


; 
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Que certains de nos collègues soient gè- y nombre des députés composant l'Assem- C'est 1 vraiment une méthode CurIeusee 
nés de venir à cette tribune pour Se Jr0- ce Si elle était suivie, il n'y aurait plus be- 


noncer sur des lois que j'ai déjà qu'uifiées 
d» scélérates, je le comprends. Mais ce 
n'est pas notre faute s'ils prennent de tei- 
les responsabilités el personne lie pouita 
nous empêcher de penser que de teis arti- 
fices de procédure ont notamment pour 
objet de ne pas faire obligation à chacun 
de nous de prendre publiquement position 
à cette tribune en faveur des lois antiou- 
vrières. (Applaudissements à l'extrême 
ee est faite que l'on à fout sa- 
critié à cette politique antiouvriére et anti- 
smocratique. 
mets TP le règlement comme on à 
gacrifé la Constitution. Prenez garde, 
avant de voter sur l’ensemble, à Ia signi- 
flcition de votre vole. À 
jL signifiera qu'au hasard d'une majo- 
rité on pourra « fabriquer » le règlement 
qui offrira Je plus de commodités pour 
faire adopter telle ou telle politique. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

On est maintenant fondé à se demander 
ce qu'il y a de démocratique dans une 
telle conception du règlement et quelles 
garanties il offre aux uns, et aux aulres. 

Yn tout cas, la preuve sera faite que, 
lorsqu'on s'apprête à fouler aux pieds les 
droits des travailleurs, on n'hésite pas à 
acir de mème à l'égard des droits de eeux 

ui représentent ces mêmes travailieurs 
om cette Assemblée. (Applaudissements 
à l'extrême qaufhe.) 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
le groupe communiste votera contre l'en- 
semb'e, I restera ainsi fidèle au règlement 

ni a été délibéré par l’Assemblée dans 
des conditions normales, se refusant à 
sanctionner de son vote une atteinte an 
droit des parlementaires, parce qu'il sait 
que le texte qui nous est soumis à pour 
objet de faciliter le vote des lois scélé- 
rates, auquel il ne veut avoir aucune part. 

Le groupe communiste est convaincu 
ue la bonne voie est de combatlre de 
toute sa force ces lois scélérates, parre 
que celle attitude est conforme aux intc- 
réts de notre peuple, aux intérêts de la 
classe ouvrière. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

Je dépose, à l'occasion du vote qui va 
avoir lieu, une demande de scrutin publie 
à la tribune. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'ensemble de la proposition de résolu- 
tion. 

Je suis saisi, conformément à l'article 83 
du règlement, d'une demande de scrutin 
publie à la tribune, signée de cinquante 
depatés dont la présence en séance doit 
étre constatée par appel nominal (1). 

Avant l'appel nominal préalable à l'ou- 
verture du scrutin, le bureau, en applica- 
tion de l’article précité du règlement, doit 
faire connaître si le nombre des députés 
présents atteint la majorité absolue du 

(1) La demande porte la signature de : 
M. Rumeau, Mme Reyrawi; MM. Albert Rigal, 
Garaudy; Mmes Méty, Maria Rabaté; M. Jac 
ques Duclos, Mme Vaïllant-Couturier, M. Marc 
Dupuy, Mme D. Bastide; MM. Gosnat, Laver- 
gne, Ramette, Berger, L'Huillier, Arthaud, 
Fayet; Mme À. Le Jeune; MM. Poumadère, 
Morand, René Lamps, Louis Prot, Raoul Calas, 
Gros, Lucien Lambert, Guy de Boisson Mme 
Nédelec; MM. Mudry, Thuillier, Guiguen, Fa- 
jon, Pirot, Dumel, “Hamon, Giovoni, Greffler : 
Mmes Sportisse, Douteau, Duvernois ; MM: 
Lisette, artolini, Tourne, Jean Duclos, A. 
Crolzat, Pierrard, Billat, Pierre Villon; Mme 
Rose Guérin : MM. Chambeiron, d’Aslier de 
La Vigerie, Billoux, Marty, Tillon, Kriegel- 
Vakimont, ‘Ballanger, Perdon, llamanti, Tha- 
Mier, Bonte, Tourtaud, François, ke général 
Jonvile, Mme Madeleine Braun, M. Dutard. 








Le bureau affirme que le quorum est 
atteint. 

Je vais procéder à l'appel nominal 
signataires de la demande de scrutin. 

J'invile chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir eon- 
trèier les présences. 


\l n 'S 


(L'appel a lieu.) 


M. le président, la présence des cin- 
quaute signataires de la demande avant 
été constatée, le scrutin va avoir lieu jme 
imnédiatement à Ja tribune. 

M. Pierre Vition. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote 


Sur de nombreux bancs au centre et à 
droite. Non ! non ! Le vote est commencé ! 


M. le président, Ie vote n'est pas com- 
mencé puisque je n'ai pas déclaré ouvert 
le scrutin. 

La parole est à M. Villon, pour expliquer 
son vote, (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — ‘Protestations au centre et 4 
droite.) 


M. Pierre Villon. Le règlement permet à 
chaque député d'expliquer son voie, I est 
très curieux de constater que ceux qui pré- 
cisément ont fait campagne contre la dicta- 
ture des partis ne veulent pas permettre 
à chaque député, individuellement, parce 
que chacun a des comptes à rendre à ses 
électeurs, d'expliquer son vote comme le 
règement lui ea donne le droit, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche, — fnter- 
ruplions à droite et au centre.) 

Ce que j'ai à dire, mon camarade Yves 
Péron n'en à point parlé; je suis done 
fondé à prendre la parole. 

On a demandé une modification de l'ar- 
ticle 83 du règiement en disant : Nous vou- 
lons empêcher ce spectacle indigne que 
donne le Parlement. (Erclamations au cen- 
tre et à droite.) 

Mais ce sont ceux qui s'atlaquent le pins 
à l'existence méme du Parlement qui ont 
tenu de teis propos! 

Est-ce un spectable digne que de voter 
« à l'esbrouffe », comme ceux-là le vou- 
draient, les lois scélérates dont parlait 
Yves Péron ? (Applaudissements à l'ex- 
trème qauche.) 

D'ailleurs, il s’est produit, ici, ce malin, 
un incident qui explique bien où sont ceux 
qui donnent au pays ce spectacle indione 
du Parlement. (Protestations au centre et à 
droite.) 

M. Demusois est précédemment intervenu 
pour présenter un amendement. Quand il 
est descendu de la tribune, certains de 
nos collègues l'ont applaudi, d’autres ont 
déclaré que l'amendement était irreceva- 
ble, moutrant ainsi leur opposition à 
l'amendement, 

M. Rigal a indiqué qu'il était certa n que 
la majorité de la commission était d’ac- 
cord sur cet amendement et M. Teitgen est 
alors intervenu oour affirmer que, la majo- 
rilé de la commission étant d'accord, la 
majorité de l’Assemblée elle-même devait 
l'être. (Interruptions au centre et à 
droite.) 


M. Edouard Eonnefous, PReprenez toute 
la séance ! 


M. Pierre Villon. Si vous ne m'interrom- 
piez pas, j'en aurais déjà terminé. 

On admettrait donc que l’amendement 
fût considéré comme adopté puisque,selon 
l'avis de MM. Rigal et Teltgen, la majorité 
donnait son accord. (/nterruptions au cen- 
tre et à droite. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


| cée favorablement. 








soin de faire siéger le Fariement, 11 suf- 
firait que se trouve au bane de Ja commis- 
sion un rapporteur qui déclare, sans avoir 
réuni la commission, que la majorité de 

Jle-ci est d'accord, ce qui re {trait au 
président de considérer que la miorité de 
l'Assemblée, bien qu'absente, s'est pronon- 


Ainsi, les lois seraient 


votées de facon très agréable pour ceux 
qui révent du pouvoir personnel. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche. — Excl'ama- 
lions au centre, à druite et sur divers 


bancs à gauche.) 

Comment, d'ailleurs, M. 
connait sa majorité, pouvait-il par contre 
présumer que tous les députés communis- 
tes voleraient cet amendement ? (Ercla- 
malions au centre et à droite.) 

Cet amendement, certes, était présenté 
par M. PDemusois, mais rien n'indiquait 
que tous les dépulés communistes allaient 
le vol®r, Chacun de nous est juge de sa 
décision et non pas M. Teitgen. (Applau- 
disscments à l'extrème gauche.) 

Ge petit incident est lourd de -s guifica- 
tion, I démontre qu'il y a, aussi bien 
dans le parti du pouvoir personne] que 


Teitgen, s’il 


dans ceui de la soi-disant « troisième 
force » — les différonces, d'ailleurs, sont 
assez difficiles à discerner — il montre, 


dis-je, dans ces deux fractions qui n’en 
forment qu'une, la volonté d'imposer si- 
lence à la minorité. (Interruptions à gau« 
che, au centre ct à droite, — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

C'est bien Jà le sens de la demar.Je de 
transformation du règlement et des lois 
scélérates que l’on veut nous faire voter. 

Et c'est pourquoi le vice-président du 
Conseil national de la résistance ct présie 
dent du comité d'action militaire vous dit 
qu'il ne votera ps cette modifeation du 
règlement, (Applaudissements à l'erirême 
gauche, Mouvements divers.) 


M. le président, Personne ne dcmanda 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemb'e de la pros 
posilion de résolution, 

Conformément au 
de l'article 83 du 
ètre procédé à l'appel 


quatrième alinéa 
règlement, il va 
nominal de nos 


| collègues en appelant tout d’abord ceux 


dont le nom commence par une lettre 
tirée au sort: il sa ensuite procédé au 
rappel des députés qui n'auront pas ré« 
pondu à l'appel de leur nom. 
Je vais tirer au sort la lettre par la 
quelle va commencer l'appel nominal, 
(Le sort désigne la lettre M.) 


M. le président. J'invite nos collègues 4 
demeurer à leur banc et à ne veuir dé- 
poser leur bulletin dans l’urne qu'à l’ap- 
pel de leur nom 

Le scrutin est ouvert. 

Huissier, veuillez commencer l'appel no 
minal 

(Le scrutin est ouvert à sept heures cin- 
quanie-cinq minutes. — IL est procédé à 
4 ou nominal de Mmes et MM. les dépu= 
és.) 

(M. Max Lejeune, vice-président, rem- 
place M. Jules Ramarony au fauteuid de la 
présidence.) 


PRESiDENCE DE M, MAX LEJEUNE 
vice-président. 


M. le président. L'appel nominal est tere 
miné, 

Il va être procédé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) 

M. le président. Personne ne demandé 
plus à voter ?... 

Le serutin est clas 
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Le résullat en scra proclamé ullérieu- 
rement, 

La séance est suspendue pendant l'opé- 
ration du pointage. 


(La séance, suspendue à huit heures cin- 
Dore minutes, est reprise à neuf 
eures et demie.) 


M. le président, Ia séance est reprise. 
Voici le résullat du dépouillement du 
é&crulin vérifié: 


Nombre des volants......... 325 
Majorité absolue............ 7209 


l'our l'adoption...... 188 
CORNE 550 FRET : :; 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je dec- 
läanle la parole pour un rappel au règle- 
ment. 

M. le président. Ia parole est à M. Krie- 
gel-Valrunont, pour un rappel au règle- 
ment. 

M. .laurice Kriegel-Vairimont, Les au- 
teurs de la proposition de modification du 
règnent qui vient d’être adoptée ont, 
en détinitive, fait perdre beaucoup de 
temps à l’Assemiblée, 

Celle-ci, en effet, a consacré tout son 
temps depuis minuit à Ja discussion de 
cette Pre, 

Quel va être l'effet de 
tion ? 

Nous étions en train de discuter, avec 
procédure d'urgence, le projet qui nous 
élait souinis par le Gouvernement, lorsque, 
contrairement aux dispositions du règle- 
ment, ainsi que l’a souligné M, Yves Ptron, 
celte proposition de hodifeation a été pré- 
sentée, Elle n'aurait, tout d'abord, pas dû 
Ôtre mise en discussion tant que le débat 
sur ie projet de loi n’était pas achevé. 

Maintenant ne est adoptée, deman- 
dons-nous quel effet elle pourra avoir sur 
la suile du débat. 

Le nouveau texte réglementaire prévoit 
qu'un seul serutin publie à la tribune peut 
être deinandé par un groupe de l'Assem- 
blée, Ce texte est-il applicable au débat 
déjà commencé ? 

Voir nombreuses au centre et à droite. 
Naturellement ! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. De toute 
évidence, non (Ris et exclamations à 
gauche, au centre et à droile. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche), pour la 
raison, précisément, que vous avez décidé 
qu'une seule demande de scrutin public 
pouvait être déposée au cours d’un débat, 

Or, personne ici ne voudra sérieusement 
soutenir qu'une décision, quelle qu'elle 
soit, puisse être rétroactive. Le débat 
ayant déjà été engagé, la décision qui 
vient d'intervenir ne peut lui être appli- 
quée. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. le président. Tout le monde est 
d'accord sur ce point, monsieur kriegel- 
Valrimont, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Cela signi- 
fie donc qu'il est possible de continuer à 
déposer dans ce débat autant de demandes 
de scrutin public à la tribune qu’on vou- 
dra. (Protestations à droite, au centre el 
à gauche.) 

M. le président, Non! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Permet- 
tez-moi, monsieur le président, d'aller jus- 
qu'au bout de ma pensée, Vous pourrez 
ensuite, bien entendu, comme tous les 
autres membres de l'Assemblée, d'ailleurs, 
me répondre et l'Assemblée décidera, 

Du moment que la discussion du projet 
de loi a commencé et qu’un certain nom- 
bre de scrutins publics à la tribune ont 


cette modifica- 





eu lieu, comment pourrait-il être possible : 
d'appliquer à cette discussion la décision 

relative à la limitation du nombre desdits 

scrutins ? (Applaudissements à l'extrême 

qauche.) 

On ne peut pas à la fois être et ne | 
pas être. Personne ne peut prétendre sé- 
rieusement que cette décision puisse jouer 
dans un débat déjà engagé, d'abord parce 
qu'elle serait rétroactive et, ensuile, parce , 
qu'étant donné qu'un certain nombre de 
scrulins publics à la tribune étaient déjà 
intervenus, elle n'élait déjà plus applica- 
ble en fait. 

Agir autrement, ce serait à la fois faire 
preuve d'un mépris évident des règles élé- 
mentaires de droit et du désir de faire 
jouer la rétroactivité, ce que personne, 
j'imagine, n’admettrait. 


Dans ces conditions, j'avais raison de | 


dire en commençant que les auteurs de | 


la proposition de modification du ns | 


ment nous ont fait perdre inutilement 
beaucoup de temps. 

Quoi qu'il en soit, au point où nous 
en somimes de la discussion, celle-ci ne 
peut se poursuivre qu’en lui appliquant 
l'ancienne réglementation. (Vifs applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. L'Assemblée à adopté 
pour l’article 83 du règlement une nou- 
velle rédaction aux termes de laquelle il 


est encore possible au groupe auquel ‘ap- ; 
partient M. Kriegel-Valrimont de deman- 
 paroiïe, mais le règlement. 


der dans la suite du débat un scrutin 
publie à la tribune, mais un seul. 


Il ne pouvait être, en effet, dans l'esprit 


d'aucun membre de l’Assemblée, de faire 
jouer la rétroactivité, de sorte que les 
observations de M. Kriegel - Varimont 
étaient inutiles. (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite. — Vives pro- 
testations à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je de- 
mande la parole pour un rappel au règle- 
ment. 

M. le président. L'incident est clos. (Ap- 
plaudissements à qauche, au centre et à 
droite. — Vives exclamations à l'extrême 
gauche.) 

M. Marc Dupuy. C’est de la dictature! 


NT 
DEFENSE DE LA REPUBLIQUE 


Reprise de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi sur la défense de 
la République. } 

Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin vérifié (Vives interruptions à l'ex- 
trême gauche.) sur la question préalable 
proposée par M. Garaudy contre le projet 
de loi sur la défense de la République: 

(Bruit prolongé à l'ectrême gauche.) 

Nombre des votants.......... 326 
(Bruit prolongé à l'extrême 
gauche.) 

Majorité absolue............. 161 
(Bruit prolongé à l'extrêm 
gauche.) 

Pour l’adoption...... 95 
(Bruit prolongé à 
l'extrême gauche.) 
CORRE 4. 5ecnore 291 
Bruit prolongé à 
l'extrême gauche.) 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
(Bruit prolongé à l'extrême gauche. — 


ee Mr ici a à gauche, au centre et , déjà que 
à 


roite.) 





Dans la discussion générale, la parole 
cét à M. Gau. (Bruit prolongé à l'extrême 
gauche.) 


M. Joseph Delachenal, Ces procédés sont 
indignes d’une Assemblée française ! 

M. Maurice Kriegel-Vatrimont. Monsieur 
le président, je demande la parole pour un 
rappel au règlement. Vous devez me la 
danuer, elle est de droit. 


M. le président, Monsieur Kriegel-Valri- 
mont, je vous ai déjà donné la parce 
pour un rappel au reglement, (Interrup- 
tions à l’extrème gauche.) 

Je vous ai répondu, conformément au 
règlement que j'ai le devoir de faire res 
pecter, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite, — Vives protestations 
à l'extrême gauche. — Bruit prolongé.) 


M. René Arthaud, Vous le violez cons- 
tamment. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je vous 


, demande la parole, monsieur le président, 


pour un second rappel au règlement, J'ai 
droit à la paroie, vous devez donc me 
l'accorder. 

M. le président. Mais je vous l'ai déjà 
donnée une fois pour ce motif. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. J'ai je 


‘ droit de la demander de nouveau pour le 


même motif. 


M. Marc Dupuy. Ce n’est pas vous, mon- 
sieur le président, qui fixez le droit de 


M. le président, Vous ne demandez pas 
la parole pour répéter ce que vous avez 
dit tout à l'heure, monsieur Kriegel-Va:ri- 
mont ? (Interruptions à l'extrême qau- 
che.) 


M. Marc Dupuy. Monsieur le président, 


, allez-vous maintenant nous imposer €e que 








mn 


nous avons à dire ? (Applaudissements à 


l'extrême gauche. — Protestations à qau 
che, au centre et à droite. — Bruit pro- 
longé.) 


M. le président. Je vous rappelle à l'or- 
dre, monsieur Dupuy. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite. — Vives 
protestations à l'extrême gauche.) 

La parole est à M. Kriege!-Valrimont, pour 
un rappel au règ'ement. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je dois 
faire observer (/nterruptions à droite. — 
Protestalions à l'extrême gauche) que 
linterprétalion qui nous est proposte 
maintenant constitue une infraction au 
principe, admis ee tous, de la non-rétro- 
activité des règles et que, d'autre part, 
elie est contraire au texte même que vous 
avez voté concernant le présent débat. 

Cette interprétation est contraire aux 
vègles du droit et au principe de n’admet- 
tre qu’un seul scrutin pubiie à la tribune. 

Ne pas tenir compte de ces ob$ervations 
constitue une iniraction caractérisée à un: 
règ:e élémentaire de droit et au règ'ement. 
et je ne comprends pas que, sans cons - 
ter la commission du règlement, l'Assen:- 
blée puisse passer outre, (Applaudisse 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Je constate simgplen t! 
que M. Kriegel-Va'rimont s'est répété. 

La paroie est à M. Gau. 

M. Albert Gau. Mes chers amis, Si ) 
monte à cette tribune pour quelques mint- 
tes, c'est uniquement à titre personne, 
pour faire entendre des paroles de Pr el 
d'union et lancer aussi un appel à 
raison 

Nous sommes parvenus à une heure de 
plus se je gs e notre histoire, On © 

a guerre civile est proche © 


$ 
l 
} 
() 


à qu'il suffit de choisir son camp, 
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Eh bien, non! Cela, nous ne pouvons 

s l'admettre, et cela me sera pas. Car à 
oit se trouver ici et dans le ne une 
majorité d'hommes de paix, d'hommes 
courageux — et le courage n'est pas l'éner- 
vement — pour faire reculer l'esprit de 
haine et l'esprit de violence. 

Nous le savons tous: quel que soit le 

agnant, la France, elle, serait perdue et 
‘Union française passerait en des mains 
étrangères. 

Mes amis, nous ne pouvons pas accepter 
de voir des barricades se dresser, nous ne 
pouvons pas accepter de voir des Français 
se jeter à la gorze les uns des autres. 

Où est cette union de la Résistance ? On 
en parle beaucoup aujourd'hui, mais uni- 
queiment pour SiInjurier. 

Mais rappelez vos souvenirs. Ilier encore, 
nous étions tous unis, vous éliez tous 
unis dans la lutte, dans les mêmes pri- 
cons, dans les mêmes camps de concentra- 
Hion, unis parfois devant le mème poteau 
d'exécution. 

Ripoelez-vous aussi vos morts. Le soupir 
( est échappé des poitrines de vos ea- 
mnarades percées per les balles allemandes 

té entendu de personne et beaucoup 


ge sont demandé avec angoisse s'ils ne 
I ent pas en vain, si leur sacrilice. 
I it pas inutile, 

S'ils Ctaient ici aujourd'hui, ils se- 
! t, je crois, unanimes pour dire qu'ils 
ont pas morts pour ce que nous 


\ 1 aujourd’hui, 

an centre et à qauche.) 
Vous avez lutté et ils sont morts pour la 

lih‘ration de la France, et aussi pour la li- 

bérilion de l'homme contre toutes les for- 

! 

{ 


(Applaudissements 


s d'oppression, contre la misère et Ie 
lésordre, contre tous les privilèges injus- 
tits qu'on confond trop souvent avec 
l'ordre établi. | 

On veut, aujourd’hui, un gouverne- 
ment fort, capable de gouverner, de main- 
tenir l'ordre publie, de faire prévaloir le 
bien commun sur l'intérêt particulier, de 
s'opposer aux violences et aux actes de 
sabotage, 

C'est indispensable. Et c’est là le pre- 
mier aspect de la justice dans les circons- 


lunces présentes. 
Vas, en même temps, il nous faut mon- 
trer au pays un autre aspect de la justice. 


Comme le disait dernièrement M. Guy 
lullet, « les fourriers de la dictature sont 
le mécontentement populaire et l'injustice 
È le p, 

\ propos des”grèves, un de nos collè- 
gues communistes faisait allusion à une 
voix autorisée. 

\près avoir rappelé que la grève a été 

ivent la. seule arme efficace des travail- 
leurs pour faire triompher leurs justes re- 
vendications, l’archevêque de Paris, dont 
€ ilait les paroles, « tient à dire haute- 
ment qu’il estime légitimes les revendica- 
Üons de ceux qui réclament le salaire mi- 
Dinium vital, au-dessous duquel i n’est 
28 possible à un homme de nourrir sa 
lenine et ses enfants ». 

M sdames, messieurs, le Gouvernement 
doit dire aujourd’hui aux populations ur- 
baines qui souffrent de la faim qu'il pra- 
üquera effectivement cette politique du 
Minimum vital, et qu'il luttera en même 
ps contre l'inflation. 

La même voix autorisée ajoutait: « Ce- 
p ndant, il n’est pas permis d'utiliser le 
droit de grève injustement ou même in- 
considérément, car la grève est une arme 
dangereuse. Aussi ne doit-on l’employer 
qu en dernier ressort et convient-il de 
‘Alsser aux travailleurs eux-mêmes le soin 
d'en Dé ne va v la nécessité en toute li- 
berté. (Très bien! très bien! au centre.) 

« De toute notre âme, nous souhaitons 
que cessent rapidement ces grèves, mais, 
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nous souhaitons, tout aussi fort, que 
soient entendues les justes revendications 
des travaileurs. Et nous demandons ar- 
demment aux responsables qu'aucun ef- 
fort ne soit négligé pour leur donner sa- 
lisfaction. » 

Mes chers amis, comme vous le voyez, 
les chrétiens, dont je suis, ont voulu 
montrer que la foi ne doit:pas se confon- 
dre avec la protection d'un régime social 
aux criantes injustices. 

Nous ne voulons pas soutenir le capita- 
iisme, car ce capitaiisme fauteur de trou- 
bles, fauteur de guerres et de déscædres 
sous sa forme hideuse que nous lui con- 
naissons, doit disparaître, et il disparaitra. 
(Applaudissemerts sur tous Les bancs.) 


M. Jacques Duclos. A bas le capitalisme! 


M. Albert Gau. Nous avons voulu mon- 
rer que la foi n’est pas une assurance 
contre les risques d’une pius juste répar- 
tition des richesses, car, c'est un fait, les 
richesses, sont encore aujourd’hui très 
mai réparties. (Applaudissements sur tous 
les bancs.) 

Les chrétiens, dont je suis, ont voulu 
montrer, au contraire, que la foi se tra- 
duit par une grande soif de justice. Mes 
amis, nous devons tous ‘re assoiffés de 
justice. La justice et la liberté sont insé- 
parables. Nous devons tous nous efforcer 
de construire une société où la liberté me 
sera pas un obstacle à la justice, une s0o- 
ciété habitable pour tous les hommes. 

Je sais que le Gouvernement est décidé 
à engager la batailie sur le terrain écono- 
pique, afin de s'attaquer à la source du 
mal. 

Qu'il le dise, le redise, mais surtout 
qu'il se hâte de le faire! 

On nous dit que les premiers essais de 
conciliation ont échoué, Mais d’autres né- 
gociations sont entamces. Elles peuvent 
réussir, Elles doivent réussir. Et elles 
réussiront, j’en suis sûr. 

Restons calmes, gardons not£e sang- 
froid et — je pèse mes paroles — ne nous 
mettons pas dans une position qui empê 
cherait ia raison de tr.ompher. 

Mes amis, nous nous trouvons aujour- 
d'hui en présence de problèmes dont 
l’'amp:eur dépasse tout ce qu'on avait 
prévu jusqu’à présent, É 

Qui donc nous sauvera, sinon nous- 
mêmes ? Aujourd'hui, plus que jamais, la 
France a besoin de l'union de tous ses fils. 

Quand, à l'étranger, on pense à la 
France, on évoque toujours le pays de la 
liberté, le pays de la justice sociale, le 
pays des Droits de l’Homme. 

Qui que nous soyons, nous avons à 
défendre cet héritage séculaire de liberté, 
de justice, de fraternité humaine et d'in- 
dépendance francaise, Nous ne devons 
l’ahandonner à aucun arbitraire, quel qu’il 
soit, 

L'heure est grave. Rien ne doit nous 
arrêter ni nous décourager, convaincus 
que nous sommes qu'en dépit des obsta- 
cles, la raison finira par l'emporter et 
qu'ainsi, bientôt, la France se relèvera. 

Vous savez que les périodes les plus 
tristes de l'histoire sont celles où les 
Français ont été désunis. Par contre, cha- 
que fois que les Français se sont retrouvés 
unis face au danger commun, alors, la 
France à étonné le monde. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Si nous savons nous unir, la France se 
relèvera; elle reprendra sa place à la 
tête des peuples libres; elle se dressera 
bientôt dans la tourmente pour clamer 
partout dans le monde l'avènement de ce 
que nous appelons la vraie révolution. 

Pour nous, la vraie révolution, c’est 
celle qui tue la haine, et qui établit la 
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justice et la fraternité entre tous les 
hommes. (Applaudissements au centre e 
à gauche.) 


M, le président. La parole est À M. Ha- 
mon. (Applaudissements à l'extrème gas 
che.) 

M. Marcel Hamon. Mesdames, messieurs, 
ce qui caractérise les actes du Gouvernse- 
ment, c'est qu'is sont inspirés par la 
haine de la classe ouvrière et le sentiment 
de sa propre faiblesse, 

En réaiité, le Gouvernement veut étouf- 
fer toute opposition à ses diktats et ré- 
duire, par la force, les travailleurs qu'on 
a g'ongés dans une misère sans nom 6 
qui réclament du pain. 

M. Schuman prépare, par des mesures 
encore plus honteuses que son prédéces- 
seur, le chemin au prince-président.… 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. Soyez 
courtois ! 

M. Marcel Hamon. que dis-je, il gou 
verne déjà en prince-président, 

M. Schuman a déjà approuvé une fois 
s'étrang:ement de la République. C'élait 
le 10 juillet 1940. 

Il a mis ensuite activement la main & 
‘installation du pouvoir personnel. 
Aujourd'hui, il a monté en grade: 1] 
préside à son étranglement. Le triste sire 
de l'ile d’Yeu doit être content de son 
disciple, (Fives protestations au centre e4 
à droite, — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Philippe Farine. Ce langage est inad- 


ceci ' 
missib'e! 


! 
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M. Marcel Hamon. À beaucoup d'égards, 
le projet de loi qu'on nous soumet au- 
jourd'hui rappelle les mesures que prit 
Napoléon le petit après le 2 décembre 
1851. Tous les régimes antipopulaires en 
viennent aux mêmes actes liberticides, 

Vous aussi, monsieur Schuman, et vo- 
tre ministre de l'intérieur, vous essayez, 
comme « l’autre », de faire croire à l'opi- 
nion que les travai:leurs en lutte pour leur 
pain et pour leur liberté éont des ma:fai- 
teurs. Vous insultez la classe ouvrière, 
comme « l’autre » insultait les répuiblt 

uns. Vous tentez, comme tous ceux qui 
en veulent à la démocratie, de faire croire 
à un complot dirigé contre celle-ci par 
ceux qui sont ses meilleurs garants, et 
vous faites donner tous les moyens de 
publicité dont vous disposez pour prope- 
ger äes mensonges. 

C'est vrai, la lecture de votre projet 
Scélérat évoque ce qui s'est passé en 
France dans :es semaines qui ont suivi le 
2 décembre. Mais vous agissez d’une ma- 
nière plus misérable encore que Napoléon 
le nain, car vous emplovez ses procédés 
‘ontre des travailleurs qui ont faim et 
qui réclament justice par un moyen que 
leur offre — on ne le soulignera Jamaie 
asez — la Constitution de la République. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Vous employez contre la classe ouvrière 
les mêmes méthodes que Badinguet em- 
ployait pour préparer son lit d'empereur, 
avec cette différence qùe vous, vous pré- 
parez le lit d'un autre. 

Le 3 décembre 1851, paraissaient deux 
décrets du gouvernement de « l'usurpa- 
teur », dont l’un interdisait — je cite 
textuellement — « tout rassemblement, 
toute lecture en publie, tout affichage 
d'écrit politique ». 

N'est-ce pas que ce décret semble avoir 
inspiré les rédacteurs de l'article 6 du 
projet gouvernemental ? 


A la même époque, le gouvemement, 
maitre de tous les moyens de publicité, 
comme il l'est aujourd'hui de la radio, 
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parlait aussi — et je cite encore ses pro- On veut mobfiser un contingent de, re (Applaudissements sur les mé 
res termes — d'une « insurrecton socia- | 80.000 hommes. Vous pensez que ces fils ancs. — Interruplions au centre et à 
Lite concertée danse toute la France ». du peuple tireront, le eas échéant, sur | droite.) 


là aussi, la presse à gages 
actes de 
disait-cle, 


En ce temps 
racontait de soi-disant pilages, 
vio'ence, ascassinals, commis, 
ar les répub'icains, qu'on qualifiait tex- 
sl lement de « repris de justice » et de 
« malfaiteurs ». 

Ne croirait-on pas 


entendre M. Jules 


Moch ? (Applaudissements à l'extrême 
gaurc/ C.) 

D'ailleurs, les nazis et leur propagan- 
dastaffel semblent, monsieur Schuman, 


avoir puisé avant vous dans cet arsenal 
d'isnominies. 

Or, c'est l'historien Ernest Lavisse qui 
nous apprend que les mouvements popu- 
laires qui suivirent le 2 décembre furent, 
écrit-il, « remarquablement exemptls de 
violence contre les personnes et les pro- 
priélés D», 

Mais, en ce temps-là, comme aujour- 
d'hui, la réaction n'en était pas à un men- 
songe près! 

Le préfet de police Maupas envoyait au 
ministre de l’intérieur, le duc de Morny, 
des dépèches affolées demandant le se- 
cours du canon contre les sections socia- 
distes munies, disait :e devancier de M, Léo- 
dard, de bombes portatives à main. 

En ce temps-là, comme on le voit, les 
socialistes étaient les ennemis de la réac- 
tion, mais ils ne s’appelaient pas Jules 
Moch et Thomas. (Applaudissements sur 
des mémes bancs.) 

La réaction employait contre eux les mè- 
mes méthodes de provocation dont on use 
aujourd'hui à l'égard du parti commu- 
niste. (Nouveauz applaudissements sur Les 
mêmes bancs.) 

Comme vous, les valets du futur Napo- 
léon HE suaient la peur du peuple et ils 
perdaient Ja tête. 

Sous le règne de M. Robert Schuman, il 
guïlit que le peuple n'accepte pas de mou- 
rir de faim; il suffit que les masses Jabo- 
rieuses, devant la rapacité du capital, 
veuillent faire jouer un droit constilution- 
nel, pour qu'on ose renouveler contre 
elles les méthodes des dictatures. 

On oublie seulement que nous ne som- 
mes plus en 1851, que le peuple est au- 
jourd'hui organisé et fort et que c’est vous 
qui, en définitive, serez balavés par sa 
puissance, (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Vous dissolvez des compagnies républi- 
œaines de sécurité parce qu'elles ne veu- 
lent pas se couvrir les mains de sang po- 
pulaire. 

Mais vous n'avez rien inventé. Le piètre 
Badinguet en fit autant, Par un déeret du 
41 janvier 1852, il supprimait la garde na- 
tionale sur toute l'étendue du territoire. 

Une police ne peut se concevoir, pour 
vous comme pour lui, que si elle est com- 
posée d'assassins d'ouvriers. (Nouveaux 
applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous aussi, vous voulez une police dont 
la composition soit réalisée « avec discer- 
nement », comme le disait élégamment le 
décret du 11 janvier 1852. 

Vous aussi, vous parlez d’ « ordre pu- 
blic », de «salut du pays », comme Louis- 
Napoléon dans son décret du 11 janvier 
4852. 

Ne croirait-on pas vous entendre quand 
on lit: « La garde nationale est dissoute 
et réorganisée suivant que les circonstan- 
ces l'exigeront » ? 

Mais vous pouvez, tant que vous vou- 
drez, « tripatouiller » les textes qui régis- 
sent l'action de la police française, ceux 
qui sont chargés de maintenir l'ordre sa- 
vent que c'est vous qui créez le désordre. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 





leur père, leur frère, leur mère qui réela- 
ment je droit de vivre décemment en tra- 
vaillant ? 

Le peuple réc'ame du pain. Vous Jui 
offrez du plomb! (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Saus doute, complez-v us — écoutez-moi 
bien, monsieur Jules Moch —… 


M. le ministre de l'intérieur. Non, je pré- 
fère ne pas vous écouter. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite. — 
Protestalions à l'extrême gauche.) 


M. André Marty. Insolent! 


M. Guy de Boyssen, Vous les fler de 
votre projet de loi ? 

M. Marcel Hamon. pour pousser !ar- 
mée à ce crime, encadrer les soldats d’offi- 
ciers du type de ceux qui se sont livrés, 
la nuit dernière, à une attaque à la gre- 
nade contre Je siège fédéral du parti com- 
muniste à Saint-Brieuc ? 

C'est de ceux-là, monsieur Juies Moch, 
que vous auriez dû nous parler lout à 
l'heure, au lieu d’insulter les cheminots 


de Saint-Bricue., (Applaudissements à l'ex- | 


trême gauche), en ies accusant de sabo- 
tage! 

M. Jules Moch, ministre de l’intérieur, 
ignore sans doute que les criminels du 
plan bleu sont toujours en liberé. 11 





ignore sans doute que Saint-Brieuc est à 


vingt kilomètres de Lamballe et que, dans 
toute la région, les saboteurs du plan 
bieu peuvent encore agir à leur guise. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

D'autre part, en sa qualité d'ancien mi- 
nistre des transports, il est mal placé, 
n'est-il pas vrai, pour savoir que les che- 
minots de France ont remis en état les 
chemins de fer francais en un temps re- 
cord (Applaudissements sur les mêmes 
bancs), et qu'au mois de juin dern'er, au 
cours de la grève, ils ont assuré eux- 
mêmes la sécurilé et acheminé les trains 
de ravitaïlement ? 

Mais, cette fois, on a préféré recourr 
à des « jaunes », au risque de provoquer 
des accidents graves. 

Ma's revenons à l'attaque du siège fédt- 
ral du parti communiste à Saint-Brieuc. 

Le 11 novembre dernier, un capitaine 
du batailion de parachutistes arrivé à 
Saint-Brieuc il y a un mois, menacait “e 
mort un député communiste des Côtes- 
du-Nor]. 

Il y à trois jours, un groupe d'officiers 
de ce même bataillon entrait au siège 
fédéral du parti communiste et déc'arait: 
«a Nou; en avons assez, il faut que ccla 
cesse ! ». Ils ont emploré la même expres- 
sion que M. le ministre de l'intérieur, 
hier. 

La nuit dernière, le siège fédéral était 
attaqué à la grenade, des grenades du 
type d2 celles qui sont employées pour 
l'exercice dans l'armée. 

Ainsi, pendant que les bandits du plan 
bleu commettent leurs crimes, vous jouez 
les aveugies et les sounds. C'est du sang 
ouvrier qu'on veut faire couler! (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Les terroristes de Saint-Brieuc sont, en 


M. Charles Desjardins, Vous Savez que 
c’est faux. 

M. Marcel Hamon. {tous ceux «Q 
voiontaires du combat national, ont : 
rernplacs trop souvent par des officiers de 
l'arme de trahison de l'étain. 


M. Edmond Michelet, Apportez des pri 


ves! (Mouvements divers à l'extrime 
gauche.) 

M. Marcc! Hamon. Tout permet de dire 
aujourd'hui qu’on cherche à jeter 
déshonneur sur l’ensemb'e de l’armie 


française en organisant dans son sein des 


, groupes de terroristes, (Applaudissements 


à l'extrême gauche.) 

Vous croyez donc que les soldats tireront 
sur le peuple qui défend ses moyens 
vie ? 

Vous vous trompez grossièrement, Les 
soldats et gradés, dans leur immense mao 
rité, n'exécuteront pas vos desseins, par 
qu'ils ont le souci de ne pas ternir lu: 
forme français. El feront comme ont fai 
jadis les soldats du 17°, et comme viennent 
de faire les soldats de Saint-Etienne. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

L'articie 6 de votre projet vous permet- 
trait, d'autre part, de vous attaquer à la 
presse répubiicaine, 

Ici, encore, vous n'avez pas fait preuve 
de beaucoup d'imagination. Vous n'êtes 
que des plagiaires, messieurs du Gouverne- 
ment. 

Ecoutez, en effet, comment votre modèle, 
le prince-président, traitait les journaux 
en 1852, et vous verrez où mène la po 
Üque antirépublicaine. 

Voici le libellé de quelques avertisee- 
ments envoyés aux journaux à cel'e 
époque : 

Avertissement à L'Ami de l'ordre « parre 
qu'il altère sc'emment, au profit d’un int(- 
rêt de parti, la vérité historique consac: 
par les annales des peuples, en généra!, 
et du peuple français, en particulier ». 


Ciaucius-Fetit. Mais c'eit 


a 
t 
L 


M, Eugène 
L'Humanité ! 


MW. Marcel Hamon, Avertissement adres-t 
au journal L'Aube.. (Rires et exclamations 
au centre.) 


Sur divers bancs au centre. Déjà! (Sou- 
rires.) 


M. Marcel Hamon. En ce temp<-'i, 
c'était un journal républicain! (Applaudi;- 
sements à l'extrême gauche.) 


Au centre. Du temps où Jaurès était 
ministre ! 


M. Marcel Hamon. ...« pour allusions et 
jasinuations pertides trop évidentes pour 
qu'il soit permis à l’autorité de les to- 
rer », 

Avertissement au Courrier de la Moselle, 
« parce que ses réflexions sur les décisions 
de la commission mixte tendent à porter 


atteinte à la considération des membres c! 
renferment une énonciation malveilan'e 


réalité, les auxiliaires du Gouvernement. 


(Nouveaux  applaudissements sur les 


mêmes bancs.) 


Vous gvez l'intention de confier les fils 
du peuple, que vous<tes en train de mobi- 
liser, à des officiers de ce genre, à des offi- 
ciers qui déshonorent l’armée française ? 

MM. de Gaule, Diethelm, Michelet et 
Coste-Floret savaient ce qu’is faisaient en 
écarlant de l’armée tous les fils du peu- 


sur l'effet produit par la mesure ». 

En somme, si je prends l’article 6 (° 
votre projet, je ne vois pas bien la difl:- 
rence qu'il y a entre ce que je viens de 
lire et les résultats que provoquerait, d115 
la pratique, l'application de cet article. 

Vous voulez étouffer la voix de la ci1- 
ouvrière, la voix de la République. 


$ 


Vous avez déjà commencé à le faire, e! 
ce n'est pas par hasard que vous avez fit 
saisir le journal auquel on s’est toujour 
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attaqué lorsqu'on a voulu museler la classe 
ouvrière et trahir les intérêts nationaux. 

(Apnlaudissements à l'extrême qauche.) 

‘ L'Humanité, notre grande 1 
s'honore d’avoir été aujourd'hui, comme 
€ le fut hier, la première cible des enne- 
] de la République, (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Mais la classe ouvrière et tons les démo- 
crates se lèveront pour vous ob:iger à res- 

ter la presse libre. 

Vous avez recu une lettre de la fédéra- 
tion de la presse protestant conire vos 
esissements dignes de Vichy. 

‘Elle vous dit entre autres choses: 

« Le bureau de la fédération de la presse 
a cité vivement ému de trouver dyns le 
nrajet de loi soumis par le Gouvernement 
à l'Assemblée nationale des mesures direc- 


ration des droits de l’homme et garantie 
nar la Constitution. Ces mesures sont celles 
) introduisent dans nos lois le délit de 
fausses nouveiles, sans d’ailleurs Je défiair. 

« Un premier point, ajoute :e bureau de 


vetenu notre attention. Seules sont frap- 
gées par la loi les fausses nouvelles qui 
tendraient à amener ou à prolonger une | 


». À l'inverse, les fausses nouvelles 
qui tendraient à provoquer la fin d'une 

» ne sont pas frappes. » (Applaudis- 
nts sur les mêmes bancs.) 

M. Marc Dupuy. Tout est permis quand il 
s'azit d'attaquer la classe ouvrière. 

M. Marcel Hamon, « Il y à là une inéga- 
lité dont le principe nous échappe et dont 
nous avons peine à croire qu'il puisse Ctre 
défendu devant une Assemblée française. » 

M. Guy de Boysson. Cela ne gènerg pas 
beaucoup M. Moch de le faire. 

M. Marcel Hamon. « Si le délit de faus- 


ses nouvelles, ajoute cette lettre, n’était 
pas étroitement et miutieusement déli- 
tuilé, tous les quotidiens et tous les pério- 


diques pourraient se voir frapper à cha- 
que jastant de 500.000 francs d’amerule, 
st-à-dire mis dans l'impossibilité de 
P iraitre PA 

Le bureau de la fédération vous 
demande dance avec une parliculière insis- 
tal le réserver pour le jour où viendra 


ec : | 
en discussion le statut de Ja presse tous : 


débats sur le délit de fausses nouvelles, 
et de retirer du projet actuellement sou- 
anis à l’Assemblée toutes les dispositions 
conlruires à la liberté de la présse. » 

Le bureau de la fédération nationale de 
la presse française, d’une manière plus 
précise encore, stigmatise votre coup de 
que contre le journal l’Humanilé en ces 
ernics: 

« Le bureau de Ja fédération nationale 
de l1 presse française est vivement ému 
d'apprendre que deux quotidiens parisiens 
ont cité saisis aujourd'hui, que cette saisie 
a Clé faite en vertu de l'article 10 du code 
d'instruction criminelle, qui n'avait jamais 
été appliqué aux journaux et qui a porté 
méme sur certaines éditions qui, n'ayant 
pe encore été publiées, ne pouvaient être 
objet que d'un procès d'intention. 

« La fédération nationale de la presse 
francaise s’est toujours placée et se pla- 
era loujours en dehors de toute considé- 
ralion politique; mais elle est et entend 
rester là gardienne intraitable de la liberté 
de la presse, c’est-à-dire de la liberté de 
ere garantie à tous les Français par la 
tclaralion des droits de l'homme et par 
la Constitution de la République. 

.« Le bureau décide de faire tenir immé- 
diatement cette protestation au président 
du conseil. » (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Humanité, | 


nt contraires à la liberté de la presse | 
telle qu'elle a été proclamée par la Décla- | 


édtration de la presse francaise, à | 


| Non, vous n'empêcherez pas notre 
| grande lumanité de démasquer tous les 
| pag les provocateurs et de mettre à nu 
| les mensonges du Gouvernement 


| Au centre. Et de baisser de tirage. 

M. Marcel Hamon. Votre projet connaîtra 
| le sort misérable de tous les projets de 
ce genre 


Dans l'article 7, vous dépassez vraiment 
les bornes. Vous trouvez que Napoléon HI 
n'allait pas assez loin et vous rédigez froi- 
dement cet article de la manière suivante. 

« La procédure de flagrant délit sera 
applicable à toutes les infractii 
par la présente loi, même en dehors des 
conditions prévues dans la loi du 20 mai 


l S63. » 


IIS Visees 


M. Pierre Hervé. Ça, c'est socialiste! 


M. Guy de Boysson. Voulez-vous me per- 
mettre quelques mots, monsieur Hamon ? 


M. Marcel Hamon. Volontiers. 


M. Guy de Boysson. Il y a mieux encore 
que ce que vous avez indiqué. 

A l'article 8, on établit un nouveau 
délit: celui de complicité à la complicité, 
qui n’a encore jamais existé dans l'his- 
toire législative de notre pays. 

M. André Tourné. Mais il à existé en 
Allemagne, sous Hitler. 


M. Guy de Boysson. Vous avez parlé du 
Second Empire, mon cher collègue. Jamais, 
ni le Second Empire ni mème Vichy n'ont 
| présenté de textes analogues à ceux que 
| soutient aujourd'hui, devant celte Assem- 
| blée, un ministre socialiste. (Applaudisse- 
| ments à l'extrême gauche. — Mouvements 
divers.) 

M. Marcel Hamon. Le Gouvernement se 
| dit sans doute: il y aura une majorité à 
| l'Assemblée pour voter mon projet. 
Mais quel rapport existe-t-il aujourd'hui 
[entre cette majorité et le peuple ? Elle 
ine signifie plus rien, celie majorité par- 
| lementaire qui trahit à chaque pas les pro- 
| messes faites au peuple et les volontés 
| populaires. (Applaudissements à l'extrême 
| gauche.) 


La démocratie exige que l’on cxécute le 
| programme qui a été présenté aux élec- 
teurs. Elle exige que l’on mette ses actes 
| en accord avec ses paroles. Elle exige que 
j l'on respecte la Constitution approuvée 
| par le peuple. 

| La démocratie, c'est 
| de ce que vous faites. 


| Aussi le peuple y mettra bon ordre. Il 
n'entend pas être dupé plus longtemps. 
IL veut que cela change! Il brisera par 
son union et par son action votre projet 
| de coup d'Etat, le projet de ceux qui ne 
sont plus que des jouets disloqués entre 
les mains d’un impérialisme étranger. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Protestalions à gauche, au centre et à 
droite.) 

La voix puissante de la France labo- 
rieuse vous crie: « Allez-vous en! Vous 
avez fait assez de mal aux travailleurs de 
| ce pays ». (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Mouvements divers.) 

Son bras musclé retiendra le bras des 
assassins de Ia liberté. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Protestalions à gau- 
che, au centre et à droite. — Bruit.) 

Voir nombreuses au centre et à droite. 
La clôture ! 

A l'extrême gauche. La vérité vous fait 


juste le contraire 





peur ! 








M. le président. J'entends demander lé 


clôture. 


M. Fernand Grenier. je 
role contre la clôture. 


M. le président, En vertu de l'article 43 
du règlement, lorsqu'an moins deux ora- 
teurs d'avis contraire ont pris part à une 

et traité Je fond du débat, ls 
ètre demarulée et la pal ] 


lemande la pa 


là 
ne la clôture 
qua un seul oraleur, qui ne peut la garm 
lier pendant plus de cinq minut 


À M. Ca Le, 


Je le done la parole 
Con a c'oiure, en le prliant de respec- 
ter ce délai Frelamations à vrtromae& 


gauche. 


M. Fernand Crenier, \ \ VON t4 
lurant tout l'après-midi d'hier et une 
partie de la nuit à un bien curieux spec 
tacle. ; 

La commission de la j istice et de léyis 


lation était saisie d'un projet de loi dont 


l'extrême gravilé apparaissait à tous. Or, 
celle commission a repoussé À la maj 
rilé — une majorité désormais classique, 


‘ 


qui va des socialistes au rassemblement 


du peuple français une demande aussi 
uslifiée qua celle consistant À entendre 
le garde des sceaux, avant d'examincæ 
cette loi scélérale qu'on veut nous faire 
voter à l’esbrouffe, 

Bien mieux, dans celte commission oûs 
traditionnellement, les moinires projets 
soulèvent des discussions qui portent 
Incme sur l'emp icement des points et 
virgules, on à vu les avocats célèbr« , eb 
les juristes éminents perdre subitement 
leur organe véhément et leur science du 
droit. \pplaudi sements à Ll'erlrème ja un 
che. — Rires au centre.) ; 

Dans le mème temps, « X qui osent en 
core se réclamer üe Jaurès ne trouvaient, 
ii début de la réunion de la commission, 
rien à diri w l'atteinte rortée au droit 
de grève Il est vrai tu il out ensuite 
ralttrap 'S pri Se ruonirar t le pius acharnée 
défenseurs du texte élérat qui nous est 
proposé, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs. — Vives interruptions à gauche, ad 
centre et à droile | 

ant de hâte à aboutir, fût pa'if 
du silence, venait confirmer le mauvais 
Coup préparé pour minuit, l'heure du 


crime, (Applaudissements 
che. — üires sur les 
Bruit.) 

Déja, le matin, on avait pu voir la mac 
jorité de cette Assemblée sur le point de 
reprendie ses travaux à midi, c'est-à-dire 
une heure seulement après le dépôt da 
projet. Et il fallut l'intervention de M. 1e 
président, sentant Ja gafle préparée par 
la majorité et Jui tendant la perche 91 
proposant de fixer Ja suite de Ja discussion 
à quinze heures, pour que ne soit pas dée 
cidé en une heure le vote d'une Joi qui 
en fait, foule aux pieds la Constilution 
en étranglant le droit de grève. 

Nous avons empêché ce vote À l'es 
brouffe et ce matin, toute une presse est 
déchainée contre « l'obstruction commu 
niste ». 

Jésuites de presse et hypocrites 7 
seurs des institutions républicaines on 
vraiment la mémoire courte, 

Il nous souvient, en effet, que lor<qu'it 
s'est agi des lois sur La nationalisation du 
gaz et de l'électricité, de la dévolution des 
biens des entreprises de presse ayant col- 
laboré avec l'ennemi, de la défense de 14 
liberté de la presse, en tentant d'ernuè- 
cher le retour d'Hachette, on a dépos& 
rayrte deux cents amendements et utis 
isé tous les « trucs » pour noyer les pros 
ee sous des flots de paroles, à grand rene 
ort, d’ailleurs, la liberté, 


1 l'ertrême qarts 


iutres ban -— 


de tirwles sur !a 
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Une constatation est évidente : la mobili- 
Salion de tous les députés qui ajouteut 
à une copieuse indemnité parlementaire 
les éubstantiels bénéfices que leur ran- 
morte la défense non gratuite des com SwT- 
dides intérêts capitalistes. (Armlawdhsse- 


ments à L'ertrême qauche. — Violentes 
proteslalions à gauche, au centre el à 
droile. — bruit prolongé.) 


M. Pierre July. Vus injures nous houn- 
rent, monsieur Grenier. 

Nombreuses voir au centre et à droile. 
Et elles vous déshonorent, monseur Gre- 
pier. 


M. le président. Je vous prie de modé- 
rer vos expressions, monsieur Grenier. 

Je vous rappelle, d’ailleurs, que vous 
ne disposez que de cinq minutes, 


M. Fernand Grenier. Dans l'affaire d'au- 
jourd'hui, s'agissant de combattre le droit 
de grève, la cohorte des repus voulait 
aller vite. (Interruplions prolongées à 
gauche, au centre rt à droite, — Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) NW appar- 
tenait au groupe communiste et à lui seul 
de faire front. 

H l'a fait parce qu'il comprend d’au- 
tant mieux les difficultés des travailleurs 
que ses élus, fidèles à la glorieuse tradi- 
tiwr de la Commune de Paris, continuent 


à vivre aussi modestement qu'avant leur | 


élection, (App'audissements à lL'ertrême 
gauche. — Erclamalions à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

L'indignation du peuple ne pouvait être 
comprise que par des députés du penple 
ne faisant pariie ni de la banque Roth- 
schild ni d'une société capitaliste quel- 
conque, par des députés dont la seule 
ressource est l'indemnité de seize mille 
francs accordée par leur parti. (4Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Erclama- 
tions à gauche, au centre et à droile.) 


M. Michel Peytel. Il reste à expliquer 
les voilures. 


M. Pierre July. Et les voyages à Moscou. 


M. Fernand Grenier. Je répète: par des 
députés dont la seule ressource est Fin- 
deinuité de 16.000 francs xd mois accur- 
dée pur leur parti, par des députés qui 
ont la suprème fierté d'être demeurés pau- 
vres et libres. (Vis applaudissements à 
l'extrême gauche. — Vives interruptions à 
à gauche, au centre et à droile.) 


Mme Rachel Lemacreur. Mais les mé- 
nages de députés doublent l'indemnité oc- 
droyce. 


M. le président. Je vous demande de 
eonclure, monsieur Grenier. 


M. Fernand Grenier. Il appartenait au 
parti communiste de faire front parce que 
nous vivons avec le eulle des héros qui 
ont versé leur sang dans tes grèves, à 
'ourmies, à Raon-l'Elape, à Dravelie- 
Vigneux, à Villeneuve-Samt-Georges. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Il nous appartenait de le faire au nom 
de nos camarades de combat, de nos 
trères, de ces grands syndicalistes et purs 
Français que furent le secrétaire général 
de la fédération des cheminots, Pierre Sé- 
mard (Applaudissements à l'extrême qau- 
che) ; le député cheminot, Jean Catelas, 
guillotiné ee ordre de Vichy à quelques 
pas d'ici; le secrétaire des métallurgistes 
parisiens, Pierre Timbaud; le secrétaire de 
la fédération des industries chimiques, 
Jean Poulmar'ch: le secrétaire de l'a fédé- 
ration du papier-carton, Désiré Granet, 





ous fusilés à Châteaubriand et des cen- , 





taines d’autres militants de la C. G. T. 
tombés pour que vive la France. (Applau- 
dissements à l'extrême gaurhe.) 


M. le président. Monsieur Grenier, je 
vous prie de conclure. Vous avez dépassé 
votre temps de parole. 


L 


M. Fernand Grenier. Il nous appartenait 
de le faire enfin, parce que nous sommes 
les héritiers, les seuls héritiers de ces gé- 
nérations de syndicalistes qui ont obtenu, 
au prix (de souffrances quotidiennes et de 
sacr.fices sans nombre, le droit à :’orga- 
nisation et le droit à la grève arrachés 
étape par étape. (Applaudssements sur 
les mêmes Lanes.) 
| est bien, en définitive, que le pays 

sache que le seul parti qui n'ait pas 

trempé dans la curée des appétits et des 
ambitions déchaïînés.… (Violentes protes- 
tations à qauche, au centre et à droite. — 

Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Rachel Lempereur, Ah cela, non! 


M. André Marty. Mais si, Maafosse et 
Gouin 


M. Jean Binot. Nous n'avons pas de le- 
çons à recevoir de vous, monsieur Grenier ! 


Mme Rachel Lempereur. Le parti de Ro- 
cer Salengro, de Jean Lebas, de Pierre 
Brossolette et d'André Malroux est aussi 
propre que le vôtre, monsieur Grenier. 

est aussi le parti de Pierre Viénat. 
(Mouvements divers. — Bruit prolongé.) 


M. Fernand Grenier. Comment mag à 
alors la création d’un grand nombre de 
sous-secrétariats d'Etat en trois jours, si- 
non pour satisfaire toutes les ambitions, 
toutes les fringales, tous les appétits ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Vives protestations à gauche, au centre et 
à droite.) 


Voir nombreuses. Règlement! 


M. Fernand Grenier. Il nous appartenait 
de nous dresser pour dire que nous ne 
vous laisserons pas voter Ja loi infâäme 
sans faire entendre ici la voix d’une classe 
ouvrière outragée et menacée dans ses 
droits, (Apnlaudissements à l'extrême qau- 
|! che. — Protestations à gauche, au centre 
et à droite.) 


| Voir nombreuses au centre el à droite. 
! 
| 
| 
| 
1 





Clôture ! 


M. Fernand Grenier. Je ne veux pas abu- 
ser de la tribune, mais ce que j'ai à dire. 
| je le dirai. (Vives protestations à gauche, 
au centre et à droile. — Applaudissements 

| à l'extrême aauche.) 


| 

| Voix nombreuses au centre et à droite. 
| Non, non! Descendez! (Profestations à 
| l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier. Puisque c'est ainsi, 
je reste, (Applaudissements sur les mêmes 
ancs. — Vives erclamations au centre et 
à droite.) 

Avec Charles Michels, fusillé à Château- 
briant, nous avons été les premiers dépu- 
tés français arrêtés par les Allemands en 
octobre 190. Nous n'avons pas cédé de- 
vant eux et nous ne céderons pas devant 
vous et devant l'arbitraire d’une loi in- 
fâme, d'une lai scélérate. (Nouveaux ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — In- 
terruplions au centre et à droile. — Bruit.) 


M. Jean Catrice. Vous n'êtes pas le seul 
qui ait été arrêté par les Allemands, 


M. le président. M. Fernand Grenier ayant 
épuisé son temps de parole, je vais con- 
sulter l’Assembiée sur la clôture de la dis- 
cussion générale. (Vives protestations à 
l'extrême gauche.) 





——_— 


_M. Marc Dupuy. Que ceux qui sont par- 
tisans du baîllon le manifestent! 


M. Fernand Grenier. IT faudra que Jes 
huissiers viennent me faire descendre 4 
la tribune, Je ne la quitie pas. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je consulte l’Assmhlie 
sur la clôture de Ja discussion généra| 

(L'Assemblée, consultée, prononce la 
clôture.) 


M. le président. Ja clôture est prona 
cce, monsieur Grenier. 

M. Fernand Grenier. Je ne veux ps 
abuser de la tribune, mais ce que j'« à 
dire, je le dirai. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 


M. le président. Vous avez parlé dix ni 
nules. 

M. Fernand Grenier. Comment ! dans un 
débat comme celui-ci, vous avez osé 
roander la clôture après n'avoir enten 
que deux orateurs ? 

Convenez que vous êtes des misérable: 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 


M. le président. Les paroles que M. Fer 
nand Grenier pourrait désormais pron 


cer ne figureront plus au Journal officiel 


et je l'invite à bien vouloir quitter la tri 
bune. 


M. Fernand Crenier. Non! (Vifs apnlou 
dissements à l'ertrême gauche. — Protss 
talions à gauche, au centre et à droite. 
Bruit.) 


A droite. C'est un scandale. La censur 


M. Florimond Bonte. Exactement come 
M. Herriot ! 


. M. le président. En vertu du règlent, 
je pourrais demander aux huissiers 4 
aire quitter la tribune à M. Grenier. | i 
ves prolestations à l'extrême gauche. — 
Applaudissements à gauche, au centre et 


à droite.) 


M. Fernand Crenier. Faites-le ! (App'ou- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Mais comme il me ser:it 
très désagréable de faire procéder à cei!e 
opération. (Aires et exclamations à L'v1 
trême gauche.) 


M. Florimond Bonte. Vous êtes de ce 
parti dont Chasseigne disait qu'il faillit 
nous mettre une balle dans la nuque. 
(Mouvements divers. — Bruit.) 


M. le président. Monsieur Bonte, je vous 
rappelle à l’ordre. 


M. Florimond Bonte. Ce que je «is : t 
exact. 


M. le président. Taisez-vous! 
M. Florimond Bonte. Non! 


M. le président. Je vous rappelle à l'orcie 
avec inscription au procès-verbal. 


M. Florimond Bonte, Vous ne m'en] 
cherez pas de dire la vérité. 


M. le président. Je propose à l'Asscmbite 
de prononcer la censure contre M. Flo: 
mond Bonte. 

(L'Assemblée, consullée par assis et ler: 
prononce la censure.) 


M. le président. La censure est pronc: 
cée. 


M. Florimond Bonte. Je demande la }: 
role pour un fait personnel. (Applaudis:. 
ments à l'extrême gauche. — Vives proie: 
tations au centre et à droite. — Bruii 
prolongé.) 
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M. le président. La séance est suspendue 


(La séance, suspendue à dir heures 
trente-cing tminules, est reprise à dix 
heures quarante-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Mesdames, messieurs, j'ai été amené à 
demander à M. Grenier de quitter la tri- 
bune alors qu'il l'avait occupée pendant 
dix minutes. 

J'avais tenu compte, en effet, de la gêne 
qu'avaient pu lui causer les in'erruplions 
au cours de son exposé pour lui accorder 
un temps de parole excédant quelque peu 
le délai réglementaire. 

Quant à M. Ponte, je lui ai appliqué la 
censure avec l'accord de l’Assemblée 

La décision prise, M. Bonte m'a demandé 
1 parole pour un fait personnel. La lettre 
du règ'ement me permettrait de la lui re- 
(user, mais je pense qu'il est de honne 
courtoisie de lui permettre de s’expliquer 
à la fin de la séance de ce matin, à con- 
dilion, naturellement, que son interven- 
tion porte strictement sur le fait person- 
ael considéré. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 

La discussion générale étant close, je 
consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1®°.] 


M. le président. « Art. 1°. — En vue de 
défendre les institutions républicaines, de 
révenir les actes de sabotage et d'assurer 
a liberté du travail, le président du con- 
sell est aulorisé à appeler sous les dra- 
peaux, par décret en conseil des ministres, 
aux fins de l’article 2 de la présente loi, 
un contingent maximum de 80.000 hom- 
mes de troupes, sous-officiers et officiers 
appartenant à la disponibilité ou aux ré- 
ue des armées de terre, de mer et de 
air, » 

M. Florimond Bonte a grésenté, sous 
forme d’amendement, un contre-projet 
ainsi rédigé : 


« Arficle unique. — L'armée ne pourra, 
en aucun cas, dans les conflits provoqués 
par le mode capitaliste de produrlion, être 
mise au service des employeurs individuels 
ou collectifs. » 


Ta parole est à M. Pierre Villon, pour 
défendre le contre-projet. (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, 
en ‘déposant ce contre-projet, le groupe 
Communiste est notamment guidé par la 
“o.onté d'assurer le relèvement de notre 
pays. [l entend lui éviter les difficultés 
que ne manquerait pas de créer cette in- 
flation dont M. ie ministre de l’intérieur 
parie si facilement pour condamner ceux 
qui défendent leur droit à la vie, mais 
qu il oublie non moins facilement quand il 
sarit de prendre des décisions contre la 
classe ouvrière et de l'empêcher d’usei 
du droit sacré de grève. 

Je demande à l'Assemblée de me prêter 
Son attention. Je vais lui citer quelques 
chiffres. 

Le st vous est soumis prévoit 
la mo nlisation de 80.000 hommes. 

Première remarque: Cet appel de 80.000 
hommes signifie que 800000 heures de 
travail et Eee eeront perdues par jour, 
Soit 20 millions d'heures par mois. 

Curieux effet de la volouts apparem- 


ment affichée par M. le ministre de l'inté- 
fieur d'arrêter le développement des grè- 


ves et de résoudre les difficultés de notre 
production. 








Mais il ne s'agit pas d’une simple mo- 
bilisation. Et je voudrais savoir, à cet 
égard, combien de députés, ici présents, 
unt remarqué que les appelés ne touche- 
ront pas le prêt ordinaire du simple sol- 
dat, mais la solde des brigadiers, des sous- 
officiers de la garde républicaine. Tous les 
hommes de la garde républicaine sont, 
en effet, titulaires du grade de sous-offi- 
cier. J'ajoute que les appe'és du con:in- 
ent bénéficieront Esalement des avanta- 
ges et prérogatives propres à la garde ré 
pubiicaine. 

Ce n'est pas tout. Et je rappelle ce qui 
s’est passé, hier après-midi, à la commis- 
sion de la défense nationale: Cel'e com- 
mission a volé un amendement déposé 
par le président de 1 commission lui- 
même. Îl à été immédiatement accepté, 
sans discussion — on devine, dans ces 
conditions, quels en sont les auteurs — 
per les représentants de la majorité. Et ce- 
pendant, quel est celui d'entre vous, qui 
avez tant de hâte de voter ce projet, qui 
peut dire qu’il’ connaît cet amendement, 
qu'il n’a seulement lu, puisqu'il n'a même 
pas été distribué ici ? 

M. Picrre July. Il a été 
les journaux. 

M. Pierre Villon. Et que contient cet 
amendement ? Si l'on néglige une légère 
question de rédaction, il dispose qu'outre 
les 80.000 hommes nouvellement appelés, 
toutes les unités mises à la disposition de 
M. le ministre de l'intérieur bénéficieront, 
aussi longtemps qu'elles seront mainte 
nues dans cette position, de la solde et des 
prérogatives accordées aux gardes républi 
cains. 

Je vois quelques collègues socialistes me 
regarder avec un peu d’étonnement. (Dé- 
négalions à gauche.) Bien sûr, ils vote- 
ront le projet, mais ils ne savaient pas 
qu'il allait jusque là. Et puis, ils doivent 
aussi qenser à leurs électeurs (Nouvelles 
dénégations sur les mêmes bancs), car ils 
ont déclaré bien souvent qu'ils feraient di- 
minuer le volume des crédits militaires, 
trop lourds pour le budget. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Chaque fois qu'il a eu l'occasion de faire 
preuve verbalement de cette intention, le 
parti socialiste ne l’a pas manquée. Mais 
aussi, lorsqu'il détint la direction du Gou- 
vernement, le poste de ministre des finan- 
ces notamment, et qu'à lui seul, il eut sous 
son contrôle, presque tous les postes mi- 
nistériels, il oublia les engagements qu'il 
avait pris et les promesses qu'il avail 
faites. 

Maintenant. il ne s’agit pas seulement 
de continuer à voter les crédits que l'état- 
major exige. Il s’agit de mieux faire: il 
faut augmenter le volume des dépenses 
militaires. 

Mais comme je ne suis pas chargé des 
responsabilités du parti socialiste. 


publié par tous 


Au centre. Heureusement pour lui! 


M. Pierre Villon. ..je les lui laisse, Je 
demande simplement aux que’ques colle- 
gues raisonnables qui se trouvent peut-être 
encore dans cette Assemblée, en dehors des 
députés communistes (£rclamations et ri- 
res sur de nombreux bancs. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche), s'ils ont bien 
réfléchi au coût de celte mesure. 

J'ai fait quelques calculs. Ce sont des 
estimations, bien entendu, mais le minis- 
tre des armées, présent au banc du Gou- 
vernement, ne manquera pas de rectifier 
le chiffre que je vais citer s’il considère 
qu'il n’est pas exact. 

Si, au sein de la commission de la dé- 
fense nationale, un seul commissaire 
avait été d'accord avec nous pour deman- 








___—— 
der des éléments de réponse aux ques- 
tions que j'ai pssées relatives, en particu- 
lier, au prix de cette mesure antidémocra- 
tique, au prix de cette armée de police, 
nous n'aurions pas eu besoin de faire des 
estimations 
Je suis d’ailleurs, certainement, en des- 
sous de la réalité, car il faut ajouter aux 
80.000 hommes a! H IS, ceux qui son! La- 
| opole, ceux aussi qui 
en Allemagne et en Au- 


lionnés dans la tr 
triche et qu'on a rappeïés 


élaient stat 


loute cette affaire, quoi qu'il en nt, 
selon mes estimations, se soldera par une 
dépense de 4,500 millions par moi 

on pré voit, uire part, que la loi sera 
ippliquée pend ix mois, Rien ne nous 
dit, d'ailleurs, que la « majorité eroupion » 
actuelle (Lrclamafions à gauche, au centre 
et à druile) ne votera pas dans six mois 
une prorogalion du texte en discussion. 
Limitons, tout de même, notre calcul à six 
mois, nous 0! 15 : 4.500.000.00%)x 6 

Je vous ! | in de trouver vous- 
mêmes le résultat de cette opération! 

A cette «d | convient d'ajouter 


3; du fait. 
M. Jean-Marie Louvel. 


les richesses perdu 
…de la grève! 


M. Pierre Villon. que 80.000 hommes 
seront Ssoustrai à la production agricole 
et industrielle, Ces rappels ne peuvent, en 
effet, que désorganiser des entreprises 


M. Charies Serre, Comme le font les 


rhvazst 


M. Pierre Villon. Que va donc coûter au 
1 1 


pays, je vous le demande, ce rappel de 


0.009 homimes et celui du premier con- 
tingent de la classe 1947 ? Et où sont les 
revenus de vos 27 milliards ? Où sont les 
receltes équilibrant ces nouvelles dépen- 


ses ? 

Les machines à fabriquer les billets vont 
encore tourner plus vite et diminuer Île 
pouvoir d'achat du franc, de telle sorte 
que les rates américains pourront 
plus facilement racheter les entreprises 
françaises ! (Erclamalions sur de nom- 
breux bancs Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


M. Auguste Lecœur, C’est une affaire de 
la banque Rotschild. Elle a maintenant 
un pied dans la maison ! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Villon. 
messieurs, en comptant tout cela, ces 
27 milliards, la perte de production, les 
frais de l'appel, en y ajoutant la prime 
le « matraquage » que vous avez volée 
her, combien ae pourrait-on pas consentir 
l'augmentations de traitements de fonc- 
lionnaires ? Combien on pourrail mieux 
s’acquilter de la dette sacrée de la na- 
tion envers les anciens combattants, les 
veuves et les orphelins! 

Et que dire d’une majorité qui demande 
et exige la clôture d'une discussion géné- 
rale, alors que tout le monde sait bien, 
— puisque tout le monde peut consuller 
la liste des orateurs inscrits, — que c'était 
Mathilde Péri qui était encore inscrite 1 
À l'extrême gauche les députés se lèvent 
et applaudissent longuement.) 


M. Antoine Demusois, flonneur au grand 
Gabriel Péri ! (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


M. Raymond Guyot. Honte aux traltres à 
la classe ouvrière ! (Nouveaux applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 


M. Pierre Villon. Jadis, des membres de 
cette Assemblée, siégeant sur tous ses 
bancs, accablaient littéralement le bureau 
de protestations et de projets de résolu- 


Combien, mesdames, . 
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Rions dirigés contre les réquisitions abu- 
sives et demandant que celles qui furent 
effectuées en 1939 fissent l’objet d'indem- 
nités plus équitables. 

Eh bien! vous qui avez été si pressés 
de voir cesser les réquisitions, en votant 
le projet de loi proposé par le Gouverne- 
ment vous ouvrez A porte à toutes les 
réquisitions possibles et imaginables. 

Devant les sinistrés qui vivent encore 
à quatre et six dans une même chambre, 
vous irez défendre les réquisilions 
d'immeubles effectuées dans les diffé- 
rentes régions pour loger Ja nouvelle po- 
lice! Vous irez également défendre les ré- 
quisilions de voitures automobiles devant 
ceux qui, depuis des années, en deman- 
dent en vain pour leur travail! 

De plus, à combien s'élèvera, pour cette 
srmce, le montant des seules dépenses 
d'essence ? 

Combien de milliers de litres d'essence 
ne gaspillera-t-on pas poue elle, alors que 
nos médecins en sont privés pour visiter 
leurs malades, alors que nos paysans man- 
quent de carburant pour leurs tracteurs, 
alors que les ramasseurs de lait ne peu- 
vent plus, faute de carburant, mener à 
bien leur activité dans les campagnes et 
epporter le Jait dans les villes pour qu’il 
soit distribué à nos nourrissons, et cela 
parce que M. le ministre de l’intérieur 
actuc}, à l'époque où il essayait de briser 
la grève des cheminots, a gaspillé toute 
l'essence disponible dans le pays en 
l'affectant à Ja mobilisation des camions! 

Comment défendrez-vous ces nouvelles 
réquisilions, vous, mesdames et messieurs 
du centre ? Je dis « centre » en me réfé- 
rant à l'emplacement de vos sièges, car, 
au fond, centre, droite ou gauche sont des 
expressions qui, aujourd'hui, n'ont plus 
grande signification (Erclamations à 
gauche, au centre et à droite), et votre 
attitude dans tout ce débat montre bien, 
à part duelques rares exceptions qui appa- 
raitront dans les votes et qui pourront 6e 
manifester aussi bien à l'extrême droite 
qu'à gauche, que vous obéissez tous aux 
ordres. 

Au centre. De Moscou! (Rires.) 


M. Pierre Villon. … des ploutocrates 
américains. (Rires et exclamations à gau- 
che, au centre et à droite. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Comment donc, disais-je, vous qui vous 
déclarez les défenseurs du libéralisme, dé- 
fendrez-vous demain, devant les paysans, 
le droit de réquisition qui sera invoqué 
pour l'entretien de cette nouvelle troupe, 
conformément aux dispositions de votre 
projet ? 

Comment défendrez-vous la réquisition 
des vaches, des veaux, des chevaux et du 
fourrage ? 

Les paysans se rappellent 1939. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Allez donc leur dire que vous leur ra- 
menez 1939! Il est vrai que vous avez 
parmi vous M. Daladier, et ceci explique 
cela. 

Voilà pour les inconvénients économi- 
ques du projet de loi. 

Mais il] y en a d’autres. 

Prenez garde! Vous avez dit et répété 
qu'il s'agit actuellement de grèves politi- 
ques. Vous dites maintenant qu'il faut 
arrêter ces En par la force, afin de 
sauver la République. 


M. Eugène Thomas, secréiaire d'Etal aux 
postes, télégraphes et téléphones. Elles 
s'arrêtent toutes seules. 


M. le ministre de l'intérieur, Excusez- 
moi, monsieur Villon: ee sont les sabo- 


ves. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite. — Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. Pierre Villon. Dans ce cas, et puisque 
vous m'en donnez l’occasion, je suis très 
heureux de vous demander comment il 
so fait que vous n'ayez pas encore ré- 
pondu à une lettre que les trois parlemen- 
taires communistes de l’Allier ont adres- 
ste, il y a environ un mois, à votre pri- 
décesseur, dans laquelle étaient dénoncés 
des parachutages qui avaient été effectués 
entre Montluçon et la petite commune de 
Domera. 


M. Pierre Montel, Vous tes bien rensei- 
gnés! 


Au centre. Is vous étaient destinés! 


M. Pierre Villon. Nous avons donné les 
lieux exacts, qui avaient élé remarqués 
par des passants, puisque cela s’est pro- 
duit, à une heure peu tardive, un peu 
avant les dernières élections, exactement à 
dix heures du soir. 

Nous avons les noms des témoin. 

Vous ne répondez pas parce que c'est 
une chose dont vous ne vous occupez 
pas. Vous avez mieux à faire à essaver 
de briser les grèves ouvrières. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Ainsi, vous déclarez qu'il s'agit de 
grèves politiques. 

Mais alors, il est curieux de constater 
que, dans toutes les interventions, dans 
tous les articles des journaux appartenant 
à la majorité, en regard de la condamna- 
tion des meneurs, « des politiciens qui, 
dit-on, fomentent les grèves », une rhrase 
bien balancée reconnaît volontiers la légi- 
timité de certaines revendications ou- 
vrières et que la situation de la classe 
ouvrière, avec les hausses de prix, n’est 
vraiment pas très agréable. 

On ajoute bien vile: mais ce sont des 
grèves politiques et satisfaire ces reven- 
dications bien légitimes nous conduirait à 
l'inflation, Et l'on sort le vieux disque du 
« cycle infernal », 

Mais maintenant qu’allez-vous dire aux 
fonctionnaires ? Qu’allez-vous dire à Ja 
classe ouvrière ? Qu'’allez-vous dire, aussi, 
aux officiers et sous-officiers de notre ar- 
mée auxquels vous n'avez pas vou]a accor- 
der les augmentations basées sur un mini- 
mum vital conforme à la réaité ? 

Qu'’allez vous dire, alors que vous refusez 
ces augmentations, alors que vous refusez 
de donner le nécessaire à ceux qui travail- 
lent et de vous conformer aux disposi- 
tions du programme du conseil national 
de la Résistance ? 

Parce que c'était alors la lutte et parce 

u'il y avait une majorité des travailleurs 
dues cette lutte, vous aviez accepté d’ins- 
crire dans ce programme la nécessité d'as- 
surer à ces travailleurs une vie digne. 

Tout le monde alors avait conscience que 
le fait d'avoir maintenu une partie de la 
nation dans une situation de parias avait 
constitué l’une des raisons des faiblesses 
de la France de 1939. 


M, Jacques Duclos, Très bien! 


M. Pierre Villon. Au lieu de satisfaire les 
revendications dont vous êtes aujourd'hui 
saisis, parce que, dites-vous, cela nous mè- 
nerait à l'inflation, vous êtes prêts immé- 
diatement à dépenser autant et plus qu’il 
o’y faudrait pour créer une armée de ré- 
pression contre les travailleurs. 

En réalité, vous êtes en train de faire 
la démonstration de votre hypocrisie, le dé- 
monstration des mensonges que vous avez 
avancés pour défendre une cause crimi- 





fages quo je veux arrûler ei non Los gri- | 


| nelle qui u’est pas la cause de La France, 





Ces dépenses nouvelles 1mproductives 
montreront aux travailleurs le caractère 
politique de votre refus de leur donner 
satisfaction, 

Au lieu d'arrêter les grèves, comme vous 
le voudriez, le déploiement de forces, au- 
jourd'hui comme dans le passé et plus 
encore, conduira à un raidissement, à un 
développement impétucux des forces en 
lutte pour défendre, non plus seulement 
leur droit à Ja vie, leur droit au pain quo- 
tidien, mais encore leur droit à une vie 
humaine dans la liberté. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Je dirai encore ceci: nous qui avons eu 
quelques responsabilités dans les batailles 
de Ja clandestinité et de la libération, nous 
avons souvent, avec nos camarades de 
combat, réfléchi, au cours même des 
combats, à ce que pourrait être l’armée 
nouvelle de cette république fraternel'e 
que nous espérions, celle république dé- 
barrassée des taîtres, de ceux qui ne peu- 
vent maintenir leurs privilèges sans écra- 
cer les travailleurs, de ceux qui ont 
trempé dans la collaboration avec l’en- 
nemi, et nous pensions que celte armée 
nouvelle serait liée au peuple. 

Au lieu de tout faire pour lier l’armée au 
peuple, vous l’utilisez contre lui. 

La force armée de la nation, qui devrait 
être au service unique de la défense de 
l'intégrité du territoire, de la sécurité de 
la nation, vous l'utilisez dans la lutte 
contre les millions de salariés. 

Vous agissez ainsi au service des truts 
internationaux, avides de profits. Vous le 
faites pour leur permellre de faire de nos 
prolétaires ce que vos colonialistes fai- 
saient, dans les terriloires d'outre-mer, des 
populations de ces pays. 

Vous en faites une armée destinée à 
protéger une minorité infime, honnie, de 
« maccas » et de « rouffions ». Vous tentez 
de faire de cette armée elle-même une 
armée de briseurs de grèves, 

Que voulez-vous qu'il se passe, demain, 
dans la tête des jeunes soldats que vous 
allez appeler au régiment ? N'’est-il pas 
certain que l'utilisation de l’armée pour 
de telles fins dégrade le caractère noble 
du service militaire, son caractère patrio- 
tique, son caractère national ? (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

En utilisant l’armée en faveur des ex- 
ploiteurs et de vos maîtres et conseillers 
de la p'outocratie américaine, vous affai- 
blissez la France! (Erclamations sur de 
nombreux bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

Vous en faites un pays voué à tous Îles 
abaissements. Dès maintenant, vous agi: 
sez exactement comme le faisaient les 
hommes de la collaboration. 

Ceux avec qui on collabore ont changé 
de nom; mais le but reste le même: écra- 
ser les travailleurs qui s’éveillent à la 
notion de leur rôle dans la nation, qui 
de plus en plus, se rendent compte de | 
voie qu'il faut prendre pour eréer la 
France libre, forte et heureuse que veu- 
lent et que feront les communistes. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — 
Mouvements divers.) 

Vous ricanez, quand on parle de la plon- 
tocratie américaine et des ordres que vous 
en recevez. Mais a-t-on donné un démenti 
de la nouvelle diffusée + a quelques se- 
maines, par des agences de = ve qui, je 
vous l'assure, ne sont pas affiliées au bu- 
reau d'informations de Belgrade, mais qui 
sant simplement les agences officielles de 
divers gouvernements. 


Je m'excuse de ne pas avoir sous les 


yeux le texte de cette dépêche, mais en 
voici la teneur. Le sénateur Bridge, di- 
sait-on, avait été reçu + un certain 110M- 


dire, gi je com 
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M M CD Gé: A it 0 


RS CRC OR td — of 


US 





























ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1947 





prends bien, par un conseil des ministres 
qui lui avait donné certains « conseils ». 
En échange, le sénateur avait obtenu un 
certain nombre de promesses, en parti- 
culier celle de mettre les communistes 
au pas. 

Tout à l'heure, les membres du mouve- 
ment républicain populaire ont applaudi 
un abbé qui parlait de la nécessité d'abo- 
lir la haine. Mais en même temps, non 
as de votre propre initialive, mais sur 
l'ordre de l'étranger, vous cherchez à dé- 
velopper celte haine anticommuniste qui 
vous tenaille tous. (Rires et interruptions 
à droite.) 

Comment voulezwous, monsieur l'abbé, 
que cesse cette haine ? Interrogez ceux qui 
sont prêts à voter une loi qui permette 
d'uti'iser l’armée contre le peuple. 

Voulez-vous qu'on détruise le peuple par 
les gaz lacrymogènes..… 

M. Michel Peytel. Les gaz lacrymogènes 
n'ont jamais « détruit » personne ; ils font 
pleurer. 

M. Pierre Villon. ...les coups de crosse 
el les coups de mitrailleuses sans éprouver 
de haine pour ceux qui envoient contre 
lui la force armée ? 


M. Ambroise Croizat, Très bien! 


M. Picrre Villon. En conclusion de son 
appel fendant à l'abandon de la haine, 
j'aurais voulu que M. l’abbé nous décla- 
rit qu'il ne voterait pas les lois de haine 
contre la classe ouvrière (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche), qui opposent 
une partie de la nation à la grande masse 
laborieuse... 


M. Jean Catrice. Les curés avec nous! 


M. Pierre Villon. ...et à travers elle, 
tous les travailleurs. Les mesures que vous 
prenez contre la classe ouvrière ne man- 
queront pas d’avoir leurs répercussions 
parmi les classes moyennes qui ressenti- 
ront d’une manière sensible la diminution 
du pouvoir d'achat de la classe ouvrière 
quand viendra la crise de mévente. 

Vous avez tellement perdu le sens natio- 
nal en écoutant les ordres de Washington 
(nlerruptions à gauche, au centre et à 
droite) un vous détruisez d’un cœur léger 
les conditions essentielles de la renais- 
sance française, les conditions essentielles 
de la puissance d’une armée, parmi les- 
quelles figurent son unité interne et son 
union avec la nation. 

, Croyez4vous favoriser l'unité interne de 
l'armée avec des officiers vichystes ? 

M. Michelet a demandé des explications. 
I lui suffit, pour en avoir, de prendre con- 
naissance de la réponse que j'ai reçue il 
Y à quelques mois de son successeur à 
une « question écrite » que je lui ai posée 
concernant le nombre d'officiers épurés 
mais qui ont été réintégrés dans l’armée 
sans repasser devant la commission d’épu- 
ration et sans même que leur nom 
figure au Journal officiel. On n’a même 
pas osé publier le nom de ces officiers au 
Journal officiel étant donné la gravité et 
le nombre de crimes contre la patrie qu'ils 
avaient à se reprocher, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Je crois me souvenir que la réponse du 
Ministre chiffrait à 50 le nombre de ces 
Officiers qui se trouvent en Indochine. 


M. Edmond Michelet. Ceux-là sont morts 
au champ d'honneur! 


M. Pierre Villon. L'unité de l’armée avec 
es hommes comme Guillaudot ? 


M. Pierre Montel, L'armée méprise vos 


allaques, car elle vous dépasse de cent 
coudées. 








M. Pierre Villon. Aujourd'hui, en l'utili- 
sant contre les travailleurs en grève, vous 
compromettez d'union de l'arnwe et de la 
nation, cetle union, que nous voulions ar- 
demment. 

Pendant les huit mois qui ont suivi la 
libération du sol national, ce sont des 
communistes et des organisations telles 
que le Front national et l'Union des 
femmes françaises qui, sous l’impuls:on 
des communistes, Imais avec beaucoup 
(Rires sur de nom- 


mais je vous en prie, soyez un peu plus 
modestes — .….collectaient des milliers 
et des milliers de colis de vêtements, 
de chemises, de chaussettes (Interruptions 
et rires), que les femmes tricotaient, après 
avoir ramassé, livre par livre, la laine 
chez les paysans. (Applaudissements à 
l’extrêrie gauche. — Mouvements divers.) 

Sans compter les chandaris qu'on appor- 
tait aux combattants des forces françaises 
de l'intérieur du front de l'Atlantique que 
M. Diethelm a laissés pendant six mois 
sans uniforme (Nouveaux applaudisse- 


ments à l'extrême gauche), sans leur don- | 


ner les armes qu'ils demandaient pour 
jouvoir se battre, pour libérer ce coin de 

a France et mettre un terme aux incur- 
sions constantes d’une armée allemande 
bien équipée. 

Ces F. FR. I. demandaient des mortiers. 
Chez Brandt on pouvait fabriquer — les 
ouvriers de l'usine sont venus nous le 
dire — des mortiers du calibre 60 et du 
calibre 81. Interrogé, M. Diethelm a ré- 
pondu: « Je ne crois pas que 
cation de ces calibres soit intéressante 
pour l'avenir. Je suis d’avis qu'il faudra 
étudier le calibre 12%5. Un prototype est 


mème à l'étude. JT] sera essayé au mois | 


de janvier. Nous verrons après. » 
À la fin de 1944, nous avons visité cette 


usine. Nous y avons vu des mortiers que | 


les Américains avaient achetés. Pour eux, 
les mortiers Brandt de GO et de 81 étaient 
suffisamment bons, mais ils n'avaient pas 
“a à M. Diethe'm, le sous-ministre de 
M. de Gaulle. 


M. Charles Serre. M. 
ministre de l'armement! 


Tillon était alors 


M. Pierre Villon. qui répondait, quand 


on lui parlait de la nécessité de nettoyer, 
de l'Atlantique: | 


rapidement les poches 
« Cela n'est pas pressé! Cela occupe tou- 
jours les F. F. L » 

Oui, cela les occupait, mais sans résul- 
tat. Des F. F. I. se faisaient tuer tous les 
jours par l'ennemi. 

Nous avons subi cette honte de voir nos 
alliés soviétiques planter le drapeau rouge 
à Berlin, alors que nous n'avions pas été 
capables de chasser les Allemands des 
poches de l'Atlantique parce que, par peur 
du peuple on refusait des armes aux vo- 
lontaires de la Résistante! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Nous avons tout fait pour réaliser 
l’union de la nation et de l’armée. Ces 


colis n’ont pas seulement été adressés aux 
F, F. TI. maïs à toutes les forces françaises 
combattantes. Même si de tels envois sont 


peu importants, ils vont droit au cœur des | 
jarce qu'ils sont | 


soldats qui combattent 
convaincus, alors, que le pays est avec 
eux. 

Les troupes du général De Lattre ont, 
plus d'une “ois, recu des dons envoyés 
grâce aux efforts accomplis par les com- 
munistes. 

L'armée tout entière était aimée parce 
deg était employée pour son bnt de dé- 
ense nationale, parce qu'elle luttait pour 
une cause juste, 


Tant de fils de la classe ouvrière, : 
des fils de paysans et d'autres gens des 
classes moyennes, étaient partis volon- 
taires, avec les Fabien, avec les Godefroy, 
avec les de Chambrun, et participaient au 
combat sur tous les fronts! (Anplaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 


Plusieurs voir à droite 


quis ! 
M. Gibert de Chambrun. Voulez-vous me 


permettre de vous interrompre ? 
M. Pierre Villon. Volontiers. 


M. Gilbert de Chambrun. Par deux fois, 
déjà, au cours de Ja présente séance, quel- 
ques-uns de nos collégues m'ont donne un 
titre auquel je n'ai pas droit. Je voudrais, 
en réponse à leurs interruptions, ieur rap- 
re une phrase de mon aïieul le général 
A Fayette. (Applaudissements à l'exrtrèma 
gauche.) 


Marquis! man 


M. Jules Ramarony. Il n'é'ait pas commu 
niste ! (Rires et applaudissements sur di- 
vers bancs.) 


Plusieurs voix à droile, Américain ! 


Ploutocrate ! 


M. Gilbort de Charnbrun. Interrogé par 
un officier prussien qui lui de 

« Etes-vous le marquis de La Fayette ? » 
| il répondit: « Cessez de me donner ce titre 
ridicule dont j'ai voté l'abolition dans la 
nuit du 4 août 1789 et que je n'ai jamais 
D rt [ ap] laudissements à 
l'extrême Bruit prolongé à 
droile.) 


depuis D. (Vifs 


gauche. 


la fabri- | 


ÎÜ M. Marc Dupuy, s'adressant à l'crtréme 
droite. Allons, debout les ducs et les mar- 
quis ! 

| M, le président. La parole est À M. Pierre 

Villon. Ecoutez-le. 

M. Pierre Villon. Tant de fils d'ouvriers, 
d'ouvriers de France et d’ouvriers d'Afri- 
que du nord ont combatllu, en particulier, 


pour libérer ma terre natale, cette Alsace 
qui, si souvent, a souflert des invasions 
germaniques, cetle Alsace et celte Lor- 


raine où ils ont mêlé leur sang au sang de 
Wodli, eecrétaire de la fédération des che- 
minots d’Alsace-Lorraine, e du co- 
mité central de notre parti, pendu par la 
(Applaudissements à l'ertrême 
autres communistes 
li déportés, fusil- 


hr 
mermbr 
ICI 


Ge lapo. ( 
gauche.) et de tant d' 
et travailleurs sans ] 
lés, pendus! 


M. Albert Rigal, Cela les fait sourire, là- 
bas ! d'orati ur di tync la droite). 


M. Pierre Villon. Cette Alsace et cetta 
Lorraine, ils les ont arrostes de leur sang, 
certainement en pensant à tant d’Alsaciens 
et de Lorrains qui, entre 1914 et 1918, re 
sont pas devenus officiers allemands (A4?- 
plaudissements à l'ertrême gauche), mais 
ont traversé le front, sur les Vosges, au 
risque d'être fusillés à la fois par les Alle- 
mands et par les amis français qui ne pou- 
vaient pas savoir qu'il s'agissait de volon- 
taires, de déserteurs. 


A droile et au centre. De déserteurs ? 


M. Michel Peytel. Vous Ctes mal vene 
d'employer ce mot. 


M. Marcel Poimbœuf. Il ne faut pas par- 
ler de corde dans la maison d'un pendu f 


M. Pierre Villon. Cette Alsace et cette 
Lorraine furent livrées par les Munichoiïs 
et par les traitres à l'annexion allemande 
en 1940. Cependant, devant un tribunal 
siégeant sous l'autorité de la Gestapo, j'ai 
pu me glorifier, le 16 décembre 1940, de 
ce que seul notre parti avait protesté au 
moyen de milliers et de milliers de tracts 

i clandestins contre l'annexion de l'Alsace 
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ct de la Lorraine, (Applaudissements à 
l'extrême gauche. —  Protestations à 
gauche et au centre.) 


M. Charles Desjardins. Parlez donc du 
sujet, cela sera bien préférable. 

M. Pierre Villon. La classe ouvrière, qui 
complait déjà tant de fils combattant sur 
tous les fronts, comprenait cette nécessité 
d'aider l’armée par tous les moyens. Elle 
comprenait le mot d'ordre lancé à la libé- 
ralion par notre parti: combattre et tra- 
vailler afin de hâter la victoire et la libé- 
ralion des déportés et des prisonniers. 

Je me souviens des débats qui se sont 
instaurés au sein de Ja commission de la 
défense nationale de l’Assemblée consul- 
tative. Les hommes qui la composaient 
appartenaient à toutes les tendances, mais 
n'avaient pas encore, à ce moment, réalisé 
leur jonction avec les Munichois. Ils ont 
reconnu, au cours de visites faites aux 
usines, l'effort magnifique accompli par 
celte classe ouvrière pour tenir la parole 
donnée à son parti. 

Certains ont vu les usines d'armement 
où des ouvriers travaillaient pendant de 
longues heures, faisant des heures supplé- 
mentaires, en hiver, sous la pluie et la 
neige. 

M. le président. Monsieur Villon, je vous 
prie de vous en tenir au sujet. 


M. Pierre Villon. Je suis en plein cœur 
du sujet, monsieur le président. 

Ces ouvriers travail'aient dans des bâti- 
ments sans toit et recevaient la pluie et la 
neige sur le dos devant les fours brû- 
Jants. 

Consultez donc, dans les archives de 
l'Assemblée consultative, les rapports sur 
ces visiles et vous comprendrez ce que 
fut, pendant cette période, l'effort de la 
classe ouvrière en faveur de son armte, 
non pas seulement pour lui envoyer quel- 
ques petites douceurs, mais pour lui livrer 
les armes nécessaires à la victoire qui, 
pour elle, devait être la victoire de Ja 
France, et non pas celle des traîtres et des 
agrée américains. (Applaudissements 

l'extrême gauche. — Erxclamations au 
centre.) 


M. Charles Desjardins. Au sujet, main- 
tenant! 


M. Pierre Villon. Je suis en plein dans 
k sujet. (Rires sur divers bancs.) 


_ M. Robert Bétolauti, Nous ne nous en 
élions pas aperçus. 


M. Pierre Villon. La démonstration a été 
alors faite que la force d’une armée réside 
dans la confiance qu'a la nation que cette 
armée combat pour une cause juste. 

Les tentatives d’un certain général et de 
son ministre pour détruire cette armée, 
conforme à l'idéal républicain, n'étaient 
alors pas encore aussi apparentes que par 
la suite pour décourager cet+élan. 

Le principe de l'union de la nation et 
de l'armée est tellement essentiel, s’im- 
pose tellement que même les partisans les 
ere acharnés de l'armée de métier durent 
aire semblant d'adopter ce principe pour 
le saboter dans les faits, et hs ont trouvé 
A un moment donné le moyen de cons- 
tituer un cadre spécial d'officiers à qui 
on donnait, pour réaliser cette union en- 
tre la nation et l’armée, le joli titre d’ « of- 
flciers de liaison nation-armée ». 


Ce ne sont pas des officiers de liaison 
nation-armée qui font l'union entre la na- 
tion et l'armée. Ce qui permet de réaliser 
cette union, c'est d'abord le fait que la 
anne règne dans l'armée. C'est aussi que 
armée fasse ce pour quoi elle est faite, 
et non pas le travail de la police, 





Je suis donc entièrement dans le sujet 
en disant qu’en détruisant tout ce qui pou- 
vait encore subsister de cette confiance 
mutuelle, vous êtes en train de détruire 
l'élément essentiel de la force de notre 
armée, toutes les espérances d’une armée 
nouvelle qui ne soit pas une armée de dé- 
faite, de cette armée nouvelle que por- 
taient dans deur cœur les combattants des 
maquis et des barricades. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Lier, j'ai posé quelques questions au 
ministre des armées. Celui-cr semble ne 
plus s'intéresser au débat, au point, ce 
qui est assez curieux de la part d’un mi- 
nistre des armées, d'abandonner son ar- 
mée à son collègue de l'intérieur, Cela 
montre bien quel genre d'armée on est 
en train de faire, (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


M. Florimond Bonte. C’est un ministre 
d'opérette! 

M. Pierre Villon. J'ai posé hier quelques 
queslions à M. le ministre des arntes. 
I m'a interrompu, sur une simple ques- 


tion de détail, en essayant — que les 
croyants me pardonnent le mot, mais il 
n'y en a pas d'autre — « jésuitique- 


ment » de faire croire que j'avais dit ce 
que je n'avais pas dit. li a pris la parole 
pour se livrer à une manœuvre subal- 
terne. Mais il n’a pas répondu aux ques- 
lions précises que je lui avais posées. 

M. Joseph Denais. Il à eu raison de ne 
rien dire. 

M. Pierre Villon. Je l'ai interrogé, mo- 
tamment, sur les converéations entre les 
états-majors français et étrangers. Nous 
voudrions savoir ce qui s'est passé dans 
ces discussions, à quelles conclusions on 
en est arrivé, et queis accords sont inter- 
venus, 


M. Jean Catrice. Pour le dire à Moscou 
sans doute ? 


M. Pierre Villon. Il n’a rien dit. Cela 
signifie qu’il a reconnu le bien-fondé de Ja 
question. (Exclamations au centre et à 
droile.) 

Considérant da forme donnée à ma ques- 
tion, je vois dans son silence l’aveu que 
n4 telles conversations ont bel et bien eu 
jeu. 

D'ailleurs, nous avons des preuves de 
ce que j'avance. Je disais hier que cer- 
taines revues étrangères annonçaient la 
conclusion de certaïns accords d'états- 
majors. Pourquoi ne nous dites-vous pas 
quels sont ces accords ? Peut-être crai- 
gnez-vous de gêner la thèse du Populaire 
sur l'idéal d’une « troisième force » inter- 
nationale ? Vous redoutez sans doute de 
confimer dès maintenant l'application 
d'une doctrine militaire propagce officieu- 
sement par Le Monde, affirmant la néces- 
sité d'intégrer l’armée francaise dans ies 
forces armées anglo-américaines. 

J'ai posé hier également la question de 
la Military Police, Je ne savais pas qu'il 
nous faudrait attendre si peu de temps 
pour avoir la confirmation de notre accu- 
sation. Ce que vous nous demandez de 
voter, ce nest pas autre chose qu’une 
Military Police de 80.000 hommes. 

Où conduisent, du point de vue de l’inté- 
rêt national, les mesures que vous prenez? 
(Interruptions au centre et à droite.) 

Oui, vous serez obligés de tout entendre. 
C'est l'agence Télé-Presse qui a diffusé 
gran suivante provenant de Franc- 
ort : 

« On affirme de source officieuse que les 
autorités américaines d'occupation au- 
raient offert à l’administration française 
de remplacer temporairement par des trou- 
pes des U. S. A. les forces françaises ac- 





tucllement transférées de la zone d’occupi. 
tion en Allemagne vers les régions ind: 
trielles en France. 

« Les commentateurs voient dans cette 
offre, à la fois une forme de soutien au 
Gouvernement français actuel dans le co 
flit suscité par les revendications ouvricres 
et un nouveau pas vers la fusion proposta 
par les Anglo-Américains de la zone fran. 
çaise avec la bi-zone ». 

Est-ce pour excuser la décision, déjà 
prise à Londres de fusionner notre 7: 
d'occupation en Allemagne avec Ja lLi- 
zone ang'o-anéricaine ? Un journal lon- 
donien a avoué le fait, exp'iquant qu'x 
élait obiigé d'en garder le éecret pai 
que la publication de ert accord risquait 
de créer au Gouvernement français des 
difficultés avec les communistes. 

N'était-ce pas l’aveu, soit dit en passant, 
qu'aujourd'hui, seuls les communistes, en 
France, se préoccupent du maintien des 
gages que la France possède pour obtenir 
les réparations allemandes ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Erclamations 
et rires à gauche, au centre et à droite.) 


Voir nombreuses au centre et à droite, 
Et la Sarre ? 


M. Pierre Villon. Maintenant on prend 
prétexte de la nécessité. 


Voix nombreuses au centre. La Sarre! 


M. Jean Catrice. N'y a-t-il pas de charbon 
en Sarre ? 


M. le président. Messieurs, je vous pris 
de ne pas sister. 


M. Pierre Villon. Il y a du charbon non 
cokéfiable, Si vous aviez su tirer profit de 
vos années d'école, vous le sauriez. 

Voulez-vous que je vous fasse un dis. 
cours sur la Sarre ? (Rires et applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Réclamer le charbün non cokéfiable de 
la Sarre, cela vous est-il un prétexte de 
laisser le charbon cokéfiable de La Ruhr 
aux Américains, ce qui leur permet de 
doubier la production de l'acier allemand? 


M. Auguste Lecœur. Voulez-vous me per 
mettre de vous interrompre ? 


M. Pierre Villon. Volontiers. 


M. Auguste Lecœur. En nous jinterrorn- 
pant systématiquement par les cris de: 
« La Sarre ! La Sarre ! » lorsque nous 
stigmatisons, comme il le faut, la politi- 
que criminelle d'abandon ee pratique le 
Gouvernement à l'égard des réparations 
qui nous sont dues, certains de nos collè- 
gues croient masquer ainsi, en ce qui cuii- 
cerne l'Allemagne, leur capitulation de- 
vant les trusts américains. | 

« La Sarre! » disent-ils ? Eh bien, js 
vais leur parler de la Sarre! (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Protesla- 
tions à droite et au centre.) 


M. le président. Monsieur Lecœur… (/n- 
terruptions à l'extrême gauche) … permit 
tez au moins au président de dire quel- 
ques mots, 

J'ai prié ceux de nos collègues de l'As- 
semblée qui ont interrompu en parlant 
de la Sarre de ne pas insister sur ce su|'!, 
le texte du contre-projet déposé par M. F)- 
rimond Bonte et défendu par M. Villon re 
faisant, à ma connaissance, pas la moinore 
allusion aux problèmes de la Sarre et (8 
la Rubr. (Interruptions à l'extrême gai 
che.) 

Mes chers collègues, nous sommes {018 
assez fatigués. 


A l'extrême gauche. Non ! non ! 


M. Auguste Lecœur, Nous ne somn'*. 
quant à nous, jamais fatigués lorsqu id 
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vos menées factieuses, (Vafs applaudisse- par les troupes françaises de notre zone mon à abordé ce sujet, certains se deman 
ments à l'extrême gauche. — Protesta- d'occupation en Allemagne et de leur rem- | aient de quoi il s'agissait. 

d - 4 ë ] . 
tions à droite et au centre.) placement par les troupes américaines, | Mais le Gouvernement qui est eme 
- : ; abandon provoqué par la politique anti 1 à nous lire une liste de sabotage 
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tieuses.… (Mouvements divers à l'extrême | Sn  enadtes dans en St ce crc ogtel Pine ie A as des 
gauche.) | pr les difficultés dans ICSQUORES $E | de sens national... (Protestations et rires 
: ! débat le pays ? | à gauche, au centre et à droil \pplaw- 
M. Auguste Lecœur, Je n'ai pas voulu Jusqu'ou irez-vous ? Irez-vous jusqu'à | dissements à l'extrême gauche. 
faire allusion à votre action personnelle, | faire comme les Tsaldaris et à appeler des | : . Fe 
mais aux actions entreprises contre la Ré- ; troupes étrangères pour occuper la France ? | "à sp qu date À à vévtud pes q " 
publique. (Applaudissements à l'extrême | Ce sera probablement une façon comme | © d pou rs ln r apr radiée tin ra le cet 
' ’ , ordre ! PpP'RUUISSEMENES à  drolt js 
gauche.) | une autre, pour l'Amérique, d'exécuter 1e | W #1 , LL 
| Vs ms ’ “ 1 2 FR Mout nentis oucr 
M. le président. et je me vois dans plan Marshall (Très bien! très bien! à l'ex- | - 
. . - n p » IC »} i à p ment-là an- i i tre il rue 2 
l'obligation de vous rappeler à l'ordre. tréne gauche qui, à ce moment-là, ap | M. Pierre Villon. Vi tre collègu M. La 
(Protestations à l'extrême gauche. — Ap- paraîtra clairement comme un simple ca- | niel, ne pourra prétendre cela, (Bruit à 
\ ‘e s s : « ; F ; . ñ Tia nl »\ Ilerre "héccmit a lroite \ 
plaudissements à gauche, au centre et à mouflage du plan di guerre, d hég monte | droite.) : : 
Are À | et de fascisme de Truman. (Applaudisse | Le Gouvernement n'est pas pressé de 
droite.) | à 1 A LL 
: | ments à l'extrême gauche.) | donner des renseignements de cette na- 
M. Auguste Lecœur. Mais. | Mais est-ce que tout cela ne risque pas | ture qui permettraient de faire réfléchir 
| de faire abattre sur nous des malheurs | certains de ses membres. Que s'est-il 


M. le président. Monsieur Lecœur, vous 
n'avez pas la parole. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite. — Protes- 
tations et bruit à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Leécœur. J'ai demandé à 
l'orateur qui est à la tribune la permis- 
sion de l'interrompre. 


M. le président. Je regretle, monsieur 
Lecœur, mais, même avec la permission de 
l'oraleur, je n'ai pas le droit de vous don- 
ner la parole pour aborder un sujet re 
n'a aucun rapport avec le contre-projet dé- 
posé par votre mul F5 et actuellement en 
discussion, (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droile, — Intcrruptions à 
l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Cela semble bien gêner | 
nos collègues de nous entendre parler de | 


la Sarre. 

M. Auguste Lecœur. Une simple ques- 
tion, monsieur le président: ceux de nos 
collègues qui ont interrompu M. Villon 
acceptent-ils que je leur fournisse des ex 
plications au sujet de la Sarre ? 
Nombreuses voir au centre et à droite. 
Non, pas iuaintenant ! Jiires et exclama- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Lecœur. Vous les des 14: 

! des lâches ! (Vives protestations au 

centre et à droite. — Bruit.) 


CnCs 


M. le ministre de l'intérieur. M. Villon 
à la parole pour développer son contre- 
projet et non pas pour occuper la tribune. 
(nterruplions à l'extrême gauche. 
Bruit. 


M. le président. Monsieur Villon, 
iez poursuivre votre exposé. 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, 
quand vous m'avez interrompu, assez Ma- 
ladroitement d'ailleurs, en enfourchant vo- 
tre cheval de bataille, la Sarre, et en ne 
permettant pas à M. Lecœur, spécialiste 
de celte question, de vous moucher pro- 


veuil 


prement, vous avez montré que vous Sa- | 


viez que vous alliez l'être. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Protestations 
à droite.) 

M. Robert Bruyneel. Il est scandaleux 
d'employer un pareil langage! 

M. Pierre Villon. Je parlais donc de 
l'abandon de la zone française en Allema- 
gne. pi et à droite.) 

Je laisse à M. le président le soin de 
faire son devoir; si l’on m'insulte, c’est 
à lui d'intervenir, lui qui s'empresse tant 
de le faire quand il s'agit de ce côté-ci 


(l'extrême gauche) de l'Assemblée. (Ap- 

Plaudissements à l'extrême gauche.) WU 

Re ainsi faire la preuve de son impar- 
l L 





pires que ceux que nous avons subis ? 

Du point de vue de vos propres ntérêts 
de classe tout cela vous est-il au moins 
utile ? Est-ce que cela résout quoi que ce 
soit ? Même pas! 

La seule annonce des mesures que vous 
êtes en train de voter ici a déjà suscité 
une immense réprobation dans le pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ceux-là même sur lesquels vous comp- 
tiez pour faire « éclater » Ja C. G. T. ont 
eu un sursaut, les uns se disant proba- 
blement: « Jamais jusque-là », les autres: 
« Pas encore jusque-là maintenant ». (Mur. 
mures au centre et à droite.) 

Des millions et des millions de nouveaux 
combattants seront entraînés dans la lutte 
pour défendre non plus seulement leur 
droit à la vie, mais la liberté, (Applaudis 
sements à l'ertrême gauche. 

Vous avez peur. (Rires au centre et à 
droile. — Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Au fond de votre cœur, vous ne voulez 
pas retenir les lecons de l'Histoire que cer- 
tains de mes camarades vous ont déjà rap- 
Vous oubliez ce qu'il advient lors- 
qu’on dem 


pelées. 
inde aux fils du 
sur le peuple. 
Vous oubliez la 
dats du {35° dont 1 
vit dans le cœur 
est chantée dès 


1 


glorieuse leçon des sol- 
a chanson qui les gl 


} }? : A . 
ions d'ouvriers et 


peuple de tirer 





rilie 


l'âge de quatre ans par les | 


petits enfants, dans les corons et les villes 


| tallurgie. (Applaudis 


industrie} de méta 
} 


sem01 [s pi QauCnt 


M. Joseph Denais, Ft 
quand on demande aux fils du 
débou:on s rails ? 


que se passe-t-il 


peuple de 


M. Pierre Villon. Vous oubliez même de 
tirer les lecons des événements plus ré- 
cents, les lecons de ce qui vous est arrivé 
à Marseille, monsieur le ministre, avec les 


ie 
membres des compagnies républicaines de | 


sécurité. 

Vous croye? qu'ils sont tous communis- 
tes ? Mais non ls ne le Les 
C. R. S. ne comprennent même qu'une 
infime minorité de communistes. 

Cependant, ils sont tous des fiis du peur- 
ple qui ont combattu le fascisme (Applau- 
dissements à l'extrême gauche) et qui, 
directement issus des forces françaises de 
l’intérieur et des milices patriotiques, sont 
passés dans cette force de défense de la 
République pour laquelle ils étaient prêts 
à se faire tuer dans les combats de la libé- 
ration. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Vous n'avez pas encore tiré non plus la 
leçon des derniers événements, ceux de 


sont 


4 Ni 
pa 


| Saint-Etienne. Il y a quelques instants, | 





| 





0 


passé ? 

A Saint-Etienne 100.000 manifestants a0- 
compagnaient une délégation qui se ren- 
dait à la préfecture pour y déposer un 
Cahier de revendications, { plions 


droile.) 


M. Pierre Clostermann, Il: devaient ôtre 
à l'étroit à Saint-Etienne, les 100.000 manie 
festants! 


M. Pierre ViHon. Îles gardes mobiles 
lancés contre la foule ont commencé à 
utiliser les bombes lacrymogènes.…. 


M. Charles Desjardins. l'arlez-n: des 
bombes « Molotov ». 
M. Pierre Villon, provoquant l'indik 


gnation des manifestants qui rispostaient 
de toute leur force, quand la troupe arriva, 


escortée de trois automitrailleuses. (Inter- 
ruplions à droite et au centre. 
M. Marc Dupuy, Taisez-vous, exploiteurs 


l'ouvriers et de paysans! 


M. Pierre Villon, C irs glorieux 
aînés du 17°, au lieu de marcher contre le 


omnme 


peuple, | soldats firent cause commune 
ivec les travailleurs et, tous ensembie, 
Idats et manifestants se dirigèrent vers 
la gare de Châteaucreux, occupée par les 
r r 1 1 
1OTr« ae poi e., 
M. le ministre des forces armées, C'est 
ç ! 
IAaUXx ! 


Les gardes mobiles, 


M. Pierre Villon. 


ibandonnant le terrain, les grévistes, aidés 
par les soldats, réo érent victorieuse 
ment la gare. (Applanudissements à l'ex- 
trême gauche. Exrclamations et rires à 
droite et sur divers bancs à gauche.) 

M. Jean Catrice. Si vous imaginez qu'on 
croit ce qui figure dans l'Humanité, vous 
vous faites des illusions. 

M. Eugène Claudius-Petit, C'est en effet 


aans 


iblié l'Humanité. 


D (Interruphons à 
l'extrême gaucke.) 


Voir nombreuses à l'extrême 


Menteurs! traîtres! 


quuche, 


M. Pierre Teitgen, ministre des forces 
armées. Me permettez-vous de vous inter 
rompre, monsieur Villon ? 


M. Pierre Villon. Je vous en 
M. 


prie. 


le ministre des forces armées. Non 
as pour M. Villon, mais pour l'Assem- 
Le” (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite, — Vives protestations 
et bruit prolongé à l'extrême gauche.) 


A l'extrême gauche, Des excusesl des 
excuses | 


mr we tte 





nr rene nnrene rene 
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M. Cuy de Boysson. Rappel à l'ordre! 
Ra! pel à l'ordre ! 

A l'extrême gauche, On connait votre 
wuvre d'épuration. 


M. Guy de Boysson. Y a-t-il donc deux 
règlements, un pour les ministres et un 
pour les députés communistes ? Pourquoi 
pe rappelle-t-on pas le ministre à l’ordre ? 

A-til le droit d’insulter un membre de 
l'Assemblée ? (Mouvements divers.) 


M. le minietre des forces armées. Je 
m'en tliendrai à dire, pour l’Assemblée, 
que celle nouvelle n'est vraie que dans 
l'Humanité, (Applaudissements au centre, 
à gauche et à droite. — Vives protestalions 
à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Lesœur. Ce qui vous gêne, 
c'est que M. Villon fut un des membres 
les plus actifs, sinon l’âäme du comité mi- 
litaire du conseil national de la Résis- 
tance. Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Monsieur Villon, veuillez 
poursuivre voire expose. 


M. Pierre Villon. Je disais, monsieur le 
ministre, que vous semblez ne pas avoir 
tiré la lecon de ces récents événements. 

A la réflexion, je me demande si ce n’est 
pas par cet amendement à l’article 2, par 
cette nouvelle rédaction subitement déci- 
dée, qui coûlera quelque deux milliards 
de plus par mois que la première formule, 
que vous espérez faire marcher l'armée 
contre le peuple. 

Vous essayez, avec des soldes exception- 
nellement é.evées, avec des prêts inespt- 
rés, de faire marcher l'armée contre le 
peuple. 

Alors que vous avez refusé aux officiers 
et sous-ofliciers les rajustements réclamés 
var l’ensemble des salariés de l'Etat, su- 
Éitement vous leur donnez largement des 
avantages pour la durée du service qu'ils 
assumeront au profit de ceux qui veu.ent 
écraser les travailiears. (Mouvements di- 
vers à gauche, au centre et à re 

Quel mépris de l'honneur du soldat fran- 
cais montrez-vous ainsi ! Quel mépris de 
l'honneur d'officier, quel abaissement de 
votre propre moralité démontre un telle 
mesure! Une telle spéculation montre bien 
où est la dégradation de l'esprit humain 
dont certains hypocrites aiment tant par- 
ler 

Certes, vous trouverez des officiers vli- 
chystes que les Diethelm et les Michelet 
ont réintégrés dans l'armée. 


M. Edmond Michelet, Donnez des noms; 
donnez des preuves. 


M. Pierre Villon, ...et qui ont évité 
l’épuration grâce aux certificats de résis- 
tance libéralement distribués par certains 
réseaux. Mais pas un officier patriote ne 
tirera sur les ouvriers qui, hier, étaient 
ses frères d'armes pour la libération de 
notre pays. (Erclamations sur divers 
bancs. — Mouvements divers.) 

Je vous demande pardon si je suis 
obligé de réfléchir. Je suis fatigué, je le 
reconnais, mais j'ai le devoir de dire ce 

ue je ressens à cette Assemblée. (Applau- 
dissoments à l'extrême gauche.) 

J'ai le droit de le dire, car j'ai su pren- 
dre certains risques pour faire mon de- 
voir, 

Vous n'écoutez pas les leçons de l’his- 
toire et les leçons du présent. Vous n’é- 
coutez même pas les conseils des gramis 
hommes de la réaction, ceux d'un Thiers 
qui, lui, le fusilleur, le versaillais, l’allié 
É Bismarek.… 

M. Paul Bastid. Le libérateur du terri- 


toire, tout de môn e. 
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M. Pierre Villon. ..ne voulait pas de 
l'armée de conscription. 

Il estimait que, pour faire sa besogne à 
lui, il ne fallait pas une telle armée pour 
ne pas avoir à mettre un fusil à l'épaule 
de chaque socialiste. 

Ce n'es: pas de vous qu'il parlait, mes- 
sieurs les sociaiistes.(Applaudissements el 
rires à l'extrême gauche.) 

En mobilisant maintenant pour votre 
Military police, des jeunes qui, souvent, 
sont eux-mêmes-en grève, des jeunes 
qui ont un père ou une mère en 
grève, vous oubliez que vous n'êles plus 
dans la France de 1848 ni dans celle de 
1871, ni même dans celle de 1939. Vous 
êtes dans celle de 1947, où un électeur sur 
trois vote communiste. (Applaudissements 
à l'extrême gauche) 


M. Pierre July. Vous parlez du passé ! 


M. Pierre Villon, Vous avez peur, et en 
bâclant vos lois scélérates, vous montrez 
que vous perdez la tète avant de perdre la 
partie criminelle que vous jouez. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

: André Burlot. Et vous, vous perdez 
a face ! 


M. Pierre Villon. Vous détruisez vous- 
mêmes, la légalité républicaine, vous ou- 
vrez devant la classe ouvrière des pers- 
pectives vers une autre démocratie que 
celle dont vous, avec vos lois unilatérales, 
vous donnez l'exemple. (Protestalions sur 
de nombreux bancs à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. Joseph Denais. « Unilatérales » est 
joli! 

M. Pierre Viilon. À sens unique, si vous 
voulez. 

Etes-vous content, Monsieur Denais ? 
Cela va faire gagner encore trente se- 
condes. 


M. Eugène Ciaudius-Petit, Quel aveu! 


M. le rapporteur, Cela ne nous gêne pas, 
Nous n’en sommes plus à trente secondes 
près. 


M. Pierre Villon. Oui. Plus vous aurez 
le temps de réfléchir et plus on pourra 
s'efforcer d'extraire de cette tourbe ce 
qu'il en reste de sain. (Vives protestalions 
au centre, à gauche et à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Sur divers Lancs au centre. Censure! 


M. le président. Que voulez-vous dire, 
monsieur Villon ? Précisez votre pensée. 

M. Pierre Villon. Tout le monde a com- 
pris, je pense. 


M. le président, Je vous rappelle à 
À vi (Protestations à l'extrême gau- 
che.) 


M. Pierre Villon. Au lieu de mettre les 
instruments de contrainte de l'Etat au 
service des intérêts des travailleurs et de 
la nation, vous les mettez au service d’une 
majorité infime d’exploiteurs, qui pour la 
plupart ne sont même pas Français. (Exr- 
clamations à gauche, au centre el à droite.) 


A droite. Vous pouvez parler de natio- 
nalité ! 


M. Pierre Villon, Monsieur le ministre, 
en qualité d'ancien président de la com- 
mission d'action militaire du conécil na- 
tional de la résistance. 


M. Jean Binot. Le fils de Jules Moch est 
mort dans la Résistance! 


M. Pierre Villon. en tant que secré- 





taire général dans Ja clandestinité du 
Front National, auquel appartenaient, à 
partir d’une certaine époque, les glorieux ; 


francs-tireurs et partisans constitués en 
1940 par notre cainarade Charles Tillon.…. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Eugène Claudius-Petit. En 1940, vous 
étiez contre la guerre! En 1940, vous éliez 
contre l'Angleterre! En 1940, vous étiez 
avec l'Allemagne d'Hitler! (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite. — 
Vives exclamalions à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Villon, Le 7 octobre 192), 
j'étais, moi, en prison. Je voudrais savoir 
parmi vous, élait em prison à celte 
date. (Applaudissements à l'extrême gai 
che.) 


M. le ranporteur. Où étiez-vous en mal 
1940, quand nous étions au front ? 


M. Pierre Vilion. J'étais où était mon 
devoir, mon devoir de Français et de dé- 
mocrale. 

Mais je pourrais vous demander, mon- 
sieur Monteil, ce que vous avez fait avant 
de devenir, au dernier moment, capitaine 
de F. F, I. ? (Vives protestations au cen- 
tre.) 

Vous le demanderez à notre camarade 
Georges Cogniot. Il vous a d'ailleurs dit 
ce qu'il en pensait. 


M. le président. Je vous prie de revenir 
au sujet, monsieur Villon. 


M. Pierre Villon. J'ai été insulté assez 
longtemps. On m'a trailé de « lâche » 
assez de fois. J'ai tout de même le droit 
de répohdre ! (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. Maurice Guérin. Vous Ôtes un agent 
provocateur! (Protestations à l'extrême 
gauche.) 


Sur de nombreux bancs à l'extrême 
gauche. Censure! 


Mme Madeieine Braun. La censure des 
insultes doit se faire des deux côtés de 
l’Assemblée. Le mot « provocateur » est 
une insulte. 


M. le président. Monsieur Villon, veuill:z 
poursuivre voire exposé. 


. M. Pierre Villon. Je le poursuivrai quand 
je pourrai me faire entendre sans crier, 
monsieur le président, 


M. le président, Je prie mes collègues 
de rester calmes. 


M. Pierre Villon. Monsieur le ministre, 
vous avez dédiaré hier que vous al 
chasser les travail'eurs étrangers, comni? 
les Polonais, des mines du Nord et du 
Pas-de-Calais. 

Vous ne savez peut-être pas, monsieu 
le ministre, parce que cela ne vous inté- 
ressait sans doute pas encore à ce m- 
ment, qu'aux mois de mars et d'avril 19: 
de magnifiques grèves ont été déclenchée: 
dans les mines du Nord et du Pas-de-C:1- 
lais, eh dirigées par des communiste, 
des hommes comme Lecœur, comnie 
Hoptot et d’autres qui sont morts (Applau- 
dissements à l'extrême gauche), et que 
ceux qui, dans ce combal, se trouvaient 
aux côtés des Français étaient des mineurs 
polonais. 


M. le ministre de l'intérieur. Qu'enter- 
dez-vous par ces mots: « Cela ne vous i':- 
téressait pas encore ? » 

Monsieur Villon, la calomnie et les in- 
sultes systématiques, je les rejette et > 
méprise. (Applaudissemenets à gauch, 
au centre et à droite.) 


M. Pierre Villon. Si vous l'aviez su, vo 
vous seriez méfié d'aller trop loin da 
vos paroles. 

Je disais que des milliers de ces min 
sont morts — des Polonais, des You! 
aves, des Roumains, des ‘Tehèques, «3 
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ftaliens — ont combattu contre l'occupant 

et -ont tombés aux côtés de leurs camara- 

d français dans toutes les régions mi- 

nières et industrielles de France. | 
Et. un jour, on vit sur les murs de Paris 

gne affi he rouge et noire. 

Au centre. Signée « Cachin! » 


M. Pierre Villon. où il était déclaré 
que ceux qui menaient l'action armé 
mn nt que des terroristes étrangers. 

] avait Manouchian et queiques autres 
dont j'ai oublié les noms. Ils étaient je 

:)4 

CA part le mot « terroristes », la formul 
q ceux qui menaient l'action armée 
que vous avez employée hier, monsieur le 
n tre, était la mème que celle figurant 
sur les affiches de la Geslapo. (Vives pro 
te lions sur de nombreux bancs, — Ap- 
f lissements à l'ertrême gauche.) 

Réfléchissez monsieur le ministre. 


M, le président. Veuillez conclure, mon- 
sieur Villon. 

M. Pierre Villon. Je conclus. Je dirai tout 
ce que j'ai à dire. 

Car j'ai le droit, moi aussi, d’avoir une 
( ience et de dire ce que j'ai à dire. 

Monsieur le ministre, avez-vous réfléchi 


sur ce fait que Manouéhian et ses vingt 
cunarades seraient aujourd'hui avee leurs 
freres français dans le combat pour le 
pain quotidien, qui est en même temps le 


combat pour la défense de la démocralie 
et de Ja paix du monde”? (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

l< seraient dans ce combat et vous ose- 
riez expulser ceux qui ont été de tels 
héros ? 


M. Eticnne de Raulin-Laboureur, Ils ne 
sont plus avec vous depuis longtemps. 

Mme Madeleine Braun. Non, parce qu'ils 
sont morts fusiliés par les Allemands. 

M. Pierre Villon. En terminant, je vous 
e se l'adoption de notre contre-projet 

Ce contre-projet est symbolique de be:xu- 
coup de changements intervenus. 

Il est, en effet, la copie littérale d’un 

Lt de loi qui a été déposé en 1899 par 
‘alistes d'alors — ce n'étaient pas 
iX d'aujourd'hui — dont nous, parti 
nmuniste français, sommes les seuls, 
véritables héritiers. (Applaudissements 
l'extrême qauche.) 

On Et, dans l'exposé des motifs de ce 
projet socialiste: « Comme le déclaraient 
en 1N:0 au Corps législatif les députés ré- 
punacains, par l'organe de Gambetta, la 
seu.e présence de la force armée sur le 
C le grève constitue une intervention 
&u profil du capital contre le travail. » 
Nous estimons, au contraire, quant à 


imp dla 
Han di 


0 


te de tout et réduite, pour vivre, à 
ire sa force de travail. 

Nous demandons que l'armée soit rame- 
ue à son rôle de défense extérieure, et 
qu'il Soil interdit de la retourner contre le 
peupie travailleur, dont nos so'dats sont Ja 
chair el le sang. 

est pourquoi nous déposons le contre- 
Frojel suivant: 

Article unique. — L'armée ne pourra, 
{\ aucun cas, dans les contlits provoqués 
par le, mode capitaliste de production, 
(re mise au service des employeurs indi- 
Viaucls ou collectifs. » 

M. François de Menthon. Comme les 
Chemins de fer, les houillères! 

M Joseph Denais. L'Etat est un em- 
Poyeur collectif. 

M. Pierre Villon, Ceux qui voteront cette 
Proposition se montreront fidèles aux tra- 


nous, que le devoir du Gouvernement ré- 
pub an est d'intervenir en faveur de la 
Patue Ja plus nombreuse de la nation, 
qu'ine Inauvaise organisation sociale a dé- 
[ 
\ 











éritables du socialism iux tra 

épubli nes tout court. 

CI ront le pays. Ils d fe 1! t ] S 
intérêts des travaikeurs. Ils défendront Îles 
deniers de l'Etat. 115 défendront les conti 
buables. Is défendront !a mo | | 
endront l’armée contre sa d ial 
force de I ce. lis défendront son 
interne et son union avec la nation. Ils 
fendront la liberté et la République! (Vif 
applaudissements à l'extrême qau he 

M. le président. La parole est à M. le 1 
porteur. (Applaudissements à qauc} 
centre cl à dr le.) 

M. le rapporteur. Mesdarnes, 1n ( 
la majorité de la commission de la défensi 
nationale repousse le contre-projet GCpos£ 
par M. Bonte. (Applaudissements à yau 
che, au centre et à droite. Exclamations 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix le 


contre-projet de M. Bonte, 
la commission. 

Je suis saisi, conformément à l’article 83 
du règlement, d'une demande de scrutin 
publie à la tribune, signée de cinquante 
députés (1) dont la présence en seance 
doit être constatée par appel nominal. 

Avant l'appel nominal préalable à l'ou- 
verture du scrutin. le bureau, en applica- 
tion de l'article précité du règlement, doit 
faire connaître si le nombre des députés 
piésents atteint la majorité absolue du 
nombre des députés composant l'ASsem- 
blée. 

Le bureau affirme que le quorum est at 
teint. 

Je vais procéder à l'appel nominal des 
signataires de la demande de scrutin 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je pre 
MM. les secrétaires de bien vouloir con 
trôler les présences. 

(L'appel a licu.) 


M. le président. La présence des cin 
quante signataires de la demande ayant 
été constatée, le scrutin va avoir lieu im- 
médiatement à Ja tribune. 

Conformément au qua rième 
l’article $3 du règlement, il va être procédé 
à l'appel nominal de nos collègues en 
appelant tout d'abord ceux dont Je nom 
cauwmence par une lettre tirée au sort; il 
sera ensuite procédé au réappel des dé- 
putés qui n'auront pas répondu à l'appel 
de leur nom. 

Je vais tirer au sort la lettre qar la 
quelle va commencer l'appel nominal, 

(Le sort désigne la lettre M.) 


repoussé par 


alinéa de 


M. le président, J'invite nos collègues à 
demeurer à leur banc et à ne venir dé- 
roser leur bülletin dans l'urne qu’à l'ap- 
pel de leur nom. 

Le scrutin est ouvert. 

Iuissier, veuillez commencer 
nominal, 

(Le scrutin est ouvert à douze heures 
vingt minutes. IL est procédé à l'appel de 
Mmes et MM. les députés.) 


l'appel 


(1) La demande porte les signatures de: 
MM. Jacques Duclos, Rametle, Hervé, Gos- 
nat, Marc Dupuy, Mme Vaillant-Couturier, 
M. Auguste Lecœur, Mme Nédelec, MM. La- 
vergne, Pierre Meunier, L'Huillier, Gautier, 
Mme François, MM. Midol, Montagnier, Mu- 
dry, -Rigal, Pierre Villon, Grésa, Tillon, Bil- 
loux, Servin, de Boysson, Pierrard, Ballan- 
ger, Pirot, Bartolini, Girardot, Mmes Douteau, 
Mel Duvernois, Sportisse, MM. Fayet, Gio- 
voni, Touvhard, Gouge, Louis Prot, Paul Bil- 
lat, Lisette, Guiguen, Garaudy, Lamps, Mme 
Charbonnel, MM. Juge, Hamnani Diori, Hamon, 
Bonte, Thamier, Morand, Mora, de Chambrun, 


Mme lose Guérin, MM. Tourtaud, Tourné, 
Mmes Rabaté, Reyraud, MM, Gros, Berger, 


Chambeiron,. 
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M. le président. L'appel nominal est ter- 
iné, 

Il va ètre procédé au réappel. 

Ler | a lieu.) 


Ï ne ] ji A VO. Tn 

Le scrutin est S 

Le 1: | I lai térieure- 

ment. 

L'AS b 88 dout sus 

udre la jusqu'à q re heures ? 
Lss 

] 1 1" 1 

(La s$s ice, SUS7M ndue à treize heu ref 
angl minutes, est reprise à quinze heures.) 


remplace M. Mas 


sidence ) 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


M. le président. La séance est reprise. 


Voici | résultats du dépouillement du 
scrutin public sur la prise en considéra- 
tion du contre-proj de M. Florimond 
Bout 

Nombre des volants......... 291 
Majorité absolue ....... 16 
Pour l'adoption ...,. 91 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je donne la parole à M. Florimond Bont 
pour un fait personnel, 

M. Florimond Bonte, Mesdarnes, mes- 
sieurs, au cours du débat de ce matin, à 
la suite d'une interruption dans laqueile 
je mettais en cause ue atfilude palitiqua 
M. Max Lejeune en sa qualité de député, 
l'Assemblée a prononcé contre moi la 
peine disciplinaire de la censure. 

Je crois que cette peine ne pouvait pas 
m'être appliquée. (Mouvements divers.) 

lout d’abord, il eût été normal, à la 
suite de Ja demande du vice-président de 
l’Assemblée nationale, que je fusse mis en 
mesure d'être entendu par l'Assemblée. 

Je n'en ai pas eu le temps, le président 


ayant déclaré que le vote ttait commencé. 

Cependant, cette peine ne pouvait pas 
m'éti appliquée parce que l'article 104 
du règlement con 


nant Ja discipline n'a 
peté 


pas été cntliérement resp 


En effet, cet artic'e prévoit 


rappel à 


1 \ 

l'ordre, le rappel À l'ordre avec inscrip- 
t au nt ‘ \ } l 

ion au procès-verbal et la censure. 


Je reconnais qu'une première fois j'at 
été rappelé à l'ordre par le vice-président 
de l'Assemblée. Le deuxième rappel À 
l’'orûre dont j'ai fait l'objet peut — Je 
(rois mme souvenir des termes emnlorée 
par le vice-président — être ainsi rap- 
pb rté : # 

« Je vous mets à Ja censure avec ins- 
cription au procès-verbal », 

. de n'ai done pas été frappé de la peina 
intermédiaire qui prévoit {Q rappel à l'or- 
dre avec inscription au procès-verbal 

D'autre part, l'article 105 du règlement 
dispose que « Tout député qui, n'étant pra 
autorisé à parler, s'est fait rappeler à l'or- 
dre, n'obtient la parole pour se justifier 
qu'à la fin de la séance, à moins que le 
président n'en décide autremont. 

«a Est rappelé à l’ordre avec inscription 
au procès-verbal, tout député qui, dans la 
même séance, à encouru un premier rap- 
pel à l’ordre ». 

Comme je n'ai pas été rappelé À l'ordre 
avec inscription au procès-verbal, je pense 
qu'il s'agit d'un lapsus du vice-président 
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de l’Assemblée, et je demande que la 
question soit reconsidérée. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. la parole est à M. fe- 
jeune. 

M. Max Lejeune. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs, ce matin, en ma 
qualité de président de l’Assemblée, j'ai 
élé amené à rappeler à l'orüre, une pre- 
mière fois, notre collèsue M. Florimond 
Bonte, puis une deuxième fois avec jins- 
cription au procès-verbal. Ce n'est qu'après 
avoir prononcé ces deux rappeis à l'or- 
dre régiermentaires que j'ai demandé à 
l'Assemblée de statuer sur ma proposi- 
ion d’app:iquer la censure à M. Bonte. 

On pourra, si l’on veut consulter le 
procès-verbal de la séance de ce matin. 

En tous cas, ce que je tiens à dire, c'est 
ue l'attitude politique de Max Lejeune, 
député depuis 1936 dans cette Assemblée, 
je suis prêt à la justifier devant n'importe 
qui, devant n'importe quelle Assemblée, 
comme devant n'importe quel jury d’hon- 
neur. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre el à droile.) 

En 1939, j'avais trente ans. J'étais un 
des benjamins du Parlement et notre pré- 
sident actuel, a!ors président de Ja Cham- 
bre des députés, pourrait témoigner lJui- 
méme des efforts que j'ai déployés pour 
que les hommes de mon âge, bien que par- 
lementaires, accomplissent tout leur devoir 
mililaire dès 1999. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

A ce moment je suis parti vers l'Est et 
me suis arrêté à la ligne du front. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs, — Interruptions à l'extrême qau- 
che.) 


M, Jean Liante. Que signifie cela ? 


M. Max Lejeune. J'ai été fait prisonnier 
le 4 juilet 1940, c’est-à-dire neuf jours 
après l'armistice 

J'ai ensuite connu les camps de repré- 
sailles dans les oflags allemands, et cer- 
tains de nos collègues, qui ne partagent 
pas mes opinions, peuvent témoigner ici 
de l'attitude que j'ai eue en captivité. 

J'ai la fierté de mon attitude pendant les 
hostilités, de 1939 à 1945, sans éclipse au- 
cune! (Applaudissements prolongés à qau- 
che, au centre et à droite.) 

Ce matin, des insultes ont déferlé sur 
moi. Je les aurais acceptées avec une par- 
faite indifférence si j'avais été à mon banc 
de député; mais j'étais au fauteuil de pré- 
sident de l’Assemblée. En ma qualité de 
résident de l’Assemblée, je me devais de 
aire respecter la fonction que j'occupais, 
parce qu'elle doit être respectée par tous, 
queile que soit la personnalité qui l'exerce. 
(Vifs applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Flo- 
rimond Bonte. 


M. Florimond Bonte. Ce matin, j'ai voulu 
signifler, dans mon  intlerruplion, que 
M. Max Lejeune avait été, comme tout son 
parti, munichois, (Vives protestations à 
gauche et au centre.) 

1 était l'ami de Barth£emy comme 
de Chasscigne, quand celui-ci, en pleine 
gfance de la Chambre des députés, alors 
jug nous Ctions dans les prisons et dans 
l'imjessibilité de nous défendre, avait de- 
mandé qu'on nous tire une balle dans la 
nuque et Afcluré que le poitean d’exécur- 
* tion, c'était Day d'honneur pour les com- 

munistes tout juste dignes de la guillatine 

A la suite de son ilerven‘ion et de celle 
de ses amis et en ra&on de la poœitique 
réactionnaire et antinatianale des gouver- 
nants. la répression s'est aentuée et de 





nombreux communistes français furent 
envoyés dans les prisons et dans des 
camps de concentration, puis livrés à la 
Gestapo. Parmi eux se sont trouvés tros 
détutés communistes, Michels, Péri, Cate- 
las. Deux d'entre eux ont été fusillés ei 
le troisième a été guïülotiné. 

C'est la politique de M. Max Lejeune et 
de l’ensemble de son parti qui porte la 
responsabilité de cette répression, de ces 
crimes. (Applaudissements prolongés à 
l'extrême gauche. — Violentes protesta 
tions à gauche, au centre et à droite. — 
Voir nombreuses à gauche, au centre et 
à droile: La censure, la censure! (Vives 
interruplions à l'extrême gauche. — Bruit 
prolongé.) 


M. Jean Lilante. Vous êtes prêts à reconi- 
mencer et à nous faire fusiller ! 


M. le président. Monsieur Ponte, vous 
avez tort d’abuser, une fois encore, des 
rappels historiques, notamment des allu- 
sions aux années 1929 et 1940. 

En tout état de cause, l’Assemblée una- 
nime rend hommage à l'attitude de son 
vice-président, M. Lejeune. (Les dépulés sié 
geant à gauche, au centre et à droite sv 
tèvent et applaudissent longuement. — In- 
terruplions à l'extréme gauche.) 


M. Auguste Lecœur. Non! l'Assemblée 
n'est pas unanime. 


M. Fernand Bouxom. La France applau- 
dit, et cela suffit! 


M. le prés'dent. M. Lejeune a été un mo- 
dèle de patriolisme exact, vigilant et cou- 
rageux. Je lui en donne acte et je dédare 
l'incident clos. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 


M. Yves Péron. Je demande la role 
pour répondre à l'interruption de M. 
Bouxom. 


Mme Germaine Peyroles. J'estime que 
lorsqu'un de nos cosiègues qui a été in- 
vesti de la confiance de l’Assemblée. 


Sur de nombreux bancs à l'extrême gau- 
che. Vous n'avez pas la parole! 

Mme Germaine Peyroles. Monsieur le pré- 
sident, c'est à vous que je m'adresse. 

J'estime que lorsqu un de nos collègues 
ou vous-même, président de l'Assemblée 
nationale investi par la confiance de la 
majorité de l’Assemblée, occupez le fau- 
teuil présidentiel, vous devez être à l'abri 
des insultes et des injures personnelles. 

M. Florimond BRonte, Il s’agit d'attitudes 
politiques; non pas d’injures, mais de vé- 
rilés. 

Mme Cermaine Peyroles. Je nense, et je 
le dis, que c'est une lâcheté (Vives protes- 
tations à l'extrême gauche. — Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


. M. Florimond Bonte, Si vous estimez que 
je suis un lâche, répétez-le! Sinon, retirez 
cette épithète ! 
Mme Germaine Peyroies. Ep. et je 
d 


le dis, que c’est une lâche ‘insulter 
celui qui-oecupe ce fauteuil... 


M. Marc Dupuy, Vous abusez de votre 
qualité de femme; vos amis n’ont pas le 
courage de prononcer de telles paroles ! 


M. Arthur Ramette. Oui, vous abusez de 
votre qualilé de femme pour insulter! 


M. Florimond Bonte. Personne ne m'a 
fait baisser la tête! Je n'aurai pas à rougir 
devant mes amis ni devant le peuple dont 
j'ai la confiance. 


Mme Germaine Peyroles. On peut atta- 
quer, en prenant ses responsabilités, tel 
parlementaire qui est à son banc, mais 





non pas celui qui occupe le fauteui! 
dentiel, parce que, étant alors au-de:cns 
des partis et des passions politique 
ne peut pas répondre. (Vives protesti: 
à l'extrême gauche.) 

J'ai dit, monsieur le président! |;/. 
applaudissements à gauche, au cent 
droile.) 


M. Yves Péron. Je demande la par 


M. le président, L'incident est c. 
ne puis vous donner la parole, (Prote 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Nous avons été triilée 
de läches. 

M. Etienne Fajon. Je demande 15 prie 
pour un rappel au règlement, 

M. le président. La parole ect à 


M. Fajon pour un rappel au règlement. 


M. Etienne Fajon. Dans l’interve 
que vient de faire Mme Peyroies, 1 
ami Ilorimond Bonte — à moins qu 
ne soit notre groupe tout entier, car 
ne sais à qui s’adressait l’épithète — à «14 
taxé de lâcheté. 


Au centre. Non pas votre groupe! 
A l'extrême gauche. Si! si! 


M. Marcel Cachin. C'élait indécent, en 
lout état de cause. 


M. Etienne Fajon. J'admets que le rot 
s’adressait à notre collègue Florim ri 
Bonte, el je veux rappeler que, dans ctle 
enceinte, en 1939, ({Inferruptions au centre 
et à droite.)… 


M. André-Rémy Moynet. Thorez était à 
Moscou ! 


M. Etienne Fajon. Soit, puisque vou: 
vrez ma voix, je monte à la tribune. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Je rappelie qu’en 1939, étant sous le 
coup d’un mandat d'arrêt, en vio! | 
de toutes les règles constitutionne:le. el 
en application d’une politique qu à 
conduit la France aux abimes…. (Apylau- 
disséments à l'extrême gauche), non 
collègue et zmi Florimond Bonte est vou 
de son plein gré dans cette enceinte pour 
accomplir son devoir de député, en 
sence d’une assemblée de laquais. |1p- 
plaudissements à l'extrême gaur} 
Vives protestalions sur tous les bancs à 
gauche, au centre et à droite). 


Au centre et à droite. C’est une honte! 
Pépétez-le ! 


M. le président, Mes chers co!t2 
croyez que j'aurai à #épondre à M. 1 

En attendant, veuillez J'écoute: 
siience. 


M. Etienne Fajon. Je répète : en pri 
sence d'une assemb'te de laquais. (\ou- 
vel'es protestalions à gauche, au centre ci 
à droite.) 

M. Louis Noguères, C'est inadmi:sih! ! 


M, le président, Monsieur Noguire. © 
vous demande d'attendre la réponse (4 

résident, 

M. Etienne Fajon, d'une asset 
dont les membres, ce jour-là, ont ch: 
et frappé notre camarade, quelques : 
avant de se prosterner, dans leur im 
majorité — et sans qu’un seul d'’ent 
eût osé prononcer un mot — devari :* 
traîtres de Vichy. (Vifs applaudissenrr!s 
à l'extrême gauche. — AInterruptions 41 
centre et à droite.) 

Je parle en connaissance de cause, parte 
ue j° me souviens qu'après l'arrestation 
e Florimond Bonte, ce fut mon tour de 
venir faire entendre à cette tribune la ‘0x 


Le 
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du parti communiste. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

Je l'ai fait en juin 1940, comme Flori- 
mond Bonte au mois de novembre 1939. 
(4 l'extrême gauche, les députés se lèvent 
et applaudissent longuement.) 

On ne nous a pas fait taire, en ce temps- 
là. C'est vous dire que nous n'avons, ni 
les uns ni les autres, de leçon de courage 

recevoir de personne, que personne 
n'est justifié à nous taxer de lâcheté, 
et qu'on ne nous fra pas nus ?'"e :71- 
jourd’hui qu’on ne nous a fait taire hier. 
Vijs applaudissements à l’ertrême gau- 
ch «) 

M. le président. J'ai dit précédemment À 
M. Flormond Bonte qu’il avait tort d’in- 

ter sur les souvenirs historiques de sa 
présence à la tribune. (Interruptions à 
l'ertrême gauche. — Rires au centre et 
ü droile.) 

MH. Fiorimond Bonte. J'en suis fier, pour 

i et pour mOn parti. 


M. le président. Hier matin, j'y pensais 
en écoutant l’observation de Mme Pev- 
roles, M. Florimond Bonte m'a déjà mis 
en cause et m'a reproché en termes vior- 
lonts d’avoir été à l’origine d’une mesure 
disciplinaire prise contre lui. 

Cela m'’amène, puisque l'incident re- 
bondit aujourd'hui, à rappeler à M. Flori- 
mond Bonte et à l’Assemblée que, le 
{ octobre 1939 — notez bien cette date —, 
j'ai reçu... 


M. Florimond Bonte., De moi-même! 


M. le président. ..une lettre sigiée de 
M. Florimoend Bonte au nom de son 
groupe. 


M. Florimond Bonte. En ma qualité de 
parlementaire français. 


M. le président. Veuillez ne plus m'in- 
terrompre, monsieur Florimond Bonte. On 
en à assez, partout, de vos violences, je 
vous assure! (Vifs applaudissements au 
centre et à droite.) 

Le {#% octobre 1939, j'ai donc reçu, sous 
la signature de M. Florimond Bonte, une 
lettre qu'il m'adressait au nom de son 
groupe et par laquelle il m'invilait à faire 
tout le possible en faveur d'une paix pré- 
maturée. (Interruptions à l'extrême gau- 
che. — D sas à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Florimond Bonte. Ce n’est pas vrail 
Lisez-la. 


Voir nombreuses à l'extrême gauche: 
Lisez la lettre! 


loir nombreuses an centre et à droite: 
Oui, lisez-là, monsieur le président! 


M. le président. Cette lettre a d’ailleurs 
été publiée. 
Elle à été citée plusieurs fois et j'aurais 
réiéré, comme je l'ai fait jusqu’à présent, 
passer sous silence. 


Plusieurs voir aw centre. 


bien ! 
très bien! 


Très 


À l'extrème gauche. Vous l'aviez en po- 
che, comme par hasard! (Rires et applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Oui, parce que vous 
M avez attaqué hier matin. 


M. Robert Bichet. Elle vous gène, mes- 
sieurs ! 


M. le président. Cette lettre, qui, je le 
ra} pelle, est datée du 1* octobre, est ainsi 
Corique : 

« La France va se trouver incessam- 
ment en présence de propositions de paix. 








« A la seule pensée que la paix pro- 
chaine pourrait être possible, une im- 
mense espérance soulève le peuple de no- 
ire pays qu'angoisse la perspective d’une 
guerre longue et cruelle, d'une guerre qui 
ensevelirait les trésors de la culture. (Ër- 
clamations à droile et au centre. — Ap 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

« Est-il possible... » — j'abrège — 
« que des propositions de paix puissent 
tre rejetées avant mime que d'être con 
nues ? 

« Nous ne le pensons pas, quant à nous, 
ot nous vous demandons, en tant que mm 
sident de la Chambre, d'intervenir auprès 
des pouvoirs publics pour demander qu 
le Parlement soit apjelé à délibérer en 
l 


brû 


séance publique sur le problime de | 
paix. » (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche. — Vives interruplions sur les a 


tres bancs.) 
Voir nombreuses au centre et à droite: 
De la paix avec Hiller! (Vives interr 
lions à l'extrême gauche. — Bruit.) 
M. Henri Teitgen. 


pas encore en guerre ! 


La Russie n'était 


M. le président. Je cite encore un para- 
graphe : 

« Nous voulons de toutes nus forces une 
paix juste et durable et nous pensons 
qu’on peut l'obtenir rapidement, car en 
face des fauteurs de guerre impérialisl 
et de l'Allemagne hitlérienne en proie à 
des contrad'ctions internes. Les 
n'étaient guère sensibles. — (Très bien! 
très bien! à gauche, au centre ct 
à droite.) « il y a la puissance de 
l'Union soviétique ( A AR cr ments à 
l'extrême gauche), qui peut permettre | 
réalisation d’une politique de sécurité col- 
lective. » (Interruptions à l'extrême gau 


che.) 


M. Jean Lliante. Eïle nous a sauvés, 
l'Union soviétique. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


M. Auguste Lecœur. Lisez la fin. 


M. le président. Mesdames, messieurs, 
ai-je besoin de vous rappeler quelle était, 
à cette date, l'attitude de l’Union soviéti 
que? 

J'ai refusé de déférer à cette invitalion 
et, aujourd'hui plus que jamais, je m'en 
fülicite et je m'en réjouis. (Vifs applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite. 
Vives protestations à l'extrême gauche.) 

L'incident est c:05. 

Nous reprenons la discussion du projet 
de loi sur la défense de la République. 


' 
» —— [A 


M. le ministre de l'intérieur. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Monsieur 
le président, je voudrais, au nom du Gou- 
vernement, faire une proposition S ins- 
pirant d’un précédent auquel vous 
avez été étroitement mêlé. 


M. Gabriel Citerne. Parlez-vous aussi au 
nom de l’ancien officier allemand? (Vives 
protestations à gauche, au centre et à 
droite.) 

Voix nombreuses à gauche, au centre el 
à droite. Censure! 


M. le président. Je proteste contre cette 
honteuse indignité. (Interruplions à l'ex 
trème gauche.) 

Monsieur Citerne, je vous rappelle à 
‘ordre, car même si M. Schuman, membre 
de cette communauté alsacienne et lor- 
raine si éprouvée, avait été enrôké sous Les 
drapeaux de l'ennemi. 
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M. le ministre de l'intérieur. Ce n'est 
d'ailleurs pas le cas. 


M. André Marty. Il l'a été! 

M. le président. nous le considére- 
rions aujourd'hui, en raison de notre jus- 
tice et de notre fraternité, comme avant 
été un otage, mais ce n'est pas vrai. (Vis 





applau di $ à AU he, au centre el à 
droile.) Le président Schuman n'a jamais 
porté lui | ind, vous entendez 
bien! \ 1 ! atulissements sur Les 
mé mu | 

H ya) re qu'il faut faire 
rentrer dat la { { d calon niatt Ir. 
Nouveaux el plaudissements à aau- 
{ he, au ct tre et à droite - Protesl lions 
à l'exrtrér / 


l'intérieur. Je disais, 
| que voici plus de 
quatre heures, par suite d'une série 
\ tiq { | ve varices ais con 


M. Auguste Lecœur. Pour vous empé- 


r d ner la République! 
M. Poland de Moustier. Retournez à Mos- 
avec Thorez 


M. le president. J )Us prie de ne pas 


| mdr { ( La à voire pi sident 
oin de diriger ce débat difficile 
Parle- 


M. lo ministre de l'intérieur. ...le 


nt na ve pas à pou suivre sa tAche. 
\ux serutins publics à la tribune se suc- 
cédant l'un à laut ont fait place des 
iterventions dé ire et dont le moins 
jue l'on pu en dire est qu'elles n’ont 


vec le sujet qu'un rapport très lointain. 
M. Marcel Hamon. Vous avez insulté les 


cheminot 


M. le ministre da l'intérieur. Mainte- 
nant, ce sont des incidents personnels. 
lout à l'heure, ce seront des amende- 
ments. Ceux-ci, en réalité, consistent à re- 


tourner le texte pour lui faire dire le con- 
traire de ce qu'il propose. 


M. Gabriel Citerne. Vous êtes un réachior 
haire, 


M. le ministre de l'intérieur. Lorsque 
l'on remplace, comimne par un de ces 
imendemen!s, l'expression « est  aulo- 
risé » par l'expression « n’est pas auto- 
risé », la simple franchise olige de re- 
‘onnaître que cette modification n'est 
pas un vérilable amendement (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.), 
mais qu'elle constitue l'expression pure et 
simple d'un vote hostile à l'article pro- 


ï To 
post . 


M. Gabriel Cilerne. Nous n'avons pas be- 
soin de vos le çons de franchise. 


M. le minictre de l'intérieur. Lorsque 
l’on propose de substituer à l'expression 
« de terre, de mer et de l'air », dans un 
premier ainend l'expression « de 
iner et de l'air », dans un deuxième les 
mots « de terre et de l'air » et dans un 
troisième, sans doute, l'expression « de 
terre et de mer », (Sourires.) Ce sont là 
des manuvres dilatoires indignes du ré- 
gime parlementaire. (Vifs applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


r mA t 
1iUCITICIIRL, 


M. Auguste Lecœur, C'est vous qui ttes 
indigne du régime parlementaire | 


M. Gabriel Citerne. Votre projet est indt- 
gne d'un socialiste! 


M. le ministre de l'intérieur. En oonsé- 
quence, je demande à l'Assemblée de dé- 
4 He û ’ . 
fendre elle-même sa dignité. 

Me référant au précédent dont j'ai parlé, 
je lis, page 2819 du Journal officiel, dans 








ge 
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le compte rendu de la séance du 28 sep- 
tembre 1936 la phrase suivante de l’un 
des ministres du gouvernement d'alors: 
« Le Gouvernement demande à Ja Cham- 
bre de rejeter en bloc les amendements, » 

Le président d'alors était celui que vous 
venez d'applaudir à l'instant et qui dé- 
clara ce jour-là: « Le Gouvernement de- 
mande le rejet en bloc de tous les amen- 
dements. Je suis obligé de mettre cette 
proposition aux voix... 


A l'extrême gauche. Dictature! 
t. SL TR 


M. le ministre de l'intérieur. 

Chambre ne prononce pas ce rejet, elle 
discutera un à un les smendements. 
comme ce sera son droit. C’est ainsi que 
s’excrcera la souverainelé de la Cham- 
bre. » 

Il continuait: « Je mets aux voix la pro- 

osition du Gouvernement tendant au re- 
Jet en bloc des divers amendements ». 

La proposition a été mise aux voix. 

Je suis d'autant plus fondé à vous de- 
mander de voter une proposition semb:a- 
ble aujourd'hui que, parmi les parlemen- 
taires ayant voté pour celte proposition, 
c'est-à-dire pour le rejet en bloc de tous 
les amendements, je relève entre autres 
les noms de MM. Jacques Duclos, Thorez, 
Tillon, Vaillant-Couturier, et ceux de tous 
les membres du groupe communiste 
d'alors. (Vifs applaudissements à qauche, 
au centre et à droite. — Interruplions à 
l'ertrême gauche.) 


M. Gabriel Citerne. De quel projet de 
loi s'agissail-il ? 

M. le ministre de l'intérieur, Je vous de- 
mande en conséquence, monsieur le prési- 
dent, de bien vouloir mettre aux voix cette 
proposition. 

M. Gabriel Citerne. Quel était ce projet 
de loi? Vous voulez assassiner les ou- 
vriers. 

M. Marcel Hamon, Répondez! 


M. le ministre de l'intérieur, et pour 
gagner du temps après en avoir trop 
erdu, je suppose qu'il suffira à l’Assem- 
Élée de se prononcer à main levée. (Ap- 
laudissements sur les mêmes bancs. — 
ives protestations à l'extrême gauche.) 


M, le président, Je suis saisi par M. Île 
ministre de l'intérieur d'une proposition 
tendant au rejet en bloc de tous les amen- 
dements. 


M. Jacques Duclos. Nous refusons un 
vote à main levée. Ce serait de la lAcheté,. 

Je demande la parole contre cette pro- 
position. 


. le président. Ma position n'a pas 
changé. Je peux agir aujourd'hui epmme 
je l'ai fait à cette époque, mais M. Duclos 
ayant demandé la parole contre la propo- 
sition de M. le ministre de l’intérieur, je 
la lui donne. 


M. Jacques Duclos. Monsieur le ministre 
de l'intérieur, vuus venez de proposer à 
l'Assemblée une procédure qui ne me sem- 
ble pas digne d'un gouvernement républi- 
eain. 


M. le ministre de l'intérieur, Vous aviez 
voté la même. 


M. Jacques Duclos. Oui, à une époque 
donnée, pour l'élaboration de lois sociales 
mous avons considéré qu'il convenait 
d'adopter une procédure rapide. Mais, av. 
ourd'hui, il s'agit d'autres choses que de 

Ïis sociales. (Vifs applaudissements à l'ez- 
tréme gauche.) 


M. Henri Teitgen. Il s'agit de sauver la 
République. 





M. Jacques Duclos. À l'époque en ques- 
tion ; il s'agissait de mesures destinées à 
appliquer le programme du Front populaire 
sur lequel nous avions été élus les uns et 
les autres. (Nouveaux applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Aujourd'hui, il s’agit d'appliquer une lé- 
gislation nouvelle et, en définitive, de dé- 
truire la Constitution de la République 
française. (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Et vous oseriez, vous, monsieur le mi- 
nistre de l’intérieur, demander à l'Assem- 
blée de voter le ts de « à l’esbroufe » et 
de repousser en bloc tous les amende- 
ments ? ce it à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


M. Robert Bichet. L'Assemblée est sou- 
veraine. 


M. Jacques Duclos. Je dis que ce serait 
la négation de la démocratie. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Rires sur 
de nombreux bancs au centre et à droite.) 

Je vous demande de bién réfléchir. Si 
vous piétinez ainsi la démocratie. 


M. Marc Scherer. Que faites-vous d'autre 
depuis vingt-quatre heures ? 


M. Jacques Duclos. Nous avons le senti- 
ment d’avoir bien agi pour la défense de 
la République, car nous empêchons le vote 
de lois anti-républicaines et anti-démocra- 
tiques. (Nouveaux applaudissements à l'ezx- 
trème gauche.) 

Mais, ei la classe ouvrière et les masses 
populaires de ce pays ont le sentimem 
qu'une majorité fait ce qu’elle veut, modi- 
tie le règlement suivant les besoins dun 
moment, vous inculquerez dans les masses 
populaires cette idée que votre démocratie 
est à sens unique, que vous la respectez 
lorsqu'elle vous est favorable et que vous 
la piétinez lorsqu'elle vous est défavora- 
D PPS à l'extrême gau- 
che. 


Si les masses populaires ont le sentiment 
que vous agissez ainsi, faudra-t-il vous 
étonner si elles n’ont plus pour votre dé- 
mocratie le respect que l'on pourrait sou- 
haiter ? 


M. Auguste Lecœur. Vive la démocratie 
populaire! 


M. Jacques Ducios. M. le ministre de 
l’intérieur vous demande de prendre une 
très lourde responsabilité, 


M. Henri Teitgen. Nous la prenons. 


M. Jacques Duclos. Je demande À M. le 
président de l’Assemblée nationale de ne 
pas accepter la procédure préconisée. 
(Applaudissements l'ertrème gauche.) 

Vous ne devriez pas avoir peur, mon- 
sieur le ministre de l'intérieur, si vous 
aviez la conscience tranquille, de discuter 
avec des représentants du peuple de ce 
pays. (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


M. le ministre de l'intérieur. Que fai- 
sons-nous depuis vingt-cinq heures, sinon 
discuter? (Protestations à l'extrême gau- 
che.) 


M. Jacques Duclos. Non, vous ne le 
faites pas, monsieur le ministre de l’inté- 
rieur. Vous êtes resté à votre banc, dédai- 
gneux, disant: cela n'a pas d'importance. 
Un ministre républicain ne parle pas ainsi. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous ne voulez pas discuter parce que 
vous ne voulez pas que soient apportés 
à cette tribune tous les arguments de fond. 
(Exclamations à droite.) 

Voyez-vous, monsieur le ministre de 
l'intérieur, c'est de ce côté de l’Assem- 
blée (la droite) que l’on vous applaudit. 





C'est la pire des choses qui puisse vons 
arriver, c'est là votre punition. (Appluu. 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre July. Ceux qui siègent de re 
côté (la droite) n’ont pas demandé Ja 
à Hitler, 
che.) 


M. Jacques Ducios. Ils ont fait are 
chose: ils ont collaboré avec Hitler. (17. 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Roland de Moustier. Nous n'avons pa 
trahi comme le parti communiste, com 
votre chef Thorez. (Applaudissements 
droite et sur divers bancs. — Protestation 
à l’extrème gauche.) 


M. Jacques Duclos. Nous n'avons pas lg 
leçon de patriotisme à recevoir de vous. 


M. land de Moustier. Vous êles dans 
le pétrin! 

M. Jacques Duclos. C’est vous qui êtes 
dans le pétrin. I suffit de voir votre fi- 
gure: vous tremblez de peur. (Interrup- 
tions à droite.) 

Je dis que si l’Assemblée acceplait de 
violer son propre règlement et de piéliner 
les principes mêines de lu démocratie, elle 
commettrait une faute très grave contre 
la République et contre la Constitution. 

Voilà pourquoi nous nous opposerons 
par tous les-moyens en notre pouvoir au 
régime du bâillon que l'on veut instaurer 
dans ce pays. (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche. — MM. les députés sié- 
geant sur ces bancs se lèvent et chantent 
la Marseillaise.) 

Plusieurs voix au centre. Non, pas vousf 


M. Robert Bichet. Vous oubliez le 17 0° 
tobre 1939. 


M. Roland de Moustier. En 1939, vous 
ne chantiez pas la Marseillaise! (Bruit pro- 
longé.) 


A l'extrême gauche. Vive la République 
A bas les dictateurs! 

Au centre. Clôture! 
l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier, Je demande la pa 
role contre la clôture. 


M. le président. 
Grenier. 
Etant donné qu'il s’agit d’une motion 
préjudicielle, conformément au rèse- 
ment, seuls son auteur et un orattul 
d'opinion contraire peuvent interve 
Ces possibilités étant maintenant épui- 
sées, je ne puis donc donner la parole que 
pour explication de vote. 


Plusieurs voir au centre. Cinq minu! 


M, Jacques Duclos. Non. Il ne saurait Cire 
question de limiter le temps de parole. 


Voir nombreuses au centre et à droite. 
Si! Cinq minutes! 


M. Jacques Duclos. Eh! bien, tous es 
membres du groupe interviendront pour 
expliquer leur vote, Le règ:ement ne !: 
voit pas de limitation à notre bruf 
(Vives protestations au centre et à droite.) 


M. André Marty. Is protestent, mais 15 
ont mis aux arrêts le colonel Roll, le lih°- 
rateur de Paris. C’est l'œuvre des anciens 
cagoulards. (Exclamations au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gre- 
nier, pour expliquer son vote. 


M. Fernand Grenier, Voici pourquoi j ai 
demandé à expliquer mon vote. 1 

Nous constatons pour la seconde fois là 
même manœuvre. 

Je rappelle d'abord qu'hier le Goaver- 
nement avait voulu que Je projet de 10j 


p< 


: P 
(Protestations à l'extrême yiw 
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(Protestations à 


Attendez, monsieur 
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vint en discussion avant midi. Il ne nous 
Jaissait même pas une heure pour discu- 
ter une loi aussi importante. 


M. Guy Petit. Vous avez lieu d’ître fiers 
du résultat! 

M. Fernand Crenier. Ce matin, au bout 
de cinq minules, on m'a empêché de 
poursuivre ma démonstralion. 

Enlin, j'avais déposé un amendement. 

M. le ministre de l'intérieur prétend que 
Jes amendements sont fañilaisistes. Je me 
permets de relire le texte d mon amende- 
luent: 

« Dans l’article 1#, après les mots: « En 
sue de défendre les institutions républi- 
caines », intercaler les mots: « contre les 
comploteurs du plan bleu ». 

Eu effet, ce sont eux, et non pas les gré- 
vistes, qui menacent les institutions répu- 
blicaines. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

D'ailleurs, la hargne montrée par cette 
Assemblée pour voter un texte qui est la 
reproduction d’une de ces nombreuses lois 
comme celle de Taft-Harvey ou autres 
lois antirépublicaines et antidémocratiques 
« made in U. $S. A. » fait apparaitre les 
mensonges d’une radio qui met systémati- 
quement en vedette que 7. votes néga- 
üifs et passe sous silence la multitude des 
autres. 

Tant de honte est la preuve que les vio- 
lences policières, les recours à l’illégalité, 
les saisies de journaux soft sans effet. 

car, monsieur le ministre de l'intérieur, 
nous avons une question à vous poser: 
Est-il vrai qu’il y a une heure, vous ayez 
fait saisir l'Humanité ? Pour quels arti- 
cles ? Pour queiles manchettes ? En vertu 
de quel texte de loi ? 

Vous ne répondrez pas! Je comprends 
votre situation. Il y a vingt ans, nous nous 
sommes trouvés face à face. Vous, vous 
éliez directeur d’une usine d'Halluin; moi, 
e compagnais les ouvriers en grève. 

ous, vous défendiez les intérêts de la 
société qui vous avait mis là; moi, je dé- 
fendais les intérêts des ouvriers au nom 
desquels Je parlais. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


A l'extrême gauche. Xe ministre de l’in- 
térieur n'a pas changé! 


M. Fernand Crenier, D'ailleurs, vous vou- 
lez évidemment, par le vote de cette loi, 
mettre le comble à l'indignation populaire. 
Un voit bien que, si, dans ce gouverne- 
ment, on trauve, certes, de tout, des mi- 
nstres de Pétain et des banquiers, on ne 
louve personne qui connaisse, même 
dune façon élémentaire, ce qu'est la vie 
actuelle d'un ouvrier, d’un travailleur au 
modeste salaire. 

.Vous cherchez pourquoi il y a grève. 
Vous y voyez la main de Moscou, vous y 
voyez des meneurs…. 

M. le ministre de l'intérieur. Il y à de 
moins en moins de grèves en ce moment. 
Et c’est bien ce qui vous ennuie. (Excla- 
Malions à l'extrême gauche.) 


M. André Marty. Briseur de grève! 


M. Marc Dupuy. Pourquoi votre loi, 
alors ? 


M. Fernand Grenier. et tout cet atti- 
Tali défraichi que la réaction n'a pas cessé 
d'utiliser, depuis toujours, contre le mou- 
vement ouvrier, avec cette différence que, 
lorsque la réaction utilisait ces arguments, 
à ce moment-là, les socialistes dénonçaient 
Celle argumentation misérable qu'ils ont 
faile leur aujourd’hui, sans doute pour 
Payer au R. P. F. le prix dû pour la con- 

uêle de ces mairies où une minorité de 

Eux, trois ou quatre conseillers munici- 
baux S. F. I. O. ont accepté la honte. la 


“testations au centre et à 
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flétrissure d'être élus par les hommes du 
R. P. F. contre les municipalités commur- 
nistes, 

Vous reprenez toutes les vieilleries, tou- 
tes les sornettes des conservateurs et vous 
croyez nous apporter du neuf. 

J'ai eu la curiosité, hier, de relire les 
débats sur la grève des cheminots en 1920, 

I y a vingt-sept ans, dans celte assem- 
blée. inlervenait la discussion d'une série 
d'interpellations sur la grève des chemi- 
nots. 

M. Simonnet. M. Grenier doit parler cinq 
minules, 


M. Charles Tillon, Nous parerons tant 
que nous voudrons. 


Au centre. Non! 
M. Charles Tillon. Nous verrons! 


M. Fernand Grenier, Il y avait un M. Fer- 
pand Engerand qui disait: « La grève gé- 
nérale est, en effet, d'un caractère nette- 
ment politique et révolutionnaire ». Et 
celte grève avait pour but Ja nationalisa- 
lion des réseaux. 

« Je reconnais, disait M. Engerand, que 
le plan des meneurs de la grève générale, 
à ce point de vue, est parlaitement logi- 
que, Car le réseau des chemins de fer de 
l'Etat est, au point de vue révolutionnaire, 
le réseau modèle », 

- Et M. Flayel l'interrompait pour dire: 
« C’est le conservatoire du bolchevisme ». 

M. le marquis de Baudry d’Asson 
S’écriait: 

« Dans les grèves d'aujourd'hui, c'est 
le même esprit politico-révolutionnaire, le 
même but de révolution générale. Qu'’at- 
tendez-vous donc, monsieur le président 
du conseil, pour faire coffrer ces fauteurs 
de révolution ? 

« Ce qu'il faut, ajoutait M. le marquis, 
c’est mettre les meneurs, les organisaleurs 
en état de ne plus pouvoir continuer à 
exercer la criminelle entreprise dont vous 
connaissez aujourd'hui le but avoué ». 

On croirait lire l'Epoque, l'Aurore, 
l'Aube ou le Populaire d'aujourd'hui. 

Et Léon Daudet disait: 

« Depuis l'armistice, la confédération 
générale du travail est devenue le point 
de mire de divers efforts que je peux ran- 
cer sous trois chefs: les efforts allemands, 
les efforts bolchevistes et enfin les efforts 
de chambardement révolutionnaires, quels 
qu'ils fussent. » 

Mais, à ce moment là, Marcel Cachin fai- 
sait entendre les arguments de bon sens 
qui sont toujours valables aujourd'hui. 
Il disait: 

« 11 ne dépend pas de quelques hommes, 
uel que soit leur prestige sur l'ensemble 
de la classe ouvrière, de soulever des mas- 
ses énormes et unanimes de travailleurs 
C'est cet état d'inquiétude généralisé qui 
est au fond de tous les mouvements que 
vous apercevez et qu'il convient d'expii- 
quer avant de les condamner: cherté de 
la vie, insuffisance des sacrifices de ceux 
qui profitent de l’état social présent, 
égoïsme de la classe bourgeoise ». 

Eh bien! c'est toujours vrai à l'heure 
actuelle. 

Au centre. Cinq minutes! 


M. le président. Monsieur Grenier, il y 
cinq minutes que vous parlez. Votre temps 
de parole est épuisé. 


M. Fernand Grenier, Non, monsieur le 
président, il n'y a pas cinq minutes. (Pro- 
rotle.) 

Dire qu'une grève est voulue par des 
meneurs est une chose; autre chose est de 
rechercher pourquoi les travailleurs sont 
en grève, et pourquoi ils défendent leurs 
revendications de salaires. 





—_——_—_— 


I faut bien comprendre l'état d'esprit 
de la classe ouvrière. Pendant l'occupa- 
tion, c'est elle qui a donné le plus de ses 
fils à la lutte pour la libération du terri- 
toire. 

Qu'on rassemble done toutes les listes 
de fusillés, et on s'apercevra que, sur ces 
listes, figurent, dans la proportion de 
95 P. 100, les noms de mineurs, de che- 
minots, de métallurgistes et d'ouvriers de 
diverses corporations. ( ipplaud: svementis 
à l'extrême gauche.) 

C'est la classe ouvrière qui, dans sa 
masse, faisait son devoir pendant l'occu- 
pation, alors que la bourgeoisie, dans son 
ensemble, se vautrait aux pieds du vain- 
queur. (Applaudissements sur Les mômes 


bancs. — Interruplions au centre et à 
droite.) 

M. Charles Tillon (s'adressant à la 
droite). Vous attendiez Stalingrad! 


M. Fernand Grenier. Celle classe ou- 
vrière pensait assister, après la Libération, 
à de profondes réformes sociales. Elle pen- 
sait voir le châtiment des traîtres, elle a 
vu la libération trahie, elle a compris que 
les avertissements à la radio de Lordres: 
« Monsieur Untel, vous avez une fiche », 
u'étaient que de l'imposture. 

Elle a vu saboter le programme du 
Conseil national de la résistance. 

Elle à vu ses espoirs d'une armée popu- 
laire d'un type nouveau, combatius par 
l'esprit de caste et l'esprit de classe. 

Elle a vu revenir à la surface tous les 
« sépulcres blanchis » et tous les anciens 
« COllabos », 

Quoi! Vous voudriez que les travailleurs 

ient satisfaits lorsqu'ils apprenaient en- 
core, il y a quelques jours, qu'à là fin de 
1947, 6 milliards de franes seulement de 
profits illicites sont rentrés dans Îles 
caisses de l'Etat sur les 60 milliards 
9 


Sn 1LIS 


Comptes 

En la circonstance, l'énergie vous fait 
défaut, monsieur le ministre, pour pour- 
suivre les proliteurs. (Applaudissements 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Grenier, je 
vous fais observer que voilà dix minutes 
que vous parlez. Je vous prie de conciure. 


M. Fernand Crenier. Malgré tout cela, 
les travailleurs ys ont engagé par- 
tout la bataille de la production, 


1 
ue ce pay 


Nous avons conscience, nous CoInmus- 
Listes, d'y avoir mis toute la passion dont 
uous élions capables, D'autres complaient 


déjà sur l'étranger, essavaient de £e mo 
quer de nous, flatlaient l'esprit de moin- 
dre effort, alors que nous accomplissions 
un immense travail de conviclion, en vue 
de mobiliser toutes les énergies pour la 
renaissance du pays. 

Nous allions parler dans les dépôts de 
chemin de fer à demi démolis où travail- 
laient, dans le vent cet la pluie, des 
hommes qui faisaient cinquante-quatre 
heures par sernaine pour rétablir le pare 
de locomotives et de wagons, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche, — Interrup- 
tions à droite.) 

Notre secrétaire général Maurice Thorez 
allait à Waziers engager la bataille du 
charbon et prononcer un discours histo- 
rique qui restera son honneur et notre 
fierté (Applaudissements à l'extrême gau- 
che), tandis qu'au même moment l'actuel 
ministre du travail déclarait, d'un ton 
méprisant, dans le congrès de son parti: 
« L'umuté ? peuh! Pour faire du char- 
bon ?.. », (Applaudissements à l'ectrême, 
gauche.) 
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M. le président, Je vous en prie, mon- M. Arthur Ramette. Mais le règlement Pour qu'aucune confusion ne soit possi- 
sieur Grenier, soyez raisonnable, vous | n'est plus respecté, on n'a pas cessé de | ble, je donne lecture du huitième alinéa 
avez dépassé votre temps de parole. le violer depuis ce matin! de l’article 57: : Ep 
. nnlles den ‘jt si Mansle: 2. ‘is « Dans le cas contraire, la discussion 
M. Fernand Grenier. J'explique sen M. le président. Monsieur MRamette, j continue et elle porte successivement sur 


timents qu'éprouvent actuellement les ou- 


vriers, monsicur le président. 

C'est grâce à cet effort inlassable, per 
gtvérant, enthousiaste, mené sans défail- 
Jance Interruptions à droite, - A plaudis- 
sements à l'ertrême gauche) pen fat (roi 
années, depuis le secrétaire général de na 
tre parti jusqu'aux plus obscurs de nos mi- 
litants, que des résultats magnifiqu 
étaient atleints, et si nous avions obtenu 
le charbon de la Rubhr.….. 

Voir nombreuses au centre et à droite. 
De la Sarre! 


L 


M. Fernand Grenier. ...la production gé- 
nérale aurait atteint en 1946 la produ( on 


de 193$. 


M. Auguste Lecœur, Demandez à M. Geor 
ges Bidault pourquoi il a vendu le char- 
bon de la Sarre à ses maîtres Américains! 

C'est lui qui a fait cela. 


M. le président, Fcoulez-moi, monsieur 
Grenier. 


M. Fernand Grenier. Le Gouvernement 
avait décidé le blocage des salaires et des 
prix cl la classe ouvrière a accepté que 
de janvier à juin 1946 il n’y ait pas une 
seule augmentation de salaires. Pas une 
geule grève alors ne s'est déclenchée. 

Mais lorsque les ouvriers constatent que 
Jes silaires sont bloqués alors que les prix 
ne le sont pas, ils usent de leurs droits, 
du droit de grève, pour obtenir satisfac- 
ton. Applaudissements à l'extrême 
gun: he.) 

La classe ouvrière à vu, pendant les trois 
années où elle s'est batlue pour redres- 
ger le pays, que les bilans des sociétés ano- 


pymez gonflaient toujours alors qu'elle 
n'avait pas le droit à la vie. (Interruptions 
au centre et à droite. — Applaudissements 


à l'extrême gauche.) 

La classe ouvrière s'est aperçue que 
c'était elle encore qui, après avoir versé 
son sang, devait faire les frais de la guerre 
et des dépenses d'occupation. 


M. le président. Monsieur Fernand Gre- 
nier, le règlement vaut pour vous comme 
pour tous, Je vous invite donc à quitter 
a tribune. (Protestations à l'extrême gau- 
che. —  Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Fernand Grenier. J'explique... (Vives 
protestations au centre et à droite.) 


M. le président, Monsieur Grenier, vous 
n'aviez droit qu'à cinq minutes. 


M. Fernand Grenier, J'explique quels 
peuvent ètre les sentiments (Nouvelles 
proli stalions sur les mêmes bancs. — Ap- 
Eure sements à l'ertréme gaui he. — 


) , 
jruut prolongé.) 


M. Fernand Grenier. J'explique quels 


gont-les sentiments actuels des ouvriers. 
Mai: il L'orateur di: styne tes députés sié- 
gceant à qauche, au centre et à droie) ne 
es comprennent pas et ne les compren- 


dront jamais. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche, Interruptions et bruit 
prolongé au centre et à droite.) 
Comprenez donc qu'après avoir fait cet 
effort pour la Libération, cet effort. {Nou- 
velles interruplions au centre rt à droite. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Grenier, une 
dernière fois je fais appel à votre bonne 
foi, à votre respect du règlement et À vo- 
&re qualité d'ancien parlementaire, 





méprise vos accusations. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

Monsieur Grenier, vos paroles ne figure- 
ront plus au Journal officiel, et si cette 
sanction ne suffit pas, je serai obligé de 
suspendre la séance. 


(M. Fernand Grenier poursuit son ex- 
posé.) 
M. le président. La séance est suspendue. 


{La séance, suspendue à seize heures 
dix minutes, est reprise à seize heures 
vingt minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Je de- 
mande la parole pour un rappel au règle- 
ment. 


M. le président. La parole est à M, Krie- 
gel-Valrimont pour un rappel au règle- 
ment, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesda- 
mes, messieurs, la proposition de M, le mi- 
nistre de l'intérieur nous parait contraire 
au règlement de l’Assemblée. 

Quels que soient les précédents invo- 
qués aujourd'hui, le règlement qui nous 
régit n’est pas celui d’autres assemblées 
précédentes, L'Assemblée nationale se l’est 
donné et nous devons tous le respecter. 
(çApplaudissements à l'extrême gauche.) 

Au cours de la discussion qui s’est de- 
roulée devant la commission de la justice, 
un cerlain nombre de questions de procé- 
dure ont été évoquées. L'un des commis- 
saires, qui ne siège pas sur nos banes, a 
qualifié l’un des articles qui nous étaient 
soumis, de « proposilion odieuse et ridi- 
cule ». 

Ces termes conviennent parfaitement 
aux texles qui nous sont soumis, ainsi 
qu'à d'autres propositions qui nous ont 
été faites. 

La commission de la justice a déjà 
constaté — M, Capitant ne me démentira 

as — que les conditions dans lesquelles 
diverses commissions ont été saisies ne 
pouvaient être déclarées régulières. La dis- 
cussion de ce projet se déroule dans une 
atmosphère qui jette la plus grande sus- 
picion sur l'usage qui est fait du règle- 
ment et des textes qui nous régissent. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes on 

On constate, d'ailleurs, maintenant, le 
peu de souci que l’on a de respecter les 
règles que nous nous sommes données. 
On hésite, en effet, à admettre que les ex- 
plications de vote qui sont, en toutes cir- 
constances, un droit pour tous les députés, 
puissent être faites normalement. 

Eh bien! Nous veillerons à ce que tous 
les députés conservent le droit d'expliquer 
leur vote pendant cinq minutes.  (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

La proposition formulée par M. le minis- 
tre de l'intérieur tombe sous le coup de 
l'article 57 du règ'ement. 

Cet article dispose, en effet, dans son 
septième alinéa: « Dans tous les cas ou 
l'Assemblée décide de ne pas passer à la 
discussion des articles, le président dé- 
clare que le projet ou la proposition n’est 
pas adopté ». (Applaudissements à l'ez- 
trème gauche.) 

Or, le fait, comme le propose M. le mi- 
nistre de l'intérieur, de rejeter en bloc 
tous les amendements, fait obstacle, de 
toute évidence, à la discussion des articles. 
Dans ce cas, le texte n’est pas adopté. 
({Applaudissemenis sur les mêmes bancs 





chaque article et sur les amendements qui 
s’y rattachent », 

Ainsi, dans le cas où la proposition de 
M. le ministre de l’intérieur serait main- 
tenue, l'application Gu règlement actuel 
entrainerait la nqn-adoption du projet. 

Si vous tentez, comme vous l'avez déjà 
fait, de passer outre à la règ'e commune 
que l'Assemblée s’est donnée, le projet 
sera nul et non avenu. (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


M. Auguste Lecœur. Et nous dirons aux 
travailleurs que le ministre de l’intérieur 
est un faussaire. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Protestalions au centre 
et à droite.) 


M. le président. Je vous rappelle à l'or- 
dre avec inscription au procès-verbal. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. En em- 
ployant ce procédé, vous vous serez, je le 
répète, soustraits à la règle commune et 
le projet sera nul et non avenu. 

Tous ceux qui veulent respecter le droit, 
la Constitution et la Répub'ique devront 
le considérer comme tel. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M.: le président. M. Kriegel-Valrimont 
m'a demandé la parole pour un rappel 
au règlement. Si j'ai bien compris, ses 
observations portent sur trois points. 

En premier lieu, elles visent la manière 
dont, au début de la discussion, les com- 
missions ont été saisies. Je rappelle que 
r procédure suivie a été tout à fait régu- 
ière. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Non, mon- 
sieur le président. 


M. le président. L'Assemblée avait ren- 
voyé le projet à la commission de la jus- 
tice et de législation, qui a fait observer 

u'elle ne pouvait être saisie que de 
l'article 4. 1] a été décidé alors que la 
commission de la défense nationale serait 
saisie des trois premiers articles du projet. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Selon le 
règlement et la tradition constante, une 
commission ne peut être régulièrement sai- 
sie que s’il existe un texte. La procédure 
qui consiste à diviser arbitrairement un 
texte d’après une seule indication n’est 
pas conforme au règlement. | 

Si le Gouvernement avait voulu saisir la 
commission de la défense nationale d’un 
texte qu'elle aurait pu régulièrement étu- 
dier, il aurait dû présenter un premier pro- 
jet, puis un second dont la commission de 
fa justice et de législation se serait saisie. 
A cette condition, la procédure aurait été 
régulière. 

Aucun commissaire n’a, un seul instant, 
osé soutenir devant la commission de la 
justice que la procédure pouvait être ré- 
gulière. On s'est contenté de dire que 12 
commission était saisie en ce qui la con 
cernait, mais tout le monde a constaté 
qu'on ne pouvait défendre la manière dont! 
la commission de la défense nationale 8 
été saisie. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Ce que j'ai dit est stric- 
tement exact. Je rappelle les faits. 

La commission de la défense nationale 
et la commission de la justice et de la 
législation, saisies du projet, ont fait ob- 
server, la première, que les trois premiers 
articles dudit projet étaient de sa compé- 
tence, le quatrième étant du ressort de 


l'autre commission, 
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Le projet a été alors scindé, ce qui est 
conforme à de très nombreux précédents. 

L'Assemblée, consultée, a accepté cette 
roccdure, qui est donc parfaitement régu- 
lière et incontestable. \ 

Je n'ai pas très bien saisi le sens de 
vexplication de vote de M. Kriege!-Valri- 
Le règlement est formel. L'arti- 
en effet, dans son troi- 


mont. Le 
cle 49 dispose, 
ième alinéa : 


«En dehors de la discussion géné- 
rale… » — C’est la siluation dans laquelle 
nous nous trouvons en ce moment, puis- 


que la discussion générale est close — 
« l'Assemblée est appelée à se pronon- 
cer, sans débat, sur la clôture. » 


Or, la clôture a été demandée par écrit. 
Elle doit donc être prononcée par l'Assem- 
blée, sans débat. 

Tel est le règlement, auquel je vous in- 
vite à vous référer. 

Fofin, M. Kriegel-Valrimont a cité l'ar- 
ticle 57. Or, ce n’est pas cet article qui 
s'applique en l'espèce, mais les articles 
45 et 46. 

En effet, l'Assemblée a décidé, ce ma- 
tin, de passer à la discussion des articles. 
Elle est maintenant saisie des amende- 
ments. La question qui lui est poste et 
qu'elle va avoir à trancher est de savoir si 
elle entend, comme en 1936, statuer en 
une seule fois sur l’ensemble des amende- 
ments ou les examiner successivement. 

Pour moi, je ne changerai pas d'opinion 
et je redirai aujourd’hui ce que j'ai dit à 
l'époque. 


M. Robert Lecourt. Je demande la pa- 
r{ n 


M. le président. La parole est à M, Le- 
court, 


M. Robert Lecourt. Mesdames, messieurs, 
nous sommes très clairement prévenus 
qu'il s’agit encore une fois d’une obstruc- 
ton organisée. (Interruptions à l'extrême 
gauche.) - 

M. Marc Dupuy. Il s’agit de vous empèê- 
cher d'étrangler la République 


M. Robert Lecourt. Nous sommes en pré- 
sence, cet après-midi, d’un véritable saho- 
tage des institutions parlementaires. (/n- 
on organisée. (Interruptions à l'extrême 

La République est vraiment en état de 


légitime défense. (Applaudissements au 
centre ci sur divers bancs.) 
L'Assemblée est souveraine. Elle est mai- 


tresse de son ordre du jour et de ses dé- 
cisions. Je lui demande de prononcer la 
clôture, (Applangtssements au centre et 
Sur divers bancs à droite et à gauche.) 


M. le président, Conformément à l’article 
1 au reégiement, l’Assemblée est appelée 
4 se prononcer, sans débat, sur la clôture. 


M. Antoine Demusois, Je demande la pa- 
Toie contre la clôture. 


* Sur divers bancs au centre et à droite. 


A ! Non! (Protestations à l’extréme gau- 


M, le président, Conformément aux dis- 
Positions du règlement actuel et de rè- 
glements d'assemblées précédentes, l’As- 
st mhlée doit se prononcer, sans débat, sur 
aa clôture. | 

Je consulte donc l’Assemblée. 


RS pu consultée, prononce la clô- 
‘4 ce moment, Mme Mathilde Péri monte 


à la tribune. À . we 
frême porter! (Applaudissements à l'ex 


c Mme Mathilde Péri. Mesdames, messieurs, 
mment pourrions-nous… (Réclamations 
au centre et à droite.) FFE 





M. le président. Veuillez, madame, me 
permettre un mot. 


Avec tout le respect que je vous dois, | 


et en saisissant même cette occasion de 


rendre l'hommage qu'elle mérite à la mé- | 


moire de votre glorieux mari. 
pulés siégeant à gauche, au ci à 
droite se lèvent et applaudissent lonque- 


Les dé- 


ntre et 


ment. — Vives interruptions à l'ertrême 


gaucie.) 

Sur divers bancs à l'« 
l'adresse de la 
l'avez perdu! 


rtréme gauche. (à 
droile C’est 


vous qui 


M. Georges Cogniot. l'ches! 

M. Marc Dupuy. Fusilleurs! 

M. André Marty. Salauds! Assassins! 

M, le président. ...je dois vous faire re- 
marquer, madame, que votre présence à 
la tribune, en cet instant, n’est pas légi- 
time et, si pénible que cela me puisse être, 
si vous n’acceptiez pas de vous rendre à 
l'invitation respectueuse que je vous 
adresse de rejoindre votre banc, je serais 
obligé de suspendre la séance. 


Mme Mathilde Péri. Monsieur le prési- 
dent, alors que j'étais inscrite dans la dis- 
cussion générale de ce projet fort impor- 
tant, on a prononcé la clôture. 

J'étais également inscrite dans Ja dis- 
eussion d’un amendement. On a, de nou- 
veau, prononcé Ja clôture. 

On demande maintenant Ja clôture de 
toute discussion sur un projet, fort impor- 
tant, je le répète, surtout pour les veuves 
de guerre. Eh bien! au nom de tous ceux 
qui sont morts, je veux parler et je par- 
lerai. (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche où les députés de lèvent.) 


M. Cilbert Berger. Enpècherez-vous la 
femme de Gabriel Péri de faire entendre 
sa Voix ? 

M. le président, Si le règlement me le 
permet, madame, je vous donnerai volon- 
üers la parole au cours du débat, et 
l'Assemblée m'approuvera cerlainement. 
Mais, en ce moment, le règlement 
m'oblige à vous la refuser. 

De nouveau, respectueusement, mais 
fermement, je vous invite à quitter la tri- 
bune, sinon je suspendrai la séance. 


M. Victor Michaut. Et si c'était à refaire, 
je referais le même chemin, disait Gabriel 
Péri! 

À l'extrême gauche. Il n’a pas capitulé. 
Jui ! 


M. André Marty. Il n'était pas comme 
ie président du conseil! 


Mme Mathilde Péri. Monsieur le prési- 
dent, j'accepte de me retirer 6i vous me 
donnez l’asurance que je parlerai dans le 
débat. 


M. le président. Je vous donne l'assu- 
rance, madame, que je ferai tout ce qui 
dépendra de moi pour vous permettre de 
prendre la parole. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Mme Péri 
a le droit d'expliquer son vote. 


M. le président. Vous tuez le parlemen- 
tarisme! C'est ainsi que le fascisme a 
commencé. (Vifs applaudissements à qau- 
che, au centre et à droile, — Vives inter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. C'est avec vous qu'il a 
commencé ! 


M. Charles Tillon. Les fascistes sont Jà 
qui vous applaudissent | 





M. le président. Soyez au moins polis 
pour Mme Péri. C'est à elle que je 
m'adresse et non à vous. 


Je suis tout disposé, madame, À vous 
inscrire la première en tôte des explica- 
* * 1 L . \r, L à 
Üons de vote sur l’enseml l I | et 
je Suis va u qi 4 v li 

les qui sera Line À t t 
sider( t comme un t 
\eur ] s {Ya r 

Voilà ce que je pt IS ] \e! 

Je vous prie, madame, de bien vouloir 

? it 11 r 1 
m ju moi qui n'ai pour 1 ; que 
des sentiments du plus grand et du plus 
anfnnt sa , péoen / 
profond resp | (Violentes prot. tions 
à l'extrême gauche.) 

A gauche, au centre et à droit Très 
bien! très bien! (Erclamations et s à 
l'extrême qau Le ) 

A l'extrême gauche. C'est une 1 te! 


M. le président (à l'extrême 


qauche), 


J'ai tenu un langage qu'évidemment 
vous ne pouvez comprendre. (Vives pro- 
testations à l'extrême gauche. Vifs ap 
plaudissements à gauche, au centre et à 


droile où les députés se 
Je consulte 


[Re \ 
tévent. 
" 


l’Assemblée sur la nroposi- 


tion du Gouvernement. 

M. Arthur Ramette. Je Jemande le scru- 
tin public à la tribune. 

Sur divers bancs au centre et à iles 
Non! non! c’est fini! 

M. Arthur Ramette. Je demande pa- 
role pour un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Ra- 
metle pour un rappel au règlement 

M. Arthur Ramette. Mesdames, mes- 
sieurs, je demande le scrutin publie à la 


tribune. 


M. le président. Ce n'est pas possible # 
l’article 83 du règlement ne le permet pas. 


M. Arthur Ramette. Vous ne pouvez vio- 
ler le règlement que vous avez modifié 
ce matin. Il s’agit, en l'espèce, d'un au- 
tre débat, (£rclamations au centre et à 
droile.) 

L'Assemblée est saisie d’une motion pré- 
judicielle qui n’a pas de rapport avec Île 
projet de loi en discussion. (Erclamations 
sur Les mêmes bancs.) 


C'est une nouvelle procédure que vous 
voulez instituer et, dans ce débat, je dé- 
pose une demande de scrutin publie à la 

f 


tribune. l'ertrtmae 


gauche.) 


(Applaudissements à 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la proposition du Gouvernement ten- 


dant à rejeter en bloc tous les amende- 
ments au projet de loi. 
Je suis saisi d’une demande de serutin 


présentée au nom du groupe communiste, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. MM. 
secrétaires en font le dépouillement.) 


les 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le poin- 
lage des votes. 

I] va y être procédé. Le ré 
proclamé ultérieurement, 

L'Assemblée voudra sañs 
dre la séance en attendant le ré 
celte opération, (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


doute su spen- 


ultat de 


(La séance, suspendue à seize heures 
quarante minutes, est reprise à dix-sept 
heures vingt-cinq minutes.) 
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M. le président. La séance est reprise. 


Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....,.. 581 


Majorité absolue........,,... 296 
Pour l'adoption..... 397 
+: PP 184 


L'Assemblée nationale a adopté. 


(Article 1%,1 


M. le président. Nous revenons à l'arti- 
cie 1% du projet de loi. 


J'en rappelle les termes: 


« Art, 1%, — En vue de défendre les 
inslitutions républicaines, de prévenir les 
actes de sabotage et d'assurer Ja liberté 
du travail, le président du conseil est au- 
torisé à appeler sous les drapeaux, par 
décret en conseil des ministres, aux fins 
de l'article 2 de la présente loi, un contin- 
gent maximum de 80,000 hommes de trou- 
pes, sous-officiers ct officiers appartenant 
à la disponibilité ou aux réserves des ar- 
mées de terre, de mer et de l'air ». 


La parole est à M. le général Malleret- 
Joinville, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le général Alfred Mal!eret-Joinvile. 
Mesdames, messieurs, j'avais déposé des 
amendements à l'article 1%, Mais le vote 
qui vient d'intervenir ne permet plus d’en 
discuter, Dans ces conditions, j'ai de- 
mandé la parole sur l’article pour expli- 
quer les réserves que je crois ar faire 
sur le texte qui nous est présenté. 


Ce projet, comme l'ensemble des lois 
scélérates qu'on nous demande de voter, 
est un texte bäclé où le ridicule le dispute 
à l'odieux, comme vous allez facilement 
vous en rendre compte. 

Et d’abord, contrairement à l'usage, il 
n'est pas signé. C'est un projet anonyme. 
Qui l'a déposé ? Le président du conseil ? 
On n'en sait rien. Le ministre de l’inté- 
rieur ? Ce n’est pas dit. Encore une fois, 
cest un texte non signé. 

Le projet n° 2737 doit permettre d’ap- 
peler #0,000 hommes sous les drapeaux, 
disponibles et réservistes. Mais de quels 
réservistes s'agit-il? On n'en dit rien. 
S'agit-il de réservistes de telle ou telle 
classe ? Cela n'est pas dit non plus et 
laisse supposer qu'ils seront choisis d'une 
certaine manière, 

Comment seront-ils choisis ? Nous pou- 
vons penser que certaines organisations, 
comme le R. P. F., qui ont un fichier à 
jour, permettront Ja convocation de ré- 
servistes qui seront bien dans la main du 
Gouvernement... 


M. Henri Teitgen. C'est assez nécessaire. 


M. le général Alfred Malieret-Joinvilie. 
Or, rappelant ce qui a été dit cet après- 
midi déjà et en réponse à M. Michelet, qui 
prétendait que l'épuration avait été faite 
dans l'armée — on a demandé des préci- 
sions, je veux en donner — je vous citerai 
le cas d’un chef d'’escadrons, militant 
notoire d'Action française, qui a été con- 
damné pour indignité nationale à soixante- 
dix jours de prison, après la libération, 
et revoqué sans pension. 

Ce monsieur avait été félicité dans les 
termes suivants: « Par décision en date 
du 24 Juillet 1944, le chef du gouverne- 
ment, ministre de l'intérieur — i s'agit de 
M. laval — adresse ses félicitations au 
chef d'escadron Rollet (André-Guillaume- 
Louis), du 6° régiment de la garde, pour 
les belles qualités d'énergie, de calme, de 
courage et d'intelligente initiative dont il 





a fait preuve au cours des opérations de 
rélablissement de l'ordre effectuées en 
Haute-Savoie dans des conditions difficiles, 
réussissant à mettre hors d'état de nuire 
une bande de terroristes particulièrement 
dangereux ». 

Ces terroristes — comme s’exprimait 
hier encore M. Robert Schuman — qui 
mettaient en coupe réglée la ville de Clu- 
ses et la région avoisinante, étaient des 
F. F. I. Le chef du gouvernement qui féli- 
citait M. Rollet était M. Javal. Or, M. Rollet 
a été réintégré dans l'armée, où il se 
trouve actuellement, sans que son nom 
ait figuré au Journal officiel. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Eëmond Michelet. Il faudrait donner 
des détails. 

M. le général Alfred Malleret-loinville. 
Ce que j'ai dit est suffisamment précis. 
En d’autres temps, nous n'élions y seuls 
à dénoncer cela, comme en fait foi l'inti- 
tulé que je peux vous mettre sous les yeux. 


En effet, Le Populaire Au 7 novembre 
1946 titrait: La maffia vichyssoise toute- 
puissante dans l'armée de la IV° Républi- 
que. Et dans un deuxième article, il était 
dit que M. Michelet avait saboté l'épura- 
tion de l'armée. 


Les parlementaires socialistes tiennent 
maintenant un autre langage. 


On va constituer ces 80.000 hommes mo- 
bilisés en unités militaires de secteur, ce 
qui est une appellation assez curieuse et 
nouvelle, Il s’agit naturcllement de les 
mettre à la disposition du ministre de 
l’intérieur. 

J'attirerai surtout l'attention de l’Ascem- 
blée sur le fait qu’on va mobiliser 80.000 
homines conire les grévistes, soit la va- 
leur de quatre divisions, presqu'autant, 
à une près, que ce qui fut mis en ligne 
contre les boches en 1944. C’est un scan- 
dale. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Qui va préparer ces unités ? C’est l'état- 
major. C'est le général Revers qui a été 
chargé de cette tâche et non pas hier. Il 
y a déjà plus de trois semaines que les 
conversations sont en cours. 


Ceci prouve que le Gouvernement d'alors 
avait déjà l'intention non de se diriger 
dans la voie des accords, mais de briser 
par la force les mouvements des grévistes 
en luite pour leurs conditions de vie. 

On demande à l'état-major de constituer 
ces unités, cet état-major qui n'a pas été 
capable jusqu'à présent de donner une 
organisation, si faible, si limilée soit-elle, 
à notre armée! Et l’on déclare que les dis- 
ponibles et les réservistes ainsi appelés bé- 
néficieront des droits, avantages et préro- 
gatives des militaires de la garde repu- 
blicaine. 

Je désire vous faire observer un aspect 
un peu cocasse de cette disposition, mais 

ui est très symbolique: le soldat mobi- 
lisé dans ces conditions va jouir des pré- 
rogatives des militaires de la garde répu- 
blicaine, c’est-à-dire de militaires qui sont 
tous sous-officiers; cela signifie que le 
soldat du ministre de l'intérieur qui va 
être envoyé contre les grévistes devra être 
salué par le soldat de la défense nationale; 
c'est symbolique, mais cela dépeint l’es- 
me du projet de loi. (Applaudissements 

l'extrême gauche.) 


M. Edmond Michelet. Ce n'est pas le rè- 
glement, mon général! 


M. le général Alfred Malleret-Joinville. 
Vous dites que le code de justice militaire 
leur sera applicable. Mais si vous mobi- 
lisez des gens, le code de justice militaire 
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ne leur est-il pas automatiqument applica. 
ble ? 

S’il en est ainsi, pourquoi éprouvez-vous 
le besoih de le souligner ? C’est que vous 
n'êtes pas sûr d'eux. 

Et, non seulement vous les mobilisez 
mais avant même qu'ils soient sous les 
drapeaux, vous les Imenacez. C'est ce qu 
vous n’auriez pas eu besoin de faire «i 
vous aviez cu vraiment la certitude que 
ces soldats feront la besogne que 
comptez leur confer. 


M. Pierre de Chevigné. Ils auront vn 
avancement rapide comme certains FF. 
que nous avons connus. 


M. le général Alfred Malleret-Joinviile, 
Monsieur de Chevigné, je me suis occuyp: 

M. Pierre de Chevigné. Vous n'êtes pas 
en cause! 


M. le général Alfred Malleret-Joinville. 
de constituer des corps de F. F, I. avec 
un cerlain nombre de camarades. 


M. Marcel Poimbœuf. Avec une com] 
tence indiscutable. (Rires au centre.) 


M. le général Alfred MalleretJoinville. 
Pour vous, monsieur de Chevigné, je vous 
ai rencontré à Paris, pour la premitre 
fois, le 25 août 1944. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Votre premier geste, à Paris, en Prita- 
gne et ailleurs, avant même que le géné. 
ral de Gaulle ait pris la décision, le 2x :oût 
1944, de dissoudre les F. F. L, a clé de 
prendre des circulaires d’application de 
cette future décision. 

M. Pierre de Chevigné. Je vous ai en effet 
rencontré à ce moment-là, monsieur \a! 
leret. Je faisais la guerre depuis cinq an 
et vous, vous faisiez déjà de la polilique 
(Applaudissements au centre. — Protesta- 
hons à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Hervé. Vous, vous faisiez la 
guerre avec la peau des autres! 


e 
M. Marc Dupuy. Vous étiez dans les 
bassades avec le voleur Passy. (Erclama- 
lions au centre. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Pierre Montel. Voulez-vous me permet 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Malleret-Joinville ? 


M. le général Alfred Malleret-Joinville. 
volontiers. 


M. Pierre Montel. Vous semblez trouver 
extraordinaire que des soldats qui seront 
mis à la disposition de M. le ministre de 
l'intérieur et qui seront des soldats de 
2 classe, soient subitement, de par la vo- 
lonté du Gouvernement, assimilés au 
grade très élevé de sous-officier. | 

Je me permets de vous dire qu'en ce qui 
vous concerne, il vaudrait mieux être plus 
modeste. (Vives protestations à l'ertrème 
gauche.) 

Car enfin, votre accession du grade d ad- 
judant au grade de général a été plus ra- 
pide encore et. proprio motu! (Rires à 
droite et au centre. — Exclamations à 
l'extrême gauche.) 


M, André Tourné. Voulez-vous me per- 
mettre de répondre à M. Montel, monsieur 
Malleret-Joinville ? 


M. le général Alfred Malleret-Joinville. 
Je vous en prie. 


M. André Tourné. Dans la région du 
Rhône, où j'ai eu l'honneur de comba!ire, 
nous avons fait appel à des centaines ü 0: 
ficiers. Nous sommes allés leur demander 
chez eux de nous aider. Sr 

En eflet, nous avions des miliers 
d'hommes à encadrer. Nous manquions d8 





me 
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cadres. Il nous a fallu former des capi- 
taines, des commandants, des colonels en 
combattant et nous avons bien fait. 
Monsieur Montel, si vous étiez resté À 
Lvon, comme tant d’autres, vous auriez 
u vous occuper de l’encadrement de ces 
culliers d'hommes qui, après avoir libéré 
le département du Rhône et la grande ville 
de Lyon, auraient pu continuer à com- 
baltre jusqu’en Allemagne avec de gran- 
des unités bien encadrées. 

Voilà ce que j'avais à vous dire, mon- 
sieur Montel, puisque vous avez parlé de 
ecrtains « galonnés ». 


M. Pierre Montel. J'ai fait partie de la 
remière armée française, que toute la 
pes respecte. 


M. le général Alfred Malleret-Joinville. 
M. Montel me donne l’occasion de donner 
deux précisions, puisqu'il semble que mon 
double nom et mon grade gênent certains. 

Mon grade m'a été confirmé par M. Mi- 
chelet, alors ministre des armées. 


M. Auguste Lecœur, Evidemment, vous 
ttes un remords vivant pour tous ces 
liches ! 


M. le général Alfred Malleret-Joinvilie. 
Je voudrais, d'autre part, rassurer certains 
collègues et leur donner quelques explica- 
tions sur mon double nom. 

Si je porte deux noms, Malleret et Join- 
ville, je dois dire que j'en ai porté bien 
d'autres dans la clandestinité ; on chan- 
geait de nom chaque fois que l’on se sa- 
vait traqué par la Gestapo. 

Mais si certains hommes qui sont ici 
n'ont pas hésité sur un double nom, c'est 
qu'ils ont toujours porté le même, ouverte- 
ment, tranquillement, sous Pétain et sous 
les hboches. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Jean-Louis Tinaud, À vous le trust du 
patriotisme ! 


M. le général Alfred Malleret-Joinville. 
Je ferai maintenant une autre observation 
concernant mon grade de général. 

On s'étonne de voir un grade élevé 
donné à un homme encore jeune, comme 
le sont la plupart des officiers F.F.I. 

I y a lieu d'observer qu'au moment où 
le Conseil National de la Résistance m'a 
appelé à ce poste, ils n'étaient pas extrè- 
mement nombreux ceux des généraux 
d'aclive qui désiraient occuper ce fameux 
+ ‘Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. Pierre Montel, I] y avait des hommes 
comme le général Leclerc. 


M. Edmond Michelet. Me permettez-vous 
un mot, monsieur Malleret-Joinville. 


M. le général Alfred Maïleret-Joinville. 


in sci 
VIUIUETS, 


M. Edmond Michelet, Je ne voudrais pas 
prolonger si peu que ce soit cette séance 
déjà trop longue mais je désire répondre 
à l'honorable sénéchal de Champagne, le 

énéral Joinville (Erclamations à l'ex- 
rème gauche.) 


M. Arthur Ramette, À l’ordre, monsieur 
le président. 


Pr Robert Bichet, Ce n’est pas une in- 
0. 


M. Edmond Michelet. Je signale au géné- 
ral Joinville que j'ai eu l'honneur, à Da- 
chau, de rencontrer des centaines d’offi- 
eiers de l'armée active qui avaient parti- 
cipé avec nous à la résistance. 

Rien qu’à Dachau et à mes côtés sont 
morts des généraux comme Delestraint, 
Carmille et biens d’autres. (Vifs applaudis- 
sements unanimes.) 











M. le général Alfred Malleret-Joinville. 
C'est vrai. 


M, Edmond Michelet. Par conséquent j'ai 
le droit de dénoncer ici l'opération obli- 
que qui consiste à opposer les uns aux 
autres tous ceux qui ont participé à l’œu- 
vre commune de la Résistance. 


A l'extrême gauche. Non, non. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Qui l'a 
fait, monsieur Michelet ? 


M. Edmond Michelet, Vous-mime, en ce 
moment. 


M. le général Alfred Malleret-Joinville. 
Les officiers que nous avons mis en cause 
ne sont pas ceux qui ont fait leur devoir; 
ç'est précisément parce que ces derniers 
ont été peu nombreux qu'ils ont plus de 
mérite, 

LL faut constater, malheureusement, que 
ceux qui n’ont pas fait leur devoir ont été 
le plus grand nombre, monsieur Michelet, 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Enfin, je voudrais faire observer que le 
projet numéro 2737 est établi en violation 
flagrante de la loi sous le régime de la- 
quelle nous vivons encore actuellement, 
celle du 13 juillet 1927, qui prévoit que le 


maintien de l’ordre — puisque vous vou- 
lez appeler ainsi la lutte contre les grévis- 
tes — relève du seul ministère de l'inté- 


rieur, particulièrement en cas de grève et 
de conflit entre le capital et le travail, 
c'est-à-dire que l’utilisation que vous vou- 
lez faire de lames est profondément illé- 
 eS (Applaudissements à l'extrême gau- 
care. 


M. Raoul Calas. Elle est contraire À la 
Constitution. 


M. Pierre-Henri Teitgen, ministre des 
forces armées. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur Malieret- 
Joinville ? 


M. le général Alfred Malleret-Joinville. 
Volontliers. 


M. le ministre des forces armées. Mon- 
sieur Malleret-Joinville, cette nuit, le ra- 
pide Genève-Paris à déraillé à la suite 
d'un sabotage. Les conséquences de cet 
accident auraient pu être très graves. 

Le Gouvernement de la République a 
besoin de garde-voies pour protéger 
sécurité des Francais et la liberté des 
cheminots. 

Ces garde-voies sont appelés à interve- 
air, non pas dans un conflit entre le tra- 
vail et le capital, comme vous le dites,.…. 


A l'extrême gauche. Si! 


M. le ministre des forces armées. … Mais 
dans ua conflit entre la République, le 
droit, la légalité républicaine et des ban- 
des qui sont hors la loi, par les pro édés 
qu'elles utilisent et les buts qu'elles pour- 
suivent. (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite, — Exclamalions à l'er- 
trême gauche.) 


{ 


M. Raoul Calas. Ce sont des provocateurs 
à la solde de la police. 


M. Charles Tillon. Nous avons entendu 
cela du temps de Vichy. 


M. le général Alfred Malleret-Joinville. 1] 
y a dans le pays des bandes dont l’exis- 
tence nous à été signalée depuis très long- 
temps. Nous savons depuis l’annce der- 
nière qu'ont eu lieu dans plusieurs régions 
de France des parachutages destinés à 
alimenter les groupes de choc du plan 
bleu. (Rires et exclamations au centre ct à 
droite. — Interruptions à l'extrême gauche.) 

De ceux-là, vous ne vous êles pas sou- 
ciél 
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M. Verneyras. Parlez-nous du plan rouga, 


M. Alfred Coste-Floret, Vous n'avez pas 
répondu à M. le ministre des forces armées. 

M. Jean Duclos, Quel est ce plan rouge, 
s'il vous plait ? 


M. le général Alfred Malleret-loinville. Il 


est regreltab'e que vous mobilisiez 80.000 


réservistes Que Vous n'avez p Clé capa- 
b'es d'instruire depuis la lhéralion, puis- 
qu'un million de jeunes Français de moins 
de 25 ans n'ont actuellement aucune ins- 
truction militaire, 

Vous n'avez pas sn les instruire, mais 
maintenant vous allez les chercher pour 
lutter contre les grévistes. 

Vous vous moquez de la défense natio- 
onale, puisque vous livrez le pays à 


l'étranger. (Applaudissements à l'extrême 


gauche). 

Au centre. Censure ! 

M. le général Alfred Malleret-Joinvitie. 
..taadis que vous savez fort bien convo- 
quer des réseærvistes pour lutter contre la 
République, 

Croyez-vous que ceux qui ont Jutté 
quatre ans contre les boches et contre 
Pétain pour l'indépendance de la France 
et de la République... 

M. Charles Serre. Vous n'avez pas été 
les seuls. 

M. le général Alfred Malleret-Joinvihe. 
vont aider les factieux à étrangler la 


démocratie ? 

Vous vous trompez, Les officiers, les 
sous-officiers et les soldats de réserve re- 
connaissent dans vos lois scélérates les 


mots mêmes dont se servaient Pélain et 
les boches. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Comme les anciens du 17°, comme ceux 
qui ont lutté dans la Résistance, contre 
vous, ils sauveront la République. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


À droite. Clôture! 
M. le président, Personne ne demande 


plus la parole ?.…. 

Je vais mettre aux 

M, Jacques Gresa. Nous demandons de 
scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communisie 

La parole est à M. Tourné, p 
quer son vote. (Applaudissements à l'ex 
tré 


ir ex pli- 


me qauche.) 


M. André Tourné, Mesdarnes, m eurs, 
cette explication de vote sera très brève, 
mais elle est indispensabie. 

En effet, dans l’article 1%, il est question 
de mob »r 80.000 hommes. 

Nous pensons — on l’a déjà déclaré à 
plusieurs reprises que ce n’est pas ke 
moment de mobiliser 80.000 hommt 

Nous estimons nous, que ces 80.000 
hommes sont mobilisés pour être utilisés 
contre les grèves, pour être utilisés contre 
les travailleurs français, et c’est pour cette 
‘Tons 


raison que nous nous prono 
contre le projet. 

Nous ne voulons pas que les soldats de 
France soient obligés de jouer le rôle de 
policiers. L'armée française s’est couverte 
trop de fois de gloire pour être réduite au 
rôle de policier, (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

Je me souviens qu'en 19394940, lorsque 
nous étions en Alsace, encerclés de toute 
part, à côté de Gérardmer, nous parve- 
naient des échos qui venaient de Vichy, où 
l’on nous disait de capituler. Nous n'avons 


BOL ER A RER von 








was 





re 





5290 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1947 





s capitu'. Nous avons tenu jusqu’au 
p juin après avoir épuisé toutes nos car- 
touches et laissé des centaines et des cen- 
laines d'hommes de troupe, de sous-offi- 
ciers et d'officiers sur le champ de bataïle. 
Suivant la tradition des chasseurs apins, 
nous n'avons pas voulu capituler comme 
nous le demandaient les hommes de Vichy. 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 

M. André Mutter. Ils se battaient pour 
la France 

M. André Tourné. En Allemagne, quand 


nous étions dàns ces baraques où les bo- 
ches e proposaient de nous exlterminer 
là encore les soldats francais dignes de ce 

m ont résisté à l'oppression ennemie ; is 
nt montré aux boches, chez eux même, 
e dont étaic ipables; partout nous 
ivOI uontré que ies soldats qui ont été 
captil \ont pas été faits prisonniers, 
COoInIn lains l'ont prélendu, par 
qu”! * voulaient pa » battre, n 
parce qu'on les avaient privés d'armes et 
livrés à l'ennem près les avoir honteu- 
sement trahis. 

Pu nous avons connû d'autres heures 
glorieuses qui ne s'effaceront jamais plus 
dans ces maquis qu'il a fallu constituer 
de toutes pièces, alors que nous étions 
traqués de toutes parts, alors que nous de- 
mandions des arines du matin jusqu’au 
coir, d arr que nous n'avons jamais 
reçues bien qu’ell nous eussent permis 


de faire cent fois plus que ce que nous 
avons réalisé à 1] \ et ailleurs. 

Je veux rappeler ici, que dans les ma- 
quis des environs de Lyon, comme dans 
ceux de toute Ja France, s’est forgée une 
tradition nouveile qui a renforcé les tra- 
ditions de l’armée française. Nous n'avons 
jamais voulu capituler et nous n’avons 
jamais capitulé. 

C'est ce qui nous a permis de réussir À 
Lyon ce qu'ont accompli à Paris les frances- 
tireurs et les partisans français et les 
Forces françaises de l'intérieur. 

En effet, nous aussi, comme les Forces 
francaises de l’intérieur à Paris, nous 
avons libéré nous-mêmes la ville de Lyon. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je m'adresse maintenant au ministre 
des forces armées. Vous voulez mobiliser 
80.009 hommes; disposez-vous, monsieur 
le ministre des forces armées. de 
l'habillement nécessaire pour vêtir ces 
80.000 hommes ? Avez-vous les casernes 
nécessaires pour loger ces contingents ? 

Puisque je parle de casernes, permettez- 
moi de vous dire, munsieur le ministre 
des forces armées, que j'ai eu l’occasion 
ces derniers temps, en qualité de commis- 
saire à la défense nationale, de visiter cer- 
taines casernes de Paris, l’une d’entre 
colles, en particulier, qui peut loger 
1.500 hommes et qui, mes chers collègues, 
{° vous l'assure, est une honte pour 
‘armée française. 400 jeunes soldats y ont 
été amenés de la Rochelle. Les pauvres, 
eux aussi, vont jouer les briseurs de 
grève | 

Dans cette caserne, où des milliers de 
carreaux sont brisés, il n’y a pes d'eau, il 
n'y à pas de lavahos, il n'y a même pas 
de waler-closets. Elle est située en plein 
Paris, et il a fallu creuser des feuillées 
pour les soldats! Qui! des feuillées, et cela 
en plein Paris. 

Cette caserne, c'est la caserne Mortier! 
Elle se trouve dans le XX* arrondissement. 
La visite que j'y ai faite me donne le droit 
de demander au ministre des farces 
armées: avez-vous vraiment les locaux et 
les casernes nécessaires pour recueillir et 
loger les 80.000 hommes que vous voulez 
mobiliser ? (Applawdhssements à l'extrême 
gauche.) 


Y 
r 





Ce que vous préparez, c’est un coup de 
force contre le peuple! 

Vous avez chassé des officiers résistants, 
et pas seulement des officiers commu- 
nistes ou des officiers connus pour leurs 
convictions communistes, mais aussi Leau- 
coup d’autres célèbres par leur héroïsme 
dans la Résistance et leur fidélité à la 
lépublique et à la France. 

M. Edmond Michelet, Des preuves, des 
noms! C'est faux! 


M. André Tourné. Mon ami Malleret-Join- 
ville vient de vous en citer un qui est 
issez caractéristique et assez grand pour 
que je me dispense de vous en fournir 
d'autres, monsieur Michelet! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Edmond Michelet, I est parti tout 
eul ! 

M. Charles Tillon. Laissez parler les com- 
munistes qui vous ont sauvé la vie en 
Allemagne, monsiéur Michelet! (Mouve- 
ments divers.) 

M. André Tourné. Non seulement il y à 
encore des officiers vichyssois capables de 

ommencer ce qu'is ont fait en 1940 
lorsqu'ils se sont mis au service de Pétain, 
mais, fait plus grave, on commence à s'en 
vrendre à quelques officiers résistants 
restés dans l'armée, 

Ces jours derniers, le colonel Rol-Tan- 
euy, que je salue ici avec fierté comme 
le libérateur de la capitale (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche), le colonel Rol- 
Tanguv, le glorieux chef K, T. P. F, de 
Paris pendant l'illégalilé — qui a arrêté en 
plein Paris le commandant d'armes alle- 
mand — l'homme magnifique qui a reçu la 
croix de la Libération, a été inis aux arrêts 
de rigueur! (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Robert Bichet. Leclere n'est pas Île 
libérateur de Paris ? 


M. André Tourné. Nous avons salué, hier, 
avec beaucoup de respect et de gratitude, 
la mémoire du général Leclerc. 

Mais je vous le répète: on prend en ce 
moment des officiers comme otages. Le 
colonel Rol-Tanguy est puni des arrêts de 
rigueur et nous considérons cette décision 
comme une arrestation préventive. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des forces armées. Si vous 
désirez connaître le motif de la punition 
qui a été infrigée à l'officier que vous ve- 
nez de nommer, je puis vous le fournir 
immédiatement: sans autorisation de ses 
chefs, il s'est rendu en Allemagne sous 
un faux nom. (Applaudissements et rires 
au centre, à droite et sur divers bancs.) 


M. André Marty. C'est un prétexte mal 
orchestré. En réalité, on veut arrêter pré- 
ventivement celui qui fut le commandant 
en chef de l'insurrection libératrice de 
Paris en août 19441 


M. Henri Teitgen. Monsieur Marty, vous 
(tes, 6videmmemnt, un expert en disci- 
pline ! 


M. André Tourné. Le colone] Rol-Tanguy, 
qui a été l'animateur de la Résistance à 
Paris et qui a reçu de ses propres mains 
la capitulation du commandant d'armes 
allemand, est, je le répète, aux arrêts de 
rigueur et je me devais, mes chers collè- 
gues, de vous faire part de mon amertuine 
cent fois je ifée à la pensée que, demain 
ou après-demain, vous commettrez l'erreur 
zrossière, je dirai même le cerime, de 
donner des armes odicuses et anticonstitu- 
tionnelles au Gouvernement en votant le 
projet de loi qui vous est soumis. (Appiau- 
dissements à l'extrême gauche.) 





Réfléchissez ! L'armée fran aise s'est cou. 
verte de gloire pendant des décades at 
des décades eur les champs de hataille du 
monde. 

Demain, si on lui demande d’exterminer 
des Français, je suis convaineu qu'elle re. 
fusera de jouer ce rôle affreux qui détrui. 
rait son âme et sa qualité propres. 

Je salue ici ceux qui, à Verdun, comme 
mon père, ont laissé leur vie, ceux de Ja 
Marne, ceux de Dunkerque, d'Alsace, de 
Bir Hakeiïm et des maquis. Je salue toute 
etle armée qui demain ne répondra ! 
présent! quand vous lui demanderez de 
irapper les travailleurs, monsieur Juies 
Moch. (Interruplions au centre el sur divers 
bancs.) 


e 


Au centre, Censure! 

M. Henri Teitgen. C'est l’appel À la ré. 
volte! 

H. Charies Serre. C'est l'appel à la rébe! 
lion ! 


M. le ministre des forces armées. I! est 
excellent d'exaller l'unité et la fratcrnil 
des soldats des armées françaises... (A cet 
instant, M. Maurice Thorez pénètre dans 
la salle des séances. — Les députés sic- 
geant à l’ertrême gauche se lèvent et ap- 
plaudissent longuement.) 


A l'extrême gauche. Vive Thorez, vive la 
République, vive la France! 


A droîte et sur divers bancs. À Moscou! 


M. Alfred Coste-Floret, Heureusenrent 
qu'il y a äes cheminots mon grévistes! 
(Rires au centre et à droite.) 


F3. le ministre des forces armées. ]1 est 
excellent, dis-je, d’exaîter la fraternité et 
l’héroïsme commun à tous les soldats de 
l'armée française, mais je vous demande, 
mesdames, messieurs, Ce que vous pen- 
sez de celte simple information: 


« Alger, 28 novembre. — Un avion B. % 
Mitchell a percuté au sol et a pris feu à 
33 kilomètres de Colomb-Béchar, en Algt- 
rie. Tous ses occupants, parmi lesquels 
le général Leclerc, de son vrai nom, comte 
Philippe de Hautecloque, ont été tués. » 

C'est tout, et c’est L'Humanité. (Applau- 
dissements au centre, à droite et sur d- 
vers bancs.) 


M. André Tourné. Monsieur le ministre 
des forces armées, quand M. le président 
de l’Assemblée nationale a rendu un hom- 
mage mérité au général Leclerc, tous mes 
camarades du groupe communiste et moi- 
même nous sommes levés, sûrs que nous 
étions de saluer un soldat qui avait fait 
son devoir et qui avait apporté tout son 
tribut à la libération de la France. 


M. Alfred Coste-Fioret. Le journal L'Iu- 
manité n’en a pas fait autant! 


M. André Tourné. Ceci dit, réfléchissez 
encore une fois. Vous ne changerez rien 
à la vérité historique: nos soïdats n'ont 
jamais hésité quand il a fallu tirer sur 
l'ennemi réactionnaire et fasciste de l'ex- 
térieur, mais je suis convaincu qu'ils ré- 
fléchiront, demain, et ne tireront pas sur 
leurs frères et sur leurs pères. 

C'est pour cetie raison qu’en criant avec 
confiance, avec certitude: vive l’armée ré- 
publicaine au service de la liberté, au ser- 
vice de la République! je voterai contre Île 
projet monstrueux quon nous propose 
our lutter et contre la France et contre 
ia République! (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 


Sur plusieurs bancs. Clôture! 


M. le président. La parole est à M Gio- 
voui, pour expliquer son vote. 
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M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, | 
le Gouvernement n'a pas pu perpétrer à | 


l'eshrouffe le coup de force ” avait pré- 
paré contre les libertés syndicales, contre 
la Constitution et contre les institutions ré- 
pub:icaines. 

La vigilance des députés communistes a 
empêché que soit voté dans la hâte la loi 
scéiérate qui lui aurait laissé les mains 
libres contre les travailleurs en lutte pour 
leur droit à la vie. 

Cela est, si vrai qu'hier soir la préfec- 
ture de police avait donné l'ordre à tous 
les cafés et à tous les restaurants de fer- 
mer leurs portes à Q heure 30. 
coup n'a pas réussi et nous avons placi 
les membres de cette Assemblée en face 
de leurs responsabilités. 

C'est parce que nous les avons mis en 
face de leurs responsabililés, parce que 
nous avons précisé les responsabilités 
écrasantes du Gouvernement, que celui-ci 
essaie maintenant, par la voix de son mi- 
de l'intérieur, d’écourter le débat 
et de baillonner les députés par des artifi- 
ces de procédure, qui consistent à faire re- 
ietæ en b'oc tous les amendements qui 
ont été présentés. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

Ce sont, il faut le reconnaître, mesdames, 
messieurs, des procédés étranges que ceux 
qui consistent à demander à une Assem- 
bée de voter un projet de loi, sans aucun 
exposé des motfs, sans aucune déclara- 
tion ni du président du conseil, ni du mi- 
nistre de l’intérieur, ni du ministre de la 
guerre, portant à la connaissance de J’As- 
sembiée ce que l’on veut faire des 80.000 
hommes que l'on rappeile. Que veut-on 
faire de ces 80.000 hommes ? 

Certes, nous devinons, nous comprenons 
les intentions du Gouvernement, mais Je 
Gouvernement doit parer. Il doit prendre 
ses responsabilités et dire clairement ce 
qu'il veut faire de ces hommes. 

Et les dépenses n'ont même pas été 
chiffrées ! 

La vérité, c’est que le Gouvernement a 
peur de dire ce qu'il veut faire de ces 
hommes, et ce n'est pas étonnant avec un 
président du conseil qui — cela a déjà été 
dit et je le rappelle — a été ministre de 
Pétain. 

Et toutes les fois que l’on rappelle que 
l'actuel président du conseil a été ministre 
de Pétain, il y a un semblant d'émotion 
chez certains de nos collègues (Dénégalions 
sur divers bancs), un semblant Windigna- 
tion, et cette indignat'on était particuliè- 
rement visible, l'autre jour, sur Le banes, 
aujourd’hui ua peu déserts, de nos cama- 
rates socialistes. Ce fut au point que le 
prédécesseur de M. Schuman, M. Ramadier, 
éprouva le beso:n de se lever à son banc 
pour le défendre. 

Dans ce débat, il y a eu beaucoup de 
rappels historiques, des rappels histori- 
ques d’ailleurs néctesaires, parce que la 
situation d'aujourd'hui n’est pas sans ana- 
logie troublante avec des situations que 
notre pays a connues au cours de son 
histoire. 

de voudrais faire aussi un petit rappel 
d'un fait qui n’est pas tellement lointain. 

À la séance du 31 mars 1945, à l’Assem- 
blée consultative, dans le débat sur le 
sort à réserver aux parlementaires qui ont 
voté pour Pétain le 10 juillet 1940, un 
parlementaire socialiste s’exprimait en ces 
termes : 

« Tous étaient-ils des traîtres ? Non. Il 
yaeu i eux une poignée de fripons, 
une poignée de traîtres. Oui, les uns ont 


nistre 


agi par fâcheté, d'autres par calcul. C'était 


calcul de foi 4 
laissés oire et beaucoup s'y sont 


de droi 
seraient 


rendre croyant appartenir ainsi 
aux prochaines tt qui 
créées par la Constitution. 





Le mauvais | 








leur attitude, on trouve bas 
caleu!, lâcheté ou défaut de caractère. Or, 
messieurs, il faut des hommes loyaux à 
l'égard du sufirage universel, et surtout 
le pays a besoin aujourd'hui d'hommes de 
caractère. » 


Et voici quelle était la conclusion 


« Dans 


« Tels sont, messieurs, les faits, dont la 
plupart étaient inconnus, que je voulais 
apporter à la tribune; je tenais à faire 
connaître à l'Assemblée et, par dessu 
elle, au pays tout entier, l’essentiel du 
ds s de Vichy, afin que, demain, si 
les horames qui ont trahi et étranglé la 
République veulent se servir des libertés 
qu'ils ont contribué à abroger, vous puls- | 
siez vous dresser devant eux en justiciers 
et leur dire: noh, vous n'êtes pas des V 
trioles, comme disaient autrefois les 
conventionnels lorsqu'ils déclaraient la 
patrie et la République solidaires; vous | 
êtes des traîtres ou des lâches; allez- 
vous en! » 

L'homme qui tenait ce langage viril était 


M. Vincent Auriol, l'actuel Président de 
la République, qui a désigné M. Robert 
Schuman comme président du conseil. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Protestations à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. Aux termes de la Cons- 
titution, monsieur Giovoni, vous n'avez 
pas le droit de mettre en cause le Prési- 
dent de la République. (Interruptions à 
l'extrême gauche. — Aypplaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Fernand Grenier, M. Giovoni n'insulte 
pas le Président de la République; il rap- 
pelle un texte publié au Journal officiel. 


M. Arthur Ramette, Il rafraîchit simyle- 
ment la mémoire du Président de la Répu- 
blique ! 

M. Arthur Giovoni. Je rafipelle que j'ai 
pris en effet ce texte dans le Journal offi- 
ciel du 1% avril 1945 ; je ne crois pas 
qu'il y ait le moindre mal à citer des 
textes figurant au Journal officiel. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

La vertueuse indignation verbale du 
délégué socialiste à l’Assemblée consulta- 
tive a fait place, chez M. le Président de la 
Répubiique, à une étrange complaisance 
à l'égard de l’homme qui fut ministre de 
Pétain. 

Je n'insisterai pas sur ce point pour ne 
pas meltre davantage en cause M. le Pré- 
sident de la République ; mais nous, qui 
nous souvenons de ses paroles, nous po- 
sons la question suivante : 

L'atlitude de M. Robert Schuman était- 
elle, en 1940, inspirée par un bas calcul, 

ar un défaut caracière ou par la 
heheté ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche — Proteslations au centre, à yJau- 
che et à droite.) 

Ce sont les termes mêmes de la citation 
que j'ai faite. N’aurait-on plus le droit de 
citer le Journal officiel dans cette Assem- 
blée ? 


M. le ministre de l'intérieur, Voulez-vous 
me permettre une mise au point ? 


M. Arthur Giovoni. Volontiers, 


M. le ministre de l'intérieur. Je tiens à 
rappeler simplement que M. le président 
du conseil a été arrêté le 14 seplembre 
1940... 

Plusieurs membres à l'extrême gauche. 
Et avant ? 


M. le ministre de l'intérieur, et qu'il 
a été relenu pendant six mois en prison 
par la Gestapo. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite. — Interruptons 
à l'extrême gauche.) 


1 ÆÆ 


M. Arthur Giovoni. M. le ministre de 
l'intérieur rappelle ce qui a déjà été dit, 
à savoir que M. Schuman a été, à un mo- 
ment arrèté, Nous avons bien lo 
droit, quant à nous, de rappeler ce qu'il 


auonne, 





a fait avant d’être arrêté. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

A droite. Les y minules sont écou- 
| lées! 
| M. le président. Monsieur Gi ve 
vous prie de conclure. 
| M. Arthur Giovoni. Je-termine, monsieur 
le président 

Devant cetle attitude à l'égard de la 
classe ouvrière en lutle, comme vis-à-vis 
des institutions républicaine menacées 
par ces projels de loi plus abjects que les 
| ordonnances de Charles X et ks décrets 
lu Second Empire, ces projets qui veu- 
lent légaliser le coup de force réaction- 


| naire, nous nous dressons en jusliciæs 
| (Exclamations au centre et à droite. - 
| Applaudissements à l'extrême gauche), en 
| représentants authentiques du peuple pa- 
| triote et républicain, et nous vous crions: 
| « Vous traitres ou des lîiches, 
| allez-vous en ipplaudissements à 

l'extrême gauche. Vives proleslations 
| au centre, à gauche el à droite.) 


‘lies 


êtes 


Au centre et à droile. La censure! 


M. le président. Monsieur Giovoni, vous 
n'avez pas le droit d'insulter ainsi l’en- 
semble de l'Assemblée. (Interruptions à 


l'extrême gauche.) 

J'ai, quant à moi, le devoir de la défen- 
dre. Je vous demande donc de retirer les 
dernières expressions dont vous vous êtes 
servi. 

Si vous ne le faites 
décision qui s'impose. 


pas, 


je prendrai Île 


M. René Thuillier, Madame Pevroles & 
tenu, à notre adresse un semblable lan- 
gage; qu'avez-vous fait à ce moment-là ? 


Mme Germaine Peyroles. J'ai dit et rien 
d'autre et vous le savez bien, que c'était 
une Jâächeié que d’insulter un collègue 
lorsqu'il occupe le fauteuil de la prést- 
dence 

N'interprétez pas nes paroles. 
ruplions à l'extrême gauche.) 


(Inter- 


M. Arthur Giovoni. Je voudrais dire cai- 
mement que j'ai cité, très exactement, le 
Journal officiel, en me référant à l'au- 
torité qui doit être considérée comme ls 





plus haute de Ja République. 
Je n'ai pas ajouté un mot au texte off. 
ciel. (Interruptions à gauche, au centre @ 


à droite.) 

Ne peut-on donc pas, dans cette Assers- 
blée, citer le Journal officiel et les paroles 
qui ont été prononcées par un parlemen- 
laire-en 1945 ? 

M. le président. Vous avez au moins 
| ajouté ces mots: « Allez-vous en! » 

Ne retirez-vous pas l'expression ? 


M. Arthur Giovoni. Je n'ai rien dit qe 
ne igure au Journal officiel et je ne vols 
pas, dès lors, pourquoi je retirerais l’ex- 
pression. 


M. le président. Puisque vous ne retires 
pas ces paroles, je vous rappelle à l’ordre 
avec inscription au procès-verbal, (Applau- 
dissecments à gauche, au centre et à droite, 
— lProtestalions à l'ertréme gauche.) 


Personne ne demande plus la paro!e ?.. 

Je mets aux voix l'article 1°, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. : 

(Les votes sont recucillis. —- MM. Les 
secrétaires en [ont Le dépouillement.) 














— 
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M. le président, MM. les secrétaires m'in- 
brment qu'il y a lieu de faire le pointage 
les votes. 

n va y être procédé. 

En attendant le résultat de cette opéra 
bon, l’Assemblée voudra sans doute pour- 
puivre Ja discussion? (Assentiment.) 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 2: 


« Art 2, Les disponibles et réser- 


vistes appelés en exécution de l'article pre- 
nier reslent aux ordres du ministre des 
forces arinées qui est chargé de leur or- 
ganisation 

« Li inités ainsi constitutes seront mi- 


ses, par priorité, à la disposition du mi- 
nistre de l’inléricur, qui en rég.era l’em- 
loi, Tous les imililaires mis à la disposi- 
ion du ministre de l'intérieur bénéficient 
des droits, avantages et prérogatives de 
la garde républicaine, » 

M. Malleret-Joinville a demandé la dis- 
jonct 11 de cet arti le, 

Au centre et à droile. Il est absent. Aux 
Voix ! 

M. Demusois. || à cru pouvoir s'absen- 
ter pendant le dépouillement du scrutin! 
role, pour un rappel au règlement. 


Mme Madeleine Braun. Je demande la pa- 
rade pour un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à Mme 
Braun, pour un rappel au règlement. 


Mme Braun. Un certain nombre de nos 
collègues n'ont pu se procurer le texte en 
discussion ou l'ont obtenu in certremis, 
puisqu'il n'a pu être imprimé en temps 
utile. 1! n'a éte mis en distribution qu'au- 
jourd'hui. 

Par aileurs, il est d'usage, lorsqu'un pro- 
jet de loi est en discussion, que le,rap- 
porteur et le président de Ja commission 
uvompétente soient au banc de la commis- 
sion ct que l'avis de ceile-ci soit donné 
avant quon ne procède au vote. 

Or, il n'y a pas de président de commis- 
sion et M. le rapporteur est muet; nous vo- 
tons dans Ie noir, (Applaudissements 4 
l'extréme gauche, Exclamatlions au cen- 
tre el à droile.) 


M. le président. ] 
dame, à été distribué, 


projet de Joi, ma- 


Mme Braun, Aujourd'hui 
monsieur le président 


M. André Monteil, rappor'eur, Je de- 
mande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Je tiens à rassurer ma- 
dame Braun: j'avais l'intention de detnan- 
der la parole sur l'article 2. 

Je n'ai pas éprouvé le besoin de parier 
beaucoup depuis quelque vingt-six heu- 
res, luna chère collègue, car d'autres ont 
parlé beaucoup et je.ne pensais pas de 
mon devoir de prolonger une discussion 
qui l'a été un peu abusivement par mo- 
mens. 

Mme Madeleine Braun. Le rapporteur doit 
éclairer ses coilègues, 

M. le rapporteur, J'avais l'intention de 
demander la paro:e sur l'article 2 parce 
que, tout à l'heure, notre collègue M. Mal- 
leret-Juinville a, dans une discussion d'or- 
dre général, prétendu qu'il existait une 
certaine anomalie dans le projet qui vous 
est soumis. 

Il avait relevé la phrase suivante: « Les 
mililaires œæonvoqués en vertu de l'article 
1# serviront avec les avantages et préro- 
gatives de la garde républicaine et pour- 


seulement, 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1947 





tant ils resteront soumis aux dispositions 
du code de justice militaire. » 

Notre collègue pensait que cette disposi- 
tion était proposée par méfiance à l'égard 
de ces réservistes et disponibles rappelés. 

Notre collègue a oublié qu'il existe une 
nouvelle rédaction de l’article 2, que j'ai 
présentée en détail hier, à la tribune, et 
qui figure, d'ailleurs, au compte-rendu 
analytique et au Journal officiel. 

Celle nouvelle rédaction de l'article 2 
est Ja suivante: 

« Les disponibles et réservistes appe- 
lés en exécution de l'article 1% restent 
aux ordres du ministre des forces armées, 
qui est chargé de leur organisation. 

« Les unités ainsi constituées seront 
mises, par priorité, à la disposition du mi- 
nistre de l'intérieur, qui en réglera l’em- 
ploi. 

« Tous les militaires mis à la disposition 
du ministre de l'intérieur bénéficient des 
droits, avantages et prérogatives de la 
garde républicaine ». 

Par conséquent je crois que la critique 
formulé par M. Malleret-Joinville tombe 
automatiquement. 

Je profile de l’occasion qui m'est offerte 
pour dire très simplement à nos collègues, 
et avec gravité, que lorsque je les entends 
parler, j'ai l'impression qu'ils considèrent 
le projet de loi déposé par le Gouverne- 
ment sous la rubrique « pour la défense 
de la République » comme un projet d'a- 
cression, destiné à heurter les masses po- 
pulaires de ce pays. 


M. le général Alfred Maileret-Joinville. 
C'est exact. 

M. le rapporteur. Si, dans l'esprit de la 
majorité de la commission de la défense 
nationa'e et dans le mien, ce projet de 
loi avait eu un tel caractère, il n’y aurait 
pas eu de majorité à cette commission 
pour J'adopter et je n'aurais pas été can- 
didat pour le rapporter. (Erclamations à 
l'ertréme gauche.) 

Tout régime démocratique, dans n’'im- 
porte quel pays du monde, a le devoir et 
le droit de faire respecter les libertés ré- 
publicaines, (Applaudissements au cen- 
tre.) 

Par conséquent, si les libertés républi- 
caines ne sont menacées d'aucun côté, ce 
projet ne constituera aucune menace pour 
qui que ce soit, Mais, si une minorité 
veut, un jour, imposer sa voionté à Ja 
majorité de la nation, alors, la force de- 
vra rester à la République, c’est-à-dire à 
la majorité du peuple français. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Mal- 
leret-Joinville, 

M. lo général Alfred Malleret-Joinviile. Je 
ferai observer à M. le rapporteur de la 
commission de la défense nationale que ni 
M. le ministre des forces armées, qui n’est 
pius présent, ni lui-même, n'ont répondu 
aux questions que j'ai ca l'honneur de 
leur poser lors de mon intervention à la 
tribune. 


J'ai demandé de quels disponibles, de. 


que's réservistes, surtout, il s'agissait, Is 
ne m'ont pas répondu. 

Hs ne nous ont pas indiqué non plus 
quels crédits seraient affectés à la mobi- 
lisation de 80.000 hommes prévue à l'ar- 
ticle 1 du projet, 

M. Pierra Villon. Quel sera le coût de 
cetle mobilisation ? 

M. le général Alfred Malleret-Joinville. 
Si l'on supprime la discussion des amen- 
derments, on pourrait au moins répondre 
aux questions que nous posons, On ne 
voterait pas à l’esbrouffe,. 

Voir nombreuses au centre et à droite. 
Aux voix! Clôture! 


| 








_—_——. 


M. Etienne Fajon. Je demande la parole, 
pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à 
M. Etienne Fajon, pour un rappel au règle. 
ment, | 

M. Etienne Fajon. Je demande à nos col- 
lègues de constater, en toute bonne foi, 
que, depuis l'ouverture de ce débat, hier, 
et malgré toutes les tentatives qui ont 
été faites et les mesures prises pour l'étri- 
quer, il a été de coutume constante d'in- 
terrompre la discussion pendant les opé- 
“alions de pointage. 


Au centre. Ce n’est pas obligatoire. 


M. Etienne Fajon. 1! n’en n'a pas cité 
ainsi celte fois. 

Je vous demande de tenir compte du 
fait que les orateurs inscrits dans la dis- 
cussion de cet article étaient fondés à 
croire que celle-ci ne commencerait pas 
avant la proclamation du résultat du scru- 
tin sur l’article 1‘. 

M. André Mercier (Oise), président de la 
commission du règlement. Je demande la 
parole. 


M. le président, La parole est à M. André 
Mercier. 


M. Añdré Mercier (Oise). En cas de poin- 
tige, la séance ne continue que lorsqu'il 
s’agit d'un scrutin sur une suspension de 
séance. Cela signifie que dans tous les 
autres cas la séance doit être suspendue. 

En effet, le dernier alinéa de l'articie 82 
du règlement est ainsi concu: 

« Lorsqu'un scrutin portant sur une de 
mande de euspension de séance donne 
lieu à pointage, la séance continue. » 

Cela signifie que, dans tous les autres 
cas, la séance doit être suspendue. 


Voir nombreuses à l'extrême gauche. 
Suspension! suspension ! 


M. le président. Ta pratique constante 
dans celle Assemblée, mes collègues. le 
savent, est de poursuivre le débat lorsque 
le vote attendu n’a pas d'influence possi- 
ble sur la suite de son déroulement. (Très 
bien! très Lien! sur de nombreux bancs.) 

J'ai, au couiraire, toujours provoqué 
une suspension de séance lorsque le vote 
at'endu avait une répercussion sur la 
suile du débat, 


M. André Mercier (Oise). En la circons- 
lance, poursuivre Ja discussion est con- 
lraire au règlement. 


M. le président, Au reste, après avoir 
proposé à l'Assembée de poursuivre la 
discussion, je l’ai consultée. 

L'Assemblée s’est prononcée pour la 
continuation du débat. 


Voix nombreuses au centre et à droite 
Aux voix! 


M. André Mercier (Oise). Monsieur le 
président, je ne crois pas qu'il soit con- 
forme à nos traditions (Vives interruptions 
au centre et à droile) de faire voter à cha- 
que instant sur le règlement. 

Il existe un règlement qui doit être res- 
pecté par tous et, je le répète, en cas de 
pointage, la séance doit être suspendue 
sauf lorsque la demande de serulin porte 
sur une suspension de séance 


M. le président. Lorsque j'ai fait la pro- 
position à l’Assemblée, il vous appartenait 
de vous y opposer. Vous êtes parmi les 
députés qe ont accepté la continuation du 
débat. (Applaudissements à gauche, a 
centre et à droite.) 

La parole est à M. Michaut, sur l'arti- 
_ Applaudissements à l'extrême gai 
che.) 




















M. Victor Michaut. L'article 2 du projel 
qui nous est soumis tend à constituer en 
uuités militaires de secteur 10s disponibles 
et réservistes que vous vous proposez 
d'appeter, pour les mettre à la disposition 
de M. le ministre de l'intérieur. | 
Je pose la question suivanie à M. lo 
ministre: Pour | besogne 


quelle triste 
uvez-vous le besoin d'appeler ces 
80.000 hommes ? 


M. le ministre de l'intérieur. Voulez-vous 
me permettre de vous répondre ? 

M. Victor Michaut, Volontiers. 

M. le ministre de l'intérieur. Je désire 
que Cess nt les sabotages le long ues voies 
ferré à. MA 

M. Victor Michaut, Les sabotages de vos 
briseurs de grève! Les sabotages de vos 
jaunes, mons:eur Juies Moch! 

M, Marc 
tage | 
M. Victor 


upuy. De vos équipes de sabo- 


Michaut, Vous voulez donc 
ë des unités militaires de sec- 
teur, à qui vous vous proposez d'accor- 
der le régime des gardes républicains. 
est très clair que vous voulez ainsi 
constituer des unités militaires d'usage 
intérieur, des unités de coup d'Etat, des 
ités de guerre civile. Vous voulez dres- 
ser les Français les uns çontre les autres. 
Voilà 11 triste besogne que vous vous 
p' (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) À 

Ce ne sont pas les déclarations faites 
il y a quelques instants par M. le rappor- 
teur qui peuvent nous faire eroire qu'il ne 
s'agit pas en réalité de forces d'agression 
contre le peuple, contre la République, 
que vous voulez étrangier. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

A l'heure où vous voulez ainsi dresser 
l'armée contre le peuple, nous élevons la 
plus véhémente protestation. Je répète 
avec mes camarades, avec André Tourné: 
« Non, l’armée ne marchera pas contre le 
ps, l'armée n’étranglera pes la Répu- 

ique ». 

Nous élevons la plus véhémente protes- 
tation contre ces lois scélérates, contre ces 
mesures d'exception qui nous sont propo- 
sées et qui signifieraient l’élranglement de 
la République. ({nterruplions au centre et 
à droite.) 

Lorsqu'on veut dresser, en effet, l’ar- 
mée contre le peuple, il s’agit bien de 
l'étranglement de la Pépublique. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Ercla- 
mations au centre et à droite.) 

Que serait la République sans la classe 
ouvrière, sans le peuple ? 


M. Cuy Petit. Vous manquez de variété! 


M. Victor Michaut. Vous voulez dresser 
les solduts contre la classe ouvrière. Pre- 
nez garde et entendez le chant qu'enton- 
nait hier notre groupe... 


A l'extrême gauche. Gloire aux soldats 
du 1%1 Vivent les soldats du 17°! (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Victor Michaut, ce chant qui pro- 
came, s'adressant aux soldats: « Vous 
auriez, en tirant sur nous, assassiné la Ré- 
publique, » (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C'est cela que vous voulez faire. (Nou- 
Et issements sur les mêmes 
JANCS, 


Que voulez-vous faire de ces unités spé- 
clies, de ces unités de secteur que vous 
voulez constituer ? 

Al'ez-vous leur ordonner de tirer sur le 
Peuple ? Allez-vous vous en servir pour 
irrêler des milliers de travailleurs qui dé- 


‘ent leur drait à la vie? Croyez-vous 


nosez. 
L 








res d 


que c’est avec des mes 


1 e répressial 
de ce genre que l’on peut 


arrêter la grande 


vague populaire qui monte dans tout le | 
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N'avez-vous donc rien appris au irs | 
de ces années de guerre ? | 

On à vu quel usage le régime de Vichy | 
a pu faire de certaines unités spéciales, | 
On a vu que les prisons, les motences, | 
poteaux d'exécution ne peuvent arrêter la 
vague populaire lorsqu'elle n e. 

Des prieons et des bagnes, nous en avons 
connus. Nous sommes quelques-uns, ici, 
qui nous souvenons de notre séjour dans 
les prisons de Vichy; qui avuns vécu plu 
sieurs années au régime des choux et des 
navets, de la cellule et du « mitard » 

M. Edinond Michelet, Ici aussi, il y en a, 


vous le savez. 


M. Victor Michaut. Mais vous l'avez ou- 
blié, monsieur Michelet. 

Vous avez oublié ceux de Dachau et vous 
piétinez les cadavres de ceux qui sont res- 
és là-bas. Vous oubliez le combat qu'ils 
ont engagé. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Edmond Michelet. Monsieur Michaut, 
nous sommes également un certain nom- 
bre sur ces bancs qui avons connu aussi 
bien que vous les rigueurs de Vichy avant 
celles de la Gestapo. Il ne faudrait tout de 
même pas l'oublier. 

M. Victor Michaut. Il en est d’autres qui 
ont vou:u écraser la démocralie et le 
parti communiste et ont cru en venir à 
bout en envoyant dans les prisons et dans 
les bagnes des milliers de Français. 

Cela ne leur a pas réussi. Le sang des 
marlvrs a fait lever une nouvelle moisson 
de communistes et de démocrates, Et le 
parti communiste est sorli plus vivant et 
plus fort que jamais de la tourmente. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André Mutter. Alors vous n'avez rien 
à craindre ? Cela vous fera du bicm 2... 


M. Victor Michaut. Voilà où ils en sont! 
Cea vous fera du bien, dit M. Mutter. Is 
reprennent le mot des Vichyssois. (Vives 
prolestalions à l'extrême gauche.) 


. M. André Mutter. Me permeltez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Victor Michaut. Non, je ne vous le 
perimels pas. 

M. André Mutter. Permellez-moi de pré- 
ciser le sens exact de ma réflexion. 

Vous avez dit que chaque fois que le 
parti communiste s'élait trouvé en face de 
mesures de répression, il en était sorti 
grandi. 

Je vous ai dit: « Alors, vous n'avez rien 
à craindre des mesures que nous allons 
voter ». (lrotestations à l'extrême gauche.) 
Ou elles ne vous seront pas applicables, 
ou vous serez des factieux, et ce sera tant 


pis pour vous. (/nterruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. Pierre Villon. Exclu du mouvement 
« Libération-Vengeance »1 (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. André Mutter. Nous en reparlerons! 


M. Victor Michaut, l's se sont cassé les 
reins, ceux qui ont cru, en envoyant quel- 
ques milliers de communistes, de démo- 
cœates, de lravailleurs dans les prisons et 
les bagnes, venir à bout du communisme 
et de la démocratie! 

Je veux, puisqu'on a refusé la parole à 


Mme Mathilde Péri, la veuve de Gabriel 
Péri, dire quelques mois au nom de ceux 
prisons et dans 


qui ont souffert dans :es 
les bagnes, au nom au 


de 


ceux qui 
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} ‘Rycengs 6 ‘on 
À la centrale d'Evsses, cette cen- 


rale d'Eysses d'où se sont échapp il y 
a quelque temps, les coliaboraleurs, les 
traitres, que vous avez laissé fuir, mon- 
sieur le garde des & ninistre de 1a 
Jusi AVEC Y € { seu’, M. le 
li 411 { le nl r'! 

[ jue, ( més à la central Fys 

HA! > | nl . HA Le 
i ICVOiT { ji le r'{ 
nou l Ç » fut i fa Nou 
urnes | 1e » 6.1 le pre d 
li î >u , ét nous avons la eé qu 
ju 3 | : s dans cette b l ) 
ne \ libert Douze d 

if té fus 1 bas l'e } 
Ccrncor! le feu des hp LUS 1 CXI )I1 

rsqu'ils furent fusillés. Je me so { 


que, que:ques minutes avant keur mort 
entonnaient une vibrante Marseillaise 
Le Chant du départ. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

C'est en leur nom que je m'élève au 
d'hui contre les mesures qui tendraient à 
ramener la France au régime des Pétain 
et Laval (Interruptior droite el 
‘gime de V 


" 
ues 


s à 


au centre), au r chy que nous 
avons conau, comme je crois pouvo r 
aussi me dresser contre les mesures d'ex- 


ception, contre les lois scflérates qui nous 
sont proposfes, au nom de ceux qui sant 
restés à Dachau, au nom de ceux, mon- 
sieur Michelet, qui firent partie du convoi 
de la mort. (Youvelles 
les mêmes bancs.) 

M. Charles Serre. J'y éla:s aussi! 


interruplions sur 


M. Victor Michaut, Eh bien! vous avez 
singulièrement oubié nos camarades {om- 
bés là-bas! (Protestations à gauche, au 


centre et à droïite.) 


M. Charles Serre. Qu'en savez-vous ? 


M. Victor Michaut, Le 2 juillet 1914, nous 
somimes partis de Compiègne à deux inille, 
Nous étions entassés dans les wavons, 
étouffant au point que nombre de nos 
camarades sont morts asphyxiés. 

M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat 
postes, télégraphes et téléphones. 
aussi, nous avons connu cela. 


M. Victor Michaut, Il y eut vingt-coq, 
trente, soixante, jusqu’à quatre-vingt-dix 
morts par wagon, et, lorsque nous avons 
fait le recensement en arrivant à Dachau, 
il y avait 900 morts, 900 cadavres de nos 
camarades morts élouffés sur 2.000 dé- 
portés, 


M. Charles Serre. Vous n'avez pas lo 
droit de les annexer, 


aur 


Nous 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones. 13 sont morts pour 
que vous ne fassiez pa mourir la Frame. 


M. Victor Michäut. Ils sont morts 
étouffés dans les wagons par les S.Ss. 
Is avaient pris rang dans la résistance afin 
de combatire pour la liberté, pour l'ins- 
tauration d'une véritable démocratie chez 
nous, et non pour que l’on revoie s'ins- 
laurer, quelques années après, un rég me 
spécial, un régime vichyste comme ce:ui 
que vous vous proposez d’étallir, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce n’est pas avec des prisons et des 
bagnes que vous arrèterez le mouvement 
populaire grandissant. 


M. Michel Peytel. Parlez-nous plutôt des 
« kapos » communistes! (Protestations à 
l'ertréme qau he } 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. Je 
vous co! parles des kapos Ccon)- 
munistes ! Vous savez bien que partout où 
il sont trouvés, les communistes ont 
tot ] patriotes francais 


de 


iseille 


s se 


ujours äidé tous les 
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qui se trouvaient avec eux, sans distinc- 
tion. Vous le savez mieux que quiconque. 

C'est une honte de parler comme vous 
le faites! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Victor Michaut, Si vous croyez arrè- 
ter le grand mouvement populaire par des 
menaces d'emprisonnement, vous n'y 
réussirez pas. Vous n'aurez jamais assez 
de prisons, jamais assez de bagnes. Car, 
voyez le grand mouvement qui monte 
dans tout le pays et, le malheur, c'est 
qu'il semble que vous ne le voyez pas. 

Actue.lement, deux millions de travail- 
leurs sont en lutte pour Jeur pain. 
(Applaudissements à l'ertrêéme qauche. — 
Exclamalions et rires au centre et à 
droile.) 

Riez, riez jaunes et soyez aveugles! 

J'arrive de mon département, la Seine- 
Inférieure. Il y a, là-bas, 70.000 travail- 
leurs en grève. Au Havre, il y en a 30.000, 
métallurgistes, dockers, travailleurs du 
bâtiment, en lutte pour leur pain, pour 
l'acompte provisionnel de 25 p. 100, pour 
la revision trimestrielle des salaires. 


M. André Mutter. M. Thorez, qui arrive 
de Moscou, pourrait-il nous dire combien 
à y à de grévistes dans cette ville ? 


M. Victor Michaut. Ce ne sont pas les 
mensonges de votre radio qui peuvent 
annuler la réalité d'un pareil mouvement, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Que voulez-vous faire ? Vous prenez des 
mesures d'exception. Vous saisissez les 
ournaux. Vous envahissez les locaux de 
Humanité et de Ce Soir. Vous avez 
donné des ordres à vos préfets pour saisir 
nos journaux, J'ai ici le journal de la 
fédération communiste de mon départe- 
ment, l'édition qui a été vendue hier et ce 
matin dans les rues du Havre, Un mauvais 
ri a élé utilisé par le préfet socia- 
iste et gaulliste de Seine-In‘érieure pour 
pouvoir saisir ce journal. Il en a saisi 
39 exermp'aires ! I n'empêche que 20.000 
exempases de ce journal ont été diffusés 
hier et aujourd'hui dans le département 
et que, dans les rues du Havre, les ven- 
deurs crient toute la journée : « Demandez 
l'Avenir du Ilavre, interdit par le préfet ». 
(Rires el applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Vous avez beau faire, c'est nous qui 
sommes le rempart de la République, 
(Erclamations et rires à gauche, au centre 
et à droite. Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) C'est nous qui sommes les 
défenseurs résolus de l'indépendance na- 
tionale (Erclamations et rires à qauche, 
au centre et à droite. — Applaudissements 
à l'extrême gauche), tandis que vous, vous 
êtes le Gouvernement de la démission na- 
tionale ! 

J'en trouve la preuve dans un écrit qui 
nous a été transmis par les services du 
ministère de l'information. 


M. Guy Petit. Vous êtes un peu loin du 
sujet 

M. Victor lichaut. … dans lequel je lis, 
sous la plume d'un ancien diplomate, qui 
fut ambassadeur des Etats-Unis en France... 

M. Delachenal, Ce n'est pas le débat, 
monsieur le président. 

M. Victor Michaut. Je suis en plein dans 
le sujet, vous le savez très bien. 

.… à propos de « l'aide à la France » : 

« Il serait presque certainement avanta- 
geux pour nous (les Etats-Unis), si étrange 
que cela paraisse, d'apporter cette aide 
sous forme de dons ». 

Et il ajoute: 

« Pour contrôler la distribution de sem- 
blables dons, nous avons besoin, en France 








et dans les autres démocraties de l’Europe, 
des Américains les plus capables que nous 
puissions persuader d'entrer dans les ser- 
vices gouvernementaux ». 

Et quelle est la tâche que M. Bullit confie 
au Gouvernement du parti américain ? Il 
le dit en toutes lettres. 

Après avoir indiqué qu’il est dans l’in- 
térêt des Etats-Unis d'accorder à la France 
une aide sous forme de dons — de dons 
contrôlables! -— il dit: 

« Le cabinet Ramadier, où quelque re- 
maniement — vous êtes du remaniement, 
messieurs les membres du Gouvernement 
— qui pourrait amcuer quelqu'un d'autre, 
peut-être M. Blum, au poste de premier 
ministre, pour un certain temps, est la 
première ligne de défense. La seconde 
et dernière ligne est de Gaulle ». (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Voilà la mission qui vous est impartie. 
Vous êtes la première ligne de défense 
des Etats-Unis. Vous êtes la première ligne 
de défense de l'impérialisme américain en 
France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C'est pourquoi vous vous sentez l'in- 
croyable audace d’attenter maintenant aux 
libertés républicaines. C’est pourquoi vous 
mobilisez vos forces de police. C’est pour- 
quoi vous saisissez les journaux de Ja 
classe ouvrière. C’est pourquoi vous 
croyez le moment venu où les libertés 
démocratiques peuvent être abolies. 

Eh bien, non! Cela ne se passera pas 
ainsi. Nous ne vous laisserons pas faire. 
Le peuple de France ne vous laissera pas 
faire. Nous ne vous laisserons pas étran- 
gler Ja République. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Ecoutez la voix du peuple! Ecoutez les 
chants qui montent dans toute la France! 
Il est vrai que vous ne les entendez plus, 
ces chants. Il est vrai que, tout à l'heure, 
vous ne considériez plus La Marseillaise 
comme votre chant. (Vives proleslalions à 
gauche, au centre et à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Robert Bichet. Vous la chantiez faux! 


M. Victor Michaut. Vous renoncez à 
La Marseillaise, celte Marseillaise de Gabriei 
Péri et d'Estienne d'Orves, celte Marseil- 
laise de ceux qui combattaient unis dans 
la Résistance, celui qui croyait au ciel et 
celui qui n'y croyait pas, tous unis dans 
la Résistance, tous unis dans le combat 
où un certain nombre d'entre vous 
n'étaient pas. 

Cette Marseillaise, nous la reprenons. 
Nous savons que c'est une grande bataille 
qui est engagée, la bataille pour la Répu- 
blique, la bataille pour la France. Vive la 
épublique ! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin sur l’article 1%. 

La parole est à M. Marcel Hamon, pre- 
mier orateur inscrit pour expliquer son 
vote. 


M. Edmond Michelet. Je demande la pa- 
role. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. ie président, Je ne peux, monsieur 
Michelet, vous donner la parole avant 
M. Hamon, premier orateur inscrit. 


M. Edmond Michelet, J'ai été mis en 
cause par M. Victor Michaut. J'aurais 
voulu, très simplement, très amicalement, 
lui répondre. (Vives interruptions à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme Braun. En fin de séance! 


M. le président. Monsieur Hamon, per- 
metltez-vous que M. Michelet vous inter- 
rompe À 





SE —————) 
M. Marcel Hamon. Mais je n'ai pas encre 
commencé, monsieur le président, 


M. le président. Monsieur Michelet :,, 


peux vraiment vous donner dès : À 4 
nant la parole. 

M. le ministre de l’intérieur. Le Con 
nement demande la clôture. 

Voir nombreuses à l'extrême yaiche 


C’est le bailion! 


M. le ministre de l'intérieur, .. 1:14 
l'intervention de M. Hamon. ë 


M. Marcel Hamon. Veuillez appliquer le 
règlement pour une fois, monsieur le 
sident. (Protestations à gauche, au 
el à droile.) 


M. le président. Encore une injure! 


Je prends l’Assemblée à témoin que je 
suis insulté à chaque instant, parce que je 
ne veux pas mettre le règlement au ser. 
vice de ces messieurs. (M. le président dé. 
signe l'extrême gauche.) (A gauche, au 
centre et à droite, MM. les députés se {e. 
vent et applaudissent.) 


M. Marcel Hamon. Je tiens à dire à M le 


président de l’Assemblée nationale que je 
ne l’ai aucunement insuité. 
Mile Solange Lamblin. Nature) crrent, 


vous ulilisez si souvent les insuites que 
vous ne les distinguez même plus 


M. Marce] Hamon, Mais j'ai le droit de 
constater qu’au cours de ce débat, à plu- 
sieurs reprises, le règlement n'a pas été 
appliqué. 

M. le président. Je vous dénie ce droit, 
(Applaudissements à gauche, au centre 
ct à droile.) 


M. Marcel Hamon: Je dois mène da 
que les gens qui sont ici, peu respe ticux 
de la démocratie. (Interruplions à qau 
che, au centre ct à droile) 


M. le président, L'Assemblie m'et (6- 
moin que, chaque fois,-au cours È 
long débat, que la parole m'a je- 
mandée pour un rappel au règlent, je 
l'ai donnée en m'expliquant sur le cas 
visé, 


Par conséquent, j'ai le droit d 
ser avec indignation et mépris 
nuation qui n'a pour elle que sa ê. 
(Vifs applaudissements à gauche, ax cen 
tre et à droite.) 


M. Marcel Hamon. Monsieur !e } il 
de l’Assembiée nationale, je n'a à 
ajouter à la constatation que je le 
faire. 

M. le président. Moi non plus! (] el 
applaudissements sur divers bancs à ir 
«4 a centre et à droite.) 

M. Marcel Hamon. Puisque n: In- 
mes d'accord, l'incident est «os. ‘!ires 
et applaudissements à l'extrême 1 ) 

M. le président. Puisque vous 1 1 
le règiement, je tiens à vous dire que Ce 
n'est pas à vous, mais à moi qu F 
tient de clore des incidents. (4; 1S- 
sements à gauche, au centre «: .) 

M. Marcel Hamon. Monsieur !e | lent 
de l’Assembiée nationale, lorsqu suis 
monté à cette tribune, j'ai eu 1 horneur 


de faire une constatation que tous !°s û 
mocraltes de cette Assemblée ont pu [2.78 
eux-mêmes... 

M. le président. Non! non! 

M. Marcel Hamon, et je préten gs 
soit maintenu mon droit à procéder à ucs 
constatations. De 

Je me sims fait insertre pour exp: Ir 
mon vote sur l’article 2 du projet de 
qui nous est présenté, 
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tion précise. Approuvez-vous, oui ou non, 
les actes de banditisme de Saint-Brieuc ? 


M. le ministre de l'intérieur. Je vais 
vous répondre tout de suite si vous le 
permettez. 


M. Marcel Hamon. Je vous en prie. 


M. le ministre de l'intérieur. Si, effecti- 
vement... 


M. Jacques Duclos. Comment, « effecti- 
vement »; Vous ne savez rien, alors! 


M. le ministre de l’intérieur, ...une gre- 
nade à été jetée contre le siège du parti 
communiste, les enquêtes nécessaires se- 
ront effectuées. 

Je tiens à déclarer à l’Assemblée que je 
poursuivrai avec la même rigucur les fac- 
tieux, qu'ils soient d'un côté ou de l'autre. 

Nous voulons que cessent ces désordres 
publics et ces sabotages dont, hélas! j'ai 
eu trop à parler. 

Et puisque l’occasion m'est fournie de 

reprendre la parole, je tiens à indiquer 
que, d'heure en heure, la situation s’amé- 
iore, 
Le port autonome de Bordeaux a décidé 
de reprendre le travail. (Appluudissements 
ü gauche, au centre et à droite. — Inter- 
Tuplions à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Lecœur. Un dimanche ? 


M. ques ro de l'intérieur. Il l’a décidé 
ce Mmaln. 

L'on m’apprend d’autre part, à l'instant 
— je le fais d’ailleurs vérifier — que le 
port autonome du Havre, où l’on prétend 
qu'il y a 30.000 grévistes, aurait décidé de 
reprendre le travail demain matin. 

Dès aujourd’hui, les tramways fonction- 
nent à Rouen et au Havre. 

Je pense done (L'orateur s'adresse à 
l'ertrême gauche) que vous serez déçus 
dans vos espérances. (Applaudissements à 
ÿauche, au centre et à droite. — Erclama- 
lions à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. On à déjà connu ça 
avec les mineurs de la Moselle, 





d'en parier dans quelques inslants. 

En deuxième lieu, il m’est impossible, 
monsieur Jules Moch, de prendre au sé- 
rieux votre réponse relative à J'attentat 
des bandits terroristes du plan bleu ae 
Saint-Brieuc parce que vous devriez déjà 
être renseigné sur ce qui s’est passé dans 
cette ville. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 

Par conséquent, je suis fondé à dire qu'il 
s’agit bien de mesures unilatérales contre 
la classe ouvrière. (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de l'intérieur n'est pas 
renseigné, J'avais la naïveté de croire 
qu'il allait nous annoncer que, déjà, il 
avait mis la main au coliet des bandits. 

Mais ce ne sont pas les bandits du plan 
bleu qui le préoccupent. Il n’en rêve cer- 
tes pas la nuit. Il préfère insulter et tenter 
de déshonorer les cheminots de Saint- 
Brieuc et la classe ouvrière de ce pays en 
l’accusant de sabotage, au lieu de pour- 
suivre les criminels qui démolissent les 
maisons et tentent d’assassiner les mili- 
tants ouvriers. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauché.) 

Il y a, tout de même, une chose eu- 
rieuse dans ces événements. Pourquoi, 
tout de suite après l’arrivée de ce 
ment de parachutistes à Saint-Brieuc, les 
provocations ont-ei.cs commencé contre 
les militants de la ciasse ouvrière ? 

Oh, certes ! les soldats et la plupart des 
gradés qui sont là-bas sont prêts, j'en 
suis sûr, à combattre demain pour la dt- 
fense de la République s’il le fallait, mais 
on dirait qu’on à envoyé ce régiment à 
Saint-Brieuc pour couvrir la présence d’un 
noyau de terroristes. 


Éoi- 
Ca) 


Au centre et à droite. C'est effrayant! 
Brr! 


M. André Muiter. Fantômas! (Rires.) 


M. le ministre de l'intérieur. Etes-vous 
vraiment sérieux, monsieur Hamon ? 


le silence. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Fobert Bichet. Adressez-voi vos 


amis. 


M. Marcel Hamon. Qui élaient-ils, ces 
patrioles que le général Guillaudot Ct ses 
ermbiæbles livraient à la Gestapo ? Nous 
diiONs Y VENT, mesdan , 1 { *. 

M. Paul Hutin-Desgrées. Ce 11! pas 
beau, celle attaque contre le g'néral Guil- 


1, | 
lodot! Cela n'honore pas la Bretagn 


M. Marcel Hamon. Qui ils étaient ? Pré- 


cisément les cheminots, li juvriers des 
usines métallurgiques de Saint-B ic et 
de Guingamp, les paysans de nowe dépar- 
tement, les bouliquiers, les instiluteurs, 
les professeurs. C'est il qu’on 
veut fa re d nnner ma ntenant les f os do 
répri on de M. le ministre de l'intérieur. 
(App lissements à trome Le.) 

Con ] tr À jui wlent 
leur pain ef usant à droit ition- 
nel, M ministre de l'intéri uns 
irinte à lui ( q soit SOS Sa 
mait 

M. André Marty, Des S; S.! 

M. Marcel Hamon. I! veut ax 3es 
troupes de choc et c'est pour cela qu'on 
veut faire voter ce projet de loi à la sau 
veltte. (Erclamalions et ri et 
à droite, 

S'il n’est pas vou \ la invelit "est 
parce que 10 gr'ou] DEL aiste y a mi 
bon ordi ipplaud nents à L me 
gauche.) 

Permettez-moi de vous dire, n eur 
Jules Moch, que vous donnez l'in] jon 
de vouloir commander ITU : feu 
contre la classe ouvrière de € 1Y 
(Appla ulissements à l'extrême Eu he, — 
Proteslalions et exclamalions sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Il faut mépriser le peuple pour supposer 


que ses fils tireront sur la classe ouvrière, 
Pa supposer que le peup:e Se 
âilionner par vous. 

















ass 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1917 








de ce projet scandaleux, qui restera la 
honte et le déshonneur de ce Gouver- 
nemcut devant l'histoire. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. J'ai recu une dermaode 
de clôture. 

Je vais consuller l'Assemblée, 

M. Yves Péron, Je 
contre la clôture. 

M. le président, Aux termes Un règle- 
ment, l’Assemblée se prononce sans débat 
gur la cloture. 

Je consulte l’Assemblée sur la clôture. 


demande la parole 


(L'Assemblée, consultée, 
elôture.) 

M. Vuas Péron. Je demande la parole 
pour un rappel au rég'ement. 


M. 12 président. La parole est à M. Péron 
pour un rappel au règlement, 

M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, à 
Plusieurs reprises, depuis ce matin, on a 
employé, à notre égard, le procédé du 
baillon. (Interruplions au centre et sur 
Wivers bancs. — Applaudissements à l'ex- 
trémie gauche.) 

A plusieurs reprises, on a tenté de res- 
serrer le baïillon, de limiter Jes moyens 
d'express'on du groupe communiste. 
App'audissements à l'extrême gauche, — 
nicrruplions au centre et sur divers 


dans.) 


prononce la 


Je voterai la pose de l'article 2 ! 


M. le président. En dehors de la discus- 
sion générale. (Rires au centre.) 


M, Yves Péron. Je pensais qu'il y avait 
ici quelques députés qui savaient distin- 
sucer les discussions générales des discus- 
sions sur les articles. 

Au centre et à droile. Vous avez Zéro! 
Vous êtes recalé! (Rires.) 


M. le président. L'orateur est fondé à ré- 
clarner le silence. Veuillez l'écouter. 


M. Yves Péron. L'alinéa auquel M. le 
président m'a prié de me référer est, dans 
le corps de l'article 45, situé avant — cela 
revêt une grande importance — cet autre 
que je vous prie de lire attentivement avec 


| moi: 


Le Gouvernement n'a pas voulu man- | 


quet de s'associer À l'opération, puisque, 
aussi bien, 
M. le ministre de l'intérieur a proposé que 
le droit d'amendement soit purement et 
simrement supprimé dans une discussion 


pourlaut fort imporiante. 


au début de cet après-midi, | 


| que, Si 


Mais il! est des données sur 'esquelles | 


& n'est vraiment pas possible de transi- 


ger. Je veux parler du contenu du règle- | 


ment. 
C'est ainsi que je lis, à l’article 45: 


« Dès que la clôture d'une discussion est 


prononcée, elle a un effet immédiat et la ! 


parce ne peut êlre accordée que pour 
ane explicalion sommaire de vote n'excé- 
Gant pas cinq minutes, » 


Mais le règement ne prévoit pas qu’à 
propo: des explications de vote il soit 
possib'e de demander la clôture. C'est 
pourquoi je protesle, 

On veut limiter le droit de parole des 
merubres du groupe communiste. Je pense 
qu'il se trouvæa tout de même des dépu- 
tés pour demander que le règlement soit 
respecté. 

J'étais inscrit pour expliquer mon vote 
sur là demande de disjonction de l’arti- 
ele ©. Cet artic'e est assez important pour 
| d soit permis à tous les membres de 

Assembite d'expiiquer leur vote, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Monsieur Piæon, veuil- 
Bez tenir votre règlement ouvert À la 
paie 73. (Sourires.) Vous pourrez y lire 

inéa suivant : 

« En dehors de la discussion générale, 
PAssemhlée est appelée à se prononcer, 
gns débat, sur la clôture. » 

Or, j'avais reçu une demande de dlb- 


M. Yves Péron. Je suis navré de ne pas 


être d'accord avec M. le président. 

J'avais bien lu la phrase qu'i vient de 
sappelor. Mais je n'ai pas dit que M. le 
président avait manqué à l'application du 
aèglement chaque fois que, dure :e cadre 


« Dès que la clôlure d’une discussion 
est prononcée, elle a un effet immédiat et 
la parole ne peut être accordée que pour 
une explication sommaire de vote n'excé- 
dant pas cinq minutes. » (/nterruplions au 
centre et à droite. — Réclamations à l'ez- 
tréme gauche.) 

M. le président. Je vous prie de permet- 
tre à l’orateur de s'exliquer dans le calme. 
1! est dans son droit, 


M. Yves Péron. Et vous viendrez me dire, 
messieurs, que vous êtes pressés! 


M. Henri Teitgen. Le règlement n’est sû- 
rement pas fait pour brimer l’Assemblée. 
Nous ne le permettrons pas! (£rclamations 
à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. Je suis à cette tribune 
pour protester contre toute brimade. 

En application du règlement, je demande 

ï est réglementaire de considérer 
que la clôture est valable pour une dis- 
cussion, il ne sauramt en être de même 
s'agissant d'explications de vote. 

Sinon, l’on aboutirait À une situation qui 
placerait nos collègues dans l’impossibi- 
lité d'expliquer pour quelles raisons ils 
prennent telle position de préférence à 
telle autre sur un problème déterminé. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Si ce point de vue, qui jusqu'à présent 
n'avait pas semblé contesté, l'était main- 


| tenant, j'en appellerais alors à la compé- 





la discussion, la clôture avait 7 


demandée. 


tence de M. le président de la commission 


| du règlement et je demanderais, éventuel- 


lement, que l’Assemblée fût saisie du dif- 
férend. 


M. le président. Je n'insisterai pas da- 
vantage sur les textes. Nous ne sommes 
plus dans la discussion générale, mais 
dans les explications de vote. C'est pour- 
quoi j'applique l'alinéa de l’article 45 du 
règlement qui commence ainsi: 

«a En dehors de la discussion géné- 
rale... » 

La clôture peut être demandée à propes 
des explications de vote comme de toute 
autre partie de la discussion. Sinon, il suf- 
firait que 50 ou 100 députés se fassent ins- 
crire dans les explications de vote. 


A droite. 184! 
M. Marcel Hamon. Pourquoi pas! : 


M. le président. Mais oui, pourquoi pas ? 

pour empêcher le vote d'un projet. 

C'est le droit de chacun de se faire ins- 
crire. C’est le droit de l’Assemblée de pro- 
noncer la clôture. Elle est prononcée sans 
débat. (Applaudissements à gauche, av 
centre et à droite.) 


M. Yves Péron. Monsieur le président. 
(Réclamations au centre et à droite.) 

J'ai demandé la parole pour un rappel 
au règlement, Vous me permettrez d'user 
de mon droit. Vous n'êtes juges, ni de ce 
droit, ni du besoin que j'ai de l'exercer. 





Je prie donc M. le président de bien vou. 
loir me faire connaître l’article du règle. 
ment qui prévoit la procédure de côlure 
pour les explications de vote. 

M. le président. Je viens de le l're 


M. Yves Péron. Je suis membre de 14 
commission du suffrage universe! et Qu 
règlement, et j'ai collaboré à l’élaborat on 
du règ'ement. (Interruplions au centr 

J'en appelle à M. le président de 18 
commission. 


M. André Mercier (Oise), président de la 
commission du suffrage universel, du rè- 
qglement et des pétitions. Je crois que l'in- 
tenprétation de M. Péron est exacte. (Vives 
interruptions œu centre et sur de nom- 
breux bancs.) 


A droite. G'est un sketch! 


M. le président, M. Mercier est président 
de ja commission Gu règlement, Votre d 
voir est de l'écouter. 


M, le président de la commission du 
suffrage universel, du règiemceont et des 
pétitions. Y aurait-il deux sortes de prt 
sidents de commission : ceux qui $s0 
communistes et les autres, et, seuls, ce 
derniers auraient-ils droit à la pa 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche. 

Je veux exprimer, non pas seu:emer 
mon sentiment personnel, mais celu 
a animé et la commission du suftra, 
universel, du règiement et des pétitions 
lorsqu'elle a établi le projet de rés 
ment, et l'Assemblée lorsqu'elle l'a voté. 


M. Antoine Demusois. Très bien! 


M. le président de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. La commission a défendu le 
droit individuel de chaque député de dé- 
fendre son point de vue particulier dans 
les explications de vote. 

Si l’on pouvait prononcer la clôture des 
explications de vote, où irions-nous ? 

Sur divers bancs au centre. La clôture 
a été votée. 

M. le président de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. La clôture a été votée, je vous 
l'accorde, mais il s'agissait de la discus 
sion de l’article. 


M. Aïlfred Coste-Floret. Non, c'est la clô- 
ture des explications de vote qui à été 
prononcée. 


M. le président de la commission du suf- 
suffrage universel, du règlement et des 
tions. Cela ne saurait être. 

En effet, l’article 45 du règlement dispose 
que « dès que la clôture d’une discussion 
est prononcée, elle a un effet immédiat 
et la parole ne peut être accordée que 
pour une explication sommaire de vole 
n’excédant pas cinq minutes ». 


Au centre. Une explication de vote! 


M. le président de la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des péti- 
tions. Un seul député aurait le droit ü ex 
pliquer son vote et pas les autres? 

J'expose l'esprit dans lequel la commi# 
sion et l’Assemblée ont élaboré et vote 18 
règlement. 

M. le président ne peut nous lire un ar- 
ticle ou un alinéa qui autorise l'Assembife 
à prononcer la clôture des explications 04 
vote, Il n'y en a pas. 

Dans ces conditions, je demande à l'A5 
semblée de respecter son règlement et ü4 
ne plus apporter de modification au règle- 
ment uniquement pour brimer certains dt 
ses membres. (Applaudissements à ler 
trême gauche.) 

M. le président. La clôture des explica 
tions de vote à été prononcée. 
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[Article 1# (suite).] 


M. le président. Voici, après vérification, 
Je résullat du dépouiliement du scrutin 
gur l'article 1%: 

Nombre des votants.......,. 538 
Majorité absolue ............ 284 
Pour l’adoption...... 404 
Contre ....sceorsorss 184 


L'Assemblée nationale a adopté. (Ap- 
audissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

[Article 2 (suite).] 

M. le président, Je vais mettre aux voix 
l'article 2. 

M. Picrre Meunier. Je demande la parole. 
(Applaudissements à l’extrême-qauche, — 
Vives réclamations à gauche, au centre et 
à droite.) 

M. le président. La clôture a été pronon- 
cée, monsieur Meunier. (Exclamations à 
l'ertréme gauche.) 

Je mets aux voix l'article 2. | 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M, le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y à lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va y être procédé. 

En attendant le résultat de cette opéra- 
tion, l’Assemblée voudra sans doute pour- 
suivre la discussion? (Assentiment.) 


M. le président de la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des péti- 
tions, C’est contraire au règlement. 


M. Pierre Meunier. Je demande la parole, 
pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Meunier, pour un rappel au règlement. 


M. Pierre Meunier, La mobilisation envi- 
sagée par le Gouvernement va coûter de 
aombreux milliards. 

Ce matin, notre collègue M. Pierre Villon 
a donné quelques estimations sur Je coût 
de l'opération, Il a indiqué que, d'après 
ses calculs, la mobilisation de 80.000 
hommes coûtecrait 4.500 millions de francs 
par mois, soit, pour la durée de six mois 
prévue par. le projet du Gouvernement, 
2 milliards de francs. 

Le Gouvernement n’a apporté aucun dé- 
menti à cette évaluation. Nous pouvons 
donc la considérer comme exacte. (Rires 
au centre et sur divers bancs.) 

J'observe que le Gouvernement s’est 
bien gardé, dans le projet qu'il a déposé, 
de demander les crédits nécessaires, mais, 
d'ici quelques semaines, ce gouvernement 
ou, plus probablement celui qui lui suc- 
cédera, sera amené à nous présenter la 
nole à payer. 

Pourquoi n'a-til pas demandé de cré- 
dits ? Parce qu'on a eu peur d'effrayer 
l'opinion publique. (Interruptions sur di- 
vers bancs.) 

Je tiens à attirer l'attention sur le fait 
que la commission des finances n’a même 
pas élé saisie pour avis de ce projet. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

J'en appelle aux gens sérieux: sans 
consulter la commission compétente on 
Va engloutir des dizaines de milliards, pré- 
cipiter l'inflation et porter le coup de 


grâce au franc. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs. ps Fe 


2e 





Aucune explication, aucune évaluation 
n’a été apportée par le Gouvernement. 

M. le président. J'en appelle, moi aussi, 
aux gens sérieux : vous appelez cela, 
monsieur Meunier, un rappel au règle- 
ment? (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. Pierre Meunier, J'arrive pré 
au rappel au règlement. 

Avant-hier, lors de la discussion d'un 
projet portant ouverture de crédits supp'é- 
meataires pour allocations aux fonction- 
naires, j'avais présenté un amendement 
ayant pour objet de relever ces crédits 
afin de donner entière satisfaction aux 
légitimes revendications travailleurs 
de la fonction publique, 

L'Assemblée à déclaré mon amendement 
irrecevable, comme contraire au règle- 
ment. 

Aujourd'hui, à l'article 2 que vous ve- 
nez de mettre aux voix, la commission 
de la défense nationale a apporté des 
modifications qui vont entrainer des dé- 
pensess supplémentaires considérables, Le 
Gouvernement, sans discussion, les yeux 
fermés, a accepté cet amendement. 

Que vont penser les fonctionnaires et 
tous les travailleurs si, d’un côté, on 
refuse à ceux-là le droit à la vie et si, 
d'un autre, on gaspille des milliards ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En vérité, votre passion polilique vous 
aveugle. Vous avez peur du parli commu- 
aiste. IL vous fait oublier Fintérêt du pays. 
\Applaudissements à l'extrême gauche.) 


isément 


me tt, di, li 


des 


[Article 3.] 


M. ie président. Nous abordons l'article 3. 

« Art. 3. — Pour la mise sur pie 
l'entretien des unités militaires de secteur, 
les autorités civiles et militaires peuvent 
recourir à Ja réquisition dans les conditions 
prévues par les lois et règlements en vi- 
gueur. » 

La parole est à M. Lecœur. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
Mesdames, mes- 
autres colègues d 
ir durement 


M. Auguste Lecœur. 
sieurs, comme mes 


groupe communiste, après av 


balaïllé pour empêcher l'application des 
lois scélératecs demandées par le Gouver- 


Ï 
d'apporter dans 


nement, nous avons tenté 
loi certaines modifications, 
: 


le pro] d de 


voire certaines améliorations, C’est pour- 
quoi, avec beaucoup de mes collègues du 
groupe commu iste, je me propoœais de 
défentire cerlains de ces amendements. 
Malheureusement, utiiisant encore des 
moyens inadmissibles pour une Assemblée 
souveraine, le Gouvernement a fait pres- 


sion sur Jl'Assemb'ée, et, avec un 
ble touchant, tout le parti américain (Er 
clamations à gauche, au centre et à droite. 
— Applaudissements à l'extrême gauche) 
s’est bloqué, s'est mobilisé pour empêcher 
la libre expression de la pensée. (Applau 
dissements à l'extrême gauche.) 

Les mesures terroristes que nous pro 
pose le Gouvernement ne nous étonnent 
pas. 


M. Raymond Triboulet. En fait de terro- 
risine, Vous VOUS y connaissez | 

M. Auguste Lecœur, Lorsque le Gouver- 
nement s'était présenté devant l’Assem- 
blée, nous avions dit que sa politique était 
une politique réactionnaire au service de 
l'impérialisme américain et que devait en 
faire les frais le peuple laborieux, en parti- 
culier la classe ouvrière. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Nous avons fait la démonstration que 
nous ne nous étonnions nullement de la 





politique du Gouvernement, 


Comment peut-il y avoir une politique 
démocratique dans <e pays lorsque le 
chef du Gouvernement est un ancien mi- 
nistre du maréchal Pétain ? (Applaudisses 
ments à l'extrême gauche.) 

Comment pourrait-il satisfaire les droits 
des travailleurs, comment pourrait-il don: 
ner au peuple de France le pain dont 
il a besoin iorsqu’on sait que le ministre 
ies finances est l’homme des banques, de 
la banque Rothschild en partieulier ? (Ap- 
plaudiSsements à l'extrême gauche. In- 
terruplions au centre.) 

Comment de tels 

nt unis par leur haine du 

ur haine anticommuniste, pourraient-ils 
ndre l'intérêt de la France et se 
sur la misère du peuple, cher- 
les conclusions favorables à un 


homines, lorsqu'ils 
peuple, par 


C )MPr 
” 


pencher 
chant ainsi 


apaisement dans le pays ? 
Il me souvient d’avoir déclaré, lorsque 
M. le président du conseil s'est présenté 


devant l’Assemblée, que 

contenait des menaces directes itre Ia 
classe ouvrière. Certains, ici, ne ca 
pas leur hypocrisie, m'ont dit: Mais ce 
n'est pas vrai! Citez-les, ces menaces. 


on programme 
: ] 


Aujourd'hui on voit combien mena- 
Ces SC pi isent contre la classe ouvrière, 
contre le peuple libre. 

Mais nous marquons notre a | avea 


es déclarations qu'a faites notre ami Krie= 


] 
1 
œoel-Valrimont. Oui, votre loi est anti 


tutionnelle, Pour la faire adopt * par coul 
Assemblée, vous avez cherché la compli- 
cité du parti américain. Vous avez voulu 
bâillonner les représentants du peuple. 
Votre loi est nulle et non avenue et noug 


la classe ouvrière les 


expliquerons à 
I vous avez utilises. 


novens honteux que 
pour 


ruie 
I vVi5e 


Vous voulez violer la Constitution, 
lisposer d’une loi qui permettra l’a 
sement du peuple de ce pays. (Vifs applau- 
dissements a l'extrême gauche. 


Î 
\ 
} 


Aujourd'hui, chacun se rend compta 


»ymbien la classe ouvrière est menacée. 
Mais cette classe ouvrière, ardente et gé- 
néreuse, que, pour votre malheur, vous n6 
‘On'A 7, pas, suil avec enthou ne € 
vee une grande maturité politique la 

q uènent les défi u républis 
ins q it sur s ban du parli com- 
nunisi t se mobilise pour empêcher les 

‘ups de fo » contre la Répub (Ap= 


Cependant, au lieu de résoudre la situa- 
tion difficile dans laquelle se trouve 10 
P \ Î int compile d la { du 
peuple et d besoins pressants d mas- 
laborieuses, vous voulez la régler par 
a for Lé ups de fu 

Quelle grave erreur est la vôtre! Vous ne 
savez vraiment pas ce qui se passe dans le 


1YS, n vez pas. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche. 


o p } 
non, vous ne le 


M. le ministre de l'intérieur, Voulez« 
vous me permettre de le dire ? 

M, Auguste Lecœur, Volonticrs, mon- 
sieur le ministre. 


M. le ministre de l’intérieur. La gare de 
Rennes vient d’être évacuée et le premier 
train de Paris à Rennes est arrivé dans 
celte ville. Un train repart de Rennes sur 


Paris 
ar1s. 


Le dépôt du Charolais, À Paris, a été éva- 
cué et cinquante-deux arrestations... (Vives 
prolestalions à l'ertrême gauche. — 
Applaudissements à gauche, au centre et & 
droile.) 


À l'extrême gauche, Noske! Zærgichelf 





Noskel Zærgicbe}] 
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M. Marcel Cachin., Pauvre Jaurès ! 


M. le ministre de l'intérieur. ..cin- 
quante-deux arrestations d'hommes étran- 
gers à la S.N.C,.F, et dont l’action cons- 
tituait ceite entrave à la liberté du tra- 
vaÿl que nous sommes décidés à ne pas 
tolérer. (Nouvelles proleslalions à l'ex- 
trême gauche. — Applaudissements à qgau- 
che, au centre et à droite.) 


M, Jacques Duclos. Vous ulili 


sez la po- 
dice contre les ouvriers. 


M. Raymond Triboulet, Il me s'agit pas 
de cheminots, mais de gens à votre solde. 

M, Auguste Lecœur. Avec votre presse 
infecte, vous trompez l'opinion publique 


et, ce qui est plus grave, vous vous trom- 
pez vous-même, (Très bien! très bien! à 
d'erlr me (a L C.) 

M. le pres dent du Gouvi rnement, sur la 
foi des informalions de ses collaborateurs 
et de ses ministres, Q«’a4-il pas envoyé un 
télégramme de félicitations aux m'ocues 
de ja Moselle pour leur indiquer qu’il con- 
sidérait la reprise du travail de leur part 


corime une marque de confiance ? Cepen- 
dant, alors qu'il pensait que 75 p. 100 des 
mineurs avaient ecpris le travail, ce n'était 
que 2.000 ouvriers sur 40.000 qui avaient 
volé l1 reprise. Tous les autres avaient 
boycotté l'action de la police et des ser 
vices du Gouvernement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Robert Manceau, Voule7- 
e 


permeltre de vous interrompre ? 
M, Auguste Lecæur. Vo'ontiers. 


M. Robert Manceau. Les affirmations de 
M. le ministre de l'intérieur ne peuvent 
pas êlre prises au sérieux. 

M. Auguste Lecœur. 
prend au sérieux. 

M. Robert Manceau. J'étais hier au Mans, 
au moment même où la radio officielle 
déclarait que la police avait fait évacuer 
de dépôt et que les machines sortaient 
comme à l'erdirsire. 

Je suis allé sur place me rendre compte 
de ce qui se passait. (Ezclamations au 
centre et à droite. — Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 

A la vérité, les machines ne sortaient 
pas. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


vous me 


Personne ne les 


usieurs voir au centre. Saboteurs! 


M. Robert Manceau. C'était donc un Imen- 
songe de plus de la part du Gouverne- 
ment, C'était surtout une calomnie de plus 
contre les cheminots qui se sont battus 
pour la libération du pays et pour la re- 
naissance française. 

C'est la peur, monsieur le ministre de 
l'intérieur, qui vous fait faire de telles 
déc'arations et qui vous fait prendre vos 
désirs pour des réalités. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

A l'extrême gauche. Vivent les chemi- 
oots de la gare de Lyon! 


M, Auguste Lecœur, Ainsi donc, vous 
ignorez ce qui se passe dans le pays, mon- 
sieur le ministre. 


M. Robert Bichet. Qui donc fait marcher 
les trains ? 


M. Yves Fagon. Et ils marchent, c'est 
l'essentiel. 


M. Auguste Lecœur. Vous vous trompez 
vous-même, je le répèle. Parce que vous 
vous sentez entouré dans cette Assemblée 
fnalionale, vous avez l'impression de la 
force. Vous recucillez 420 voix contre 184. 
Croyez-vous que cela représente la vérita- 





ble opinion du pays ? (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Au centre. C'est tout de même cela la 
démocratie. 


M. Auguste Lecœur. Qu'elle est grave 
votre erreur. (Applaudissements à gyau- 
cle.) 

Alors qu'un député communiste reve- 
nant de son département, vient d'apporter 
dans une interruption des paroles de vé- 
rité, je puis préciser À mon tour qu'étant 
hier après-midi, dans le bassin minier du 
Nord et du Pas-de-Calais, j'y ai vu 160.000 
mineurs unanimes à renouveler la grève 
patriotique de nai 1911, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Certes, au début, il y eut quelques hé- 
silations. Le ministre du commerce et de 
l'industrie, au lieu de prendre contact avec 
les organisations syndicales régulières, 
avait pensé qu'il pourrait briser le mou- 
vement en prenant contact avec quelques 
jaunes, quelques rouffions. IL y eut donc 
des heurts. Quelques dirigeants du mouve- 
ment dit de « Force ouvrière » ont essayé 
de faire du sabotage. Maïs, samedi malin, 
au conseil d'administralion, qui s'était 
réuni, les deux dirigeants de « Force ou- 
vrière », M. Charles Morel, secrétaire de la 
fédération &u sous-sol, et M. Lampin, se- 
crélaire du syndicat des mineurs du Pas- 
de-Calais, ont voté, après l'appel de M. La- 
coste, une résolution ainsi conçue: « Con- 
damnent fermeinent tous les brisceurs de 
grève qui servent les intérèls de Icurs en- 
nemis en permellant au Gouvernement de 
refuser Ja discussion de nos revendica- 
tions et de tenter une épreuve de force 
et de misère qui serait appuyée par la 
division ». (Très bien! très Lien! à l’er- 
trême gauche.) 


Ces hommes qui, hier encore, faisaient 
partie de « Force ouvrière », je le répète, 
continuent dans leur résolution: 

« Ils rappellent que les mineurs et si- 
milaires lultent depuis des mois et des 
mois pour oblenir du Gouvernement un 
minimum de revendications toujours re- 
jeté. Après avoir pris connaissance des 
décisions gouvernementales, ils les décla- 
rent inacceptables, car les mineurs et si- 
milaires ne demandent pas la charité, 
mais l'obtention de Jeurs fégitimes reven- 
dications. Is rejeltent toute la responsa- 
bilité de la grève sur l'action néfaste du 
Gouvernement réactionnaire qui entend 
briser leur lutte par des mesures n'ayant 
aucun rapport avec la Constitution et la 
iépublique. 


« Tenant compte de cette situation, le 
conseil d'administration appelle les mi- 
neurs et similaires au renforcement de 
l’action autour du comité central de grève 
et des comités locaux, au renforcement de 
tous les piques de grève, afin que l'ordre 
de grève générale lanré par la fédération 
nationale soit respecté. 


« Conflant en l'issue victorieuse de la 
bataille, lg conseil d'administration ap- 
pelle les mineurs et similaires au renfor- 
cement de leur unité dans l'action afin de 
leur donner des conditions de vie dignes 
de leur travail et de sauver la liberté ré- 
ublicaine menacée. (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 


Voilà les résultats contraires que votre 
olitique néfaste a produits. Elle a contri- 
ué à faire sentir à la ciasse ouvrière le 
danger qui la menace et devant laquelle 
elle a serré les coudes. Ainsi, vous avez 
bien travaillé pour l'unité de la classe ou- 
vrière qui, finalement, remportera la vic- 
ne (Applaudissements à l'extrême gau- 
che 





Pourtant, s’il y avait eu un Gouverne 
ment possédant simplement du sens com. 
mun, il aurait exarniné comment, dans ja 
période présente, il fallait mettre fin à ce 
mouvement qui s'étend dans le pays 
Mais, je le répète, il eut fallu un gouver. 
nement sensé, conscient des intérêts de 
la nation et regardant de plus près les at. 
faires du pays. au lieu de se + vd œui- 
der par la politique extérieure américaine 
(Applaudissements à l'extrême gauche, = 
Interruplions au centre et à droite.) 


Un tel gouvernement aurait étudié Jes 
modiques revendications de la corporat on 
minière, 11 aurait vu qu'il était possihe 
de réaliser des accords permettant la 
prise du travail dans l'immédiat, 


D'autant que; devant la vague de mtcor 
tentement général, même ceux qui re- 
prennent comme un refrain le thème de 
la grève politique sont obligés de r 
naîlre le bien-fondé des revendications du 
monde du travail. Eux-mêmes doivent ad- 
mettre que le peuple et la classe ouvrière, 
en particulier, lulient pour l'amélioration 
de leurs conditions d'existence. 


Or, ce qui est grave, malgré cette unani. 
mité, c’est la position négative du Gouver- 
nement. On dit qu'il serait peut-être dis- 
posé à accorder à la classe ouvrière des 
satisfactions qui permeltraient la reprise 
du travail; mais qu'il a peur de perdre la 
face. 

Pour une question de prestige, il se re- 
fuse donc à régler des questions qui sont 
urgentes. Sachez pourtant que si vous ne 
voulez pas perdre la face, la corporation 
minière tout entière continuera sa lutte 
avec énergie contre une attitude qui la 
pousse à poursuivre Ja grève, aggravant 
ainsi la misère du peuple. 

M. Simonnet. Mais la corporation mi- 
nière vous a chassé de la mairie de Lens. 


M. Auguste Lecœur. La classe ouvrière 
— et les membres du Gouvernement 
gagneraient beaucoup à se hisser à la 
hauteur de sa conscience nationale (A7- 
plaudissements à l'extrême gauche) — est 
capable de montrer qué les méthodes de 
farce ne serviraient à rien. Je vois, sur 
ces bancs, des députés qui connai-sent 
de près ou de loin les mineurs du Pas- 
de-Calais. Aucun ne pourrait dire que les 
baïonnettes el les tanks pourraient faire 
reculer les mineurs. 


Sachez, d'ailleurs, messieurs du Gou- 
veraement, que si vous attaquez la clisse 
ouvrière, si vous tentez contre elle 
l'épreuve de force, les hommes qui sont 
venus vous parier de cette tribune seront 
à leur tête. Car la classe ouvrière n'a pas 
de prestige à défenire dans la lutte: elle 
n'a que ses chaînes à perdre. (Vifs ap 
plaudissements à l'extrême gauche. 


M. Marcel Cachin, Il y a jci des ou- 
vriers qui parlent un langage national. 


Voir nombreuses au centre et à droite. 
Clôture ! 


M. le président. M. Lecœur était inscrit 
sur l’article. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
La parole est à Mme Rabaté, pour ex 
pliquer son vote. 


Mme Maria Rabaté, Mesdames, 11°+ 
sieurs, par la loi scélérate qui est la votre 
et que vous voulez imposer à la France, 
c’est à la guerre civile que vous con\!t3 
nos fils de vingt ans. C’est pour la guerre 
civile contre le peuple que vous voue 
mobiliser nos fils. 

Vous voudriez que le frère cadet ut 
son frère aîné, gréviste à l'usine, à l'ato 
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lier, au bureau, à l’école, dans les che- 
mins de fer, qui ne roulent pas. 

Vous voudriez que le fils abatte le père, 
ue le fiancé assassine des fiancés. (Ap- 
plaudissements à l’ertrêème gauche. 

Dans ses dénégations, il y a quelques 
instants, M. le ministre de l'intérieur a 
parlé d'actes de sabotage et de saboteurs. 
Ce sont des mots que nous avons trop 
longtemps entendus sur les lèvres des 
hommes de Vichy et de ceux de la Ges- 
tapo, qui fusillaient notre jeune camarade 
Francine Froment au titre de saboteur 
paree qu’ele appartenait aux franes-tireurs 
et parüsans français. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Au nom des femmes de France, mon- 
cieur le ministre de l’intérieur, je vous le 
dis tout net: nous n'avons aucune con- 
fiance dans les affirmations et les promes- 
ses que vous nous faites et, au nom des 
mères, dont je suis, au nom du peuple, 
je puis affirmer ici que nos fils ne vous 
rejoindront pas dans cette abominable 

nanœuvre. Is seront à nos côtés, aux cû- 
tés de leurs mères, de nous, qui avons 
appris à nos enfants l'amour de la patrie 
et l'honneur, (Applaudissements à l'ex- 
trome gauche.) 

Nous estimons, et nos fils avec nous, 
que sont seuls ennemis de la République 
les traîtres et les affameurs., (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Nous n’acceptcrons jamais d'arrêter un 
seul instant notre lutte pour la paix, ne 
craignant aucune de vos menaces, ni rien 
des forces que vous entendez déployer 
contre le peuple de France, dont les fem- 
mes constituent la partie la plus vivante 
et la plus combative. (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

Les femmes françaises, le onze novembre 
dernier, allant à l'Are de Triomphe s'in- 
liner devant le Soldat inconnu, mar- 
ques derrière les groupes nombreux 
des Amies de Ja paix, leur fervent attache- 
ment à la République, à la France et à Ja 
liberté. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Pour toutes ces raisons, nous ne sau- 
rions adopter, monsieur le ministre, cet 
article 3, qui conclut à des réquisitions 
qui vont aggraver ainsi la misère de cha- 
cun dans nos foyers. 

Nul coute qu'afin d'assurer la mise en 
place des différentes unités militaires, leur 
transport et leur ravitailèment, nous ne 
voyions, en vertu de cet article, réquisi- 
tionner les moyens de transport, camions, 
automobiles diverses, et, par voie de con- 
séquence, utiliser cette essence si rare 
pour amener sur Paris et les grandes villes 
le lait destiné À nos enfants. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Hier, M. le ministre de l'intérieur a eu 
le front d’accuser faussement les chemi- 
nots en grève d’être responsables de Ja 
pénurie de lait à Paris et dans les grands 
centres. 

Nous nous accusons formeliement le 
Gouvernement, avec celte loi seétlérate, 
que combat aujourd’hui notre groupe com- 
muniste tout entier, d'aggraver davantage 
encore pour demain le mauvais ravitaille- 
ment en lait. 

M. Je préfet de la Seine, voici quelques 
semaines, marquait la nécessité de ne faire 
qu'un seul ramassage de lait par jour, 
faute de carburant. Et aujourd’hui vous al- 
lez réquisitionner les véhicules qui servent 
à ce ramassage, au nom de votre loi scélé- 
rate. Vous essaierez ainsi de désoler davan- 
age des mères auxquelles vous aurez pris 
‘curs fils et de donner plus de misère 
encore à nos bébés et à nos vieillards. 

Nous savons avec quelle outrageante 
désinvolture vous ccualdéres nos discours, 








monsit 


ir le ministre de l'intérieur, mais 
sommes, en France, des milkers 
de femmes qui saurons ‘ompren- 


re qu'en manquant de respect aux ferm- 
mes de notre pays, c'est à votre mère elle- 
n > que vous manquez de respect. (Ap- 
pla 44 ementis à l’ez Ine qaucnae.) 
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M. Jean Duclos. 1.5 francs le KLo! 


Mme Maria Rabaté. Il n'y aura pas 
d'œufs, alors qu’à 27 ou 28 francs, on en 
trouve diffeiler nt di pou! les bébés 
irouve dlilicliicment aecjàa pour dt [a EI: 


et des malades. 

Réquisitions abominab'es qui vont en- 
core aggraver la misère de nos foyers el 
les malheurs de nos herceaux. 

Réquisitions coupalies dont vont souffrir 
à la fois les ouvriers des villes et les tra- 
vailieurs de Ja campagne, ces paysans, ces 
commerçants, ces artisans à qui seront pris 
leurs moyens de locomotion et de travail. 

Non seutement vous allez leur prendre 
leurs fils, non seulement vous allez leur 
enlever leurs aides, mais encore vous allez 
empêcher un travail fructueux qui leur 
permettrait d’intensifier les travaux agri- 
et l'artisanat dont bénéficierait le 
pays tout entier. 

Une autre forme de réquisition sans 
doute ne serait-elle pas celle des loge 
ments, alors que tant de jeunes ménages 
désireux de fonder un foyer ne peuvent 
s'unir fante d'un toit, faute d’un gite. 

Réquisitions au profit d'officiers et de 
leurs familles, plus ou moins légitimes 
trop souvent (Protestations à droite et sur 
de nombreux bancs. — Applaudissements 
à l'ertrême gauche), cependant que des 
réquisitions demandées par des sans logis 
sont refusées dans les XII, XIVe et 
Ve arondissements, que je connais bien, 

ui sont particulièrement populeux et où 
Le familles de 6 ou 7 enfants s'entassent 
dans une seule pièce. 

Nous aimerions savoir comment M. Île 
président du conseil, qui se flatte d'appar- 
tenir à un parti qui se pique de défendre 
la famille, peut concilier à la fois cette loi 
scéKrate et ses déclarations spectaculaires. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

EL puisque nous parlons des réquisitions, 
je voudrais poser quelques questions à 
M. le ministre de l'intérieur. 

Est-il exact, oui ou non, que, rue de 
Bondy, la grande police secrète américaine 
occupe deux étages où pourraient être lo- 
gées de nombreuses familles parisiennes 
aujourd'hui sans gite et sans feu ? 

Une autre question encore: lorsqu'on 
parle d'armes, il faudrait savoir de quel 
côté elles sont. 

Quelles sanctions avez-vous appliquées 
au maire de Colombes, monsieur le mi- 
nistre de l’intérieur, si dédaigneux quand 
on vous parle et si faible à l'égard de ceux 
qui, transportant des armes dans leur auto 
personnelle, frappent les ouvriers munici- 
paux qui ont commis le crime de dénoncer 
à Ja justice de leur pays ces transports de 
mitraillettes qu'un maire R. P. F. empor- 
tait jusques chez lui. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Nous serions curieux, encore, de savoir 
lans quelles conditions s’est opérée l'ar- 
restation et effectué le transfert de Joano- 
vici, gangster notoire, que M. Desvaux, di- 
recteur à la préfecture de police, est allé 
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“hercher jusqu’à la frontière, après qu'on 
ui eût « posé un lapin », et qu'il a ramené 
pour banqueter avec lui. 

Nous aurions souhailé, ma collègue 
Mme Germaine François et moi-mème, 
trouver chez M. Desvaux plus de compré- 
hension à l'égard d'une ouvrière gréviste, 
nceinte de trois mois, de la Compagnie 
industrielle des téléphones, alors qu'elle 
était au commissariat du quartier 
Lami dans le XIV® arrondissement 

IL n'a pas fallu moi le cinq 
] liscussions tééphoniques avec le 
nème M. Desvaux, qui a eu le frot de me 
nondre que la libération rapide de cette 

4 re 


Le 
1 
i 


rière ne S'avérait pas le nécessité 
urg nte, l'inléressée nélant enceinte que 
le trois mois. Qu'en pensez-vous, vous 


»s collècues du M. R. P 

fendre la famiile ? 
à l'extrême gauche.) 

Entre une ouvrière gréviste ence: te et 
l'escroc, le ministre de l’intérieur à cho:si. 


qui prétendez 
(Applaudissements 


Nous aussi, nous avons choisi. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

C'est à ces femmes, à leurs sœur<, que 
vous croyez faire peur, monsieur le mi- 


nist l'intérieur ? Allons donc! Allez 
parier de grève politique à ces femmes 
qui ont faim, à ces femmes qui n'ont pas 
de lait pour leurs petits et pour lesquels 
le lait en poudre que j'on prétend déblo- 
qué n'e * pas encore mis en place. 

Ont-eiles eu peur ces ménagères du 
quartier de Torcy, qui, voici huit jours, 
faisaient signer sur les marchés des péti- 
tions réclamant du lait pour leurs enfants? 
Eiles ont lutté et, maïgré le car de police 
envoyé par la préfecture de police de la 
Seine, elles sont sorties victorieuses parce 
qu'elles étaient toutes des ménagères du 
quartier ouvrier de Torcy. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

Iier c'était une jeune fille de Paris, 
Mile Coquais, qui était arrêtée sur un mar-: 
ché du 1%° arrondissement alors qu'elle 
collectait pour les grévistes et leurs fa- 
milles des denrées alimentaires. Là encore, 
les ménagères du 14° arrondissement ont 
fait reculer vos forces policières, monsieur 
le ministre de l'intérieur. (Applaudisse- 
ments « l'ertrême gauche.) 

Ailleurs, c’est Mme Diquelou, comseil« 
lère municipale de Paris, qui fut matra- 
quée odieusement alors qu'elle accompa- 
gnait une délégation de cheminots. 

Vous êtes le chef des matraqueurs de 
femmes, monsieur Je ministre, et vous 
craignez les femmes (Rires à gauche et 
sur divers bancs. — Applaudissements à 
l'ertême gauche), car vous savez que sans 
les femmes il est impossible d'entraîner 
les masses à la politique. 

C'est une honte pour vous, messieurs, 
qui avez une épouse ou une mère, da 
ricaner aussi lâchement que vous le faites. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 

Mais il est encore d'autres femmes. Et 
peut-être, si M. le ministre de l'intérieur 
allait faire un tour à Seclin auprès des bri- 
seurs de grève, auxquels les ouvrières du 
textile ont passé la revue de calecons et 
qui ont dû fuir sans honneur et sans 
gloire, ressemblant au renard de la fable, 
je ne suis pas sûre qu'il ne s'en sortirait 
pas aussi vêtu légèrement que ces briseurs 
de grèves. (Applaudissements et rires à 
l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette. 
nous soit épargnée! 
gauche.) 


Mme Maria Rabaté. Vous châtiez, au 
nom des lois scélérates, ces femmes, mé- 
nagères Vaillantes, qui collectent de porte 
en porte, de marchés en marchés des den- 
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Que cette horreur 
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cées destintes à aider les grévistes en 
Jutte, 

Le maire socialiste de Montrouge, votre 
émule au petit pied, monsieur le ministre 
de l'intérieur, élu KR. P. F., a cru que la 
loi était déjà votée. Il y à 48 heures, 
a fait arréter une délégation d'ouvrières 


ee «tes qui venaient lui demander léga- 


ement l'autorisation de collecter pour 
leurs compagnes en grève. 
Vous violez votre propre légalité et c'est 


ce qui vous précipitera par terre, mon- 
sieur le ministre de l’intérieur. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Car ce sont des femmes en lutle que par- 
lait le poète quand il disait: 


Celli 
Cria, « 


ci qu'on amène un bâillon à la bouche 
est Là son crimo: À bas la trahison | 
Ces femmes sont la foi, la vertu, la raison, 
L'équité, la pudeur, la fierté, la justice 
La 
 FTTAT, 


Peuple, ce sont tes sœurs, Les mères et tes filles 

Les nôtres, pas les vôtres! 

Vous pourrez censurer Victor Hugo. Ce 
ne sera pas da première fois. Badinguet, il 
y aura quatre-vingt dix-sept ans mardi 
prochain, au 2 décembre, a fait de lui le 
premier proscrit de France. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Je ne terminerai pas sans rappeler la 
mémoire de ces femmes: notre Danielle 
Casanova, morte à Auschwitz, au champ 
d'honneur, notre jeune Claudine Guérin, 
morte à Auschwitz à seize ans, la fie de 
notre collègue ct camarade Lucie Guérin, 
député de la Seine-Inférieure ; notre jeune 
Francine Froment, fusillée en France, et 
France Jean-Richard-Bloch, décapitée à la 
hache à Hambourg par la Gestapo qui 
protégea certains hommes dirigeant au- 
jourd'hui les affaires de notre pays. 

Dans notre grande Assemblée nationale, 
sur les vingt-six femmes élues communis- 
tes, dix ont été détportées et parmi elles, 
notre collègue Denise Ginollin fut con- 
damnée à mort, 

C'est au nom de nos morts, c’est au nom 
de nos amies qui ont souffert, c'est au 
nom des mères de France qui veulent 
conserver et qui conserveront leurs en- 
fants pour elles et non pas pour la guerre 
fratricide que je puis vous crier cette 
de de Victor Hugo: « Honte aux in- 
âmes, aux oppresseurs, aux meurtriers. » 

Pour ces multiples raisons, nous som- 
mes persuadées de servir, à la fois en 
élues du peuple et en élues communistes 
qui entendons tenir les promesses que 
nous avons faites à celles et à ceux qui 
nous ont envoyées siéger dans cette 
Assemblée. 

Nous ne voterons pas l'article 3, source 
nouvelle de misères, de privations, et nous 
combhattrons pour que chaque femme de 
France connaisse cette misérable trahison 
qui est menée à la fois contre la Républi- 
ue, contre le peuple, contre la France. 
Appilaudissements à l'extrême gauche.) 


Sur plusieurs bancs. Clôture! 


M. le président, Je consulte l’Assemblée 
pur là clôture. 


(L'Assemblée, 
elôture.) 


M. Jean Lliante. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 


consultées prononce la 


M. le président. Je vous donnerai la pa- 
role après la proclamation du scrutin sur 
l'article 2. 





{Article 2 (suite).] 


M. le président. Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du scrutin sur 
l’article 2 du projet de loi: 


Nombre des votants.......... DS88 
Majorité absolue............. 2% 
Pour l'adoption...... 404 
CONiTe ss evoce + FOI 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 3 (suite).] 


M. le président. La paroie est à M. Llante, 
pour un rappel au réglement, 


M. Jean Llante, Monsieur le président, 
mesdames, messieurs, en 1945, vous arri- 
viez à Lyon, revenant d’Allemagne. Des 
Français et des Françaises étaient venus 
vous recevoir à la descente de votre avion, 
ceux qui s'étaient battus pour libérer la 
ville et, parmi eux, les conseillers munici- 
paux et les adjoints au maire, dont le 
député qui vous parle. (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

Monsieur le président, lorsque vous êtes 
descendu d'avion, Vos premières paroles 
ont élé pour remercier l'Union soviétique 
dont les soldats venaient de vous libérer. 


M. Paul Theeten. C’est Brosset qui a li- 
béré Lyon! 


M. Jean Llante. Vous avez ensuite remer- 
cié ceux qui s'étaient battus à Lyon et qui 
vous avaient permis, avec l’aide des alliés, 
de reprendre la parole dans votre ville. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

C'était en 1945! 

Monsieur le président, je ne crayais pas 
que, deux ans plus tard, vous me refuse- 
riez la parole dans cette Assemblée, car 
j'ai, moi aussi, participé à la libération de 
Lyon ! 

M. le président, Ce n’est pas là un rap- 
pel au règiement. 


M. Llante. Je rappele l'article 45 
règlement, 5° alinéa : 

« Dès que la @ÿture d'une discussion est 
prononcée, elle à un effet’immédiat et la 
parole ne peut être accordée que pour une 
explication sommaire de vote n'excédant 
pas cinq minutes. » f 

M'étant fait inscrire, je demande qu'il 
me soit permis d'expliquer mon vole. 


M. Robert Bétolaud. Cela est sans Tap- 
port avec un rappel au règlement. 


M. le président, Monsieur Llante, mes 
chers collègues, je n'ai rien oublié, ni 
des circonstances de mon arrestalion, ni 
de celles de ma détention, ni de celles 
de ma lihération. Gn ne m'a jamais en- 
tendu prononcer une parole, om n’a ja- 
mais lu un mot de moi qui soit en contra- 
dietion avec cetle brève mise au point 
et qui éait de mature à alté:mer la recon- 
naissance que je garde à tous ceux qui 
m'ont libéré, 

Mais ce n'est pas là Ja question. (Rires 
et applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 

Et sa vous êles de eeux qui m'ont 
accueilli à la descente, non pas de « mon 
avion », comme vous l'avez dit, mais de 
l'avion que l'on m'avait... prêlé, je vous 
en remercie, mais cela n’a pas de rapport 
avec le règlement. (Rires.) 

M. Liante. Je voulais préciser les modifi- 
cations de certaines attitudes en l’espace 
de deux ans... 

M. le président, Monsieur Llante, le mal- 
entendu entre vous et ceux qui pensent 
comme vous, et moi-même, c’est que vous 
croyez qu'un règlement est une arme po- 


du 





litique aux mains d’un homme po'ilime, 
qui s’en sert dans l’intérèt de ses idies,, 


M, Marcel Hamon. On en à eu la pre 


M, le président. Ce n'est pas mon 

Mon idée, c’est celle d'un homme 
a peut-être le droit de se dire un 
républicain, un vieux parlementaire, 
croit aussi, en ce moment, quil tra 
pour la défense de la République. 
plaudissements à gauche, au centre ct à 
droite.) 

Mon cher Llante, je me suis exp og 
sur le règlement: c’est notre loi à 
à la fois une barrière et un lien. 

Aussi, en cet instant, l’Assemblée avant 
prononcé la clôture, je suis oblicé (lo 
vous prier de regagner votre place. 

Je le fais avec amitié, mais je le fais 
quand même. (Applaudissements et rires 
à gauche, au centre et à droile.) 


M. Jean Liante, Monsieur le présil : 
je vais regagner ma place, mais je co: 
tate que l’on m'a empêché de m'explic 
sur des lois qui ressemblent étranger 
à celles qui m'ont fait envoyer en ju 
en 1940. (Applaudissements à l'ertrem 
gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ir. 
ticle 3. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe commu 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM, le 
crélaires en font le dépouillement.) 


—— 


… Dee me 


M. le président. MM. les secrétaires 1 
farment qu'il y a lieu de procéder à È 
ralion du pointage. 

Il va y être procédé. 

L'Assemblée voudra sans doute 
nuer la discussion pendant cette opéra 
(Assentiment.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — La pré-eite 
Joi sera exécutoire sur tout le territoic de 
la République, y compris les départemciits 
algériens, dans les six heures de sa pro- 
mudgation. Elle cessera d'avoir effet le 
S1 mai 1948, à 24 heures. » 

La parole est à Mme Alice Sportisse. 


Mme Alice Sportisse. Mesdames, 
sieurs, par l’article 4 de ce projet, nous 
voyons que les mesures iniques qui fr] 
peront le peuple français seront égalemcut 
applicables à l'Algérie. 

C'est au nom des populations algéricn- 
nes et des travailleurs algériens, eux aussi 
aujourd'hui en lutte pour une vie m°il- 
leure, que je veux intervenir. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Ces travailleurs de toutes origines qui 
formèrent de 1942 à 1945 l’armée d'Afri- 
” élément déterminant des campagnes 
de Tunisie et de France (Applaudissements 
sur les mêmes bancs) joignirent leur lutte 
et leur sacrifice à ceux du peuple de 
France pendant les années d'occupation et 
du gouvernement de Vichy, car ils lu!- 
taient, eux aussi, pour la liberté et pour 
la justice. 


Je tiens à déclarer à cette tribure, 
qu'aussi bien ces anciens combattants, au 
passé glorieux, que les nouveaux appelés 
des jeunes classes, sans distinction, n'ac- 
cepteront pas de se prêter au rôle que 
vous voudriez leur faire jouer. Is ne vou- 
dront pas être opposés, aussi bien en 
France qu’en Algérie, aux travailleurs 
dont la lutte pour le pain est inséparahe 
de celle pour la liberté et pour la démo- 
cratie. (Applaudissements sur es mémes 
bancs.) x 
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iii 
Je comprends pourquoi, l'on voudrait 

anpiquer cette loi à l'Algérie. Maïs je vous 

nne un avertissement. 

ollègues députés communistes fran- 


itia 


gout 
Mes ea £ . Aic À : 
; ont aifirmé avec jusie Talëson à 
ne que les soldats de France ne Lire- 
feères ouvriers. 
extrême qgauc 
avez-vous cette mème certilude, 
xemp'e tout récent de Saint-Etienne 
"s in vous donner à réfléchir. (Applaudis 
EN ments ü l'extrême gauche.) Qui 
et it, ne croyez pas que vou 
ut r nos soldats algériens, cn p. 
lier ceux qui sont d'origine musuimane, 
contre le peup'e de France. (4pplaudisse- 
suents à l'extrême gauche.) 
Nos soldats d'Algérie, qui se sont balius 


j a liberté, pour à démocratie, ont 


CUIS 
, 


ee dans les travailieurs de France, 
is mettent leur «CAN (Applaudis- 
gauc de.) | 

ule leur union avec ces 
sinine. limin/mialicma 
COniure 1 1H)PA& AISNE, 
ital, sera, pour ceux, Île 


ls savent que seule cette union les déli- 
era des chaines et de la misère qui, en 
ment, es étouffent. 

Les populations d'Algérie, leur jeunesse 
st les combattants algériens, les anciens et 
les jeunes classes, vous disent, monsieur le 
istre de l'intérieur, par ma voix: nous 
ndons « non » à celte loi. 

Nous nous refuserons, en Algérie, à nous 

. s bp 11 1 lato&t 

faire les interprètes d'une telle législation. 
Car nous sommes contre l'oppression, con- 
tre le colonialisme et l'impérialisme. Nous 
sommes pour la liberté; pour la dérocra- 
tie, et nous n'acceptons de mener que 
celte seule lutte. (Applaudissements à 
réme gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paro:e 2 

Je mets aux voix l'article 4. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrelaires en font Le dépoäillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire ke pointage 
des votes, 

Il va être procédé à cette opération. 

L'Assemblée ne peut êlre appelée à se 
prononcer sur l'ensemb'e du projet de loi 
avant de connaître le résultat des scrutins 
vérifiés sur les articles 3 et 4. 

Toutefois, elle voudra sans doute enten- 
dre dès maintenant des orateurs désirant 
expliquer leur vote sur l’ensembie ? (4s- 
senliment.) 

La parole est à Mme Mathilde Péri, pour 
expliquer son vote sur J’ensembie du 
projet de loi. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme Mathilde Péri. Comment pourrions- 
nous voler ce projet de loi proposé par 
l'ancien ministre des finances. M. Robert 
Schuman, alors que sa politique financière 
pratiquée jusqu'à présent témoigne de sa 
désaffection à l'égard des victimes de la 
Résistance ? 

, Est-ce continuer la France des martyrs 
üe :a foi nationale que de réduire à la 
uisère leurs familles ? 

Depuis la suppression, en juillet der- 
nier, des délégations de soldes et des allo- 
“110ns miiitaires, une grande majorité de 
‘tuves ne touchent aucun argent. 

. Vependant, n’avions-nous pas demandé 
4 prorogation des délégations et des alla- 
UOnS jusqu'au FH décembre 1947 ? D'où 
Yenaït notre insistance ? 











C'est que nous savions pertinemment 
que les services ninistralifs des minis- 
tères des anciens combatlants et des finan- 
ces ne seraient pas en n e de « 

VI le 1% now " 1 toutes les veuves 
le tire définitif de ] ) 

Cette DIPrex } { 
ninistr s | ints et S 
11 s pl 4 { ] ] ] 
resse les families de la R 

Dern ment, 1 \ 
cominunis(( | \ ( À 
more du £g X rés 1) SR 
ce que m'écrit sa x 

« J'ai lutté jusqu'à 


économies, parant, tant | que mal, aux 
soucis de la vie. J: 
désemparée, l& pensi 
deux chérubins ayant augmenté, depuis 
le 4e octobre, de 2.000 francs, ce qui la 
porte à 6.000 francs. Je me lamente et mc 
demande quelle solution duis-je yrendre 
avec un salaire aussi minime pour paye] 
lover, entretien matériel des enfants, 
nourriture et mon entretien personnel. 

Et Mme Druot poursuil: 

« Ma délégation de solde m'a été sup 
primée. » . 

Aujourd'hui le Gouvernement n'héeile 
pas à demander de nouveaux crédits des- 


linés à couvrir les frais du rappel sous 
tes drapeaux de 80.090 hommes qu'il à 
la volonté d'employer à des fins antiiémo- 


craliques. 
Ces sommes 
ce matin notre ami 


“onsidérahles, dont a parlé 
Villon, eussent été 





mieux utilisées pour la satisfaction des 
revendications si légitimes des veuves et 
des ascendants qui sont dans le dénuec 
ment le pus compirl 

Déjà, au cours de Ja disevesion du hui 
met de L'h N l 1 { cri 
ittachée à démontrer L'ingralitude dun Gou- 
vernement à l'égard des orphelins. J'avais 


même ajouté : 
« M. Robert Schuman ne voudra pas 
i 


qu'à son nom s'attache la légende d'u 
oère trop éloisné de la peine de ses en 
fants. Les orphelins, monsieur le ministre 


attendent votre véponse, » 

M. Devemy me répondit: « M. Robert 
Schuman est ua bon père de famille ». 

Il l'a prouvé, en effet, en laissant re 
poussez par le Conseil de ja Répuliiqne 
notre proposition qui prévoyait, pour Îles 
veuves de guerre ayant des enfants, la 
possibiilé de cumuler la majoration de 
pension et Jes allocations familiales, 
inôme si elles travaillent. 

Le ranporteur de la commission du pa- 
lais du Luxembourg, pour justifler ce 
rejet, a eu le front de dire qu'il ne fallait 
pas créer de précédent! 

Mesdames, messieurs, est-ce donc bien 
créer un PRE que d'accorder une 
pension à l’orphelin de ja Résistance ? 

Nous gardons la souvenance de la for- 
mule lancée à l’Assemblée consultative par 
le ministre des finances, M. Pleven: « Le 
fardeau national doit être équitablement 
réparti sur les épaules de tous les Fran- 
Çals ». 

Eh bien ! c'est sur la catégorie sociale 
la plus éprouvée que le ministre des f- 
nances réalise des économies sordides. 

Le Gouvernement accordait à l’orphelin, 
jusqu'au f# juillet 1947, 2.070 francs par 
an, c’est-à-dire six francs par jour. Mais 
la loi du 31 mars 1919 ayant été modifiée, 
la veuve bénéficie désormais des disposi- 
tions du code de la famille. C'est un avan- 
age réel pour les veuves qui ne travail 
leraient pas, mais, depuis la disparition 
tragique de leur mari, toutes les veuves 
sont obligées de gagner leur pain. Or, à 
partir du jour où la veuve occupe un em 


ploi rémunéré, le Gouvernement loi sur 








prime les allocations fa 3 1 l int 
l'ancienne najoralio 
On » rétorquera La veu le, 
touche une pension 
Sa lp \ annuel Ccve i 16- 
puis de 20 juin 1947, Go f ur 
Crcevoir !e Taux ex MI 
rancs \ Î té ( » 
ins et ne } rd ble 
l pas: + ) franvs 
roi que la nouvelle loi qui pré 

voit des milliards et de ni I 
miel de 1 [@: tre ! | 
tes n'iHlIgnera pas | cendan 

Et qu rt misérable faites-vi iux 
par it: (fi raient pu -êtr ent dt 
la sollicitude de leurs enfants dis! 15 ? 

Jusqu'au 30 juin 1447, ils touchaient une 
pension a lle de 7.200 francs; encor 
devaient-ils être âgés de 55 ans pour Ja 


mère et de GO ans pour le père, n: point 
jouir d'un revenu imposable dépassant 
15.000 francs par an et vivre sous le même 
toit, Si l’un d deux venait à mourir, 
l'Etat compalissant supprimait la motié d 
cette somme et c'est avec 10 fr s par 
jour que le survivant devait trouver Île 


courage de continuer à vivre. 

Depuis le 30 juin dernier, cet as lant 
touche 13 franes par jour, alors que les 
biens «des responsables de nos melheurs 
sont loin d'être tous confisqu 

En dehors de la pension des veuves et 
ascendants, les intér« cs p uvent nliCt- 
ter ul secours exci pal )nnel at pres de 


l'office national, mais M. le min { 
anciens combattants ne me démentira p4 


SI je di que les crédit accorul ill St 


vice social des victimes de la guerre ont 
été encore diminués. 

Aussi, monsieur le ministre, nous de- 
mandons instamment le rétablissement de 
la déléscation de solde des allocations mi 
lilaires pour les veuves dont le droit à 


pension n'a pas encore été 
services ministériels 

Mesdames, messieurs, le vote des «1 
militaires pour des fins antidémocratiques 
et l'abandon des victimes de la guerre in- 
diquent, bien l'orientation réactionmaire 
de ce gouvernement (Applaudissements à 
l'extrême qauche), décidé À donner aux 
jeunes soldats rappelés l’ordre d'ouvrir le 
feu sur les roses affamés. 

Monsieur le ministre, leur adolescence 
s'est, hélas! écoulée dans les tourments 
d'une guerre nationale; aussi un grand 
nombre d’entre eux sont-ils parvenus à La 
conscience des réalités sociales et ils ne 
deviendront pas, malgré vos ordres, les 
mercenaires de la haute finance inter- 
nationale, (Nouveaux  applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Ils se rangeront aux côtés des grivistes 
manuels et intellectuels qui, eux, attachés 
à la terre de France, ne veulent pas la 
voir coloniste par les financiers de New- 
York. 

Ces jeunes soldats, parmi lesquels se 
trouvent les fils de ceux et de celles qui 
sont tombés pour garder à notre pays son 
indépendance nationale, se refuseront à 
une lutte fratricide. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Us ressentiront, dans ce refus, la même 
flamme qui anima leurs pères pour défen- 
dre la vraie République. 

D'ailleurs, votre tentative pour abolir 
les lois démocratiques et les récents em- 
prisonnements vous démasquent désor- 
mais à leurs yeux. 

Devant ce danger, 
fidèles au testament 
triotes qui, pendant 


relenu par ses 


dits 


ils demeureromt 


politique des pa- 
l'invasion, ont dé- 


fendu le patrimoine na!tjonal. (Applaudis 
sements à l'extrême gauche.) 
Monsieur le président, vous avez rendu 


hommage à la 


mémoire de Gabriel Péri 
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S'il était Là aujourd'hui, # serait insulté 
et calomnié comme nous le sommes (Vifs 
‘applaudissements à l'extrême gauche. — 
Sur ces bancs, les députés se lèvent) et 
s'il a été fusillé, c'est parce qu'il avait dé- 
noncé la politique funeste des Daladier, 
des Ponnet et des autres munichois, la- 


quelle devait, hélas! conduire la France 
au désastre, 

S'il était LA, il se dresserait encore avec 
ln mème flamme patriotique contre la po- 
litique pro-américaine suivie par notre 
Gouvernement, 

Mesdames, messieurs, qui de nor n’a 
pa souffert du fait qu'aucun bouureau 
hitlérien n'ait jamais eu un peu de pitié 


our les petits Israclites jetés vivants dans 
* chaux vive, 

Et aujourd'hui, les orphelins revètus de 
l'uniforme français songent à d’autres en- 
fants bicn jeunes encore, mais qui ont 
connu s'épouvante de la fyite devant l’ar- 
mée ennemie et très souvent l'angoisse 
d'une vie traquée. 

C'est pour préserver ce jeune capital hu- 
main que répuliicains et répubiicaines se 
léveront à nouveau pour défendre la Répu- 
b! + (Vifs applaudissements à l'extrême 
gant 16. 


M. le président. Je 
demandes de clôture. 
Je consulte l'Assemblée 
(L'Assemblée, consultée, 

clôture.) 


M. le président. Avant de consulter 
mnt sur l’ensemble du projet de 
+ } PP 


M. Pierre Villon. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote sur l’ensemble. 
(Interruplions sur divers bancs.) 


suis saisi de deux 
sur la clôture. 
prononce la 


Au centre. La clôture a élé prononcée. 


M. Fernand Grenier. Il y a eu clôture 
de la discussion des textes, non pas des 
explications de vote. 


M. le président, L'Assemblée a prononcé 
la clôture des explications de vote sur 
d'ensemble du projet de loi. 


M. Pierre Villon. C'est une illégalité de 
plus, monsieur le président, depuis d’avu- 
tres illégalités que peut-être, entre temps, 
vous avez regrettées,. 

Altention de ne pas risquer de regretter 
une fois de plus l’illégalité que vous com- 
mellez actuellement, monsieur le prési- 
dent, en refusant de me donner la parole. 
(Vives protestations à gauche, au centre 
et à droite. — Applaudissements à l'ex- 
trême qauche.) 


M. Eugène Claudius-Petit, Vous en êtes 
aux menaces! 


— 185 — 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 
A UN PROJET DE LO! 


M. le président. J'ai reçu de M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, une let- 
tre rectificative au projet de loi tendant à 
la protection de la liberté du travail 
(n° 2737). 

La lettre rectificative sera imprimée sous 
le n° 2745, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


COMMUNICATION DE M, LE PRESIDENT 
M. le président. J'informe nos collègues 
que la commission de la justice et de lé- 
ialation est convoquée ce soir, à vingt- 
eux heures, en vue d'examiner une jet- 





tre rectificative au projet de loi sur la 
liberté du travail. 

La séance est suspendue en attendant 
le résultat du dépouillement des scrutins 
en cours de vérification. 

(La séance, suspendue à vingt heures 
quarante minules, est reprise à vingt et 
une heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 


— 20 — 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Dumas s'excuse de 
ne ue pouvoir assister à Ja suite de la 
séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 

Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. 

Il n'y à pas d'opposition 7... 

Le congé est accordé. 


DEEP 
DEFENSE DE LA REPUBLIQUE 


Reprise de la discussion d'urgence d’un projet 
de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi tendant à la 
défense de la République. 

Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur l’article 3: 
572 
287 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue.........,... 


Pour l'adoption... 388 
Contre 184 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du seruntin sur Karticle 4: 


577 
239 


Nombre des votants....,.... 
Majorité absolue”............ 


Pour l'adoption ..... 393 
CMD notoire sscst Ne 
L'Assemblée nationale a adopté. 


Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître que la commission de 
la défense nationale propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de lai: 


« Projet de loi tendant à la défense de 
la République ». 

n'y a pas d'opposition ?... 

Ce titre est adopté. 

M. Jacques Duclos. C'est un joli titre! 


M. Arthur Ramette. Un mensonge de 
plus! 


M. le président, Je mets aux voix, par 
serutin, l'ensemble du projet de loi. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résuftat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.....,... 
Majorité absolue RNA IIS] _ 


Pour l'adoption .,... 408 
CONS sr rssenoces 


L'Assemblée nationale a adopté. 
M. Arthur Ramette, Vive la République! 


592 





M. Pierre Villon. Vive l'armée fran, | | 


diSf 


A bas votre Military Police! (Applariise 4 
ments à l’ertrème gauche.) ca 

(L'ensemble du projet de loi est wlonts (y 
le dimanche 20 novembre, à vingt e! une M tre 


heures dix minutes.) 


M. le président. La parole est à \ |, 
président du conseil. (Applaudisse if 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. Robert Schuman, président ;, A 
conseil. Ce vote étant acquis, le Gouverre. à 
ment tient à remercier l’Assemblée. à 

Le calme dont a fait preuve Ja majorits 8 
son courage et son endurance ont 0 
tenu, à une heure cruciale, le foncti 188 
ment régulier des institutions parler, 
aires. (Applaudissements à gauche, «x 
centre et à droile.) 

J'ose le dire, ici aussi une épreu 
force était tentée. Le régime pour 
sombrer. Le Gouvernement vous renier 
de l’avoir défendu. 

Vous avez bien voulu voter la prenir 
partie du projet que nous vous pr 
sions. Vous en avez senti l’urgen! 
cessité. Le Gouvernement ne songe | 
limiter le droit de grève, ai-je bes 
le répéter. (Applaudissements à qi 
au centre et à droile. — Exclamut. 
l'extrême gauche.) 

Nous voulons et nous devons 
ment sauvegarder, avec votre appu 
avec les forces régulières de la Répul 
que, les droits impreseriptibles de li \x 
tion et ceux des travailleurs (Appla 
sements au centre, à gauche et à droit. 
Exclamations à l'extrême gauch: 
nous me pouvons cxposer aux viole 


D rte 














aux brutalilés et aux sabotages, (Nov Ee 
applaudissements au centre, à gauchi 4 pa 
droile. — Ezrc'amations à l'extrême quil L 
che.) À } 
Ces moyens, nous avons préféré coi 
les demander, à vous, les repré<ert de 
élus de la Nation, plutôt que de faire pp pel 
à la procédure des décrets pour m del 
notre volonté absolue de demeurer je 
la légalité républicaine. (Applar D. | 
ments à gauche, au centre el à droi + j: 
M. Fernand Grenier, Et vous « % 





l'Humanité. (Exclamations à 
centre.et à droite.) 


M. le président du conseil. |) 
moyens, nous Nn'USETONS qu'é1 Cas 
ceesité, dans le soul but d'empêci 
violences d’où qu'’eiles viennent (4, 
dissements à gauche, au centre 
droite) el*avec la ferme volonté « 
pecter les franchises et les libertrs 
toutes les organisations syndicale 
plaudissements sur les mêmes bancs 

Mes remerciements vont d'abord, et] 
le fais avec toute la déférence que 
lui devons, à notre président, M. Eu 
Herriot. (Vifs applaudissements à gauche 
au centre et à droite.) Nous savons qu 
Cars il a prise dans la conduile de cest 
rats difficiles et longs. 

Remerciements et gratitude auss 
vice-présidents, ainsi qu'au personnel 
l'Assemblée  (Applaudissements à 
che, au centre et à droite) qui nous 
donné un exemp'e dans l'acconpi 
nent du devoir professionnel. (Applau 
sements sur les mêmes bancs.) 4 

Et c’est pour que nous fassions, je 41 
un effort d'humanité à l'égard de ceux qu M. 


gauc} 








ont si bien servi le Parlement et la cau* 1939 
nationale, que je vous propose, mesdime 

meseieurs, de suspendre la séance jusqu catia 
demain matin dix heures. (Assentiment. mali 


Entre temps, le Conseil de la Répub!q 
étudiera le texte que vous venez de vo” M. 
Il est donc certain que nous serons am" 
pour faire face à toutes les nécessités. 
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Le Gouvernement vous remercie de lui 
voir fait confiance. Il ne trompera pas la 
confiance que vous aurez pacte en ui. 
(Vifs applaultissements à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


— 9292 — 
DEMANDE DE POUVOIRS D’ENQUETE 


M. le président. J'ai recu de M. le pré- 
«dent de la commission des affaires étran- 
gères la lettre suivante : 

« Paris le 27 novembre 1917. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître 

qu'au Cours de sa séance du 26 avvembre 


1947, ‘a commission des affair£s étrangères 
a décidé de demander à l'Assemb'ée ma- 
Uoraie de lui accorder les pouvoirs d’eri- 


guète qui Jui sont nécessaires l'ac- 


ement de sa mission. 


P Jr 


SCTAS 


« Je vous très obligé de soumet 
tre celte demanle à l’Assemb'ce. 
« Veuillez agréer, monsieur le président, 


Vaceur * de ma haute 
« Le président de la commission, 


« MARCEL CACHIN, » 


considérat lON. 


Conformément à l'article 31 du règle- 
ment, cette affaire sera inscrite à l’ordre 
du jour de jl’Assembhiée dès expiration 


d'üu délai de trois jours francs, 


+ 
INCIDENTS 


M. le président. M. Michelet à demandé Ja 
parole pour un fait personnel, 
La parole est à M. Michelet. 


M. Edmond Micheiet. Tout à l'heure, mon 
collègue, et s’il le permet, mon camarade 
de &portation, Victor Michaut, à fait ap- 
pel à mon témoignage de déporté et m'a 
demandé ce que je pensais de la foi que 
je me disposais à voter. 

. Je vais Ini répondre très simplement et, 
je le répète, très amicalement, s'il me Je 
permet. 

Nous avons rencontré à Dachau, lui et 
moi, Un certain nombre de parlementaires 
qui siczeaient sur ces banes. 

Pour ne parler que de ceux qui ne 
sont pas revenus, il en était un qui sié- 
peait sur ces bancs-ci (la droite); il s'appe- 
ait Camille Blaisot, (Applaudissements 


Là droite, au centre, à gauche et sur quel- 


ques bancs à l'extrême gauche.) Un autre 
SiCSeall ici (au centre), le docteur Berneix. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 
Un troisième avait sa place sur les banes 
Socialistes: c'était mon vieux camarade 
Jorderv. (Applaudissements sur les mêmes 


bancs.) 


Le quatrième et, je tiens à le dire ici 


publiquement, c'était le pius cher de tous, 


S'appelait Cyprien Quinet. 


M. Maurice Thorez. 1! a été arrêté dès 
août 1939. 


M. Edmond Michelet, I1 s'est comporté à 
Dachau en admirable communiste et, pour 
Vous dire le fond de ma pensée, je suis 
Quelque peu troublé de voir le sort sin- 
gulier que l'on à fait à sa mémoire. 

M. Arthur Ramette, Mais la Chambre de 
1939 l'avait déchu. 


| M. Marcel Naegelen, ministre de l'édu- 
Fation nalionale. Un peu de tenue! (Ercla- 
Mmauons à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette. J'ai le droit de dire 
que Cyprien Quinet a été déchu par la 


| 
| 
| 


| 
| 





Chambre de 1929 qui devait s'avil 


#» nf 
{ u L 114 Use 

int NE FRE 4 | h'tisil a! 
S apialit devant Pétain, le 10 juiiet 1910. 


Exrclamations SU) di { $ ban 


droite. 
M. Edmond Michelet. 


au centre et à 


Mais 


cher collègue Ramette, que j'attends en- 
core quelque part un hommage rendu au 
souvenir de cet excellent camarade. 

Alors si, en tant qu'ancien déporté de 
Dachau, je vote l \s enthousia 
certes, une loi qui a pour but de défendre 


après tout {Mouvements divers à l’ertrème 


gauche) nos libertés, c'est pour conservel 
le droit de respet ter la memoire de tous 
mes camarades, même de ceux qui sont 
morts communistes, ements 


\ppla dis: 
Stt} divers 1 ( 
à droite.) 


ban S u qu 


M. Arthur Ramette. Cyprien, S'il vivait 

core, vous condamnerait. 

Car, il était aussi mon camarade, Cv- 
prien Quinet, et, s’il vivait encore, il serait 


parmi nous pour vous condamner, vous 
} » 


qui venez de voter une loi scélérate de 
plus. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président, Ne nous ballons pas sur 


les morts. 
M. Victor Michaut. Avant Clé mis on 


cause, je demande à mon tour la paroie, 
parole est à M. Mi 


M. le président. La 
chaut. 

M. Victor Michaut. M. Michelet vient de 
rendre un hominage aux combattants de 


la Résistance, aux morts en déportation; 


j'enregistre l'hommage qu'il vient de ren- 
dre publiquement aux communistes qui 
combattaient aux côtés des autres Fran- 
çais, des patriotes qui ont su rester jus- 

11 Aoz Y trint , lame LE »/ 
qu'au bout des patriotes dans la Rési 
tance. 


M. Jean Blocquaux. On oublie trop les 
morts de 1939! 


M. Victor Michaut, Mais, monsieur Miche- 
let, je crains fort que vous et quelques-uns 
de vos collègues ne rendiez aujourd’hui 
hommage à ceux qui sont tombés qu'atin 
de mieux pouvoir insulter les vivants. 
Applaudissements à l'ertrême gauche. — 
Erxclamations au centre.) 


M. Raymond Triboulet, Les vivants ne 
sont pas dignes des morts, Nous n'y pou- 
vons rien, 

M. Victor Michaut, Puisque vous faites 
allusion à l’époque où nous étions là-bas 
dans les blocks 19, 21 ou 23, à Dachau, 
où aous portions la tenue rayée et où, 
sous le knout, sous Ja schlague des S. S., 
nous subissions le travail forcé, permet- 
tez-moi de vous rappeler que nous faisions 
aussi des rêves. Combattants de la Résis- 
tance, patriotes qui, en Allemagne, lut- 
tions pour notre pays, nous rèvions d’une 
démocratie véritable et d'une véritable 
liberté et non pas du régime de bâillons 
que vous vouliez nous imposer. 

Nous luttions contre le régime de Vichy, 
contre l’hitlérisme. Est-ce cela que vous 
voulez renouveler aujourd'hui ? (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

Nous avons aujourd’hui conscience de 
rester fidèles à la cause pour laguelle lut 
taient ceux qui sont tombés, ceux qui sont 
restés là-bas et que quelques-uns d’entre 
vous ont singulièrement oubliés. (Applau 
dissements à l'extrême qauche.) 


M. le président L'incident est clos. 
M. Robert Bichet. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Pi- 


+ 


chet, 
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M. Robert Bichet, Monsicur | lent, 
tu début de la séance d t après-midi, 
\ vez révélé à \ \ faits 
histo jues q t prod | lnté- 

] 1œ l locum tq le 
] ll ] Ù qu nualr à . 
lès 1° 0 1939 paix S ce 
1 'Allemag l'Hities 
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M, le président. Je ensil \ votre 
ittentio sourires), Mais VOUS ME ] net- 
trez de ia PR il pourquo 

] n'y à P i uoltre reg il { - 
! 1 | t Lin 1 » 
+ F + | id ” Il Li 
ii 1 I à l 
Chami les députés, à | il 
ipparleau, 11 v avait un texte qu l'« 
lisait et dont j'apnt is le caractè: 
blica N. J'y SUIS l { alla h EL [1 
pourquoi Vous Im ] néttrez, tout en 
vous remerciant de volre itention, de 
ne pas accepter une exception et de rester 
fidèle à la règ établie par la Chambre 
les députés, (Applaudissements 

M. Florimond Bonte, Je demande là] 

l * pour un fait personnel, (Exclamalions 
au centre et a droit: — Applaudi ements 
à l'extrême qauche.) gt 

M. le président, Vous iVEZ P nis 
en iuse, monsieur Bonte, et, en interve- 

at, vous allez rouvrir une diseu 

M. Florimond Bonte, Ni \ té mis 

M. le président. La parole est à M. Bonte 

M. Florimond Bonte, Je désiras faire 
remarquer que l'on n'a pas donn ture 
lu texte gral de la lettre qui vous 
il écrilé IHONSIeUI e pre sident. ! {er . 
tobre 1939, sur mandat du groupe parle- 

ienlaire communiste et en ma qualité 


lé puté francais. 


I 

{ Annlaudi: coment! à 
, d'a 

l'ertrême (MIRE he. 


Cette lettre avait été écrite par un Fran- 
Çais, pour la défense des intérèts franca 8. 
Exclamations $ ar divers bancs à (jA lu he 


, 
u centre et à droite. ipplaudissements 


à l'extrème qaut he. 


Nous ac 


‘eptons, nous prop SONS même, 
t 


SI Cela piaît à M. Bichet et à l'A senblée, 
d'ouvrir un grand débat sur tous les évé- 
nements polit ques qui se sont dérouiés 
depuis la déclaration de guerre, en 1939, 


jusqu'en juin 1940, (Vifs 
ments à l'extrême gauche.) 

C'est alors que l’on verra apparaître les 
néfastes conséquences de Ja polilique de 
non-intervention, de la politique tragique 
de Munich et de la politique criminelle de 


applaudisse- 


1 A 

la « drôle de guerre qui, au lieu de 
tendre à lutter contre Hitler, n'avait pour 
but que la coalition contre le seul pays 


qui, par son héroïsme, a sauvé la France, 
ïHbéré notre pays. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Vives interruptions 
au centre, à qauche et & droile.) 

Monsieur le président, je fais cette 
et je vous prie, si l'Assemblée le 
d'eng r un débat, 


1 CNFATEI 


offre 


ch sire, 


M. Pierre Métayer, Une commission 
d'enquêle a été désignée pour étudier 
es événements. Mais les commissaires 
communistes ont démissionné de cette 
commission, (Interruptions à l'extrême 
qauche.) 


M. Marc Scherer, Celle 
vaille, n'ayez crainte. . 
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M. le président. J'allais précisément rap- 

eler qu'il existe une commission spécia- 
Les chargée d’enquêter sur les événe- 
ments survenus avant et pendant Ja 
gurrre. 

Elle est habitée à recevoir communica- 
tion de documents comme celui dont il 
ae été question. 

M, Auguste Lecœur, Et le président du 
conseil, ancien ministre de Pétain, rendra- 
t-i] des comptes ? 

Expliquera-t-il pourquoi il était ministre 
du traître Pétain ? 

Vous devriez être honteux d’avoir dans 
votre parti un homme qui fut ministre de 
Pr lain. 

Plusieurs membres au centre et à droite. 
Et la lettre de Billoux à Pétain ? 

M. Robert Bichet. N'avez-vous pas vous- 
méme, monsieur Lecœur, collaboré avec 
lui ? e 


M. Auguste Lecœur. Vous ne nous par- 
donn’z pas d’avoir dénoncé vos tractations 
avec la maison Hachelle, (Exrclamalions à 
l'extrême gauche, — Vives intlerruplhons 
à droite.) 

M. le président. L'incident est clos. 

Le Gouvernement a proposé à J'Assem- 
blée de suspendre Ja séance jusqu'à 
demain lundi 1% décembre à dix heures. 

Il n’y a pas d’opposilion ?... 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à vingt et une 
heures vingt-cinq minutes, est reprise le 
lundi 1% décembre à dix heures.) 

(Mme Germaine Peyroles, vice - prési- 
denle, remplace M. Edouard Herriot au 
fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente, 


Mme la présidente. La séance est reprise, 


D .— 
EXCUSE ET CONGE 


Mme la présidente. M. Crouzier s'excuse 
de ne pouvoir assister à la suite de la prt- 
sente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 


I n’y à pas d'opposition ?.… 


Le congé est accordé. 


— 95 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


M. Jacques Duclos. Je demande là parole 
pour un rappel au règlement, 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Jacques Duclos. 


M. Jacques Duclos, Mes chers collègues, 
j'aurais demandé la parole sur le procès- 
verbal, si nous siégions dans des condi- 
tions normales. 

S'il en était ainsi, Mme la présidente 
aurait commencé par nous dire que le pro- 
cès-verbal de la précédente séance avait 
été affiché et chacun d’entre nous aurait 
eu le droit de présenter ses observations 
él le besoin s’en était fait sentir. 

Aujourd'hui, nous ne vivons pas sous le 
régime des séances normales. On ne lève 
pas la séance, on la suspend, Nous som- 
mes je 1% décembre d'après le calendrier 





grégorien et, d’après Je calendrier schuma- 
nien en vigueur dans notre Assemblée, 
aous sommes le 29 novembre, 

A la vérité, de quoi s'agit-il ? 

Monsieur le ministre de la justice, vous 
allez faire voter votre texte le 2 décembre. 
C'est sous le signe du bonapartisme inté- 
gral que vous allez faire voter vatre 
deuxième loi scétrate ! (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Mais vous ne voulez pas, devant l’his- 
toire, apparaître comme les hommes du 
2 décembre deuxième manière! (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

C’est pour cette raison que vous voulez 
atvêter la marche du calendrier. 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Arrêtez done la 
marche du sabotage ! (£rclamations à l'ex 
trême gauche.) 

A 


M. Florimond Bonte, Donnez à manger 
aux travailleurs! 

M. Jacques Duclos. ...comme vous vou- 
driez arrêter la marche de l'histoire. 

Mais je m'adresse ici à l’éminent juriste 
qu'est M. le ministre de la justice. Je vois 
dans le procédé utilisé un danger encore 
plus grave. 

Si, d'après le règlement de l’Assemblée, 
nous sommes le 29 novembre, c’est que 
vous voudiiez peut-être faire partir votre 
loi du 30 novembre à O0 heure, comme 
vous l'aviez prévu, et, si cela était, vous 
conféreriez du même coup à cette loi une 
sorte de rétroactivité. 

Ce serait indigne du régime républicain ! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Dans ces conditions, je demande que 
nous décidions immédiatement que nous 
siégeons, aujounl'hui, non pas le 29 no- 
vembre, mais le 17 décembre, et je dépose 
en ce sens une proposition de résolution 
que je demanderai à l’Assemblée de voter 
par scrutin pub'ic. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Mme la présidente, Monsieur Duclos, 
hier soir, vers vingt et une heures, M. le 
président Herriot, qui occupait ce fauteuil, 
a demandé à l’Assemblée si elle eonsentait 
à suspendre sa séance et à la renvoyer à 
ce matin, comme l'avait proposé M. le pré- 
sident du conseil. 

L'Assembiée n'a fait, à ce moment, au- 
cune objection. 


M. Raoul Calas. L'Assemblée n’a pas été 
consultée: 

Mme la présidente. La séance ayant été 
veprise ce matin après suspension, le pro- 
cès-verbal ne peut pas être soumis à l'ap- 
probation. (Interruplions à l'extrême qau- 
che.) 

Vous pourrez intervenir sur le procès- 
verba; at début de la prochaine séance. 

Cela dit, monsieur Jacques Duelos, je 
tiens à vous signaler que le compte rendu 
analytique de la séance porte bien ïes vé- 
ritables dates. 

MM. Arthur Ramette et Jacques Duclos. 
Alors, qu’on change la date porlée au ca- 
lendrier de séance ! 

Mme la présidente. C’est ainsi que vous 
pouvez lire, au compte rendu analytique: 

« Suite de la séance du 29 novembre. » 

« La séance est reprise le dimanche 
20 novembre, à quinze heures. » 

LL porte enfin: 

« La séance est suspendue à vingt et 
une heures vingt-cinq. Elle sera reprise de- 
main lundi 1 décembre, à dix heures. » 

M. Marcel Cachin. Ce sont des artifices 
de procédure. 

Mme la présidente, Le compte rendu 
analytique fait donc foi que nous sommes 
bien, selon le calendrier, le lundi 4+ dé- 
cembre. 





D'autre part, monsieur Jacques Duclos 
vous savez très bien que les lois portent 
la date de leur promulgation et non pas 
celle du jour où elles sont votées. ipplau- 
dissements au centre et sur divers ban 
C'est, par conséquent, la date de la pr 
mulgation qui importe. 

Nous pourrions bien indiquer qui 
sommes aujourd'hui à telle ou telle 
cela n'aurait aucune importance pou: 
date de la promulgation de la lo 
plaudissements au centre et sur à 
bancs.) 

Votre observation et la référence 
vous faites à des dates historiques 
paraissent done plus avoir la val 
vous leur attachiez et je pense qu 
retirez votre proposition de résolution. 


M. Jacques Duclos. Non, je la maintions, 
madame la présidente. 

_M. Robert Lecourt. C'est de l'oh-tr 1e. 
tion ! 

M. Raymond Guyot, Nous ne $ 


tout de même pas le 29 novembre! 

Mme la présidente. J'ai recu de 
ques Ducios une proposilion de rés \ 
tendant à décider que la séance 
semblée nationale du 1% décemlh 
rera au Journal officiel comme a; 1 
lieu effectivement le 1% décembre. 

La proposilion sera imprimée « 
n° 2747, distribuée et, S'il n'y à pa ‘ 
position, renvoyée à la commissi 
suffrage universel, du rèriement c! 
pétitions, (Assentiment.) 

L'auteur demande Ja discussion 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du : 
néa de l’article 61 du règlement, il x 
procédé à l'affichage de la dema 
discussion d'urgence et à sa con 
lion -à Ja commission compétente 
présidents des groupes. 

L'Assembite ne sera appelée à 
noncer sur cette demande qu'en fin 4 
séance ct après expiration d’un dé 
uimum d’une heure. 

J'invite la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions à 
se réunir aussitôt en vue de se pro ' 
sur l'opportunité de la discussion 
gence ainsi que sur le fond mème de Ja 
proposition. 


Ur de 
PROTECTION DE LA LIBERTE DU TRAVAIL 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


Mme la présidente. En vertu de l'ali- 
ce 61 du règlement, le Gouvernement a 
demandé la discussion d'urgence du pro 
de loi et de la lettre rectiticative tenda 
à la protection de la liberté du travail 

La commission de la justice et de lé: 
lation m'a fait connaître qu'elle à 
tait la discussion d'urgence et qu'elle él: 
prête à présenter immédiatement ses 
clusions sur le fond. 

Avant d'ouvrir la discussion, je 
faire connaître que j'ai recu des décre! 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M, le pri 
dent du conseil: 

M. Maurice Becuwe, directeur adjoint 
du cabinet du Le pe du conseil; 

M. Alain Guichard, chargé de mission au 
cabinet du président du conseil. 

Pour assister .M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice : . 
M. Bodard, directeur des affaires civ 

et du sceau au ministère de la justice: 

M. Besson, directeur des affaires ci 
nelles et des grâces; : 

M. Tune, magistrat à l’administra! 
centrale du ministère de la justice. 
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avait été présentée samedi par ie Gouver- 
nement et dont Ja preniiore par! e consti- 
tuée en texte distinet a été adoptée par 
l'Assemblée nationale. 

M. Arthur Rametie. 0 
texte ? 

M. le rapporteur. J: pense que eu teste 
vous à été distribué. 

M. Uenri-Louis Grimaud, président de la 
commission. I a été distribué. 

M. le rapporteur. Le projet actuel cor- 
respond à ce qu'étaiemt les articles 4 à 9 
du projet imilial. Pre 

\ commission de la justice avait, dans 
une séance fort longue et après des dis- 
cursons fort complètes, amendé sur des 
} 
{ 


ù se trouve le 


l cor 


nls assez importants le texte initial du 
ouvertement, 

Cetni-ci a accepté d'adopter comme base 
de discussion le texte que la commission 
de ja justice avait ainsi mis au point, en 
lui apportant cependant quelques modifi- 
cations nouvelles qui font l’objet de sa 
lettre recÜficative, modifications qu’à 6on 
tour la commission a entérinées hier soir. 

Sur ce texte, :e Gouvernement vous a 
{ ainsi qu'il Jui appartenait de Île 
faire, du point de vue de l'opportunité, 
les cor ins qui ont inspiré son ini- 
iative. 

Mon rôle, au nom de la commission de 
la justice, est simp'ement de vous donner 
des indications sur la valeur jurid'que des 
dispositions qui vous sont proposées, 

Ja n'ai pas l'intention de Je faire lon- 
exement, Cet exposé est cependant néces- 
saire étant donné qu'il n’a pas été distri- 
bué de rapport écrit. 

L'objet de ja loi, ainsi que l'indique le 
tire, se réfère à la protection de la liberté 
du travail. 

Je dois indiquer À ce point de vue qu’un 
hlige d'ordre général a été évoqué à notre 
‘ommission, litige mettant en cause le ca- 
ractère constitutionnel de la loi elle-même. 

Certains de nos coliègues nous ont en 
effet indiqué qu'à leur avis cette loi ten- 
dant à la protection de k liberté du tra 
vail portait atteinte au droit de grève. 
alors que e droit de grève est inecrit dans 
la Constitution. 

Je ne pense pas que cette objection soit 

fondre ni même qu'elle puisse être rete 
nte Jongnement. 
_Le droit de grève est inscrit dans la 
ConsUtution. Si, par hypothèse, il n’y figu- 
rail pas, nous devrions cependant le res- 
pecter puisqu'il appartient à une législa- 
on que nous n'avions nutlement le désir 
de modifier, 

Mais je ne pense pas, et la commission 
dans sa majorité n’a pas pensé que le 
droit de grève était incompatible avec une 
!'gisalion établissant la protection de la 
überté du travail, 

En effet, le droit de grève n'est pas 
l'obligation de la grève. À plus forte rai- 
son ne comporte-t-11 pas la possibilité d'im- 
poser l'obligation de faire grève en tâchant 
d'obtenir ce résultat par des moyens qui 
sont, en eux-mêmes, répréhensibles, 








a consacré te droit de grève. 

l'argument ne sera sans doute pas lon 
guement soutenu, ear il impiiquerait, dans 
son déve:oppement exlrème, une consé- 
quence qui a, d'ailleurs, été évoquée, à 
savoir que les articles 414 et 415 du code 
nénal, tels qu'ils existent et dont la modi- 
lication n'a été demandée par personne 
depuis la libération, éeraient eux-mêmes 
anticonstitutionne!s, 

Celle thèse avait été 
commission, Inais nous avons 
peusé qu'elle était abandonnée puisque 
un amendement de M, Llante a été pré- 
senté, amendement qui tend, au contraire, 
à incorporer dans le projet l’article 414 du 
code péoal, On ne considérait donc plus 
-e texle comme contraire à la Constitution. 

Cesa dit, je ferai une brève 
articles du projet. 

L'article {7 a pour objet de fixer la 
démareation entre le régime normal des 
articles 414 et 415 du code pénal, que le 


, 


ja 
ensuite 


soutenue devant 


il 
( 


inalyse des 


Gouvernement me propose pas de modifier 
compiètement ni définitivement, et le ré- 
gime précisé par les autres articles du 
projet. 

L'importance de l'article 1% ne peut 

appréciée que dans l'incidence des 

articles suivants, puisqu'il ne comporte, 
par lui-même, aucune disposition de fond. 

L'article 2 suit le tracé de l’article 414 
lu code pénal, en y apportant quelques 
modilications. Celle qui frappe à première 
vue et qui paraît la mlus importante est 
le re.èvement du maximum des peines. 

En eflet, l’article 414 du code pénal prt- 
voyait, pour ie déiit d’entrave à la liberté 
du travail, des peines de six jours à trois 
ans d'emprisonnement et de 1.000 à 
180.000 francs d'amende. Le texte qui vous 
est proposé renforce ces pénalités en les 
portant de six mois à cinq ans et de 1.000 
à 000.000 francs. 

Que faut-il penser de cette aggravation 
des peines ? à 

Je dois attirer l'attention de l'Assemblée 
sur un point extrêmement important: c’est 
qu'en fait cette modification ne vise que 
le maximum de la peine et ne modifie pas 
le minimum, En d'autres termes, elle 
donne au juge du fait Ja possibilité de 
prononcer une peine plus élevée qu'aupa- 
ravant, mais elle ne lui enlève pas le droit 
de prononcer une peine aussi douce qu'il 
pouvait le faire précédemment. 


M. Marc Dupuy. C’est toujours le maxi- 
mum' de la peine qui sera infligé. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur. Je ne puis me pronon 
cer sur ce hrs Je parle de la loi et non 
de son application. 

Cependant, puisque le sujet est évoqué, 
je me référerai, monsieur Dupuy, à une 
déclaration faite, devant la commission de 
la justice, par un membre de votre groupe, 
M. Péron, Je crois, qui a fait allusion à des 
décisions récentes d'un tribunal qui, de- 
vant appliquer cet article, avait prononcé 


29 NOVEMBRE 1947 


-6galement de vous interro 





] sd q | s de 1, et 
l i ù d- 
f pri « ch 
M. Marc Dupuy. Vous ne convaincrez per- 
M, le rapporteur. Je ne cherche pas à 
vous convaincre, Je ne fais que rappeler 
IT | Pal l le à . 
Et 4 ù) t { { C 
\ 1 \ t 
M. Yves Péron, Voulez-vous me per- 
l ( b rvalio LE ir 1 l'Ap- 
porteur 


1 


M. le rapporteur, \ol 
M. Yves Péron. Puisque vous me mettez 


en cause, je suis dans l'obligation d'appor- 
ter une reclilicalion à votre indication. 
J'ai dit que ceux qui, vendredi ou lundi 
dernier, ont été condamnés par ia quator- 
zième chambre correctionnelle du tribunal 
de la Seine de cinq à huit jours de 
prison avec sursis, deviendraient passibles, 


avec votre loi scélcrate, de dix ans de 
prison. 
gauche.) 

M. Marc Dujuy. Ce n'est pas la même 
chose ! 

M. Florimond Bonte. Me permetltez 

l | . 

1 

le rapporteur ? 

M. le rapporteur, Oui, mais je désirerais 
cependant ne pas être trop fi 


1 
interrompu. 


1 


M. Florimond Bonte. Pouvez-vous nous 


d'1 i queC.ie Aa IOUS SOnMnNes 1}OUT- 
d'hui? 

Le calendrier de la salle des séances in- 
dique le 29 novembre, ({Interruplions à 
gauche, au centre et à droite.) 

Mme la présidente. Cette question a déjà 
été soulevée. C'est à moi qu'elle doit être 


pesée et non pas à M. le rapporteur, 
M. Florimond Bcnte. Je demande à M. le 


rapporteur s'il estime qu'il intervient le 
29 novembre ou le 1 décembre. 

Mme la présidente, Vous posez une ques- 
lion et vous u'atlendez méêine pas là ré- 


pense. 
A l'extrême gauche, Sommes-nous la 
uit ou le jour ? 
M. Jacques Ducios. D'après le 


24 r 


grégorien, nous mmes le 1% di 
mais selon le calendrier schumanien nous 
sommes le 29 novembre! 

M. le rapporteur. Je ne suis pas rappor- 


teur de la « commission du cal ndrier » 


» 
mais celui de la commission de la justice 
et de législation. 

Je sais donc que le projet qui nous 
est r nosË ne modille que le maximun 
des peiaes. I] m'a été objecté que les 
juges apphqueraient toujours le maximum, 
ce qui est insoutenable. Il résulte, au con- 
traire, de l'indication que M. Péron vient 

(| 


de confirn 


1er que les juges, se fondant sur 
les faits de la cause, peuvent n’appliquer 
que des peines très modérées. 

J'insiste sur ce fait que l'aggravation 
de la peine ne pourra jouer qu'à l'égard 
de personnes qui auraient, de toute ma- 
nière, été condamnées à trois ans de 
prison au moins. 

Donc, les personnes dont il vient d'être 
parlé n'auraient pu en rien pâtir de cette 
aggravation de wmeine. 

J'observe, au surplus, qu'il arrive sou- 
vent, sans que l’ordre républicain soit en 
ju que le Gouvernement propose et que 
"Assemblée consacre des modifications du 
quantum des peines nrévues par le code. 
Ces modifications ne comportent pas la 
création d'un délit nouveau, 
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PRE 
Nous relevons à 
modilicaltion : le lerme « ces 


l’articie 2 une autre 


ilion du tra- 


va ) a Élé substilué à celui de « cessa- 
Uon concertée du trava 

Il s’agit d'une remise en ordre de l’ar- 
ticle 414 q T4 à une époque an- 
cienne, n'a pu élre modiié pour tenil 
compile de l’abrogalion le l'article 416. 

L'article 2 comporte in fine une diffé- 
rence de rédaction avec l’article 414. Enfin, 
l'énun tion d noyens relatifs à l’en- 
tra à la 1 travail a été à ue 
par l'indication du moyen nouveau: « fau 
ses nouvelle iemment propagé 

| \ s’est inslaurée à ce sujet 
a { 1 PRET Je 1 ue pa 
qu | uit 11 { ] 6 mar È 

J eu, en effet, le souci de rt AT ber 
ta juri prudence et j'ai constaté que, déjà, 
la doctrine et la jurisprudence lé 
raient que I « fausses nouvelles » pou- 
V 1 ent e +] | RLE ; d 1 1 ] r't n 
« M CU frauduleuses 4 fizure 
dans I e 414 

Y 1o1 intérêt À anpor'er 
celle alion ? Le Gouvernement 
estime qu'il est préférable de biliser 

La LA | n à Lin 
cerltituae s commentateur er loptant 
une sol \ conforme à la logique et qui 
est \ retenue par la « { et la juri 
prudence. 

L ticle 3 a pour objet d'augmenter en- 
core les p lorsque se produisent des 
fait considérés comme circonstances ag- 
gra vi rante 

Ces circonstances sont: le port d'armes, 
la 101 nn u 107) e €t | emi a 
faits qui peuvent entrer sous la rubrique 
« sabotage », 

La commission a supprimé phrase 


incidente qui avait trait aux « manœuvres 


concertées ». Elle a craint qu'une telle 

disposition mt er lieu à des inter- 

prétalions À D larges et trop diverses. 
Tel qu'il résulte des modifications que 


lui a apportées votre commission, le projet 
le prévoil d ne Comme circonstair nees ag- 
1] \vanles que d s cir on tan es qui S yat 
ell ‘mes délictueuses, dont le carac- 
tère pel 1, répréhen ble, ne pt it être 
contesté et n'est pas discutalfe. 

En effet, tous ces faits sont pu! is par la 
loi même. Le port d’arn est puni: 
personne n'en a fait ci l'apologie. La vio- 


lomicile € N sanctionnée: per 
sonne ne peut la CET comme étant 
un fait normal et licite. Quant au sabotage, 
s’il ne tombait déjà sh. le coup de Ja loi, 
il aurait été normal de prévoir une légis- 
Jation pour le punir. 


jation de dar 


Je dois, d’ailleurs, indiquer, au nom de 
la commission, que plusieurs textes punis- 
sent déjà le sabotage et que le projet 


n'aura pas nécessairement pour effet d’ag- 
graver la répression, ({Interruplions à l’ex- 
trôême gauche.) 

Au contraire, il peut avoir pour consé- 


juei ‘e de la modérer. 
M. Marcel Cachin. 11 faudrait être sérieux. 


M. Fernand Grenier. D'après ce texte, 
qui aurait crié sur un mar- 
grève! » pourra être immé- 
(Applaudissements à l'ex- 


une m re 
ohé « Vive ln 
tement arrctte. 
irême gauche.) 

M. Marc Dupuy. pire que sous Hit 
Jer! 


M. le rapporteur. Je puis apporter À 
M. Grenier, au nom de la commission, tous 
AT pe ve Rien dans le texte de l'arti- 

e 3 ou des articles suivants ne permet 
une telle application de la loi. 

Si vous voulez bien considérer l'arti- 
cle 3, vous ne trouvez, mon cher collè- 
gue, que l'indication du port d'armes, de 





la violation de domicile et des actes de 
sabotage. (Interruplions à l'extrême gau- 
che .) 


M. Jacques Duclos. Mais les cris figu- 
rent à L'article 4. On veut étrangier de Ré- 
pubrique. C’est la loi du 2 décembre qu’on 
cherche à nous faire voter! 


M. Marc Dupuy. On n’arrivera pas à bäil- 
lonner la classe ouvrière. 


M. Raymond Guyot. L'œuvre de la com 
mission est une atteinte à la République; 
en luttant contre le projet, nous déien- 

la République! (Applaudissements à 


l'extrême gauche. — Protestations au cen- 


tre 

M. le rapporteur. Je rappeleis sommai- 
reinent que de nombreuses aispositions 
légales punissent les divers es formes du 


sabotage, en ce qui concerne soit la des 
truction des biens Enusohlliors par na- 
ture ou par destination — ies articles 436 
et suivants du code pénal prévoient même 
des peines criminelles plus sévères que 
Ceucs ETNVISASCCS par ie projet — s0it à dé- 

rioration des marchandises, des oulils 
et du matériel, visée par les articles 443 et 
suivants résultant de Ja loi du 13 mai 
1863 


I n'y a done là rien de très nouveau et 


ce texte pourrait, en quelque sorte, n'être 
qu'une codification de dispositions en vi- 


gueur. 


L'article 4, auquel, par anticipation, 
M. Grenier a fait allusion, est le texte que 
la commission à le plus profondément mo- 
difié. 


M. Raymond Guyot. Vous êtes le rappor- 
teur d'une loi de pourvoyeurs de bagnes! 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Arthur Ramette., 


d'ouvriers! 


M. Marc Dupuy. C'est a ce litre que vous 
dans l’histoire ! 


Une loi d’assassins 


DussSCreZz 


Mme la présidente. M. Edgar Faure est 
le rapporteur de la commission de la jus- 
tice de l’Assemblée nationale, (Protesla- 
tions à l'extrême gauche. — Mouvements 
divers.) 

A l'extrême gauche. De ceux qui veulent 
étrangier la République! 

M, Florimond Bonte. Et pendant ce 
temps, on ouvre les portes des prisons et 
des camps de concentration! 

M. Jacques Gresa, Les républicains eux- 
mêmes seront les victimes de la loil 

M. Waïldeck Rochet, Il est honteux de 
rapporter un tel projet. 

M. le rapporteur. L'article 6 du projet 
du Gouvernement — qui devient article 4 
— avait provoqué une certaine émotion. 

Il pouvait donnér ntrietlen - contrai- 
rement sans doute à l'intention de ses au- 
teurs, que l’on cherchait à introduire dans 
notre droit une rhose contre laquelle notre 
sensibilité est toujours dressée: le délit 
d’ pin nion. 

Veuillez permettre au rapporteur de Ja 
commission de dire qu’il n’a attendu au- 
eun amendement ni aucune invitation 
pour prendre une position hostile à la dis- 
position proposée par le Gouvernement. 

Cet article pouvait, en effet, conduire 
trop loin, en raison d'interprétations qui 
eussent ét é regrettables. Créer le délit de 

conseil, le délit d'approbation, le délit de 
propos sont des choses que nous ne pou- 
vions consacrer, (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. Antonin Gros. On supprime l'acces- 
soire et on conserve le prir wipal 





——————— 
M. le rapporteur, Dans sa forme actuelle 
l’article 4 résulte. du texte 
ment de M. Guesdon, complété par 
amendement restrictif de M. de Mor 
ferri. Son objet est d'étendre la 
aux personnes qui ont provoq ié di 
ment, par les moyens indiqués, à « 
mi ttre des actes qui aur ont été efl 
vement 


ou qu’on 
:omrellre, 


M, Arthur 


d'amender une loi de crime. 


Commis 


M. le rapporteur. Il ne s’agit done plu 
de l'expression d’une 6 
la provocation directe à comin 

€ V Ï 


iclte délictueux, Cette provocation 
évidemment, dans l’imputation g 





seZz par hvp th 
ueux dun fait, estin 
inst ii ne (l 
‘il ne fant punir que le 
serait ni moral 
dique. (Vives inierruptions à l'es 
JAU« ve.) 


Mme Rose Guérin. Et les trafiqu 
marché noir, quelle peine leur appiiq 
L-0n ? | | 

M. Raoul Calas, Et les fraudeurs du 

Plusieurs vOIiL l'exlrème gauche. } 

s assassins du plan bleu ? 

M. Raymond Guyot. Et toutes les & 
les qui sont en liberté ? 

Mme la présidente. Je vous en prie, 
chers collègues, veuiiléz garder le sil 

Si vous ne laissez pas parler Le 
porteur, comment ponEe- vous dei 
qu'on écoule vos orateurs ? (Ap; 
ments à gauche, au pers Rs el à dr 
— Interruptions à l'extrême gauche. 

Avez toute la courtoisie nécessaire ; 


fansist 1 x : "per : 
lactitera Ia täche de votre présiden e. 





pes 
JHAULS 


Nous ne luiscer 


Mouver 


A l'extrême gauche. 
pas étrangler la République. 
divers.) 


Mme la présidente, Une des forme 


La 
la République, à laquelle nous somn 
attachés, est le régime parlementaire. 


Vous êtes en train de saboter le tr 
parlementaire, (Apmaudissements à 
che, au centre et à droile. — Int 
lions à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Gresa. C'est vous qui le 
botez! 


l'extrême qau 
sabotez! (Prolesteti 


A et à droite.) 


Mme la présidente. be en ao nt 
travail parlementaire, vous po 1l 
au régime parlemet F4 dr et. à 

quent à la Répub lique que vous pr 

défendre 


M. Arthur Ramette, On viole le r> 
ment à longueur de journée pour sal 
le régime et étouffer la République. {l 
clamations au centre, à gauche el 
droite. — - 


Applaudissements à l'ert 
gauche. — Mouvements divers.) 
M. Fernand Grenier. des collègues 
‘ent rétablir l'inquisition. Nous ne 
1isserons pas faire. 


Nombreuses voir à 
est vous qui le 
à gaucie, au centre 


M. Marcel Cachin. C'esf une loi infime 


que l’on veut nous imposer. 


Mme la présidente. Monsieur le rappor 


teur, poursuivez votre exposé, 


d'un amende. 


+4 ô 


aurait tenté de 


Ramette. N'essayez pas 


a 


M. Jacques Gresa, Vous manifestez votre 


esprit partisan en permanence. 
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Mme la présidente. Monsieur ER 
comine questeur, votre devoir est de con- 
tribuer à maintenir l’ordre et non de créer 
la perturbation. 

M. Péron parlera tout à l'heure et je 
ferai respecter ses droits comme j'essaie 
de faire respecte er ceux du rapporteur. 
(Interruptions à l'ertrême gauche. + at 

pplaudissements au centre et à droite. — 
Bruit prolongé.) 


M. Ficrimond Bonte. Notre calend lrie, r est 
toujours à la date du 29 n veml re. On 
voit que cette Chambre est réactionnaire, 
puisque la date n'a pas été changée. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Ils ont peur de Ja 
date du 2 décembre. 

M. Fernand Maillocheau, 
moyens sont bons. 

M. Jean-Paul David. Voulez-vous me per- 
mettre de répondre, monsieur le rappor- 
teur ? 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 


Mme la présidente. La 
M. Jean-Paul David, avec 
Vhorota 


Tous les 


role est à 
P e l'a 
l'autorisation de 


M. Jean-Paul David, Nos collègues com- 


muunistes devraient être satisfaits : c’est un 
moyen de se rapprocher de la date du 


lrier russe 
el à droite.) 
M. Jacques Duclos. Le 
Russes est le 
vôtre, 


(Applaudissements au 





calendrier des 
calendrier georgien, tandis 
que L c’est le calendrier « schuma- 
nien », 


M. Florimond Bonte. Ces messieurs ou- 
blient les sacrifices énormes que les Rus- 
ses nt fait Ne leur pertt nettre de siéger 
su s bancs. (Applaudissements à l’ex- 
Pi gauche.) 


M. Yves Péron. Notre collègue n'a rier 
apporté dans le débat, si ce n’est une 
grossièreté. 

Mme la présidente. Monsieur Péron, 
aurez la parole tout à l'heure. 

Monsieur le rapporteur, veui!lez poursui- 
vre votre exposé. 


M. le rapporteur. 
du projet de loi. 

Je tiens à dire qu’il me permet de don- 
ner un apaisement complet aux inquiétu- 
des manilestées, il y a quelques instants, 
par notre collègue M. Jacques Duclos. 

La loi n’est nullement applicable avant 
Sa promulgation. Elle l'est seulement à 
partir de la: date de promu Igation, quelle 
que soit cette date, et nous n’aurions pas 
admis d’autres dispos itions. 

D'autre part, la loi ne sera applicable 
qu'aux fails commis pendant trois mois. 

Telle est ovee de ce texte. Sous 
celte forme, il ne peut justfiier les repro- 
ches véhéments qui Jui ont été adressés 
el il ne mérite nullement qu’on lui attribue 
un caractère sensationnel. Il ne crée pas de 
droit rétroactif ; il ne crée pas de procédure 
ni de tribunaux d’exc eption; il ne crée ni 
“ délit d'opinion ni même de délit nou- 

all, 
“D ailleurs — et je tiens à le dire au nom 
de la commission — il a été très longue- 
ment et très sérieusement étudié, analysé 
et discuté, avec le concours de _ collègues 
compétents appartenant à tous les groupes. 

Il ne s'agit nullement — et nous ne 
l'eussions pas admis — de brimer les droits 

l’action syndicale qui doivent être res- 
pectés. Il s’agit de réprimer et surtout de 
prévenir des actes que personne ici ne 
À détrat ap ue puisqu'ils aboutiraient 

détruire, à détériorer des éléments, outil- 
lages et autres, nécessaires à la prospérité 


vous 


J'arrive À l'article 5 





du pays et qui sont les m 
et le S résull ats du trax ail. Ce sont 
actes qui si attentat ir es au travail, aux 
droits et : intérêts de 
Je ne pense pas que pet rsonne 
croire que le désordre s 
diminuer la misère Et da 
pire ennemie. Le Gouver! \ 
qu'il a besoin, pour faire régner l'ordre 
républicain, de moyens légaux nouveaux. 
Votre commission n'a pas Cr devoir les 


a ! 





lui refuser 

Je me permets cependant de faire cetti 
réserve que nous désir qu'il tre 
dans cette voie des législations nouvel] 
qu'avec une grande mesure. Souvent on 
pourrait se dispenser de faire des lois no 
velles et l’on ferait mieux de s'attacher à 
appliquer correctement les anciennes, qui 


prévoient déjà beaucoup de situations. 
(Très Lien ! très bien ! à 

Etant donné qu'il s'agit 
aux el d’un gouvernement réguliècremel 
dans Je jeu des institutions cons 
tituti nnelles, nous ne pouvions lui refus 
ces moyens nouveaux. Mais nous ne lui 


T 
4 
accorucrons Ja d'aulr£s nIovens qu 


des moyens Pose et conformes au droit, 


car nous ne sommes pas de ceux qui 
croient que, pour déf 
il soit nécesSaire d’e \ sortir. Mais il s'agit 
de La défen lre et n'oublions pas que la dé 


fendre, c'est, chaque jour, la créer. 1p 
plaudissements à gauche, au centre el à 
droite. — Ezxclamaiions à l'extrême gau 
che.) 

lime la présidenie. M. Péron est inscrit 


contre la discussion d'urgence. 
La parole est à M. Péron. (Applaudisse 
ments à l'extrême ga tche.) 


M. Yves Péron. M sdames, messieurs, on 


nous dem: nde de déclarer qu'il est urgent 
de voter Ja proposition rapporice par 
M. Edgar Faure. 


En réalité, notre collègue est venu «c- 
fendre ici un pro; U qui n'ose dire ni son 
nom ni sa date (Très bu n! LL ès Lien! à 


l'extrême gauche), parce qu'il prétend dé- 
fendre la République en en préparant la 
destruction, pas plus qu'il n'ose prendre 
son titre réel. 


Je viens, moi, combattre la loi du 2 dé- 
cembre. (Applaudi ements à l'extrême 


gauche.) 

On nous demande « 
urgent de voter ce projet. Je me propose 
de démontrer le c niraire, de 
preuve que, non seulement 
gent de le voter, mais qu'il 


reux de le faire et démontrer surtout qu 
non seulement nous ne des pas, In 
que nous ne pouvons pas le faire. 

Il existe, en eflet, entre la volonté de 
certains dé » voter cette loi — volonté bien 
silencieuse à la.vérilé, car on parie peu 
comme si on avait honte de prendre la 
responsabilité de ce qu’on est en train de 
faire (Applauæissements à l'extrême ga 
che) — jl exisle, dis ie, entre celte volonti 
et la possihilité de réaliser ce projet des 
obstacles sur lesquels je voudrais attirer 


Y attention de l’Assemblée. 

Le premier obst acle vient de la Constitu- 
tion de la République, cette Constitution 
que J’Ass embl te nationale constituante 
avait votée dans sa majorité, que le pays 
a ratifiée, et qu'il est du devoir de tou 
de respecter. 

Nous prétendons, en effet, que ce texte 
n’est pas conforme à la Constilution, 
est anticonstitulionnel. 

M. Edgar Faure vient de dire que cette 
objection a déjà été faite à la commission 
de la justice et de législation, mais que la 
majorité a décidé de ne pas en 
comple. IL n'appartient pas à la majorité 


1 


qu'il 


ndre la République, 


tenir 
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de la commission de la justice et de légis- 
lation de déclarer si tel texte est ou n’est 


pas constitutionnel. La Constitution elle- 


mème a prévu la procédure à vre dans 

ce cas en inslituant le comité « titu- 
? 

ti ne] \p] iudis ments a l'extr me 

qaucAat 

Donc, l'est pas à cette nm é de 
comm in, 1 à 1 q ppartient 
de fa là ] IVe qu \ vol t cette loi 
nn | Ia & ition 
(l { À ut | 

] int 1 VO le fait vous 
1 ? ( 
don \ preuve que vous ( lés à 
tout fl ;s volt lutt itre Ja 

i V1 ju et y la 
CO ion République ! (A pplaudis- 

1 } s bancs.) 
\ A né 
| ile | ] jue 
{ Ï ] 1 )! Lo \ | r uli- 
I \ (Q | pour 
| | 1 | { at | 1 1 pas 
| Cl Ca] ble « faire JUSQU ic1 pat des 
| 110 | | s, on | t de le réali- 
| ! 
| Fr à | c | et les 
| t, (1 » 
| Cut} l () | 11 
| {} t 1! { le t ] le 
| | nf : t d'au- 
t nart ft ons rés la 1 
j Le Î [ 11 as L ] { { 1p 
| piau lu a L'« ÔT ( 

« } * . En 
| Æ L LI] Fr Of- 
: y ! t ; ° US 
| ga À Si 1 l y à 
| deux projet tention du € nent 

+ lin mm "CPS 
" l | pui ] À r1 
] ! " : t ‘4 ( » + 
11: Li Î L' L 
1 1 1 1: 
4 » LU ( 
{ras ] I Î } le 
Grex \ | r, 
LI 
N il { A 1 il » 
: 1 ‘ - 
1:39 . : { l . 
A ! Li 
! | po 
} t È t L » ôme 
‘ L 
L » 

M. Raymond per t une f ) 
hitléric : Prot 0 à au 
centre et à droite 

pr 4 ' 8 ‘ 

M. Yves Péron. I] fa \ te 
! r : l 1e 1 

)l in { I \ ] } ] 1e h - 

is ceux qui luttent pour défendre le 
np le leurs fovet à l'heu même où 
1 4 ? » » 
les traitr évadent 1} 1 ments 
à l’extrêmu {} { 

\! , ' “ro 

HO il Ï y a un 
peu ] d'une naine, vous êtes venu 

” . 
des { à CONHIMIISS Il de Il | Î vous 
U les 6x in de ( bora- 
\ ‘ " 
{ \ ivez dit q \ i 10Z 
1 . lors ‘ " t an 
| | : \ L'A 
VO | il r à difficult pour re 
lier d ca s. Mainte ES nous 
OT | l y 1 , ton 
nas les | I l tants de la 
| > OUVTIH \p7 au ment à l'ea 
{ ne q ch 
= : t té le 
| y la ] 1] Q t-elle, 
en effet Il U \ | ( ques 
s au ke, ] lout 
| ni) LA nare | { e! es 
ntérêts 7 n le « | ! 
' n , Le ! " 
cry ( is Île re d qui 
{ } il tent 
\ is! { t le 15 dire «a e 
1 Î 11 rl » 
\ : "11° 
a ] | qu a 
text fl r {ous 
1 
| n! i ( {nnlau- 
di nt Mo ème bi 

N lirons mieux. Q ] eSSAVEZ 
le At "1 ufler F : te lus 

1b t ect Ed À V pa 
le courage de dire votre volonté nolitique. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

La Constitution précise: « Le droit de 


crève s’exene dans le cadre des lois qui 
cendre 


16 IS HeLCnE », Q 11 pourrait 
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_ = 


qu'un tel projet de loi ait 





SL 
Pour objet de 


ASSEMBLEE 


réglementer Je droit de grève Personne 
ne ie soulient, pas même vous. 

En vérité, il suffit de voir à quel: mo- 
ment vous nous présentez ce projet pour 
connaitre l'usage que vous VOU.eZ en fa 
Des millions de travailleurs sont en lutte 
dans le pay parce qu is ne Ve ilent pas 
mourir de “fa mm, parce qu'ils veulent ra- 
mener dans fleurs fovers des nditions 
d'ex ce correspondant à la dignité du 
travaillt Fr i1raheuis 

S'us en sont là, d’ailleurs, il v a des 
responsab , et les responsable s de cetle 
silualion sont hotum d'une politique 
de faillite et de misère. On se refuse à 
donner satisfaction à la classe ouvrière et 
on le contraint à la grève. (Applaudisse 
ments à l’ertrême aqauche.) 

A de multiples reprises, nous avons s1- 
lué les travailleurs en lutte et on nous | 
demande maintenant de voter un texte 


anliconsttulionnel, I ne s'agit pas de ré- 
riementer le droit de grève, il s'agit de 
prendre des mesures de coercition 

Le ro premi!let! irticl lu pl et in!- 


LI 
lexle qui a élé adopté hier 


Celui que nous discutons aujourd'hui est 
Join du texte initial, En effet, un texte 
compet nous avait été présenté: il a fallu 
discuter pour que soit accepté que les 
trois premiers articles soient soumis aux 
délibérations de la commission de Ja dé- 
fense nationa!e, 

Puis le premier projet est venu en dis- 
cussion devant l’Assemblée. le. _Gouver- 
nement a obtenu le moyen de )biliser 
des jeunes Francais, S'agit-il p de eux É 
défendre nos frontières ? Nt n | Il s’agit de 


leur faire jouer le 


dénone hier. 
A droile, Heu! Heu! 


M. Yves Péron. J'ai dé 


rô! € qui 


nous avons | 


Jà ent ndu de sem- | 
blalies bruits mais Ce n'éta à pas dans | 
une assemblée pàrlementaire ; c'était dans | 


une cour de ferme. 


A l'ertrême gauche, Voilà 
du soi-disant beau monde! 


M. Yves Péron. On ne voulait rien faire ; 
on ne voulait même pas, À ce moment-là, 
faire respecter les règles parlementaires 

M. Clément Lavergne. 
permettre de 
Péron ? 

M. Yves Péron. Volontiers. 


M. Clément Lavergne. Ilicr, dans 
Assemblée, une majorité talonnée 
peur du peuple a volé une loi 


80.000 hommes sous les 


bien les gens 


Voulez-vous 
vous interrompre, 


me 
monsieur 


par Ja 
rappelant 
drape 


cette : 


aux, avec | 


l'espoir que ces hommes combattront con- ! 


tre les travailleurs en lutte pour leur droit 
à la vie. 
Aujourd'hui, cette même majorité a 
l'intention de voter des mesures qui, si 
elles élaient appliquées, mettraient un 
terme au droit de grève, à ce droit acquis 


aÀ des années et des années de lutte de. 
a classe ouvrière, 
Or, ce projet, qui intéresse au premier 


chef la commission du travail et 
curité sociale, 
DIS Pour avis, 

M. Jacques Duclos. Pas plus qu'a 
sell économique. 

Mme la présidente, Monsieur 
veuillez écouter l'interruption 
de votre ègue. (Applaudissements et 
rires au centre, à qauche et à droite. — 
Vives erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Cachin. Oh! madame, 
en prie! N'oubliez pas que M. Lavergne 
est un ouvrier. Vous devriez vous ineli- 
ner, 


ne lui a mème pas été sou- 


Duclos, 
spontanée 


col 


de la sé- | 


u Con- | 


| la présidente. 


je vous | 


NATIONALE — SE ANCE DU 


H. Florimond | Bcnte. Madame la prési- 
dente, vous faites de l'esprit! 


Mme Eugénic Duvernois, Vous les 
liaie. Vous provoquez! 
… Waldecx Rochet. Vous êles une pré- 


tisane 


par- 


nte l: di 


nes la HE Monsieur Lavergne, 
veuillez continuer votre intervention, 
puisque vous avez la permission de voire 
collègue M, Yves Péron. 

M. Arthur Ramette. Madame Ja prési- 
dente, tant d'esprit ne vous honore guère, 
vous qui avez passé toute votre jeunesse 
sur les bancs de d'école et de l’Université. 

M. Marcel Cachin. Ce sont des ouvriers 
qui parlent ici. Vous devriez les respecter! 
Ils ont droit à votre respect. Es défendent 
leur classe comme ils peuvent. 

M. Raené Guyot, 
denlte, vous avez insulté un 
Esclamations sur de nombreux 


Madame la prési- 
ouvrier! 
bancs.) 


M. Florimond Bonte. Vous n'avez que du 
mépris pour les ouvriers. 


M. fiarcel Cachin. Je regrelle pour vous, 


madame, celte intervention. (Mouvements 
divers. — Bruil.) 


Mme la présidente. Je suis fille de pro- 
fesseur et petite-fille d'ouvriers et je sais 
que les ouvriers sont d'une honnêteté 
intellectuelle serupuleuse,  (Applaudisse- 
ments au centre, à qauche et à droite. — 
Interruptions à l'extrême gauche.) 

D'autre part, la langue française est très 
claire. J'ai simplement dit: « Monsieur 
Duclos, veuillez écouter l'interruption 
spontante de votre co.lègue ». 

Je ne vois vraiment pas en quoi j'ai in- 
sulté quelqu'un. (Applaudissements au 
centre, à qauche et à droite. — Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Villon. Vous 
d'uo esprit partisan, 

M. Arthur Ramette, La prétention n'est 
pas de l'esprit. (Erclamations sur de nom- 
breux bancs.) 


M. Marcel Gachin. Très bien! Excellent 
11 faut que cela finisse. 

M. Yves Péron. la 
queile nous venons 
avee quel esprit s'eng 
jourd'hui. 

M. Marcel Cachin. Un esprit hostile à la 
classe ouvrière, On vient en effet de nous 
en donner la preuve. 

M, Raymond Guyot. Vous resterez, ma- 
dame, la préside nte qui a osé insulter un 
député ouvrier! (Applaudissements à l’ex- 
trême Pi — Vives protestations au 
centre, à gauche et à droite.) 

Voix Censure. 

M. Florimond Bonte. C'est comme cela 
que l’on a iusulté Delory et Bas!y.…. (Vives 
interruplions au centre.) 


Mme la présidente, Messieurs, 
silence, Je suffis à me défendre. 
prouvé devant d'autres auditoires. 

Monsieur Guyot, vous resterez, vous, ce- 
dui qui à dit un mensonge et qui a insulté 
(Vives interruptions à l'ex- 


faites preuve 


manifestation à la- 
d'assister démontre 
age le débat au- 


nombreuses au centre. 


gardez le 
Je l'ai 


trême gauche.) 

M. Waldeck Rochet. Vous perdez votre 
sang-fro. On ne préside pas quand on 
n'a pas de sangfroid. (Protestations au 
centre, à gauche et à droite.) 


HW, Yves Péron, Tout cela a pour objet 
de nous empêcher de dire ce que nous 
vouions dir 


ici 
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Qui va demander la 
dente qui insulte 


M. Fiorimond Bonie. 
censui pour une presi 
un oraleur ? 

A l'extrême 9 
« Sp mtanée »! 


? 
rhin 
IuCre. 


M. Raymond Guyot, Voulez-vous me per. 
mettre un mot, madame la présidente ? 


us la présidente. Non, je ne permets 
M nsieur Lavergne, vous avez la parole 


jour votre interruption spontanée. 


M. Clément Lavergne. La prochaine 
quand je voudrais faire une intervention 
J'irai trouver Mme la présidente et je lui 
demanderai de me donner un discours 

Venant après la revision du règlement 
de cette Assemblée et de la Constitution, 
à laquelle nous assistons depuis samedi, 
ce projet est une nouvelle forme des mc- 
thodes nouvelles de notre Assemblé 
C'est la politique du bâillon que l’on veut 
appliquer aux députés de la minorité dan: 


r 


cette Assemblée. 

li ne vous reste, mesdames, messieurs, 
qu'un moyen düäe prouver que je me 
trompe lorsque je dis que vous voulez 
nous bäillonner, c’est de renvoyer devant 
la commission ‘au travail le projet qui 


nous est soumis aujourd'hui. 

C'est la proposition que je dépose, en 
l’'accompagnant d'une demande de <e1 
tin public. (Applaudissements à l'extréme 
gauche. — Mourements divers.) 

M. Yves Péron. Mesdames, 
l'incident. 

M. Jean Bartolini. Ces messieurs ne dé- 
fendent ième pas la loi: ils n'en ont 
pas le courage ! 

Mme la présidente, Ecoutez M. Péron. 


M. Yves Péron. L'incident auquel nous 
venons d'assister comporte une sigaifica- 
tion: c’est que l'on n'est pas décidé à 
écouter les voix des corimunistes dans ce 
débat. On comprend bien que seuls js 
défendent les intérèls véritables de la 
classe ouvrière, (Applaudissements à l'ea 
trême qauche.) 

Cet incident a 


messieurs, 


une deuxième signifie: 
tion: c'est que l’on est capable, 
banes (la gauche, le centre et la droit: 

de erger, d'injurier, mais on n’a pas Cl 

capable de venir à cetle tribune dire: 
« Oui, moi je prends la responsabilité « 

défendre cette Loi ». (Nouveaux applaidis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

On procède ici comme on l'a fait à la 
COMMISSION. 

Déjà, à la commission, j'avais eu l'occa- 
sion de dire à nos honorables collègues: 
« Mais pourquoi ne par:ez-vous pas ? Qu 
vous à donné la consigne du silence ? » 


M. Robert Bichet, Nous ne prenons € 
dres de personne. 

M. Yves Péron. 
dres qui vous empi ichent de donner 
opinion ? » 

Cela dit, j'en reviens au fond de 
dent qui vient de se produire. | 

M. Lavergne demande pourquoi on n'a 
pas renvoyé le projet en discussion à la 
commission du travail. Le fait n'avait pas 
échappé à l’altention du groupe com 
niste; mais la commission ‘du dar ail n'est 
pas la seule à laquelle le projet aurait 
être légalement renvoyé. 

Régulièrement, il aurait fallu que ce pro- 
jet fût étudié pour avis par la « commissi M 
des finances, car on engage des dépenses 
énormes sans même consuller celle co 
mission, 

I aurait donc fallu que soient consiuttes 
la commission du travail, la commission 
des finances et aussi la commission es 


sur ces 


« D'où viennent les or- 
voire 


affaires économiques, 
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En outre, la commission de l'intérieur A l'extrême gauche. On ne peut honorer M. Florimond Bonte. Que faites-vous du 
aurait dû être appelée à examiner un texte | ce qui n'existe pas. règlement ? Madame la présidente, appli- 


qui intéresse au premier chef l’ordre pu- 
blic et à donner son avis. 

Enfin, il aurait été nm cessaire de consul- 
ter le Conseil économique institué par la 
Constitution. 

\Mais un enseignement se dégage de ce 


débat: quand, en refusant de renvoyer le 
texte à la commission des finances, on a 
violé la loi, on peut aussi bien violer la 
Constitution, les lois organiques, notre 


ment et toutes les règles parlemen- 
tuires. (Applaudissements à l'extrême 


uclie.) 
scie u H » 17 Y LA r 
Le texte qui aous est soumis portant 
atteinte au droit de grève, qui est garanti 
Dal pré imbu:e de la Constitution, cell£#- 
£ + \ L (T2) 
ER R . 


dit l’article 2 de ce projet 


M. Paul Theetten. Il ne nous dit rien. 


M, Yves Péron. S’il ne vous dit rien, 

t que vous ne comprenez pas grand’ 

cl ! (Applaudissements à l'extrême 

Les premières lignes de cet article sont 
ainsi conçues : 


Sera puni d’un emprisonnement de 
ois à cinq ans et d’une amende de 
1.000 à 500.000 tranes… ». 

Puis, l'on a recours à des astuces, on se 
J » à l’article 414 du code pénal. Et 
hier soir, M. de Moro-Giafferri disait à Ja 

uission que le nouveau texte lui sem- 
blait meilleur et qu'il avait dissipé dans 
prit on ne sait quelle gêne morale. 
le Moro-Giafferri avait voté le pre 
texte, disait-il, avec des scrupules 

d nscience. . 

Quels rapports peuvent avoir les seru- 
pules de conscience ressentis sur ces 
incs avec la situation qui serait ceile 
des travailleurs qui, parce que vous aurez 
voté ce texte avec ou sans scrupules, ris- 
quent de passer cinq ans dans les pri- 
sons où dans les bagnes ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. de Moro-Giafferri. Permettez-moi de 
vous expliquer quels sont ces rapports 

M. Yves Péron. Volontiers. 

M. de Moro-Giafferri. Quelques-uns d'en 
tre nous — je n'ai pas à parler de moi 
mème, mais qu’il me soit permis de parler 
du président et du rapporteur de cette 
commission — ont répondu à l'appel au 
Gouvernement quand celui-ci leur disait 
que certaines armes lui étaient nécessaires 
pour défendre l’ordre public et la sécu- 
rité sociale. Mais ils répugnaient à accep- 
ter une procédure de flagrant délit! 

Vous savez très bien que le Gouverne 
ment s’est mis d'accord avec nous sur 
notre insistance. 

M. Jean Llante. Non, sur l’insistance des 
ouvricrs en grève eux-mêmes. (Applaudis- 
Sements à l'extrême gauche. — Mouve- 
ments divers.) 

M. Yves Péron. Ce sont les travailleurs 
qui ont gagné cette bataille et non pas 
vous. 

M. Florimond Bonte. Vous mettez votre 
tloquence au service des eétrangleurs de 
la République. 

Mme la présidente, M. Péron a autorisé 
M. de Moro-Giafferri à l'interrompre. Veuil- 
lez l'écouter. 

M. de Moro-Giafferri. Vous savez très 
bien que c’est notre insistance auprès du 
Uouvernement et le scrupulé gouverne- 
Tiental qui ont produit ce résultat et qu'il 
faut honorer. (Erclamations à l'extrème 
gauche. — (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 





M. Gilbert Berger, Ce sont les instruc- 


1; . Le. id ‘ ‘ 
tions de Truman que vous respeciez. 


M. de Moro-Giafferri, Ia loi qu'on vous 


demande de voter, que, pour ma part, 
je v leral, V IS dites que personne ‘1 
veut en prendre la responsabilité ? Moi, je 
ja prenus. 

M, Yves Péron. Très Len! 

M. de Moro-Giafferri. Celle loi ne contient 
iucune stipuiation dont vous ayez le droit 
ie re qu eiie « ul 1 nat en 
vers les revendi S li À il 
vrière. Nous ne pun S pas la grève; 
ce serait odieux et ] 1e 1 vou 
dra {. I tt rupi01 u l { 1 (] } 
Fun \p laudissemen 1 qau Le, au t { 


M. Florimond Bonte. Vous l'étouffez! 

M. Waïldeck Rochet. Vous êtes pour 
l’étrangiement de la République, comme 
les autres! 

M. de Moro-Giafferri, Nous ne punisson 


que «es actes contraires à la sécurité pu 


blique, des attentats, des violences susce] 
tibles d'entraîner de véritalxes catastro 
phes. Car, lorsqu'un meneur conseille de 
déboulonner des rails, lui se cache de 
rière la liberte de pensée, et c’est le mal 
heureux qui l'aura suivi qui risquera 
d’alleæ en prison ou même au fbagne. 

Cela, nous ne l’acceptons pas. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite. 


— Interruplions à l'extrême 
Vous nous trouverez toujours mi 

ceux qui luttent contre les saboteurs. 

(Protestations à l'extrême gauche. 


gauche. 


M. Florimond Bonte. Vous ne parliez pas 
en ce moment comme vous le faisiez à 
la barre quand vous les défendiez. 


M. Marcel Cachin. !| n'y à pas de saho 
teurs. I] y a des grévistes qui luttent 
pour leur pain! (Applaudissements à l'ezx- 
trême gauche. — divers au 
centre et à gauche.) 

M. Robert Bichet. Et les déboutonnages 
de œails comme celui de Gennevilliers, ce 
n'est pas du sabotage ? 


af LPC nie 
HOUTOEMEONLS 


M. de Moro-Giafferri, r'é 
luttent pour leur pain par les moyens 
légaux: liberté enticre. 


M. Yves Péron. Je veux bien qu'on m'in- 
terrompe, mais pas pendant deux heures! 


M. de Moro-Giafferri, Quant à ceux qui 
sabotent les rails, qui se livrent à des 
actes de violence, .…. 

A l’ertrême gauche. Vous les avez vus ? 


M. de Moro-Giafferri, ...et provoquent 
des catastrophes, nous les punissons! 


M. Marcel Hamon, C'est vous, de Vos sa- 
lons parisiens, qui avez vu cela ? 

M. de Moro-Giafferri. Vous dites qu'il n°y 
en a pas, alors de quoi vous plaignez- 
vous ? 

Mme la présidente. Seul, M. Péron à la 
parole. Veuillez le laisser poursuivre son 
exposé. 

M. Arthur Ramette. Permettez-moi une 
observation, monsieur Péron. 

M. Yves Péron. Je vous en prie. 

Mme la présidente. Il n’est pas possible 
de multiplier à l'infini 
L'Assemblée pourrait finir par croire qu’il 
s’agit d’une tactique. 


17 r 1 t 
ces int TTUpAINN 








| 


quez-le ! 


M. Yves Péron. Je permets que M. Ra- 


mette m'interrompe. Ne parlons pas de 
tactique, je vou \ prie 
Mme la présidente. Avec la permission 
de M. Péron et de la pl lente (Sourires) 
la parole est à M. Ramett 


M. Arthur Ramette. M° de Moro Giaflerri 


\ it de di ] Lintention du Gou- 
vernement élait de pou ceux qu H 
appelle de cuhote 

M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat auæ 
po tes ti rapnhes 1 télépñao Leg 
bandits ! : 

M. Arthur Ramette. llier, on à déploi 
ues 1orces de police à Paris. Elait-ce pour 
lutter contre « s « ibolteurs ! 

P} le XVII arro ement, ji été 
proct lé à des arr tation Et quel { ne 

"y 1 t Li ivr t 
COL 1 [! s DU Y | 1 1! 111 ', 

s qu L 1 à lou 11- 
plen t ect hé des 

'r " LI 
vivit U { 

Voilà le m vo leur reprochezf 

1p} tudissemet Y l'ert cme 4 ie.) 

M. de Moro-Giafferri. Ce n'était pas en 
vertu au texte que l'on vou pro qui 
n est pas volé! (Erclamalion 1 l'extrôme 
qauche 

M. Marcel Cachin. C'est l'esprit de votre 


texte, 


M. Arthur Ramette. Mon ir de Moro- 


Giafferri, SI 16 GOUVeI] ment ivant de 
disposer de cette loi infäme et crate, 
pro ède i des irrestati 15 di Ci £ ire, 
nous sommes fixés sur Ja fa dont il 
l'uti era qua 1 elle sera vol \pplau- 
fissement à l'ext cme au he.) 


M. André Marty. 11 le sait bien. 
M. Gilbert Berger. Vous n'avez icuné 


conscience 


A l' rlrôme PEL cl ; Il défer ] l rail- 
liardaires de Paris... 


M. Waldeck Bochet. dont il est com- 
plice. 
A l'extrême gauche. Améri 


Et vous diles que vous 


M. Max Brusset. 
Le t-ce que c£, erait 


1 1 ! 


êles baîñilonnés 


&i Vous ne 


Ou’ 
l'étiez pas 
M. Yves Péron. Si 
pas, c’est parce que 
pas faire ! 


gauche, 


M. Robert Bichet. 


nous ne le sommes 
nous ne nous laissons 
ipplaudissements à l'extrême 


Vous organisez le sa- 


botage et déshonorez le régime parlemen- 
taire. 
M. Yves Péron, Vous déshonorez, vous, 


la République et vous vous préparez à l'as- 
Sassirrer, 


M. Max Brusset, En qualité de républi- 
cains, nous n'avons pas de leçon à recevoir 
de vous. 


M. Raoul Calas. Je demande la parole. 


M. Max EBrusset. Ce dialogue entre l'orûe 
teur et ses amis va-t-il se pours 

temps ? (Mouvements divers à 
gauche.) 


ivre long- 


l'e rtrème 


Mme la présidente. Je voudrais tout 
d'abord mettre | choses au point, Je 
31 : 


vous donnerai la parole ensuite, monsieur 
ilas, s’il y a licu. 
Je voudrais préciser, pour mes collègues, 
que M. Péron s'était fait inscrire contre 


la discussion d'urgence. 











————— 
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M. Yves Péron. Je 
sur l'urgen 


parle effectivement 


Mme la présidente. Attendez! Vous 
m'avez dit tout à l'heure: « Ne préjugez 
as ce que je vais dire », Je vous adresse 
A Hicrne reInarque. 

Je disais donc que M. Yves Péron, inscrit 
contre la discussion d'urgence, a le droit 
de s'exprimer et je vous demande à nou- 
veau de l'écouter avec le respe t que l'on 
doit à un parlementaire qui se fait enten- 
die à la tribune, | 

Il peut donner à un collègue l'autorisa- 
tion de l'interrompre pour une mise au 
point, une précision. , 

Mais le règlement ne permet qu'à un 
seul orateur de s'inscrire contre l'urgence. 
Et alors — je veux m'expliquer très cour- 
toisement, très franchement et, vous me 
permettrez de vous le dire, très amicale- 
ment — je demande à tous mes collègues 
d'être scrupuleux intellectuellement et de 
comprendre que le règlement serait tourné 
si des orateurs d'un même groupe. 


M. Yves Péron. Que veut dire « SCrupu- 
leux intellectuellement » ? 


Mme la présidente. interrompaient à 
chaque instant, avec la permission de 


l'orateur, l'éxposé qu'il est seul autorise | 


“ ire. 

Vous êtes tous — vous le proclamez sur 
ces bancs (Mme la présidente désigne 
l'extrême gauche), ce qui est légitime et 
ce qui est votre devoir — attachés au reè- 
glement que nous nous sommes libre- 
ment donné. 

Je vous demande donc de m'aider dans 
ma tâche, de ne pas interrompre sans 
cesse, sur les bancs d’un même groupe, 
l'orateur de ce groupe qui est à la tribune 
et qui est seul autorisé à prendre la parole 
contre l'urgence. (Vifs applaudissements 
au centre, à gauche et à droite.) 

M. Yves Péron. Madame la présidente, 
j'ai écouté tout ce que vous avez dit, IH na 
pas dépendu de moi ere 
seulement par mes camarades. Je l'ai per- 
mis à tout le monde. 

Quand un de mes camarades me de- 
mande de m'interrompre, J'ai bien Île 
droit, conformément au règlement, de lui 
permettre de le faire. 


Mme la présidente. J'ai dit ce que 


j'avais à dire, monsieur Péron, et tout le, 


monde m'a comprise. 

La parole est à M. Raoul Calas, avec 
l'autorisation de l’orateur. 

M. Jean Sourbet, I! à en main une inter- 
vention toute préparée! 

M. Robert Bruyneel. C'est de l’obstruc- 
tion. (Interruplions à l'extrême gauche.) 

M. Raoul Calas, On parle des sabotages 
auxquels se livreraient des grévistes, dans 
de pars. 


Je me permettrai d'évoquer, à cette oc- | 


casion, les déclarations de Jaurès au len- 
demain de la grève des cheminots de 190 
et j'invite le Gouvernement et l’Assemblée 
À les méditer. (Très bien! très bien! à 
ld'ertrôme gauche.) 


Il disait: 


« Voilh pourquoi ceux parmi le Gouver- 
nement qui, dans les grèves, cherchent 
toules. occasions de briser les organisations 
régulatrices, ce sont ceux-là qui sont vrai- 


ment responsables du développement du. 


sabotage », 

Il ajoutait — 
fique — : « I] y a aussi un autre fait au- 
quel vous devez prendre garde, c’est que 
s'il est grave, «’il est détestable de dé- 
truire les machines de bois, ou de pierre, 
ou de fer, il y a des machines vivantes, 
Ü y a des machines humaines, il y a des 


d'être interrompu | 


| 
entendez cet appel magni- 


mécanismes humains, Ce sont ces arga- 
nisations ouvrières faites de la fibre, du 
cœur, du cerveau des ouvriers, de leur 
dévouement. Et lorsqu’à l’origine de la 
lutte, les pouvoirs publics, la police, les 
juges, l'armée mettent la main sur les 
machines vivantes, sur des mécanismes 
humains, c'ast le plus destructeur et le 
plus détestable des sabotages. » (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Kriegel-Valrimont. Il y en a qui ne 
peuvent plus applaudir Jaurès! (Interrup- 
lions à gauche.) 


M. Yves Péron. J'ai écouté avec beau- 
coup d'attention les interruptions des uns 
ct des autres. (Mouvements divers.) Je 
n'ai pas besoin de dire que je suis d’ac- 
cord avec nos collègues Ramette et Calas: 
mais l'interruption de M. de Moro-Giaf- 
ferri me donne l’occasion de faire quel- 
ques constatations. 

Enfin, nous trouvons un homme parmi 
les parlementaires qui dit: « Cette lai, 
c'est moi! » J'en prends acte. (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche. — Rires et 
interruptions sur divers bancs.) 


M. de Moro-Giafferri, Je n'ai pas dit tout 
à fait cela. 

M. Yves Péron. Je prends acte égale- 
: ment d'une certaine évolution, Hier soir, 
june assemblée votait cette loi avec un 

sentiment de gène. On a supprimé le fla- 

grant délit, mais on peut mettre les ou- 
| vriers en prison. M. de Moro-Giafferri dé- 
| clare: « Cela me convient ». 


M. de Moro-Giafferri. Je n'ai pas dit: 
« les ouvriers », J'ai dit « les saboteurs ». 
Ce n'est pas la mème chose! (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. Yves Péron. M. de Moro-Giafferri 
prend la responsabilité de la loi et met en 
valeur le rôle de M. le rapporteur et de 
M. le président de la commission de la 
| justice. 

Je me garderai bien de dire quoi que ce 
soit de leur travail; mais les féliciter pour 
le dévouement avec lequel ils*ont répondu 
à l'appel gouvernemental, c’est une singu- 
lière conception du travail des parlemen- 
taires! Comment peut-on penser qu'ils 
doivent répondre avec dévouement à l’ap- 
pel d’un Gouvernement ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Nous, nous n'avons pas voulu répondre 
à cet appel qui consiste à dresser une ma- 
chine de guerre eivile contre la classe ou- 
| vrière., (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Vous aussi, vous avez repris l'argument 
du sabotage, car cela vous plairait de faire 
| croire que cette loi est dirigée contre les 

saboteurs, si vous réussissiez jamais à le 

faire croire. Mais n’y comptez pas, car les 
faits vous démontrent le contraire à tous 
les instants. 

M. Ramelle vous en a donné un exem- 
ple: ceux que vous qualifiez de saboteurs 
et que M. Eugène Thomas, au banc du 
Gouvernement, qualifiait au même mo- 
ment, si j'ai bién entendu, de « ban- 
dits ».. 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones. Exactement! (£Ex- 
clamations à l'extrême gauche. — Bruit.) 


M. Raymond Guyot. Le bandit c’est 
vous! 


M. Yves Péron. ..ce sont les travailleurs 
en lutte pour la défense de leurs droits, 

Is ne vous permettront pas de mettre 
une belle étiquette sur une vilaine mar- 
chandise, 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
, &raphes et téléphones, Nous uon plus! 








M. Yves Péron. Vous êtes en train de 
préparer une loi infâme. Nous ferons en 
sorte que vous porliez toute l'infamie q 
in loi que vous êtes en train d'essaver de 
faire voter. {Applaudissements à l’extrème 
gauche.) 


M. Arthur Ramette. 


tépondez, Eugirie 
Thomas! 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones. Ce sont les po-liers 
qui ont répondu en votant contre la grève 

Ce fut un fiasco absoïu et vos paroles 
expriment en ce moment votre rage el 
votre dépit devant l'éches de vowe grève 
politique. (Applaudissements à qauche, au 
centre et à droite, — Interruptions à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Florimond Bonte. Votre parti a perdu 
2 miliions de voix! 


M. Arthur Ramette. M. Thomas n'a 
mème pas derrière lui les ouvriers de sa 
ville, dont il était le maire et où il a ét 
battu honteusement, (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Interruptions à gau- 
che et sur divers bancs.) 


Au centre. Et Lecœur ? 


M. Marcel Cachin. Le règne de la justice 
commence. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones. J'ai été battu par 
la droite et les communistes qui, suivant 
les instructions de M. Ramette, ont voté 
pour la droite. (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


M: Arthur Ramette. Vous avez fait 
élire un maire réactionnaire et accepté 
d’être é:u par des æéactionnaires, 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones. Pas moi! 


Mme la présidente. Je vous demande À 
tous, même à vous, monsieur le ministre 
(Sourires), de laisser l’orateur poursuivre 
son exposé. 

M. Yves’ Péron. Au moment où M. de 
Moro-Giafferri m'a interrompu, je com- 
mençais l'analyse de l’article 2. 

Nous avons prétendu que cette loi est 
anticonstitutionunelle parce qu’elle porte 
atteinte au droit de grève. On nous ré- 
pond qu’elle ne porte pas atteinte à ce 
droit. 

Je me propose maintenant de faire Ja 
démonstration du contraire. En <e qui 
concerne les peines, je rappelle qu’un an- 
cien article prévoyait des peines mo- 
destes., Ce texte ne vous suffisait pas, Il 
vous ep fallait un autre qui vous permit 
d'envoyer les militants de la classe ou- 
vrière jusqu’à dix ans dans les bagnes, 
où vous n'êtes plus capables de garder les 
traîlres, 

J'ai dit, dans une interruption au cours 
de l'exposé de M. le rapporteur, que cela 
Marquait un singuliér changement. En 
effet, tout récemment, le vendredi 21 et 
le lundi 24 novembre, la quatorzième 
chambre correctionnelle de Paris a con- 
damné pour faits de grèves des militants 
à huit ou quinze jours de prison avec sur- 
sis. En REA er du nouveau texte que 
vous voulez faire voter, ces gens qui pour 
vaient être condamnés, hier, à huit jours 
de prison, encoureront désormais une 
peine de dix ans de prison. 

Comment voulez-vous que cela n'appa- 
raisse pas comme une provocation à l'ésar 
de la classe ouvrière et comme une im2- 
chine de guerre dressée contre le droit 
constitutionnel de grève ? 

M. le rapporteur. Voulez-vous m2 per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Péron 2 
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M, Yves Péron. C'est précisément, au 
contraire, parce que vous sentez votre 1s0- 
lement que vous proposez ces mesures 
infâmes. 

Ainsi, celui qui risquait huit jours de 
prison risque maintenant dix ans d'em- 
pr'isonnement! 

Et puis, on a inventé des notions nou- 
velles, On avait introduit la notion d'obs- 
truction, par exemple, dans Je texte ini- 
ial du Gouvernement, sans présenter cette 
innovation comme dirigée contre le droit 
de grève, d'ailleurs. 11 reste que ce mot 
ne figurait nulle part, jusqu'à ce jour. 

L'obstruction! Voilà qui dénote l'inten- 
tion. 

Quand nous avons demandé: « Qu'est-ce 
que cela veut dire ? », on a commencé par 
ergoler un peu. 

Nous avons alors demandé: « Mais en- 
fin, est-ce que cela vise les piquets de 
grève ? ». On nous a répondu: « Oui, cela 
peut viser les piquets de grève ». 

Ainsi, l'intention était claire. Cette loi 
est bien dirigée contre le droit de grève 
et c’est la raison pour laquelle elle est 
anticonstitutionnelle. 


M. de Moro-Giafferri. Vous oubliez de 
dire que nous avons supprimé immédia- 
tement ce mot « obstruction », précist- 
ment pour éviter une équivoque. Et vous 
Pourriez aussi nous rendre cette justice 
que c'est de notre côté que cette initia- 
üve est venue. 


M. Yves Péron. Ne nous invitez pas à 
Yous reconnaître la justice quand vous 
ties en train de demander qu'on vote, le 





Inêème. 

M. Pierre Cot ayant posé la question de 
savoir si le piquet de grève pouvait être 
considéré comme un moyen d'obstruction, 
j'ai dit qu'il m'apparaissait que le mot 
obstruction pouvait recevoir en effet cette 
interprétation. 

M. de Moro-Giafferri a demandé l: 
pression de ce terme d’obstruction e 
avons fait droit à sa demande, 

Tels sont exactement les faits. 

Il est donc faux de dire que nous vou- 
lions maintenir cette expression et créer 
ou aggraver une répression à l'égard des 
piquets de grève. C’est le contraire qui est 
exact, 

M. Max Brusset. Voilà, en effet, comment 
ies choses se sont exactement passées. 

M. Kriegel-Vaïlrimont. Monsieur Péron, 
me permettez-vous une observation ? 


M. Yves Péron. Volontiers! 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Kriegel-Valrimont, avec IA permission 
de l'orateur. 

M. Kriegel-Valrimont, Certains de nos col- 
lègues disent aujourd'hui : Nous avons 
essayé d'empêcher ceci ou cela. 

Nous avons entendu tout au long de 
cette séance le reproche que, au sein de 
la commission de la justice, nous nous 
serions opposés au déroulement normal de 
la discussion. 

A la vérité, si nous n'avions pas été pré- 
sents pour empêcher tout ce qu’on voulait 
reprendre, aucune modification du texte 


sUP- 


: 
! \ " . 
L nous 





contredit pas! 


M. Yves Péron. J'en reviens à mon ex- 
pose. Je répète, car c'est Ja vérité, 
certains, à la commission de la justice, ont 
accepté d'enlever du texte du projet de 
loi le mot « obstruction » lorsqu'ils ont 
obtenu du rapporteur la garantie que, 
même ainsi, on pouvait frapper les piquets 
de grève, 


A 
qu 

| 
t 
l 


_ M. le rapporteur. Pour la dernière fois, 
je vous répèle que je n'ai jamais dit 
qu'on pouvait frapper les piquets de 
grève. J'ai précisé que ce texte est iden- 
#7 quant à l’énumération des moyens, 
à l’article 414 du code pénal. 


A l'extrême gauche. Pourquoi le présen- 
tleyvous ? 


M. le rapporteur. Je ne l'ai pas présenté, 
Je ne suis chargé que de le rapporter. 

Le texte proposé apporte des modifica- 
tions en <e qui concerne les pénalités, 
mais les moyens sont les mêmes dans 
leur énumération, à l'exception des mots 
« fausses nouvelles » qui ne figurent pas 
dans l’article 414, mais que la jurispru- 
dence considère comme implicitement con- 
tenues dans l'expression « manœuvres 
frauduleuses », 

A l'égard des piquets de grève, cette loi 
n'apporte pas de changement. Je n'ai pas 
pu dire autre chose, je le répète. (Inter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

M. Yves Péron. Je répète une dernière 
fois, espérant mettre un terme à cette polé- 
mique, que des gens n'ont accepté le 
retrait du mot « obstruction » qu'A partie 
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du moment où ils ont eu la garantie que, 
malgré cela, le Gouvernement pourrait 
£rapper les piquets de grève. 
L'introduction dans le texte de cette 
notion nouvelle montre que ce sont, non 
les actes de sabotage, mais les travailleurs 
en :l 


ilte qui sont visés, Ainsi apparaît, une 
fois de plus, le caractère anticonstitution- 
aci de ce pi jet. 

Je vous fais remarquer qu'en agissant 
ainsi on établit une curieuse tradition, qui 
s'inscrit à la suite de toutes les lois scélt- 
rates qui ont pu être votées dans le passé. 

Quand on crée les conditions qui per- 


mettront de punir de dix ans de prison, 
celle semaine, des gens qui, la semaine 
dernière, n’encouraient qu'une comamma- 
Uüon à huit jours de prison, on s'inscrit 
dans la plus mauvaise tradition de Vichy. 

(Applaudissements à l'extrême qauche.) 
Vichy voulut, par la loi du 14 août 1941, 
que des gens précédemment passib'es de 
peines correctionnelles fussent justiciables 
des sections spéciales et menacés de Ja 
peine de mort, 
A 


On fit cela, à l’époque, pour permettre 
, 2 


issiner des m ints communistes, 
M. Gilbert Berger. Me pcrmetlez-vous de 


vous inte rompre, HOonsiCur Péron ? 


M. Yves Péron, Je vous en prie. (Protes- 


talions à droite.) 


Mme la présidente. Ia parole est à 
M. Berger, avec l'autorisation de l’orateur. 


M. Gilbert Berger. Mes chers collègues, 
je crois que, dans cette Assemblée, j'ai le 
Jroit de m’exprimer, 

Je voudrais, au momeat où vous vous 
apprèlez à voter les 1 scélérates, rap- 
peer qu'en 1939 ont été promulgués des 
décrets scélérats. 

Et l’homme qui a proposé et mis en pra- 
tique ces mesures scélérates, qui ont per- 
mis de faire de moi le mutilé que je suis 
maintenant, à commencé, en 1939, par 
faire arrêter les ouvriers français, ceux 
qui, dans les usines, luttaient contre votre 
guerre criminelle. (Vives exclamations à 
gauche, au centre et à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Max Brusset, Voilà l’aveu! Les voilà, 
les saboteurs ! Vous étiez donc les hommes 
de l'Allemagne ! 


M. Henri Teitgen., Monsieur Duclos, enre- 
gistrez l'aveu! 

M. Robert Bichet. En 1939, vous vouliez 
donc ja paix avec Hitler, avec les nazis! 

M. Gilbert Berger. Laissez-moi préciser 
ma pense, (Erclamations au centre et à 
droite.) 

J'ai entendu parler de la guerre qui 
était la conséquenre du honteux traité de 
Munich... (Feclamations à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

Pendant celle guerre, les ouvriers 
étaient arrêtés grâce aux décrets du Sinis- 
tre Daladier et livrés ensuite, dans nos 
prisons, à Hiter, qui en a fait des mar- 
tvrs, des hommes comme moi. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

Je ne suis pas le seul à avoir souffert 
dans ma chair. Je suis ici un représentant 
de la classe ouvrière. 

Je vous dénonce comme des hommes 
qui se préparent à faire ce que d’autres, 
dont certamns sont encore ici, comme Île 
sinistre Daladier, ont fait en 1939. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


A droite, C'est une insulte à nos morts! 


M. Pierre André. En 1999, M. Daladier et 
le Parlement tout entier ont défendu la 
France et Ja République contre vous, 
comme nous le faisons aujourd'hui. (Très 
bien! très bien! à droite, — Interruptions 








à l'extrême gauche. — Bruit.) Vous étiez 
des traîtres à cette époque et vous en tes 
encore. Vous trahissez périodiquement Ja 
France et la République! (Vives erclama- 
hons à l'extrême gauche. — Bruit.) 

M. Max Brusset. M. Duclos n'a pas ré- 
pondu. 
M. Arthur Ramette. Marchand de biens 
juifs! (Vives interruptions à droite et au 
cendre.) 

Plusieurs voir à droite. Vous êtes des 
traîtres. 

A l'extrême gauch®. Iitlériens ! À Berlin! 


M. Yves Péron. Je demande que le co!- 
lègue qui vient de prononcer le mot de 
traître soit censuré. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Je m'excuse d'insister, mais celui qui 
est à cette tribune s’honore d’avoir obtenn 
sa première proposition de citation le 
6 octobre 19239. 

C'est pourquoi je demande la censure 
contre l'homme qui m'a traité de trâitre. 
(Nouveaux applaudissements sur les mô- 
mes bancs.) 

Je n'admets pas que l’on parle de traître. 


M. Arthur Ramette, Nous demandons 
également à M. Pierre André de s’expli- 
quer sur son trafic de biens juifs. (Mouve 
ments divers. — Bruit.) 

M. Pierre André. Je demande la pa- 


role. 
M, Yves Péron. Volontiers! 


Mme la présidente, Ja parole est à 
M. Pierre André, avec la permission de 
l’orateur. 


M. Pierre André, Je voudrais répondre, 
une fois pour toutes, à l’infâme ca:omnie 
qui vient d'être proftrée. Les misérables 
qui, dans mon département, essaient de 
me salir sans y parvenir, n’osent pas dire 
qu'ils sont poursuivis devant les tribu- 
naux, 

Je vous mets au défi, monsieur Ramette, 
de citer un seul fait prouvant que j'ai 
acheté des biens juifs ou que j'en ai fait 
le trafic. 

Vous êtes d’abominables calomniateurs! 

Monsieur Péron, si vous avez obtenu 
la Légion d'honneur, en octokre 1939, je 
vous félicite de tout mon cœur... (Exclu- 
mations à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. Vos félicitations seraient 
un outrage. 


M. Pierre André. ...mais Vos camarades 
du parti communiste. 


M. Yves Péron. J'étais déjà dans le parti 
communiste. 


M. Pierre André. dans les us'nes, 
dans les ateliers et aux armées, préconi- 
saient en 1939 la paix avec l'Allemagne, 
la paix hitlérienne, pour complaire à la 
Russie, alliée de l'Allemagne. En agissant 
ainsi, vous trahissiez Îles intérêts français. 
(Applaudissements à droite. — Vives pro- 
testations à l'extrême gauche. — Mouve- 
menis divers. — Bruit.) 


M. Yves Péron. C'est le communiste Pé- 
ron qui était décoré, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) C'est précisément parce 
que nous étions communistes que nous 
avons agi ains’, ; 

Je demande que l’Assemblée soit con- 
sultée sur la censure... (Interruptions au 
centre et à droite.) 

Je considère que j'ai été outragé. On n’a 
pas le droit de dire que les communistes 
ont trahi, (Nouvelles interruptions au 
centre et à droite.) 


rires TON ATP ES 





+ 
Hier on à voté la censure contre un da 
nos camarades pour moins que cela. J: 
mande aujourd'hui qu'elle soit app! 
à M. Pierre André et que tout le mo: 
ici soit respecté 


M. Max Brusset, De quel droit M. Pé- 
demande-t-il Ja censure ? (Désignant | 
trême gauche.) Nous n'ailons tout 
même pas subir la dictature de ces 


toyens. 


M. Yves Péron. Je refuse de laisser nr 
ler des gens qui nous appeilent des ! 
tres. Je n'ai pas de leçon de patriot 
à recevoir de veus ni d’un autre. 

On a prononcé le mot de traître. | 
vertu du règlement, ce mot mérite 
sure. Je demande que le règlement 
appliqué d'une façon impartiaie. Jlier : 
camarade a été censuré. 


M. Fiorimond Bonte, Il disait la vérit 


Mme la présidente, Veuillez me la r 
présider ce débat, 

11 devient à la mode, dans cette Asse: 
blée, de s'adresser les insultes les 
variées, ( rlaines sont prononcées &i 
vent, non seulement contre des pa 
mais contre des personnes, qu'elles 
dent pour ainsi dire leur caractère ji: 
rieux, au point que les personnes ou 
à qui celles sont adressées 
demandent même plus, comme ils pour. 
raient le faire, le rappel à l’ordre, le ray- 
pel à l’ordre avec inscription au proc 


groupes 


verbal, la censure ou la censure avec 


exelusion temporaire. 


Je ne veux pas rappeler des paroles 


précises qui sont pourtant dans ma n 
moire et qui ont été adressées, soit à ct 
qui occupaient le fauteuil de la présiden 
soit à des collègues siégeant sur di 
banes de cette Assemblée, je dis bien: 
« divers bancs ». 

Je ne veux pas rappeler non plus 
qui ces paroles ont été prononcées, ni 
qui elles ont été adressées, 

Il est également devenn à K mode, & 
cette Assemblée, de s'insulter en in 
quant la Résistance. 

Moi qui suis une femme et qui ai | 
droit aussi, comme lJ’orateur qui est 
la tribune, comme des collègues siéz 
sur tous les bancs de cette Assemblée, de 
parler de notre Résistance, je vous dis « 
c'est très mal entre Français de se batt 
et de s’insuiter au nom de cette Résislan 
qui avait fait de nous des frères de conil 
contre un ennemi commun. (4pplaudis. 
ments au centre, à gauche et à droite.) 

Au début, même dans des débats p 
sionnés, quand vous parliez de résistan 
un certain silence planait dans cet hr 
cycle. Quelle que soit la colère dont vo 
étiez saisis les uns et les autres, vous vou: 
taisiez, vous observiez un moment de 
lence en pensant à cette époque de là 
Résistance. De même, si blasé et si man- 
vais qu'il soit devenu, le souvenir de son 
enfance et de sa maman ramène toujours 
un peu de purelé dans le cœur d'un 
homme. 


Mme Maria Rabaté. Mais. 


Mme la présidente. Qui, madame Pal! 
(Applaudissements au çentre), vous à\°/ 
parlé ainsi hier et vous m'avez ému 

Vous parliez en femme. Je parie t1 
femme, j'en ai bien le droit, Et en man! 
J'en ai bien le droit également, on 
me le refusera tout de même pas ! 

J'estime donc qu’il est mal de tirer par: 
de la Résistance pour se battre, qu'il c:! 
mal de se lancer des insultes de ce ger1° 


M. Florimond Bonte. On lulle co: 
le parti des frances-tireurs et partisans. 
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rie la présidenie. \ Ir 
M. Yves Péron, qui à droit, dans cell 


nentuire élu 
JUS, mais pare que nous savons qu'il 
a fait ses pri uves d’'Iméroïsme, de courage 
et de patri iotisme, à CTU Que vous 4€ LU 1itiez 
de traire. 

Vous avez eu | | 
pour vous expliquer, Je n'ai pas le di 


1 1 PE , , 
la parole, monsieur Andr 


, 

il 
de mettre en doute l’asserlion que vient 
da formuler M. Yves Pér MN, qui Vous à 
entendu Je trailer de traître. Je n'ai pas 


davantage le droit de mettre en doute 
l'affirmation que vous venez de donne! 
Si vous aviez prononcé celte injure, Je 
aurais rappelé à l'ordre Ï 
cription au procès-verbal. 
L'explication que vous venez de 
n'est pas celle que donne M. Yves 


, 
onner 


l'éron. 


Cependant, mon rôle de président e étant 
celui d'arbitre, je vais consuter l'Azsem 
h'ée sur la question posée par M. Yves 
Péron, c'est-à«lire sur, 11 demande de 
censure formuée contre vous, monsieur 
André. {pplaudissements au centre. — 
M ) td cments divers.) 


M. Vves Péron. Conformément à l'arti- 


cle 106 du règlement. 


M. Paul Giacobbi. Je demanle paro:e. 


Mme la présidente. Ia parole est à 
M. Giacobbi, sur cet incident. 

M. Paul Giacobbi. Mes chers collègues, 
nous assistons, depuis deux jours, à un 
débordement d'injures qui vient de ce 
cûült-ci (l’oraleur désigne l'extrême qau- 


de celle As- 


atre tous les membres 
ù gauche, au 


che) 
semb'ée. (Applaudissements 
centre el à droite.) 


M. Max Brusset, Et contre le président 


d'1 conseil. 


H. Paul Gi 
président, les 


acobbi. Le Gouvernement, Je 
députés ont été 


accusés 


d'être des lâches, des assassins, des trai- 
tres, sans que personne n'ait jamais pris 
vraiment au sérieux toutes ces accusa- 


tions tellement elies étaient méthodiques 
ct peu sincères. 

A droile. On 
boches ! 

M. Paul Giacosbi. Personne n'a 
l'app'cation du règiement. Nous aurions 
pu le faire cent fois depuis hier! (Vifs ap 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 


nous à méme traités de 


demandé 


A l'ertrême gauche, Et le cas de 
mond Bonte ? 

mn. Max Erusset. M. président au con- 
seli n'a mème pas répondu quand on l'a 
traité de boche ». 


M. Florimond Bonte. Hier, on ne m'a 
même pas permis de prend parole et 
en l’espace d'une minute, j'ai té l'objet 


d'un rappel à l'ordre, d’ un rappel à ! orûre 
avec inseri ption au procès-verbal et de la 
censure. (Applaudissements à l'erlrême 
gauche.) 

Je n'ai pas eu le droit de me défendre. 
Vous vous êtes levés et vous m'avez con- 
damné ! 


M. Paul Giacobhi, Vous nous avez traités 
de fusilleurs, monsieur Pérom, et cela 
ligure au procès- -verbal. En vous adressant 
à nous ; vous avez Crié: « À bas la Wehr- 
Macht ! ». Et vous avez le front de de- 
mander la censure contre M. Pierre An- 
dré! (Vifs applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

Si personne n'ose protester contre de 

procédés, moi j'ai ce courage, 


M. Antonin Gros. Vous avez même eu le 
Courage de saluer à la fasciste, 
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M, Paul Giacobhi. Vous avez une cer 
: , { t toy 
couverm Li | 

{ \ ] } 

M. Le à ènce Claudius-Petit. Den lez la 

FA. Paul Giacokbi. le même qu'à Vichy 
jaieul le cout age lep otester, presq ul 
quelquefoi puisque, à rtaitis mon its 
s prol itaires h étaient {] qu {1 
- Contre une tentalive d lictature qui 
nalheureus it a réu le mèm l 

rd'hui, j'ai le courage de me dresser 

nire voire tcmtative de dictature qui, 
elie, ne reéuissira pas. 17 plaudi semenis 
à gauche, au centre et à droite. Vares 
protestations à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Touchard. En 14939, vous 


ivez mis les communistes en prison. Vous 
avez voté Ja déchéance des quaranlte- 


quatre dépulés communistes. 


M, Paul Ciacobbi. 
que vous 


F3. Arthur Ramette. Parlez 
prenti-dictateur, vous 
du général. 

M, Paul Glacobbi. Monsieu + 
M. Cachin élait encore à son ban , il pour- 
rait vous dire que, précisément, j'ai été 
un les rares sénateurs qui, à la commis- 
son de législation du Sénat, se 
opposés qu projet de loi qui 
pés, parce que j'estimais… 


Vous ne savez pas ce 
iites. 

-nous de l'ap- 
qui êtes l’homme 


» st : 
Ramette Si 

nt 
SOTIL 


. Jacques Duclas. L'homme qui à pr 
sé celte mesure, M. Daladier, si 
aujourd'hui à côté de vous. 

M, Edouard Daladier. Je parlerai tout À 


l'heure, moi au ipplaudissements sur 


divers bancs à gauche, au centre cet à 
droite, — Exrclamations à l'extrême qau- 
che.) 


M. Ficrimond Bonte. Lors 
de Munich, M. Daladier a été applaudi par 
toute la Chambre. 11 est revenu en triom- 
phateur en disant 


de la trahison 


qu'il avait conclu la 
paix pour vingt ans, En fait, il a plongé la 
France dans Ja catastrophe et dans la 


ucerre 
xr- Fer oi Duclos. C’est un résultat ma- 
ique. 


M. Max Brusset. Et la lettre de M. 
oux, la connaissez-vous ? 


œ! 


Bil- 


M. Paul Giacobbi, J'ai 616, je le répète, 
un des rares sénateurs qui, à la commis- 
sion de Jégisiation du Sénat, se sont 
opposés à ce à Je l'ai fai parce qu'à 
ce moment-là, il y avait peut-le d'au- 
tres mi oyens plus efficaces de vous 
frapper. 

Voyez-vous, si vous n'aviez pas été àé- 
chus le 10 juillet 19539, il n’est pas sûr 
qu'aujourd'hui vous parleriez si souvent 
de Vichy. (Vifs applaudissements à qau- 
che, au centre et à droile. — Protesta- 
tions à l'extrême gauche. Bruit.) 

M. Robert Bichet. Vous fraternisiez avec 
les Allemands, à ce moment là. Nous nous 
souvenons de votre affiche. 


M. François Billoux. C'est une injure. 
Je demande la parole. 
M. Max Brusset. Et la lettre à Pétain ? 


Mme la présidente. Je dois rappeler 
qu'aux termes du règlement, la censure 
simple et la censure avec exclusion tem- 





t £ ) 
\! . 
p 
] tre 
a ! ; l » 
Î ( 
M. Yves Péron. (ce: ju \ pas été 
pour M. 1 
Mme la présidente. Mon: r André, 
temandez IS à & «dl [acute ? 
M. Pierre André. Non, madame la ] 
Mme la présidente. Vous reno z donc 
4 da par le, considérant que wous vous 
ètes sufñisan ‘nt expiiqué ? 
M. Pierre André. Parfaitement! 
Mme la présidente, J'ajoute qu nème 
article du règiement préci 
« La « sure sin} et Ja « (A 
ex us!on temporaire l l' 10 ces pa’ 
l'Assemblée, par assis et levé, et l 
bat, sur la Ï Po \ du J'l lent 
J'aurais do pu ndiquet i M. Péror jue 
C éla MOI s:10 € ] proposer 
ou de ne pa: proposer ,a censure M. Péron 
à (ju ] \ ns de nander s'i mainte- 
uit sa demande «a In à repon lu 


par l'affirmative 
M. Max Leje une. C n° t pas à M. Pcron 
qu'il appartient de demander ja nsure, 
M. Yves Péron., J'ai 
196 du règlement nme c'était 


le 
aroil. 


M. Robert Bichet. Vous allez créer un 
1 


préc nt. Désormais, nous aurons, nou 


>» 

USS ] droit de demander Ja ] ire 
( yn! Vous 

Mme la présidente. Je crois bon de faire 

l'Assemblée juge; M. Péron demande l'ap 


plication de ;a censure en vertu de l'arti- 
cle 106 du règement. 


Je vais consuîlter l'Assemblée, par assis 
l 1 


el levé r Ja demai le M. Yves Péron 
tendant à appliquer Ja censure à M. Piert 
André. Moui nenl divers 


M. René Capitant. Non, madame la pré- 
sidente, Je demande la parole pour un 
rappel au règlement, (Protestaltions à l'ex- 
trême gauche. 

Sur divers bancs. Aux voix 

Mme la présidente, Monsieur 
je ne puis vous donner la parole, car la 
décision doit être prise sans débat, 


M, René Gapitant. Mais je la demande 


pour un rappel au règlement, 

Mme la présidente. Je sais que Vous allez 
me di re que M. Péron n'a pas à ad er 
la ce sure, qu'il appartient seulement au 
président de le faire, 


M, René Capitant. Oui. 


Mme la présidente. Seul le 
effet, peut proposer la € 
député. 


président, en 
nsure contre un 


En l’accurrence, M. Péron m'a demandé 
de proposer la censure contre M. Pierre 
André. 

Je suis présidente et, partant, arbitre. 


Il m'a semblé opportun de faire l’Assem- 
blée juge. (Applaudissements au centre et 
à droite.) 

Je vous demande de prendre vos respon- 
sabilités et de vous prononcer. 

















ERP En de te 6 à 





5314 
Re 

Je ulte l'Assemblée, par assis et 
levé, sur la f josée contre 
M. Pierre André. 

(L'Assemblée, con ultée, par assis el 
levé, se prononce contre la censure 
Proteslalions à l'extréme 
vements divers.) 





AU he. — Mou- 


Mme la précidente. J'iovite maintenant 
4 Péron à reprendre son ex 3 


M. Yves Péron. Je constate que l’on se 
conduit de fa différentes suivant les 
ca 

Li violatio lu règlement ont réser- 
vi rt l’Assembli 165 1] )pels 
à l’o1 l ire à l'ext uche 


cral li vstème am in 
Mme la présidente, Monsieur Péron, vous 
sel reprocue ce malin. 


i 


M, Yves Péron, Ce n’est pas à vous que 


1 

ce ] ] } | 

M | l'A emblée € t dis- 
I nett pi injures, à Ja 
st { [l 1 € lle es il 1X 
{ 1 1p ut C}} nis A af 
{ri } l ] l { / 
au centre el à droite.) 

Revenant : l LR T4 qui m'a 
amené à la tribune. 

M. en angçois Bilioux. Me permettez-vous 
d | inpre, Mon chel liègue ? 

M, Yvos Péron. Je vou | prie. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. D ix, avec l’autorisalion de l’orateur. 


A» ! ; ? 
(Appluu sements à l'extrême gauche.) 


M. François Billoux. Depuis quelques 


jou dan le À mblée, on me Do e 
1SS 07 ouvent cette question : « Et votre 
lett An P t D 

Eh bien! voiei quelques extraits de cette 
fettre qui x démontreront (Interrup- 
hons à gauche, au centre et à droite. — 


nl 


Applaudissements à l'extrême gauche.) 

A qauclie el au centre. Non, lisez tout. 

M, François Billcux, . 
pas d'être ministre de Pétain. 

M. Florimcnd Bonte. Nous élions, alors, 
en prison | 

M. Livry-Level, Je demande Ja parole, 
pour un rappel au règlement, 


M. Henri Teitgen. Je demande également 
Ja parole, pour un rappel au règlement. 


» / ] NET " .} 
(Prolestaliuns à L'extrème gaut he.) 


M. Yves Péron. Pour l'instant, j'ai auto- 
risé M, Billoux à m'interrompre. Je vous 
autoriserai volontiers à m'interrompre 
quand M. Billoux aura terminé. 


Mme la pr résidente. Pour un rappel aù 
rogl , le président seul peut donner 


la parol 


M. Henri Teits en. Je demandi 
pour un rappel au règlement, 


1 


1 7 
la, paroie 


Mme la présidente. Vous avez la parole. 


M. Henri Teitgen, Je prie l'Assemblée, 
our la décence de ses débats, d'éviter que 
es incidents personnels se multiplient, 
qu'ils viennent d’un côté ou de l’autre. 

Le règlement veut que la parole soit 
donnée en fin de séance à ceux qui sont 
personnellement mis en cause, 

Nous réglerons, en fin de séance, les di- 
vers incidents personnels. 

Mas n'alourdissons pas ce débat en per- 
mettant que viennent s’y intercaler des in- 
eidents personnels qui se multiplient, 
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Nous avons déjà perdu un temps consi- 
dérable avec des inc dents personnels qui 
n'ont rien à faire avec la loi proposée par 
e Gouvermement, dont nous avons tous 
reconnu l'urg nce. 

Je demande qu'il soit procédé sans plus 
tarder à ce débat urgent, (Appiaudisse- 
nenis au centre el à gas 


Mme la gene J'inx viterai M. Péron 
à pour Ifi tervent on et à he 
p:us permi tre à aucun d ? nos COLERT 
cuir qu que bance qu ] sière, le l'is 
xmpre. (Très bien! très bien '!) 


M. Yves Péron. Madame la présidente, 
j'ai donné l autorisation de m'interrompre 
à lous ceux qui me l'ont demandée: à 
M. Pierre us. à M. Giacobbi et à M. 
Moro-Giafferri 


Je viens, enfin, d'autoriser M. Billoux à 


m'interrompre. Il est entendu, pour répon- 
re à votre désir, qu'après l'intervention 
le M. Billoux je refuserai toute demande 


J . Ù , 
Applaudissements à l'ez- 


Procéder différemment reviendrait à 
upêcher M. Bil'oux de parler, ce que je 


Mme la présidente, Monsie! 
vais vous donner la pai ole. Mais j'ai ie 
devoir de vous de » que vous n'avez l’au- 
torisation de parer que sur la question 
faisant l’objet du présent débat. 

Si vous voulez répondre à une question 
qui vous aurait été posée concern nt voire 
personne ou votre activité politique à quel- 
que moment que ce soit, vous ne pourrez 
le faire, selon le règement, qui est le 
même pour tous, qu'en fin de séance 

Vous voilà ainsi averti. 

Cela dit, Vous avez la par le, avec Ja 
permission de l’orateur et de la président 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Ce n'est 
pas ainsi que vous avez procédé tout à 
l'heure pour M Giacobbi, madame la pré- 
sidente. 


æ Dilloux, je 


Mme ja présidente. Il ne s'agissait pas 
alors, d’un fait personnel, mais d’ut 
demande de censure. 

Monsieur Billoux, vous avez la ral 
étant bien entendu qu’il ne s’agit pas d’u 
fait personnel, 


M. François Billoux. Il ne s'agit pas 
uni quement d'un fait personnel, car au 
fond, aujourd’hui, dans des conditions dif- 
férentes, nous nous trouvons em présence 
du même problème que celui qui s’est 
posé en 1939 lorsqu'on a emjrisonné, 
puis déchu les dé putés communistes, au 
mépris de la Constitution. 

L'Assemblée de 1939, en votant la dé- 
chéance des députés communistes, avait 
préparé son premier acte, qui devait l’en- 
traîner à s’aplatir devant Pétain. 
dissements à l'extrême gauche.) 


{ amine 
(Appla u- 


M. Robert Bruyneel. Si vous n’aviez pas 
été déchu, vous auriez voté pour Pétain! 


M. Guy Petit. Vous avez ra t à Pétain. 


M. François Billoux. Nous savons très 
bien que ceux qui, aujourd'hui, sont capa- 
bles de prendre des mesures anticonsti- 
tutionnelles contre la classe ouvrière 
n'hésiteront pas demain, de la même façon 
que ceux de 1940, à détruire la Rc- 
publique, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je suis fier d’avoir été un des députés 
communistes qui, en 1939 et en 1940, se 
dressèrent contre celui qui ne menait 
pas la bataille contre l'Allemagne hitlé- 
rienne, mais contre le peuple français: 
le Munichois Daladier, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Ce n’est pas un fait nouveau de voir 
une société condamnée, étouffée par sa 
légalité et n’hésitant pas à la briser. 

Nous avons écrit à Pétain pour lui de- 
mander quoi ? 


M, Robert Bruyneel. Une audience! 

M. pape Bioux. Une audience ? Non. 

'oici le contenu de cette lettre: 

«Je vous demande ma libération... 
(Vives interruplions à gauche, au centre 
el à droile.) 

Voix nombreuses à qauche, au centre 
et à droite. C’est un fait personnel! 

Mme la présidente. Monsieur Billoux, 
vous n'avez plus Ja parole, car vous par.ez 


l'un fait personnel. (Vives protestations 
à l'extrême gauche. — Applaudissements 


à gauche, au centre et à droite.) 
} 
1 


VD dd 


M, Pierre Villon. ls ont peur, 
ins! 

M. Florimond Bonte. Ce sont des falsifi- 
cateurs. Lis ne veulent pas entendre la 
vérité jusqu’ au bout. 


Mme la présidente. Monsieur Billoux, 
vous pourrez vous expliquer autant qu'il 
vous plaira à Ia fin de la séance. Mais, 
pour le moment, vous n’avez plus là pa 
role, s'agissant d'un fait personnel. 


M. François Billoux. Il ne s’agit pas d'un 
fait personn I. (Protestations à t cJ 
droile et au centre.) 

Mme la présidente. Si, 
d'un fait personnel. 

M. Fiorimond Boate. M. Giacobhi 
pas parlé de sa propre personne ? 

Mme la présidente. Vous n'avez plus Mn 
parole, monsieur Billoux, vous l'aurez à 
la fin de la séance. 


M. François Billeux, J'accepte de parler 
à la fin de la séance. 


Mme la présidente. Très bien! 


M. François Billoux. Mais je vous de 
mande de me garantir que si, au cours 
des débats, un député fait encore une al- 
lusion à ma lettre, j'aurai le droit de 
m'expliquer immédiatement, 

Mine la présidente. Non, monsieur Ril- 
loux. 


M. François Billoux. Je ne veux pas me 
laisser insulter pendant toute la séance, en 
particulier par Daladier, par ce traître mu- 
nichois. Jamais! (Applaudissements à Fer 
trême gauche. Protestations à gau IÊ 
au centre et à droile. — Bruit prolongé.) 


A droite. Censure! 


M. Florimond Bonte. 11 y à deux poius 
et deux mesures ‘dans celte Assembiée 


M. Edouard Daladier. Je demande la pa- 
role. 


M. Yves Péron. Je m'y oppose. J'ai € 
claré que le dernier député que j'aul 
sais à m'interrompre était M. Billoux. J 
m'en tiens à ma déclaration. 


Mme la présidente, Monsieur Daladier 
voudrais bien vous donner la paro 
{Protestations à l'extrême gauche.) M: 
me faut l’autorisation de l’orateur. 

Monsieur Péron, autoriséz-vous M. Dali 
dier à vous interrompre 


M. Yves Péron. Je n'autorise pas M. 
ladier à m "interrompre. 

Vous m'avez demandé il y a un instant, 
madame la présidente, de ne pas me lüis- 
ser interrompre. J'ai alors déclaré qu 
M. Billoux serait le dernier que j'autor: 
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une machine de guerre contre la classe 
ouvrière, n'y aura-t-il personne, hormis 
sur les bancs communistes, pour se dresser 
contre ce scandale, ni à titre collectif, ni 
à titre individuel, et pour vous crier que 


vou vViolez la Constitution. 
Vous tenez donc à laisser croire que 


nous sommes maintenant les seuls à nous 
inscrire dans Ja tradition ouvrière et, à 
nou ucier de Ja garantie des institutions 


républicaines prévues par la Constitution ? 
Je vous le dis pour terminer: Si vous 
faites la preuve que personne ne viendra 
ici dire: « Moi je suis contre ce texte et 
je le combats », alors il nous appartiendra 
d'en tirer quelques conclusions, 

Vous vous taisez ? Alors, je commen- 
cerai tout de suile par tirer la conclusion 
suivante: Ce n’est pas par hasard que vous 
vous faisez tous, Vous avez dû recevoir des 
consignes. 

Qui donne les consignes ? D'où viennent- 
elles ? 

A droite, C'est Moscou. (Rires.) 


M. Yves Péron. I! est facile de répondre 
À l'heure où, déjà, vous recevez tant de 
choses d'outre-atlantique, (Vifs applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus ia parole ?.… 

Je consulte l’'Assembe sur la demande 
de discussion d'urgence. 

Je suis saisie d’une demande de serulin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en [font le dépouillement.) 

Mme la présidente, MM. les secrétaires 
m'indiquent qu'il y a lieu de faire le 
pointage des voles. 

Comme je vais proposer à l'Assemblée 
de suspendre sa séance jusqu'à quinze 
heures. (Protestations à droite et sur di- 
vers bancs au centre.) 

Vous pourrez aœepter ou rejeter cette 
proposilion. 


M. Jacques Duclos. Je proposerai de Ja 
Jever et non pas de la suspendre. 

Mme la présidente. Nous ne pouvons 
lever la séance alors qu'il y a un pointage 
en cours. 

M. Jacques Duclos. Nous reviendrons 
eur ce point tout à l'heure. 


Mme la présidente, Avant de consulter 
l'Assemblée sur la suspension de Ja 
séance, je vais donner Ja parole aux col- 
lègues qui l'ont demandée pour un fait 
personnel, 


ER 
INCIDENTS 


Mme la présidente. La parade est à 
M. Billoux pour un fait personnel, (A4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Erançois Billoux, Mesdames, mes- 
sieurs, depuis un certain nombre de jours, 
des députés mettent en cause mes lettres 
au maréchal Pétain. 

Ces lettres, ou plutôt des extraits de 
ces lettres ont été publiés pour la première 
fois au procès du maréchal Pétain. Natu- 
rellement, l'avocat de Pétain n'avait pas 
manqué d'utiliser seulement quelques ex- 
traits. 

Ce sont ces quelques extrails que vous 
reprenez maintenant. 

Nous sommes d'accord, comme nous 
l'avons indiqué hier par la voix de notre 
camarade Florimond Bonte, pour engager, 
quand on le voudra, le débat, non seule- 
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ment sur notre attitude, mais sur l'alti- 
tude de tous en 1939, et aussi en 1958. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Car, en 193$, comme aujourd'hui dans 
cette Assemblée, il n’y avait que le groupe 
communiste pour protester contre Munich 
(Applaudissements sur les mêmes bancs). 


M. Fernand Bouxom. Il y avait aussi 
M. Champelier de.Ribes. 


M. François Billoux. contre ce Munich 
qui devait marquer malheureusement 
d'une facon historique le passage de la 
France du rôle de grande puissance à 
celui de petite puissance. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Ces lettres au maréchal Pélain compor- 
tent deux points 

Elles comportent tout d'abord, c’est vrai, 
la demande d’être appelé comme témoin 
au procès de Riom. 

Pourquoi cette demande? Parce que 
Daladier et Paul Reynaud n'avaient pas 
permis que nous répétions puliiquement 
ce que nous avions dit à notre procès à 
huis clos en avril 1940: « Vous allez nous 
condamner, mais au même moment vous 
vous préparez à laisser pénétrer les hordes 
hitlériennes en France. » (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Je me souviens avoir déclaré au prési- 
dent du tribunal — c'était le 3 avril 1940: 

« Dans quelques semaines, lorsque, par 
la trahison du Gouvernement français, les 
Allemands pénétreront à Paris, à ce mo- 
ment-là le peuple de France tout entier <e 
rendra compile que vous jugez au nom 
d'un gouvernement de traîtres. » (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Si j'avais demandé, au nom de tous 
mes camarades, d'aller au procès de Riom, 
ce n'était naturellement pas pour faire 
plaisir à Pétain, Laval et à toute cette 
bande (Applaudissements sur les mêmes 
bancs), mais pour démontrer que si le 
traître Pétain avait pu perpétrer son mau- 
vais coup, c'est parce qu'il y avait des 
hommes comme Daladier, Reynaud et 
Bonnet qui portent la responsabilité 
d'avoir trahi la France en 1939. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Dans ce procès de Riom, nous aurions 
montré que le peuple de France ne pou- 
vait avoir confiance qu’en lui-même — 
ce que le parti communiste français avait 
déclaré en juin 1910 — pour la défense 
de Paris, alors que le général Weygand. 
au contraire, préparait sous la direction 
du Gouvernement, la livraison de Paris 
aux Allemands. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

C’est le parti communiste français qui 
s'est levé en rar 1940 en déclarant: 
Jamais le peuple de France ne 6éera un 
peuple d'esclaves ! 

En ce qui concerne les problèmes poli- 
tiques que pose cette première partie, on 
_ abordera, je le répète, quand on vou- 
ra. 

On prétend, en deuxième lieu, que j'’au- 
rais été soumis à Pétain. 

Voici ce que j'ai écrit à Pétain: 

« Cette demande de libération n'a pas 
été formulée sur la base d’un reniement 
quelconque, Mes amis et moi, nous 60m- 
mes plus fiers de notre état de prisonniers 
qui ne peuvent l'être du leur ces géné- 
raux battus par incapacité ou par trahj- 
son (Applaudissements à l'extrême qgau- 
che), ou encore ces hommes à l’échine 
courbée qui, suivant leurs sordides inté- 
rêts personnels, ont revêtu la livrée de 
laquais de l'impérialisme allemand. (4y- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

« Notre conscience ne nous reproche 
rien. Nous sommes restés nous-mêmes des 
communistes et des Français. Communis- 








tes français, nous sommes et resterans 
non pas des accusés et des condamnés, 
mais des accusateurs de tous ceux qui ont 
conduit notre pays à la guerre, à la catlas- 
trophe et à la misère. » (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Et nous ajoutions encore : «C’est en pure 
perte que l'on veut imposer au peuple de 
France une nouvelle idole: Pélain. Le 
peuple de France sait très bien que le ra- 
imassis de politiciens tarés, de généraux 
battus, plus à l'aise dans des conseils 
d'administration, comme Weygand par 
exemple, que sur le front de bataille (4p- 
plaudissements à l'extrème gauche), de 
« ratés » de toutes sortes, de spéculateurs 
de tout acabit, d’aventuriers sans scrupu- 
les, de renégats de Ja classe ouvrière (4p- 
plaudissements sur les mêmes bancs), qui 
ont la prétention de gouverner en agis- 
sant sous votre autorité, enfonçant da- 
vantage le pays dans le gouffre. » (Protes- 
tations au centre.) 


M. Fernand Bouxom. Ce n'est pas la 
même lettre ! 


M. Robert Bichet. C'est une édition 
revue et corrigée. (Erclamations à l'ex- 
trème gauche, — Moutements divers.) 


M. François Billoux. Voili ce que nous 
disions à Pétain. Voilà ce que je suis fier 
de lui avoir dit en 1940, (Vifs applaudisse- 
ments à l'ertréme gauche. — Les députés 
siégeant sur ces bancs se lèvent.) 


M. Max Brusset, C'est un discours. Vous 
n'avez pas lu la lettre entièrement. 

Sur divers bancs au centre et à gauche, 
Ce n'est pas la lettre! 

Sur de nombreux bancs à l'extrême gru- 
che. Si! 


M. François Billoux. J'ajoute qu'au mo- 
ment où j'écrivais cette lettre, ma femme, 
qui venait d'être placée en résidence sur- 
veillée, trouvait à Pertuis M. Lussy, qui 
était maire sous Vichy. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Daladier, pour un fait personnel. (Vives 
erclamalions à l'extrême gauche. — Ap- 
plaudissements sur divers bancs. — Bruit.) 

Cris répétés à l'extrême gauche. Voilà 
l'homme de Munich ! Fusilleur ! 


M. Florimond Borte. Monsieur Francis- 
que Gay, directeur de l’Aube, vous n'ap- 
plaudissiez pas, alors, M. Daladier, 

Mme Eugénie Duvernois. Mon mari à été 
arrêté sur l'ordre de Daladier ! 

Mme la présidente. M. Daladier à la pa- 
role. L'Assemblée doit l'écouter en si- 
lence. 


M. Edouard Daladier. J'ai demandé la 
parole pour un fait personnel, après les 
déclarations de M. Billoux. (Vives erclama- 
tions à l'extrême gauche. — Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche, au cen- 
tre et à droile. — Bruit prolongé.) 

Cris répétés à l'extrême gauche. Fusil- 
leur ! (Tumulte.) 


Mme la présidente. L'Assemblée à écouté 
M. Billoux. Je la prie d’écouter M. Dalai- 
dier., (Mouvements divers.) 


M. Edouard Daladier, J'aurai certaine- 
ment l'occasion, dès le début de cet 
après-midi, desme prononcer sur l'objet 
réel du débat, qui, malgré toutes les ten- 
tatives dont vous èles les témoins, est le 
vote d'une loi de salut public. (/nterrup- 
tions prolongées à l'extrême gauche. — 
Mouvements divers.) 
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J'apporterai, sur ce point, avec le sen- 
timent de ma propre responsabilité, celle 


de mon parti unanime. (Nouvelles inter- | 


ruptions à l'extrême gauche. — Bruit pro- 
longé.) 

M. Arthur Ramette. 
toute sa signification! 
vers.) 

M. Edouard Daladier. Oui. Mais, pour le 

moment, je veux simplement répondre en 
quelques mots. ({nterruplions à l'extrême 
qua che.) 
” Vous savez bien que vous ne m’empé- 
cherez pas de parler. Vous l'avez essayé 
partout, mais J'ai toujours parlé et ce 
rue j'ai à dire, je vous le dirai. (Vives in- 
terruptions à l'extrême gauche. — Applau- 
cissements sur certains bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 


Cela Ilui donnera 
(Mouvements di- 


Voix nombreuses à l'extrême gauche, 


Mme la présidente. M. Daladier a seul la 


parole. Veuillez l'écouter. Il n'interrompt 
jamais les orateurs. 


M. Pierre Hervé. C'est peut-être 
victime, alors qu'il est le bourreau! 


s'al int au centre. C'est cela, applau- | 


lui la: 


M. Edouard Daladier. Vous pouvez retour- | 


ner à la rue d'Ulm; vous y avez été mal 
instruit. 


M. Billoux a prononcé un discours, d’ail- 
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véritables intentions et qui vous laissait 
vous livrer à des manifestations patrio- 
tiques, d’ailleurs sincères, je le crois, à ce 
moment, et qui exigeait ] 


I le vous le renie- 
ment de votre attitude et l’apol œ] de 
1°: 11: 2 : < 
l'ailiance de la Russie avec Hitler. Vifs 


applaudis sements à qauche, au centre et 
à droite. — Interruptions à l'extrême gau- 
che. — Bruit prolongé.) 

A l'ertrême gauche. Misérable! Mu 
chois! 


M. Edouard 


Daladier. Je suis habitué À 
Vos je Si : 


t to t 


IN iriras ” t 
UJUICS CE Ji 119 Ci Parier. 


M. Florimond Bonte, \l 





vous avez fait arrêter le député 
Quinet avant la déclaration 

M. Jean Duclos. Me perm 
vous interrompre, monsieur 


M. Edouard Daladier. 


J'ai demandé à 
M. Péron, membre de x roupe, de |’ 


terrompre. Il a refusé. Je refuserai à vous 
tous de m'interrompre, qui que vous 
Soyez, et contrairement à mon habitude 


d’ailleurs. 


M. Florimond Bonte, Vous n'avez pas 
refusé de me mettre en prison, en tout 
cas. 


M. André Tourné. M. de 


| Haute Cour, nous a dit que vous étiez SOI 


| meilleur ami, lui 


] : éloquent, mais il s’est bien gardé de 
lire la lettre qu'il a envoyée au maréchal | 
Pétain. 
lai un grand regret, celui de ne pas 
ir vu M. Billoux témoigner contre moi 
à Riom {Interruptions à l'extrême qauche) ; 


il aurait complété Ja collection. (Vives in- 
terruplions à l'extrême gauche.) 


M. Florimond Bonte. Contre Pétain et 


l'ensemble de ceux qui sont responsables | guerre à la classe 


des malheurs de la patrie! 
M. Edouard Daladier. Il s’agit de choses 


qui fut le plus grand 
traître de Vichy! 


Vous êtes un misérable! Vous nous avez 
| menés à la défaite en 1939! (Applaudisse- 
ments à l'extième gauche.) 

M. Edouard Daladier. Je vous parler 
de tout. Vous m'avez rajeuni et je vou 
remercie de l'occasion que vous me don- 
nez. 


jen différentes de celles qne vous avez | 


e quelques-uns des prétendus extraits 
{ue vous avez cités. (Vives interruptions à 


] 

lues, car je ne retrouve pas dans votre let- 
Le 

{ 

le 


rtrême gauche.) 

Votre lettre a été publiée intégralement 
au procès de M. Pétain par les soins de 
son avocat. (Interruptions à l'extrême qau- 
che.) Puisque vous voulez des extraits, 
voici ce que vous disiez. (Nouvelles inter- 
ruplions Sur les mêmes bancs.) 


À l'extrême gauche. Ce sont des extraits. 


M. Edouard Daladier. 
qui avez parlé d'extraits. 

Si je devais lire la lettre, je tomberais 
dans le piège un peu grossier que vous 
tendez toujours à vos adversaires pour pro- 
longer un débat qui vous gêne. (Rires à 
l'extrême qauche.) 


C'est vous-même 


Sur divers bancs au centre et à droite. 
Lisez la lettre! 


_M. Edouard Daladier. C’est entendu, Mon- 
sieur Billoux, je vais vous remplacer, puis- 
que vous avez été défaillant. (Applaudisse- 
fnents Sur certains bancs à pis 4 au cen- 
tre et à droite.) 
. Vous avez raison de dire que la situa- 
tion est aujourd'hui la même qu’au mois 
d'octobre 1939. 


A l'extrême gauche. C'est l’aveu! 

M. Edouard Daladier, Au mois d'octobre 
1939, après être partis pour les armées 
en chantant la Marseillaise et avoir célé- 
bré le départ de vos chefs communistes, 





Vous vous êtes inclinés devant le diktat | 


d'un gouvernement étranger, allié d'Hit- 
ler, qui avait négligé de vous dire ses 


Li 


M. Florimond Bonte, Vous avez mené Ja 
ouvI mais pas à 
Hitler, Vous n'avez jamais fait tomber une 
seule bombe sur la Rubr. Jusqu'à la der- 
nière minute, vous avez fait alli 

Hier et Chamberlain pour écraser le pays 
du socialisme et, par conséquent émo- 
cratie tout entière. ( \pplaudissements à 
l'extrême gauche. — Mouvements divers. 


— Bruit.) 


Au centre. 


= 
cre 


appel à l’ordre! 

M. Edouard Daladier. Aujourd'hui, mes- 
dames, messieurs, de quoi s'agit-il ? 

La situation est exactement la même 
qu'en 1939 et toute l'agitation à laquelle 
nous assistons est inspirée du même 
esprit, (Vives interruptions à l'extrême 
gauche.) 

Vous avez évoqué de ce côté de l'Assem- 
blée (l’orateur désigne l'extrême gauche) 
la dissolution du parti communiste. Je 
pourrais vous lire la motion de la confédé- 
ration générale du travail, qui avait alors 
pour secrétaire général M. Jouhaux, mo- 
tion qui s’associait pleinement à Ja déci- 
sion du Gouvernement de vous dissoudre, 
et en des termes qui demeureront inscrits 
dans l'histoire. (Vives interruptions à l'ex- 
trême gauche. — Bruit.) 

A l'extrême gauche. Il y avait Belin. 

M. Arthur Ramette, Et Dumoulin. 


M. Florimond Bonte. « Plutôt Ja mort 
que la servitude », disait-il, et il nous a 
apporté la servitude et la mort. 


M. Arthur Ramette. Belin à été ministre 
de Vichy! 

M. André Tourné. Parlez-nous de votre 
rencontre avec von Ribbentrop en 1939. 


M. Jacques Duclos. Parlez-nous de de 
Brinon. 





M. Edouard Daladier, Voici un 
de la motion votée 2 septembre 
par la confédérat | 

Le bureau conf: 


t ‘4 ! t . . 

pacie Sita ne-Hitler, { 
nil 

{ 


lcral 


ju ! a vil 


mné, pi l äü St toute sa < 


M. Fernand Bouxom. \ celte C, G. T. 
1à, la, 0.6, T0 LA 
M. Marc 
Appiaudi IXOI 
pl 111 z à la à oiution de Ja &. Î 1 
M. Henri Thamier. M. Pouxom vient de 


faire un a , 


Dupuy. C'est Munich et Y 


M. Florimond Bonte. C'est da leg 


canins 


le conri tic que ] boches 


jueis vou iV Interdit de parler à la 
tribune de l'A nbhlée 


M. Edouard Daladier. Aujourd'h 
ation est Ja même. I s’agit d'une 


{ 
n Un nrdonr \ noir troncor 


pau li S Au Cenirt 
| Uues int ] pl )nis { trême AU 


sement 


PE 


Se par \ faction de l'étranger (Violentes 
‘extrême au he) ertl 
ivricrs francais se sont révoltés contre 
centre et à 
rande partie de la 
contre les agitateursg 

ime elle est dressée en novembre 
1939 contre les traîtres à la patrie. {Nou- 
veaux applaudissements sur certains bancs 


ce dresse 


ù gauche, au centre et à droile. Vives 
protestations à l'extrême qauche 
A l'extrême gauche. Munich ! Munich 


M. Marc Dupuy. C'est vous 
avez livré le à Hitler. 

M. Pierre Montel. Me permetlez-vous de 
vous interrompre, monsieur Daladier ? 


Mme la présidente, M. Daladier 
poursuivre son exposé, 


qui à Munich 


pa \ S 


préfère 


M. Fiorimond Bonte. I! a donné à Hitler 
les clés de la forteresse Europe! 

M. Robert Bichet. C'est vous, monsicur 
Bonte, qui les avez données en demandant 
la paix après le 1% octobre. 

M. Marcel Cachin. 
même Munich! 

M. Edouard Daladier., Je reviens À la 
lettre adressée par M. Dilloux « à M. le 
maréchal Pétain, chef de l'Etat français », 


Vous ignorez tout, 


et que vous n'effacerez pas davantage de 
l'histoire. (Vives interruptions à l'extrême 
gauche. Tumulle.) 

M. André Tourné. Parlez-nous de votre 


rencontre avant guerre, avec von libben- 
trop, monsieur Daladier, dans la villa de 
de Brinon. C'est de Brinon lui-même qui 


| l'a reconnu à la Haute Cour, 
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Voilà l'homme qui ose nous insulter! 
C'est une honte! 

Ce fait montre de quel côté se trou- 
vent ceux qui trahissent notre pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Mouvements divers.) 


on 1° 


Mme la présidente, Veuillez laisser l'ora- 
icur poursuivre son exposé, 


M. Edouard Daladier. Voici exactement 
la lettre de M. Billoux: (Interruptions 
prolongées à l'extrême gauche.) 

« Monsieur le maréchal, le 25 juin 1940, 
dans un manifeste... » (Interruptions à 
l'ertréme gauche.) 

M. Robert Bichet, Ecoutez la lellre de 
M. Billoux! 

M. Marc Dupuy. Vous applaudissez, mon- 
sieur Bichet! 

M. Edouard Daladier. « vous disiez: 
« Je hais les mensonges qui nous ont fait 
tant de mal ». (Nouvelles interruptions 
prolongées à l'ertrême gauche.) 

Mme Rose Guérin. 11 s'est servi de vos 


lois tp arrêter les patriotes, monsieur 
Dalat ! 


1er : 
Mme Germaine François. Des Français 
gont morts à cause de votre politique! 


M. Fernand Bouxom. Fcoulez donc, si 
cette lecture n’est pas gênante! 


M. Edouard Daladier, Les interruptions 
ne me gênent pas. Au contraire, cela me 
rajeunit beaucoup et me rappelle la cam- 
pegne électorale, (Vives exclamations à 
‘extrême gauche. — Bruit prolongé.) 

Je poursuis la citation: 

« Il faudrait alors, pour dissiper un cer- 
fain nombre de mensonges, que vous fas- 
siez connaître à l'ensemble de la popula- 
tion de France: 

« 1° La lettre du groupe ouvrier et pay- 
san français adressée le 1° octobre 1939 au 
président de la Chambre ; 
2° Les comptes rendus des débats de 
notre procès et la déclaration que j'ai 
lue au nom de tous mes amis, au terme 
de ces débats. » 

Je ne trouve dans votre lettre, monsieur 
Billoux, aucune des prédictions que vous 
avez faites tout à l'heure. Vous attendiez 
sans doute que les événements eussent 
passé. (Vives interruptions à l'extrême 
gauche. — Applaudissements sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Vous disiez encore dans cette lettre au 
maréchal de France: 

« Dans cette déclaration, nous lisions 
par exemple: « Nous sommes poursuivis 
parce que nous nous sommes dressés et 
que nous nous dresserons avec la dernière 
énergie contre la guerre impérialiste... » 


M. Arthur Ramette, Très bienY 


M. Edouard Daladier, « qui sévit sur 
noire pays... 


« 


M. Arthur Ramette. Vous avez été cinq 
ans ministre de la guerre et la France 
n'avait pas d'armes pour se défendre en 
1939, (Anplaudissements à l'extrême gau- 
che ) 

M. Edouard Daladier, « ...parce que nous 
appelons le peuple à exiger quÿil y soit 
mis fin par la Pa parce que nus indi- 
quons au peuple de France le moyen de 
rendre notre pays libre et heureux. » 
(Vives interruptions à l'extrême gauche, — 
Bruit.) 

M. Arthur Ramette. C'était le temps où 
vaus envoyiez des avions, des mitrail- 
leuses et des tanks en Finlande! 


-# 





M. Edouard Daladier. Vous êtes complè- 
tement ignorant de tout. La guerre de Fin- 
lande est de la fin de l’année et c'est au 
mois d'octobre. 


M. Raymond Guyot, C'était l'époque où 
vous nous avez arrachés d'ici! 

M. Florimond Bonte. C'était l’époque où 
vous preniez 150.000 hommes en France 
pour les envoyer en Syrie pour la guerre 
à la Géorgie et à Bakou! 

Mme Maria Rabaté. Vous sabotiez Ja 
défense nationale comme ministre de la 
guerre ! 


M. Yves Péron. Saboteur de la défense 
nationale ! 


M. Arthur Ramette. Comme ministre de 
la guerre, vous avez dépensé des milliards 
sans que la France ait toutes les armes 
indispensables à sa défense. Voilà la 


- vérité! 


M. Edouard Daladier. Et M. Billoux pour- 
suivait dans cette lettre au maréchal Pé- 
ain : 

« Le Gouvernement français et les capi- 
talistes, au nom de qui ils agissent, tentent 
de faire croire que les responsabilités de 
la guerre sont unilatérales, qu’eux-mêmes 
n'y sont pour rien, que le peuple de 


France se bat pour la justice, la liberté 


ot l'indépendance des peuples. Menson- 
ges !. Les responsables de la guerre ? 
Nous nous refusons à nous faire les com- 
plices de cette énorme duperie qui con- 
siste dans chaque pays à les rejeter sur 
les gouvernements ennemis. » (Interrup- 
tions à l'extrême gauche. — Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche, au cen- 
tre et à droile.) 

M. Billoux affirmait donc à Pétain, à ce 
moment, que le responsable de la guerre, 
ce n'était pas Hitler, mais la Franee ! 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


A l'extrême gauche. Munich ! Munich ! 


M. Edouard Daladier. Et pourquoi ? 
Parce que tel était l’ordre de Moscou. De 
mème, aujourd'hui, après avoir donné 
d’abord leur adhésion au plan Marshall, 
ils le combattent parce que l’ordre leur en 
a été donné par la mêrne Russie. (Applau- 
dissements sur divers bancs à qauche, au 
centre et à droite. — Vives interruptions 
à l'extrême gauche. — Bruit prolongé.) 


M. Marcel Hamon. Accusé Daladier, ré- 
pondez à ma question ! Vous nous avez 
envoyés sur le front sans armes, sans fu- 
sils, Vous êtes un misérable ! 

M. Edouard Daladier, Voilà les hommes 
de la démocratie, voilà les soldats de 
la liberté! (Applaudissements à qauche, 
au centre et à droile. — Vives interrup- 
tions à l'extrême gauche. — Bruit pro- 
longé.) 

Voir nombreuses au centre et à droile. 
Touchés ! 

M. Florimond Bonte, Vous avez encaissé 
de l'argent. 


Mme la présidente, Monsieur hante, je 
vous rappelle à l’ordre. (Vives protesta- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Edouard Daladier. Vous proférez des 
insultes et lorsqu'on veut vous répondre, 
vous organisez le tumulte. Ce sont vos 
habitudes ; elles ne me surprennent pas 
et, aussi bien, je les méprise! (Vives ex- 
clamations à l'extrême gauche. — Bruit.) 

A l'extrême gauche. — Assassin! (Bruit 
prolongé.) 


M. Raymond Guyot, Daladier nous à fait 
expulser de nos bancs en 1940. 
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Mme François. Le voilà, l'assassin de 
Gabriel Péri. 


M. Raymond Guyot, l'assassin de Mi- 
chel, Catelas, Poulmarch et de Semard. 


M. Edouard Daladier. Je vais done vous 
lire, mes chers collègues, cette page d'an- 
tholorie. 

Voici la lettre, 


M. Florimond Bonte. Daladier, vous étiez 
comme en ce moment adossé à la tribune, 
le 30 novembre 1939, lorsque vous m'avez 
empêché de prendre la parole et que 
j'étais l’objet d’un mandat d'arrêt. J'avais 
cependant le courage de vrrir défendre 
mon opinion dans cette enceinte, maïgre 
vatre police. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Bruit.) 


M. Raymond Guyot. Vous étiez, comm 
en ce moment, adossé à cette tribune, 
lorsque Mercier, Grenier et moi-même, sol. 
dats, avons été arrachés de ces bancs. 

Vous êtes un assassin! 


M. Edouard Daladier. Je poursuis mn lee. 
ture : 

« Certains osent maintenant se présenter 
comme des hommes de paix. Fl'armi eux, 
il y à ceux qui se sont tu en septembre 
et octobre 1939, qui se sont tu jusqu'à 
la débâcle, aussi bien à la Chambre des 
députés, au Sénat, qu'au conseil superieur 
de la guerre et ailleurs. » (Interruptions 
à l'extrême gauche.) 


Mme Duvernois. Vous déshonorez la tri- 
bune, monsieur Daladicr! 


M. Arthur Ramette. La Haute Cour peur 
celui qui a conduit Ja France à la défaite! 


A l’ertrême gauche. Daladier en Haute 
Cour ! 


Mme la présidente. Monsieur Ramette, 56 
vous rappelle à l’ordre avee inscription 
au procès-verbal, (Protestations à l'extrême 
gauche.) 


M. Edouard Daladier. Pourquoi tant d’ac- 
cusations ici ? 

Lorsque l’Assemblée a institué une eom- 
mission d'enquête, vous avez pris la fuite 
au lieu d'y rester pour poser des ques- 
tions. 

Mais vous n'entraverez pas son œuvre. 
(Etruit.) Je n'ai pas plus peur de vous que 
je n'ai eu peur de Pétain et des autres. 

Il faudra bien que la vérité éclate et 
qu’elle vous condamne. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche, au centre el 
à drrile.) 


M. Marcel Hamon. En 1939, vous avez 
fait assassiner la jeunesse française, mon- 
sieur Daladier. 

Mme la présidente. Monsieur Hamon, ja 
vous rappelle à l'ordre. (Bruit prolongé.) 


M. Marcel Hamon. Vous avez été pendant 
cinq ans ministre de la guerre et, en 19%) 
vous nous avez envoyés, nous, sur | 
front, sans armes, contre les tanks alle- 
mands. J'y étais, moi! 


M. Florimond Bonte. Mes deux fils 
étaient soldats. Ils ont été décorés. Ils se 
sont battus sans armes. 


Mme Rose Guérin. Vous avez livré l'ar- 
mée française. 

M. Marcel Hamon. C'est nous que vous 
avez livrés, now, les jeunes hommes de 
1999! 

M. Edouard Daladier, Vous reprenez les 
arguments de Pétain et les vôtres n’ont 
pas plus de valeur que ceux qui ont été 
produits au procès de Riom. 

Vous ignorez tout de la question. (Inter- 
ruptions prolongées à l'extrême gauche.) 
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Bruit. 
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manda 


nistes 


M, M 
pliquez 
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mitraill 
Mme 


sistant 
semblie 
lui. (4) 
a qaucl 
M. M: 
rüie. 


Mme 
ment... 


M. Jac 
M. il in} 


demand. 


tal que 
M. Jac 


Mme | 
glement 
est dem: 
de faire 
collègue 


Mme 1! 
M. Hamo 


M. Ma 
Mmaidame 
te que 
loncées, 


Voici, 
« En 1 
hier et 
accusé... 











Mme Maria Pañaté. C'est vous qui, par 
Y | reis SCéi rais, avez fait arrôter et 
{usiller notre jeune camarade Francime E 
miel 


M. André Tourné, C'est vous le responsa- 
be si deux millions de lat t él 


SO.UALS U'IIL et 
s sans armes. 


M. Yves Péron. Fusilleur de la.Républi- 
qi 
M. Marcel Hamon. Vous nous avez en- 
vO\ au front, en 1939, avec un fusil 
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nq hommes et des fusils-mitrail- | 
| ws d'exercice. Expliquez-vous, accusé 
Daladier, (Applaudissements à l'extrême 


ga he. — Bruit.) 
Au centre et à droite, Censure! Censure! 


Mme la présidente, Monsieur Hamon, je 


vous rappelle à l’ordre avec inscription au | 


pr cès-verbal, (Bruit prolongé.) 


M. Fernand Bouxom,. Lisez donc la lettre 
eu entier, monsieur Daladier. 


M. Edouard Daladier, M. Billoux concluait 


en des termes qu'il s’est bien gardé de 
vous lire. 

« Lors de mon interrogatoire, écrit 
M. Billoux, je disais: « Cetle guerre sera 
atfaste pour la Franoe: vaincus, nous 


serons les esclaves d'Hitler; vainqueurs, 


nous serons les domestiques de Chaimber- 
lan, » 

Voilà quel était le patriotisme qui ani- 
mait M. Billoux qui avait demandé à té- 
mogner au procès de Riom. (Interrup- 
tions prolongées à l'extrême gauche, — 
Bruil 

Bien entendu, le maréchal Pétain de- 
manda la libération des députés commu- 


es emprisonnés. (Bruit prolongé.) 


M. Marcel Hamon. Accusé Daladier, ex- 
piquezmous pourquoi vous nous avez en- 
s sur le front, en 1939, avec des fusils- 
trailleurs d’exercice ? 

Mme la présidente. Monsieur Hamon ; 
sistant à interrompre, je demande à l'As- 
de prononcer la censure contre 
lui, (Applaudissements sur certains bancs 
a gauche, el au centre et à droite.) 


M. Marcel Hamon, Je demande la pa- 
raie. 


er- 


semblte 


Mme la présidente. Aux termes du règte- 
ment... 5 


M. Jacques Duclos, Madarne la présidente, 
M. Hamon a le droit de s'expliquer sur la 
lemande de censure. 


Mme la présidente. Si vous m'aviez laissé 
parier, monsieur Duc'os, vous auriez cons- 
que j'allais lui donner la parole. 


M. Jacques Duclos. On en a vu d’autres! 


Mme la présidente. Aux termes du rè- 
fiement, tout député contre qui la censure 
est « mandée a Le droit d’être entendu ou 
de faire entendre en son nom un de ses 
collècues. 

M insle 


n 

La 
\enit € 
Iroit ? 


r Hamon, voulez-vous exercer 


Ce 


JE Marcel Hamon. Oui, maœlame la pré- 
Sidente. 


Mme la présidente. 


est à 
M. Hamon. 


La parole 


. M. Marcel Hamon. Je vous demande, 
madame la présidente, de dire à l'Assem- 
te quelles sont les injures que j'ai pro- 


Honcs es, 


Voici, 


en réalité, mes paroles: 
L « En 1939, un homme qui s'appelle Da- 
auicr et qui devrait 


accusé... 


être aujourd’hui 








E NATIONALE — SEANCE DU 
M. Edouard Daladier. Ou pendu comm 
Petkov! 

M. 


nous, 


Marcel Hamon nous a er 
ue Jeuiies HiOINIIICS, CONNUE 


P “RES é 
luliks AalHeMAnUus 


Au centre. Qui fonctionnaient 
russe ! 

M. Marcel Hamon. \ un fusil pou 
cinq honunes et un Iu liirq ir Q EXEI 
Cice P S ti. 

Voilà CxXa ement Ces. ON ] 1 it { 
plau lissement à l'ext ] he 

Mme la présidente. \| r Il 
l'arli 106 du règiement dispose qui 
censure est pPronon ce contre tout di pr ite 
qui, après un rappel à l'ordre avec nu 
criplion au proces-verbal, n’a pas défér 
aux injonctions du président ». 

Je vous avais rappelé à l’ordre une pre 
mière fois, puis une seconde avec ins 
cription au procès-verbal. 

D'autre part, tout le monde à pu vou 
entendre traiter M. Daladier d'assassin 
(Vives interruptions à l'extrême qauchi 
— Bruit prolongé.) 

A l'extrême gauche. Ce n'est pas lui. 


M. Marcel Hamon. Voici la phrase que 
j'ai prononcée... (Interruplions au centre 
et à droite.) 

A l'extrême gauche, Laissez-le au moins 
s'expliquer. 


M. Marcel Hamon. Voici, encore une fois, 
la phrase que j'ai prononcee : ACCt 
Daladier, expliquez à Assemblée nat 
nale pourquoi, en 1939, vous avez envoy 
la Jeunesse de ce pays, dont j( tais, contre 
les tanks allemands avec un fusil pour 
cinq dans ma section et des fusils-mitrail 
leurs d’exercice. 


‘use 


Et j'ajoute: Accusé Daladier, expliquez 
nous pourquoi, dans le même temps, au 
lieu de nous fournir des armes, vous gvez 
envoyé des avions en Finlande, et «os 
armes les plus modernes en Syrie. (Ap 


plaudissements à l'extrême gauche. 
Bruit.) 


M. Edouard Daladier, Dans quel régiment 
étiez-vous ? 


M. Marcel Hamon. Au 19° d'infanterie. 

M. Edouard Daladier. OÙ ? 

M. Marcel Hamon. Sur la ligne du front 
entre Apach et Sierck. (Bruit. 

M. Edouard Daladier. Là où il n'v avait 
pas d’Ailemands ? (Vives erclamalions à 
l'extrême gauche.) 

M. Marcel Hamon. Misérable! Nous avons 
enterré notre prerniel éamarade, tué sur 
le front, le 1° novembre 1939, II était d 
Plestin-les-Grèves, dans les Côtes-du-Nord. 


A l'extrême qaucke. H insulte les soldats 


qu'il a livrés à Hitler! 


M. Edouard Daladier, Vous parlez tou 
jours de vos batailles, Ne me suis je Pas 
battu pendant quatre ans, en 19147? N'ai 
je pas eu, moi aussi, des citations ? (Ap 
plaudissements Sur certains bancs à gau 
che. au centre et à droite. — Vives inter 
ruplions à l'extrême qauche. 

M. Wäideck Rochet. Applaudissez l'or- 


ganisateur de la défaite! 

Mme la présidente. Je consulte l'Assem- 
biée, sans débat, par assis et levé, sur Ja 
censure proposée contre M. Hamon, 

(L'Assemblée, consullée par assis et levé, 
prononce la censure.) 

Mme la présidente, Monsieur Dalad 
veuillez poursuivre votre exposé. 


er, 
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M. Edouard Daladier. \Mesclaines, mes- 
eu vous äl ah} te des d nt 
Vo | | I ] { l î l 
Vo ( | l'hy 
po vo 
{1 ] { | U 
‘ | L4 { } AT 
(l ] t el 1 — 
7} { 
Mme la présidente, | lent est 
Ï ( t « ! il ! ! « 
: . u . +] d 1" iè 
La 5 SU] l «, 
14 
es epr L 0 e Î t 
M. Ed 1 1e t W 6 
ma P ( ( l ési 
di , 


PRESIDENCE DE 
M. 


M. EDOUARD HERRIOT 


le président. La séance est 


— 28 
PROTECTION DE LA LIBERTE DU TRAVAIL 


Reprise de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dike 
ussion du projet de loi tendant à la pro- 
tection de la hberté du travail 

\ ) iprt s vérifica! | 1 r't tal du 
lépouiliement du seærut ir Ja demande 
] ] e ] . 
it Us 1 24 | 1 

Nombre des VOUS. cv 6 ce . NS 
Majorité absolu 295 
Pour l'ado] 10, é 104 
COR cou casanse 1<4 

L'Assemblée nationale a adopté 

Conformément à l'article 46 du régles 
ment, la parole est à M. Toujas, qui pro- 
P > 1a qu lion pri able. \ppla lisse- 


ments à l'extrême 


{Ja u« he.) 


M. Jean Toujas. Depuis deux jours, l'ac- 


üon opiniâätre de notre parti communiste 
vous oblige, bien à contre-cœur, à respec- 
ter une faible partie des règles démocra- 


tiques en usage dans les nations civilisées, 


{Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Erclamations et interrupl NS & qau he, 
au centre et à droile.) 

Heureusement pour la France et son 
D uple héroiïqu et trava ileur., Cal l l'on 
vous avait laissé faire vou uriez vol 
cette | leralt l itletitie GICt 10), 
revenant i au régime honteux deg 
décrets-lois, régime illustré par M, Dal 
dier, de nistre hit I \ppl l; . 
ment a l’exrtréme (Jt «ct et qui t duit 
la Franc i l'al eo. 

M. le président. M. Daladier n'est pas 
mort 

M. Jean Touias. Mai \ mémoire nous 
est sinistre. Nous le considérons comme 
un mort politique, comme un  Francai 
mort honteusen t \pplaudissements à 
l'exstreme q 

I est svmpt tiq 1jour- 
d'hui M. Dalad ] IUT pour défendre 
ce pi t d { iffit pou use] 
l'œuvre et le but poursuivi par Je Gouver- 
nement et les membt de J’A nblée 
autr qu le HI ti { et ! ppa- 
I { à Î rou! 

Li ommifnistes ont Jutté pendant deux 
jours sans discontinuer, eg con )n, 
devant l’Assemblée et l coups ré 
pété . Nous VOVO la machine d re 
réactionnaire dre eé contr la cl ou- 
vrièére se lézarder. 

Votre effondrement ne saurait tarder. 
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Le Gouvernement a déposé un projet de 
loi de répression. A peine déposé, on le 
scinde en deux parties, l'une envoyée de- 
vant la commission de Ja défense natio- 
nale, l’autre devant la commission de la 
justice et de segislation. 

Le Gouvernermnt essaye ensuite d’éten- 
dre cel'e loi f‘ique au commerce, puis il 
enleve les mots « commerce et industrie », 
s cfflorçant de faire croire qu'il fait des 
concessiops, Mais le mot « travail », qui 
subsiste, permettra tout de même de pour- 
suivre commerçants et petits industriels 
qui se solidarisent av les grévistes, lut- 
tant pour leur droit à la vie. 


M. Charles Schauffler. Pour cela, vous 
pouvez attendre! 


M. Jean Toujas. Nous attendrons, mais 
cela s'est déjà produit dans beaucoup 
d'endroits el cela se produira demain en- 
core davantage, sovez en  persuadés. 
(Applaudissements à l'extrême gauche 

Celle loi est utile pour mettre fin à la 
grève, C'est un moyen atroce que le Gou- 
vernement et vous-mêmes voulez em- 
plover. Et le Gouvernement est loin d'être 
désarmé. M. Jules Moch a déclaré ici, hier, 
que pour faire parbr un train, il avait dû 
procéder à l'arrestation de 52 cheminots, 
de 952 militants ouvriers! 

M. Ambroize Croizat. Voulez-vous me 


ermettre de vous interrompre, monsieur 
Iou) 15 ? 


M. Jean Toujas. Volontliers. 
tions sur de nombreux bancs.) 


(Protesta- 


M. Jean Duclos. Cela vous ennuice! 
M. Robert Bichet. Et il a des papiers! 


M. Ambroize Croizat. Ilier, M. le minis- 
tre de l'intérieur a annoncé solennellement 
que les dockers du Havre avaient pris la 
décision de reprendre le travail. 

Nous avons protesté contre cette affir- 
mation comme nous avons dénoncé aussi 
les romans policiers de M. le ministre de 
l'intérieur sur les prétendus sabotages 
exécutés par les manifestants. 


Or, nous recevons à l'instant — ainsi, 
je crois, que tous les présidents de grou- 
pes parlementaires — une protestation in- 


dignée des organisations syndicales du 
Iavre et des dockers contre le fait que 
M. le ministre de l'intérieur a menti hier 
à l'Assemblée. (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Pierre Montel. Vous êtes le ministre 
de la grève! 


M. Ambroise Croizat. Or, aujourd'hui, le 
nombre des grévistes au Havre est de 
plus de 40.000. (Applaudissements à l'ez- 
trême qauche.) 


M. Henri Teitgen. C'est une victoire! 


M. René Arthaud. C'est la vicloire des 
travailleurs sur leurs exploileurs. 


M. Marc Dupuy. C'est la victoire de la 
République. 


M. André Tourné, C'est une défaite pour 
vous ! 


M. Henri Teitgen. Encore un aveu 1 


Plusieurs membres à droite. Vous êtes 
des saboteurs! 


M. Ambroise Croizat. Le développement 
de ce mouvement est la conséquence de 
votre attitude candaleuse, des menaces 
que vous exercez contre le droit syndical 
et le droit de grève. Aujourd'hui, au Ha- 
vre el dans plusieurs départements, la 
goss est effective. (Applaudissements à 
‘extréme gauche, — Interruplions à 
droite.) 
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M. Auguste Joubert. Réjouissez-vous! 
M. le président. N'interrompez pas! 


M. Ambroize Croizat. I] suffit, pour que 
l’on s’en rende compte, de citer les chiffres 
suivants : 

Dans les Alpes-Maritimes, dans l'Hérault, 
dans le Gard, dans l'Allier, en Haute-Ga- 
ronne, dans le Rhône, la Loire-Inférieure, 
la Loire, chez Renault également aujour- 
d'hui même, les manœuvres du Gouverne- 
ment ont été repoussées avec mépris. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

A l'extrême gauche. Vivent les métallos! 


M. Pierre Teitgen. Penault est donc une 
entreprise capitaliste ? 


M, Ambroise Croizat. Aujourd'hui, dans 
la région parisienne, la grève est effective 
parmi le personnel du gaz et de l’électri- 
cité. Le métropolitain se trouve aujour- 
d'hui interrompu, (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


M. Arthur Ramette. Très bien! 


M. Ambroise Croizat. Sachez, mesdames, 
messieurs, que les travailleurs de ce pays 
qui luttent pour leur droit à la vie, qui 
luttent pour leur pain, ont le droit de 
vivre. 

Les travailleurs continueront la lutte 
pour défendre leur droit syndical et leur 
droit de grève. 

N'oubliez jamais que le droit syndical a 
été introduit dans notre pays par une loi 
de 1884 et que cette loi n’a fait que consa- 
crer un état de fait imposé par l’action 
ouvrière, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Que vous le vouliez ou non, le droit 
syndical représente une lutte de plus d’un 
siècle des ouvriers de notre pays. 

M. Henri Teiigen. Et nous la continuons! 

A droite. Respectez-le, ce droit! 


M. Ambroise Croizat. Aujourd'hui, avec 
le patronage que vous venez de recevoir 
de M, Daladier, je vous souhaite bonne 
chance. ‘Les ouvriers lutteront pour Île 
droit syndical, la liberté et leur droit de 
vivre en travaillant, (Vi/s applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette ef plusieurs membres 
à l'extrème gauche. Vive la République! 


M. Antoine Demusois. Vivent les travail- 
leurs en luite pour le pain, la paix et la 
liberté! (Apylaudissements sur les mêmes 
bancs. — Interruptions à droite.) 


M. André Mutter. Vous avez bien l'air 
de souffrir! 


M. Jean Liante. Silence aux exploiteurs! 


M. le président, Je vous demande, mes 
chers collègues, de rester muets. 


M. Robert Bruyneel. Ce sont de scanda- 
leuses provocations, monsieur le prési- 
dent! 


M. le président. Soyez disciplinés, je 
vous le demande. 


Veuillez poursuivre, monsieur Toujas. 


M. Jean Toujas. Monsieur le président, 
alors que notre camarade Ambroise Croi- 
zat parlait, une insulte lui a été lancée 
du côté droit de cette Assemblée. M. Mon- 
teil a traité M. Ambroise Croizat de « salo- 
pard ». Je ne Ave pas qu'il veuille dé- 
mentir ma déclaration. (Erclamations au 
centre. — Interruplions à l'extrême gau- 
che.) 


Je demande que la censure sont appi- 
uée à l'insulteur, (Applaudissements à 
l'extrême gauche 











M. Alain Signor. Le « salopard », c'est 
celui qui a qorté la francisque! 

M. Robert Bruyneel. Il n’a pas dit « salo- 
pard », mais « saboteur ». 

Au centre. Cette déclaration ne mérite 
pas de réponse. 


M. Jacques Gresa. Monsieur le président, 
une insulte à été proférée, il faut Ja sanc- 
tionner. Il n'y a pas ici de règle- 
ment à sens unique! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mme Germaine Peyroles. Le censure 
doit être appliquée à celui qui a dit que 
M. Monteil avait porté la francisque. 

L 

M. André Monteil. Mesdames, messieurs, 
quand je dis quelque chose, j'ai l'habi- 
tude de le dire clairement. 

Quand M. l’ancien ministre Amdlroise 
Croizat a lancé, sur un ton de triomphe, 
le communiqué de certains résultats, que 
je conteste d’ailleurs, relatifs à la cessa- 
tion du travail, je lui ai crié qu’il était 
un saboteur et non pas ce que vous dit: 

Car je parle poliment et je répète que 
M. Ambroise Croizat est un saboteur! (Vifs 
applaudissements au centre et sur de 
nombreux bancs à qauche et à droîte. — 
Interruplions à l'extrême gauche.) 


M. le président, s'adressant au centre, N 
y à intérêt — vous le voyez — à faire 
silence. 

de vous le demande, restez calmes 


M. Charles Schauffler. On ne peut ad- 
mettre qu'ils fassent la loi! 


M. Alain Signor., Monsieur Toujas, me 
permettez-vous une observation ? 


M. Jean Toujas. Volontiers! (Exrclama- 
{ions au centre, à droite et sur divers 
bancs.) 


M. Guy Petit. Des relais sont organisés 
entre leurs orateurs et celui d’entre eux 
qui est à la tribune! 


M. le président. Il est évident que c'est 
une tactique, mais le règlement ne me 
permet pas de m'y opposer. 

La parole est à M. Signor, avec l’aulo- 
risation de l'orateur. 


M, Alain Signor. A l'instant même, 
M. Monteil a osé traiter notre camarade 
Ambroise Croizat de saboteur. 


M. Raymond Triboulet. C’est ce que tout 
le monde pense. 


M. Alain Signor. M. Monteil n'a pas osé 
relever l'accusation que j'ai portée ici 
contre lui, à savoir qu'il a, pendant les 
premiers mois de l'occupation allemande, 
alors qu'il était professeur au lycée de 
Quimper, porté la francisque de Pétain. 


A l'extrême gauche. Hou! hou! 


M. André Monteil. Vous êtes un men- 
teur ! 


M. Alain Signor. J'ajoute que nous 
avons, en face de nous, un véritable aven- 
turier de la politique, un homme qui s'est 
permis de demander son adhésion au parti 
communiste, lors de la libération, mais 
que nous avons repoussé avec mépris (A? 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
s'est alors vendu au mouvement républi- 
cain populaire pour gagner son écharpe 
de député 

Voilà quel est l'’insuiteur d’Ambroise 
Croizat. (Nouveaux applaudissements Sur 
les mêmes bancs. — Interruptions 4 
centre.) 


A l'extrême gauche. On n'est jamais sal 
que par la boue. 
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M. Alain Signor. L'Ouest-Eclair! Franc 
cain, à Vichy! 
M. André Monteil. Je Cemande 
M, le président. Je ne puis vous Ja 
(Interruptions sur de nombreux 
bancs.) 
M. Yvon Delbos. M. Mouleil à le di 


iS- 


Ta 


" 1 
ia paroie. 


3 
Gon- 


it de 
rép ndre. 
M. le président. Aux lermes de l'arti- 


3 du règlement, « les interpellations 
liputé à député son interdites ». 
Je ferai observer cet article du règle- 


ü 


Die 


\f. Mouteil se plaint d'avoir été mis en 


cause. 
M. Alain Signor. Parfaitement! Je l'ai 
pis en cause. 

À droite. 

M. le président, Je lui demande d'accep- 
ter, comme J’a accepté hier M. Michelet, 
que la parole Jui soit donnée à la fin de 

éance pour un fait personnel, 
Ainsi, tout sera régulier. 
M. André Monteil. Je demande la paro!'e 


Dans des conditions ignobles. 


pour un tappel au règlement, car, mon- 
seur le président, Ctant donné que la 
stance risque de durer vingt ou trente 
heures par suile du sabotage, par les cam- 
munistes, des institutions parlementaires, 
je ne puis to:crer plus longtemps les imju- 
ces ignobles qui me sont adressées par 


M. Signor, ce professionnel de Ja calomnie. 
ipplaudissements au centre, à droite et 
divers bancs à gauche.) 

Je défie M. Sigmor de faire imprimer ce 
qu'il vient de dire, car il sait bien qu’il 
serait poursuivi devant les tribunaux. 
Erclamalions et rires à l'extrême gauche.) 

M. Ambroise Croizat. Ce 
question ! 

M. Roland de Moustier, Donnez-lni plu- 

tôt une paire de claques. (Vives interrup 
lions à l'extrême gauche.) 
M. André Monieit. Je n'ai pas l'habitude 
> faire comme d’autres, d'exploiter tou- 
jours la Résistance. L'Assemblée me per- 
mettra de dire.— vous pourrez le vérifier 
les uns les autres, sur quelque bane de 
l’Assemblée que vous siériez — que j'étais 
l'adjoint du chef départemental des F. F, I. 
dans le Finistère, 

M. Jean Duclos. Pas en 19M0, 
M. Jacques Gresa. Ce n'est 


cerA 


n'est pas la 


d 


pas la ques- 


cn Alain Signor. Vous avez porté Ja 
ar sque. 


. M. André Monteil. Je suis chevalier de 
là Légion d'honneur au titre de la Résis- 
lance. (Apwaudissements au centre. — 
Esclamations à l'extrême gauche) titu- 
ire (le quatre citations dont deux à l'or- 
re de l’armée. 

. À l'extrême gauche. 
la francisque ! 


M. André Monteil. Je donne ici l'assu- 
Tince que je n'ai jamais porté, fût-ce 
pendant une seule seconde de ma vie, 
cel infâme insigne qu'un ignoble insulteur 
Prétend que j'ai porté. (Vifs applaudisse- 
ments au centre et à droite. — Vives pro- 
lestations à l'extrême gauche. — Bruit 
prolongé.) 


M. Alain Signor, Je demande la paruic. 
M. le président, Les interruptions de 
fougue à collègue sont interdites. 


M. Alain Signor. Je demande la parole 
our Un rappel au règlement. (Inlerrup- 
‘ONS qu centre el à droite.) 


Après avoir porté 


P 
l 








ASSEMBLF 


E NATIONALE — SFANCE DU 


M. Jacques Gresa, Monsieur le président, 


M. Sigmor demardle la paro pour un rap- 
pei au règiement, C’est son droit. (Appiau 
T8 “path A LE 
dissements à L'extrème q 

M. le président, Monsieur Sig 
Vais Vous donner la parole pour un ra} 
au réglement. Mais je vous la retirerui s 
vou par:ez d'un sujet étras r au 
ment et, puisque vous êtes averti, je vous 
rappellerai à l'ordre. 

. ] 1 "y var } 1 

Vous avez. ia parole pour un rappel 


rérlement. 


Mme Madeleine Braun, 
d l 


M. 


1e “ 
pas parie retr,cinent, 
i L t 


Monteil. J'à: 


M. Andri Ï 1 à ut 
insulle. 

M. Alain Sgnor. J'ai GI insullé par 
M. Monteil, Exrclamalions au centre et à 


pmlaudissements à l'extrême 


Î 


droite. ns 
gauche.) 
Je déclare 
sjonnel pas ici 
mais là (L'orateur désigne 
Protestalions au centre. 
divers.) 


AP 
le calomoiateur 
l'extrême qauche), 
M. Monteil). 
Mouvements 


que pr es- 


n'est 


M. le président. Monsieur Touae, 
lez poursuivre VW (Mour 
divers «œu 

Je vous 


veu | 
cru nes 


Hire CXHOS 


centre el 4 


lemande à 


droite. } 


nouveau, mes chers 


ollègues (M. le président S'adresse au 
centre et à la droite), de garder le silence. 


Vous l'avez fait avant-hier et la disc 
piine de la séance s'en est trouvt facil 
cc. 

Montrez-vons des hommes disciplinés 
que vous èles, 

M. Alain Signor, Je vous dermanderai 
monsieur le président, de bien vouloir mt 
donner la parole en fin de séance pour un 


fait personnel. 
M. le président, C'est entendu, 
M. Alain Signor. Je démontrerai a! 
que M. Monteil est un ancien vichyste. 
{pplaudissements à l'extrême qauche. — 
Erclamaltions au centre et à droile.) 


rs 


M. Jean Toujas. Les lois actuelles per 
mettent aux minisires de frapper avec 
cruauté les meéilleurs défenseurs de la 
France, et l’on veut nous faire voter un 
texte qui renforcera encore ces lois ! 

Cela ne peut pas êlre; cela ne sera 

M. de Moro-Giafferri a dit, ce tin, que, 
dans l'état actuel de la législation, on pou- 
vait envoyer au hbagne des ouvriers qui 
avaient participé au ment 
et qu'il fallait aussi y envoyer | 


pas 


' Lt «rt 1 tn 
HIOUV( ATUVISIL 


; INETICUTS. 

M. de Moro-Giafferri. Je n'ai jamais dit 
ela. 

M. Jean Toujas. Que M, de Moro-G 
qui est avocat, ignore que les 
défense sont sacrés, voilà qui 
nant. (lroleslalions sur certains 
gauche.) 

Or, iés dirigeants syndica 
lifle de mencurs…. 

M. Yvon Delhcs. C'est intolcrable ! 

M, Jean Toujas. ...sont les défenseurs des 
ouvriers devant les patrons. 

M. Etienne de Raulin-Lahoureur. 1! font! 
mourir de faim les femmes et les enfants! 

M. jean Toujas. Si quelqu'un, 
fait mourir de faim des femmes et des en 
fants, ce sont ceux qui refusent de donner 
des sa'aires normaux aux ouvrièrs qui tra- 
(Applaudissements à 


, 


afferri 
droits de ja 
est éton- 
bancs à 


' 


listes qu’il qua- 


en Fr ince, 


vaillent en France. 
l'extrême gauche.) 
M. Jean Duclos. La vérité est 
ailleurs ! 

M. Paul Giacobbi. Voulez-vous me 
mettre de vous interrompre ? 


là 
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M. Joan Toujas. \ 


M. Paul Giacobbi. Mesdames, mé irs, 
l’obstruction a diverses for tl'u es 
form > it Ï 3; la g? cu ju 1 
veut gagner du ft j \ { À - 
quer 1 sul il i à - 
je? pal Ce AA 1 | | 
tfices La { ] HO I 
toumé, le but que 1 

M. Jean Duclos, Ie 2? bre ! 

M. Paul Giacobhi. ‘està-dire d'empée 
cher la suite de la d ission et le vote Je 
là. 101. 

Je demand inst it à ! l- 
101 he 11 f 1 (= 
priser toul | \ttaqu tout \- 
ju ] pour! l | | 
pa ipp rie1 d L't 1 \ Il 
se prélant, par d | just la 
mia uvre qui € t tent \ppl , 
4) il a qu he, ( { ct a d 
Interruption s à L'ertrême qau he. 

M. Paul MHutin-Desgrèes. On a tout d 
inème le droit d'essuver les crachat 

M. de Moro-Giafferri. Vous n'avez | 
Iles pro} que je 1 | tenus, 1 1r 
iou]las. Le pr 1 ut odiIcCux. 


M. le présidont. Vi L POUrSuix \O- 





Ur eXHOS Ill isleur 10 

M. Jean Toujas. J'altendrai, pour 
nuer, que l'on veuille bien faire 

M. le président, L'\ mb va 18 
écouter en sien 

M, Jean Touias, M. (: bbi n prêt 
les intentions mach qu que 
pas. IL est cert t cf 
l r \ f1 { & & Lremt { 
che . 

Quant à M. de M Giaff qui pr 
tend n'avoir p p! cé les mots «q 
j'ai rappek tout à l'heure, il a | 
ronipu, Ce ll Lin, f lt e M. Ï 
et à! à dil: A1 ] ouvri Ï | 
bagne et les mencurs n'iraient pas ? 

M. de Moro-Giafferri n'a peut-être pas d 
némoi quant à moi, j'en ai. 

S'il n'est pas la! Ï \ 6 td \lom- 
il est dans mon intention de d 
lre la clas VI . qui mérite b 
qu'on farse \ pour elle, (Applaudissc 
ments à l'extrême gauche ) 

Les dirigeants syndicaux que M. de Mar 
Giafferri quaiifie de m rs sont le 
fenseurs des ouvriers devant pat 

t, parfois aussi THIN t le cas mat 
tenant, devant rl , UV ( 
liles 

Vou'oir | frapper, c’est porter attein 
à un droit qu À! le Moro-Glatleie | { 
toute con el Fe. ul0 défendre ] } 
litants svnd ix sont, en outre, les 4 
des ouvriers: ils sont ruliérement, di 
mocraliquement élus. On leur doit 
égards dus aux is du peuple 

Vous voulez les frapper ? Vous frap] 
rez en leurs personnes toute ja Cia ou 
vrière de France, solidaire de ses meilleurs 
léfens u \p} iundissements u l'extr me 
gauche.) 

Mais ce n'est pas uniquement Jes mi 
lants que vous voulez alt lre, Ce } 

tte class boricuse qui veut v bre 
n {rava mil 

A la commis on d la | { ] }11 
munistes ont éié Jes seu à luit 4 
cpuerment nire celle jol t nous 
jrenors fort bien qu { ire, doet 

onscience n'est pas en repos, cherchent 
dégager plus où moins leur responsahi 
\pplaud nents à l'erlr 16 qu Le.) 
e peup.ce jugeora où 66 trouvent 
tot r 
LAS 1i De 


DT ST TES 
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Ce matin, on a parlé des amendements 
de M. Guesdon et du groupe socialiste. Je 
1e Veux pas provoquer, à cet égard non 
, Mais je veux dire Ja vérité | 
Il était possible, en commission de la | 


juet de faire rejeter l’article 3 du | 
projet. Il y aurait eu une majorité si nos 
collègues socialistes avaient voté avec | 
nous, 

Or, cet article 3 porte l’amende à un 
million de francs — faire payer un mil- 
lion de francs aux travailleurs! et les 
peines de prison sont portées de trois 
an - prévus par l'article 414 du code 
pénal — à dix ans 

Les comrnissaires éocialistes se sont 
bien gardés de voter avec nous! Et 
M. Guesdon a proposé de rempiacer une 
phrase du projet du Gouvernement par 
une phrase identique, mais dont l'ordre 
des mots est différent 

I ouvrier pourront être toujours 
frappé d’un million d'amende... 

M. André Le Troquer, Non mas les ou- 
viiers, mais les saboteurs. 

M, Jean Toujas. Nous en parlerons tout 


à l'h ure, IionsiICur Le 
verrons où se trouvent les saboteurs. 

M, Raymond-Alexandre Guesdon. Vou- 
lez-vous me permettre de vous répondre ? 


Troquer, et nous 


M, Jean Toujas. Volonticrs. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon. Puis- 
q e j'ai élé mis en cause, je voudrais 

ire une mise au point. Il m’a semblé 
que le projet de loi en discussion m'était 
pas dirigé contre le droit de grève, contre 
la liberté d'exercice du travail ni, par là 
même — pour reprendre l'expression de 
l'article 414 du code pénal — contre les 
travailleurs. 

I m'a semblé qu'il s'agissait unique- 
ment, comme je l'ai rappelé à la commis- 
sion de la justice, de séprimer la liberté 
d'exercer impunément le sab age, ce qui 
n'est pas la même chose. | 

J'ai déposé un amendement de facon À 
rendre celle loi acceptable par tous les 
républicains, puisque mon texte se réfé- 

[ peu près totale, aux 
dispositions de l’article 23 de la loi sur 
esse. Ne l'oubliez pas, je vous prie! 


suis même certain, 
car je n'oublie pas que M. Pierre Cot, qui 
remplaçait un commissaire communiste à 
a commission de la justice, l'a critiqué 
iéclarant que nous n'étions pas pro- 
gressisies, mais rétrogrades, en proposant 
un amendement de cette sorte. 

Je fais remarquer à M. Toujas et aux 
commissaires communistes que cette ap- 
wécialion est absolument subjective, car 
dépend de l'idéal de chacun. 

Nous sommes, en effet, rétrogrades en 
l'occurrence si l'on fait la comparaison 
avec ce qui se passe en Russie soviétique, 

ù le droit de grève n'existe pas et où le 
1bolage est puni de la peine de mort. 
nlaudissements à gauche, au centre et 
14 


roue. } 


M. Marc Dupuy, La Russie soviétique est 
au-dessus de vos injures! 

M. Jean Toujas. Je 
M. Guesdon que son attaque contre la 
Russie ne l’honore pas. (Erclamations à 
gauche, au centre et à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

L'attaque de M. Guesdon contre la Russie 
ne l'honore pas, parce qu'il oublie simple- 
ment que la Russie a eu 17 millions de 
morts pendant cette guerre. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Il oublie, en outre, qu'en Russie la 
classe ouvrière voit continuellement son 


fais remarquer à 


niveau de vie augmenter (Ezxrclamations 
à droite, au centre et à gauche. — Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche), tan- 
dis que, pays capitalistes, le 
niveau de vie des ouvriers diminue con- 
tinuellement. (Applaudissements à l'ezx- 
trême gauche.) 


| M. Arthur Ramette. Et il oublie tout 
simplement qu’en Union soviétique est 
| établi le régime socialiste, où l’exploita- 
| tion de l’homme par l'homme n'existe pas 
| comme en France, (Applaudissements à 
| l'extrême qauche. — Exclamalions au cen- 
tre et à droite.) 


fon “los 
Uaulis AC 


S'il en était autre- 
vous l'insuitecriez moins souvent. 


M. Guy Petit. C'est le régime de l’exploi- 
talion de l’homme par l'Etat! 


M. Jean Toujas. Quant à l'interprétation 
| de M. Guesdon relative à l’article 3, M. Ed- 
| gard Faure s'est chargé d’y répondre ce 

matin. Il à signalé qu'il existe déjà des 
| lois françaises qui répriment le sabotage 
| et qu'il n’est pas besoin de loi nouvelle. 


| M. Guy Petit, 


M. Etienne Fajon. 
ment, 





Que diriez-vous si vous 
| éliez victime d’un accident dû au débou- 
| lonnage d'un rail ? 

| M. Jean Toujas. Quand il y a des rails 
| déboulonnés, c’est peut-être parce qu'on 
[a laissé en liberté des gens qui devraient 
| être en prison (Applaudissements à l’ex- 
| trême gauche. — Rires et applaudisse- 
| ments à droile, au centre et à gauche) et 
| qui sont de vos amis, qui étaient hier der- 
| rière Pétain; ils ont été laissés en liberté 
par des ministres qui siègent aujourd’hui 
| sur ces bancs et continuent à saboter le re- 
| lèvement de là Franee comme ils l'ont fait 
| continueilement,  (Applaudissements à 
| l'extrême gauche.) 


M, Paul Theetten. Les rôles sont renver- 


| SCS. 





M. Jean Toujas. I] est vrai que les rôles 
sont renversés, En effet, vous faites par- 
| tie d’une classe décadente. Vous avez eu 
| Je poavoir et vous vous en êtes servis 
| contre le peuple. Or, vous voyez avec ter- 
| reur grandir la force du peuple. Voilà 
| pourquoi les rôles sont renversés. (Vives 
interruplions au centre et à droite.) 


M. André Denis. Samedi soir, à minuit, 
vous n'étiez pas suivis par le peuple. 
(Vives interruplions à l'extrême gauche. — 
Bruit.) 

M. Jean Toujas. Si samedi soir je n'étais 
| pas ici, c’est parce que j'étais à la com- 
| mission de la justice où j'ai siégé toute 

la nuit. 

Nous avons lutté et nous continuerons 
notre combat pour la défense de Ja classe 
ouvrière pour que vivent la France et la 

| République. 


| 
| 
| M. Pierre Montel. Et la Russie! 
| 
| 
| 








| M. Jean Toujas. Vive la Russie, parce que 
c'est un pays démocratique ! 
Mme Alice Sportisse. 
{ qu'il vivra! 


Oui, espérons 


M. Antoine Demusois, Vive l'Union so- 
viélique et vive la France unie à l'Union 
soviélique ! 


M. Jean Toujas. J'ai posé la question 
préalable, afin que ce projet de loi scan- 
daleux et inique soit rejeté. 

Je demande à l'Assemblée de se pro- 
noncer par scrutin. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, Je consulte l’Assemblée 
sur la question préalable proposte par 


———_—— 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 5e. 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, MM. les secrétaires m'in. 
forment qu’il y a lieu de faire le pointa 
des voles, 

Le résultat en sera proclamé ultérieure. 
ment. 

La séance est suspendue pendant cette 
opération. 


A 
© 


(La séance, suspendue à quinze heures 
cinquanle-cing minutes, est reprise à seize 
heures trente minutes.) 


M. le président, La séance est reprise 


Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin vérifié sur la proposition de ques- 
tion préalable : 


589 
295 


Nombre des votants....….,.. 
Majorité absolue............ 


Pour l’adoption...... 184 
Contre 405 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


— 0 — 
MOTION D'ORDRE 


M. le président, Ce matin, l’Ars 
a renvové à la commission du suflrage 
universel, du règlement et des pélitions, 
une proposition de résoïñution avec de- 
mande de discussion d'urgence. 

Je suis informé que cette comm 
se réunira à dix-sept heures. 


sion 


M. Jacques Duclos, Je vous remercie de 
cette communication, monsieur le prési- 
dent. À 

La proposition de résolution dont fl 
s'agit porte, en effet, sur la modiñcation 
du calendrier. (Rires à l'extrême gauche.) 


— 30 — 
PROTECTION DE LA LIBERTE DU TRAVAIL 
Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président, Nous reprenons Ja dis 
cussion du projet de loi tendant à la pro- 
tection de la liberté du travail. L 

Je suis saisi par M. Marc Dupuy d'une 
motion préjudicielle ainsi conçue, 

ar 


« Considérant que le projet portera dans 
eon application un grave préjudice à la 
production, 

« L'Assemblée nationale décide le ren- 
voi à l’examen du Conseil économique. » 
(Exclamations au centre et à droite.) 

La parole est à M. Marc Dupuy. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Il n’est pas possible que 
l'Assemblée se prononce dès maintenant 
sur ce gg de loi et surtout l'adopte, 
en raison des graves conséquences (qu au 
rait son application eur la production ü6 
notre pays. à 

Aussi bien, les textes qui nous Son 
soumis ne concernent pas seulement 
personnes physiques, les militants de 
classe ouvrière, les dirigeants syndicaux 


que la confiance des syndiqués a placés à 
la tête des organisations (Applaudissemen?s 
à l'extrême gauche);et je puis bien VOS 
dire que ce ne sont pas vos lois sçéiéra its 
qui feront reculer les militants de la c:1°2 
ouvrière, forts de sa confiance. (Anna 
dissements sur les mêmes bancs). JS vi 
sent également, et en premier liou, le 








M. Toujas, 


DRE ne non, nero 





organisations syndicales elles-mêmes. 
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Nous le comprenons mieux encore après En effet, le Conseil économique, présid 
Pin tervention faite ce matin par M. Dal par Lé J nd | 


nl 


M. Jacques Duclos. Nous aurons tous les 


Vous, x rez tous 


cn = pt 


diei à cette m ême tribune. Il est venu don- militant le la À OU 1 pl mi, | 
ner à ces projets tout leur caractère de | les Assemblées ont adopté, à une forte ma s à e, 
lois seélérates à l'égard ra Class : Ou- | jorité, la Constitution qui prévu cette | Là 
ri à nnlaudissernents à L'exirème qau- rande institut dalionale qu'est ]| 
ee “sé (Applaudissener ue à are ice es. | | M. Etienne Fajon. On n'a] 
shn UI1ISCAL } irli 1G. : 
ce.) : , | Conenffnt dance lo moment N il c’ y | Di 1 ! . 
M. Jacques Duclas. Ce sera la loi Dala- |, 1 : Boire | France, et la Fran t 
dier-Schuman, celle du 2 décembre 2 42 Mr L Fr. k Dr 1 M. M D js 
4 « J 110 1x À ù i \ Î : arc upu ] . 
udissements à l'extrême gauche.) : SE a” rh | 1. arc upuy. ! L 
“ % a : 1 . 1167 \ l { , » 7 t . 
‘est un très beau parrainage dont je t 
C'est un l pai è s mique. 1 très 2 L 1 l «+ l 
me réjou gauche | du travail P ( 
. c 12 Ty ra 4 1 A l'ux 1 lun ‘ “ L } r 1 l 
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1 
te! pl ements 
1 ’ ! l; " . is ' An 
M. Jacques Duclos. Le soleil d’Austerlitz M. Jacques Ducios. \ DL RS : 
ra pas pour vous, mais pour d’au- | mettre de vous interrompr remise 


n isqu'au | ir la 
R ns Le M. Marc Dupuy. Vol be tisfa 


{ Lt vers vo « Waterioo que vous 
illez. (4 idissements à l'extrême qau M. Jacques Duclos, Je tier | , oise 
Voutvem nls dii T5 1 (7 l he el la j'a l | 1 te Ï : \ \! ] \ | ‘ 
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m1 Arthur Ramette, C’est aussi un anni- | {réême gauche.) Le * , er Br T dé 
versaire, C “est pourquoi on n'a pas voulu ea PT 7 nn'on remet 
; f $ f ire » tr y a 12 1111 { { \ l ; 
Yoll r le aÙ novem bre au calenuit cr! M. Florimend Bonte. M )TISICUI Dupuy. d Se ; 1 + . ” ln 
? 0 “ A . mp nn \é t LA C lan « . » { 0 { ] { 11 LE: 
AIL {pple 1 +} “lacs menst et rires «à l'extrême 1° PAP RUEETUUS VUUS PEL R ie 1! . ] { (} 1 
x : x rrlnm  c au rontrp » ) A , [ Û 1 , 
qjauche, — Exclamalions au centre et à Erctamalhions au centre el à à le. 


she M. Marc Dupuy. Je vous en prie. DAS 0 ter de CON VERU ; + 
M. arc Dupuy. Nous comprenons que 








1is- < Orimonrs n1 lp tiar À informi Mmouy . li nés 4 
ess certains, ici, pr 1issen applaudir l’homme |, M, = . mens Bonte. te Voage - dès gts Là l'extrême aauche 
w de Munich. Mais s'agissant du destructeur |, "Assemblée que, dans un d JUTS pru- \f 
sas des organisations srodien es de la classe | ne s “agg ar ra € Pme aile tra is votre ré] L'é 
u oY : . x ; (OT ie Caru!na ( er tres au ce re MALUS ' 
ouvrière, je ne comprends pas qu'il se | », : Jr “racer : ù hr la cl 
trouve des socialistes pour applaudir celui | f* 4, 4ru7ie), ais Aer ‘ “T1 Hubs - 
B mr Mlle PL Li nent ÏS dit Tr | )u]- sde 
dans qu devait se réjouir de la division de la ma a veut. ag; Pak » \ 
à ls classe ouvrière en 1939, naîlr é ’ re: pq | (Am ( 
F7 L naiîlre qu'il y a de dures souffr s qu x ge ko 
M. Jean Llante. Ils ont été soulagés par | donnent ur légitimité cert es \lors, que fait 1 le Lin r? 
À i LT U:1 it 1 ut | 1 Le 1x, li | s : ? 1 : 
Muni h DA v nd bts dl n : 7 ( 1! ( | 
M. Mare Dupuy. Je rappelie que c{ tte di- ments à l'extrème aauche. Rires et lës cheminot À ac; qu 1 vi 
} ! i le 1 * éd / ° tiona! | 1944 
nlau- V UN uc IA Ciasse ouvriere a Inerëe à la applaudissem nis au entre el à droile.) ŒuIS à l'in r'1 tion I e «lt 144 
Pr dissolution de la C. G. T. par Vichv. Voili nnire UEFA ipplaudissein« è 
SE LI Le D l. ] r Vi à dé M. Max Brusset. Je pourrais vous lire ja | 00e les hit <- 
m t ad s'est terminé! (Applaudis- RÉNALE ML es rss n | Fextrenu , _—. , 
sis sements à l'extrème qauc he.) Un at L'arcn« VEqU( ae Paris en les Pol l'Ar 
è NN ate du 2 ovembre 1 Ile ji st 
enant | Il n’est nullement s urprenant qu'au mo- se A ni get garer lg don | Dan La classe ouvri permettra pas 
innte ment même où des 1 représen tants parti cu- lait all pe À de À ex -p fe la déformant la EI est protle I | lre ] LI | 
té Î œil AE LIVRU omn » }’ c 1 : lu rAN« © . ps" | IT AVR 
j'au- èrem( nt qualifiés de ]la politique étran- ré eng ent. Jt l'ai sur moi. Vous vous male il | Fr tacti v 
[u à dre 2 RTL S ; nautine élérez a ‘vèques et au rchevêques u + re } trade | 
à tre, du grand capitalisme international | sfr ux 6 S ire à veques UR | soins élér ( \p ements à 
nt donné comme mot d'ordre de « faire | JOUT Pour vous en servir, un autre jour, |», préme (l 
t later la C. G. T. », Daladier réponde pré- | Pour les mettre en accusation. Mais il y a ae AGE A 
: ent, et d’ autres aussi. Mais ils n y par- | des textes sur la grève d'aujourd'hui qui M. Jean Llante. Me pcrmettez-v de 


endront pas. (Applaudissements à lex- | NE Sont pas en faveur des sabotages et | vous interrompre ? 
ème gauche.) des saboteurs. Voilà la vérité. 

,Dn ne peut rien faire pour l'avenir de 
conomie nationale sans le concours du 
nde du travail, de la classe ouvrière. 


M. Marc Dupuy. Volonli mon eher 
M. Eugène Claudius-Petit. Monseigneur | COliègue 
avec nous! (Rires à gauche et au centre.) $ 
> d (FR gauche el 4 centre.) M. Jean Liante. \ vez ] LA À « 
“ s bien! très bien! à l'extrême gauche.) M. Patrice Bougrain. Les curés avec | UOn # rnement, mais M. le garde 
US Concevons fort bien que le Gouver- nous! (Nouveaux rires.) : s SCCAUX, qui est seul maintenant à son 
tement n'ait pas du tout l’idée, la volonté banc, ne vous a Das ride 
permettre au Conseil économique d'exa- M. Yves Péron. Mais pas les gangsters J'informe l’Assemblée que la 
riner de tels rojelts de lois scélérates à | avec nous. (Applaudissements à l'extrême 
gard de la classe ouvrière. gauche.) 


sion de la justice et de législation a en- 














tendu un exposé de M. le garde des sceaux 
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sur les évasions de collaborateurs détenus 


dans certains carnps. Le ministre nous à 
apuris que 76 d'entre eux avaient été re- 
pris. Je lui ai demandé quelles étaient Je: 
peines qui leur avaient été infligées Il 


Th à répondu que CCS détenus avaient et 


condamnés à des peines de six mois 
prison pour évasion. 
ures comm 


à un 


Au nom des corminis unistes 
je m uis élevé contre ces peines ifimnes 
LETEE le ministre à fait remarquer à la 
cominission qu'il n’y avait aucune loi per- 
mettant de Jes condamner davantage. 

Sur le vœu que j'ai formulé alors qu'une 
loi soit votée qui frappe de peines plus 
élevées ceux qui s'évadent des prisons, 
M. le garde des sceaux m'a dit qu'il serait 
en effet qu'une loi soit votée qui 
révoirait le double des peines frappant 
À ja chaque inculpé. Ainsi, les collabora- 
teurs ne s'évaderaient pas. 

Les membres de la commission ont été 
unanimes à demander à M. le ministre de 
la justice de déposer le plus tôt possibie 
ce projet de loi et ce dernicr s'est engagé 
faire, 

Je constate aujourd'hui qu'au lieu de 
déposer un projet de loi destiné à punir 
les collaborateurs qui ont aidé Jes boches 
et Vichy, le Gouvernement a préféré dé- 
poser un projet de loi destiné à frapper Ja 
classe ouvrière et Je parii communiste. 
(Vifs applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. Antoine Demusois. Voilà votre politi- 
que. 

M. Marc Dupuy. Je puis déclarer, très 
calmement mais avec assurance, que la 
classe cuvrière ne laissera pas porler Ja 


main sur ses militants, ni détruire ses 
organisations syndicales. 
Nous connaissons votre haîne à son 


égard. Elle est compréhensible de votre 
part (l'orateur se tourne vers la droite), 
car vous êtes les défenseurs des trusts 
el des monopoles capitalistes. (Rires au 
centre et à droite.) 

Cela ne date pas d'aujourd'hui d'ail- 
Jeurs. Mais, ce que nous comprenons 
moins, c'est que vous ayez ici pour vous 
appuver ceux (l'orateur désigne la qau- 
che) qui prétendent se réclamer encore 
de :a classe ouvrière. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Mouvements divers 
à gauche.) 

Ce que votre projet de loi veut protéger 
c'est l’égoisme de ces monopoleurs inter- 
nationaux, qui n'ont pus de patrie, eux. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 
— liires à gauche, au centre et à droile.) 

Une fois de plus, la classe ouvrière sera, 
comme elle l'a été pendant l'occupation, 
le rempart de la République. Elle se dres- 
sera el continuera d'agir pour empêcher 
un crime contre la République. 

Nous demandons, en conséquence, que 
l'Assemblée se prononce pour que ce pro- 
jet de loi scéltrate soit renvoyé pour avis 


au Conseil économique. Nous sommes 
bien certains que l'unanimité du bu- 


reau confédéral de la C. G. T., qui a déclaré 
inacceptables les propositions qui avaient 
été formulées, se retrouvera aussi dans 
l'action pour les juétes revendications de 
la classe ouvrière, (Applaudissements à 
d'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole ost à M. Dala- 
dier. 

M. Daladier n'est pas présent 9. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix la motion préjudicielle 
présentée par M. Marc Dupuy. 
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i d'une demande & 


Je suis sui e serulin 
éscniée par le groupe conuuunis!e, 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis. — MM. des 
secrélaires en font le dépouillement j 
M. le président. MM. les 
forment qu'il 
des voles. 
JL va être pt ‘dé à celte opération. 


PT 


secrétaires m'in- 


t : } ET } 1 : 
y u lieu UC faire iQ pour. ax 


Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. - 

La séance est euspendue pendant Je 
pointage. 


(La séance, suspendue à dir-s DEL HeUTeS, 
est reprise à dix-sept heures trente «i1q 
nmunules.) 
M. le président. la séance esl reprise, 
Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin vérifié: 


Nombre 
Majorité 


des VON. 560.6 DO 
absolue. 


Pour d'adoption....,. 181 
CORRE virtuose: 300 


L'Assemblée nationale n'a 


Dans la discussion générale, la parole esi 
à M. Pierre Cot, premier orateur inserit. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, les 
obsævations que je désire vous présenter 
ne seront pas, je l'espère, de nature à 
passionner le débat, 

C'est à votre raison et à 
conscience que je veux m'adresser. 

Que nous demande-t-on ? De voter des 
lois d'exception et de répression, Ces lois 
ont été soumises à la procédure d’ur- 
gence, c'est-à-dire, malgré le labeur de 
la commission de Ja justice, étudiées de 
façon rapide et sommaire, Ni le Conseil 
économique, ni les commissions de l'inté- 
rieur et des affaires économiques n'ont pu 
examiner les incidences du projet qui nous 
est aujourd'hui soumis. 

C'est en ayant recours à la procédure 
sommaire que l’on vous demande d'appor- 
ter des dérogations au droit commun, 
dirigées contre la classe ouvrière. 

Les lois d'exception et de répression, 
vous Je savez — consultez l'histoire — 
n'ont jamais élé des instruments de jus- 
lice. Quand elles sont appliquées, elles 
sont criminelles, Et l'espoir d'un certain 
nombre d'entre vous, je le sais, est qu'on 
ne les applique pas, du inoins aujour- 
d'hui, mais qu'on s'en serve pour faire 
peur et briser les mouvements de grève 
qui se dessinent sur tout le terriloire. 

Mesdames, messieurs, réfléchissez ! Quelle 
élrange conception du rûe de la loi et de 
la justice que de vouloir ainsi les trans- 
former en je ne sais quels croquemitaines 
qui seraient chargés de faire peur à des 
ouvriers en lutte pour la défeuse de leur 
pain ! 

C'est ce rûle que le Gouvernement vou- 
drait nous faire jouer. Le Gouvernement, 
qui dispose dejà 2 toutes les arines néces- 
saires pour assurer l'application des 1ois, 
a voulu d'autres armes, 

Je pense que le Gouvernement aurait pu 
se dispenser, dans la période où nous 
sommes, de créer un trouble supplémen- 
taire (Applaudissements à l'extrême qau- 
che) dans la conscience du peuple et l'opi- 
nion publique. 

Lorsqu'un gouvernement a recours à de 
telles méthodes, il ne sert jamais l'inté- 
rêt public. 

Me permettrez-vous d'essayer de me ra- 
jeunir un peu et vous aussi, en même 
temps, en vous citant, à ce sujet, l'opi- 


pas adopté. 


votre 





union d'un homme que nous avions l'hali 
tude d'invoquer, il y a deux ans, loraqie 
nous discutions de la loi constituti : FR 


Montesquieu ? 


Montesqu:eu condamne à la fois ce qu'1 
appelle les « peines outrées », c'est-; , 
les peines excessives, et les lois d 
lion. Li condamne par là même et ] 
tude du Gouvernement qui est sur 
bancs et l'attitude de cetie Asseinl 


elle suivait le 
Montesquieu dit ceci: « Quelque ; 
vénient se fait-il sentir dans un Etat. 
gouvernemeat violent veut soudain 
riger. Et au lieu de songer à faire 
cuter les anciennes lois, on étab'it uno 
peine cruelle qui l | 


1 puisse arrêter lc 
sur-le-champ. Mais on uee 


Gouvernement, 


”] ! 
alors i0S ] 


sorts du gouvernement, Les peines 
trées peuvent corrompre le despotisme 
méêrne ». 

Voilà pour le Gouvernement, Ft i 


pour Je législaleur qui recourt 
sures d'exception ou de répressior Sou 
vent un iégislateur qui veut corriser 1 
mal ne songe qu'à sa correction, Ses voeux 
sont ouverts sur cet objet et fermés 

les inconvénients. Mais lorsque le mil 
est une fois corrigé, on ne voit plus q 

la dureté du législateur. Et il reste un 
vice dans l'Etat, que cette dureté à pro. 
dut, » ; 

Ces hautes pensées s'appliquent À ca 
qu'on voudrait vous faire entrem 

Pour essayer de remédier au désordre 
actuel, dont nous étudierons dans un n 
ment les causes, vous prétendez jniprovi. 
ser, à la requête du Gouvernement, 
législation nouvelle et des peines 
velles. 

Et, Montesquieu vous le prédit, ce « 
l'histoire retiendra de vous, ce que ] 
nion pub'ique retiendra de vous, 4 
seuiement l'injuste dureté des peines « 


vous aurez édictées et de Ja rép A 
que vous aurez rendue possib'e. 

C'est en songant au conseil de Mon 
quieu que je voudrais aiors aborder le 
problème que nous devons débattre, afn 
de vous inciter à bien réfléchir avant de 
vous engager dans Ja voie de la rép \ 
et de l'exception. 

Oh! je ne me fais pas beaucoup d'i- 


lusions sur le succès de mon interve 
L'avantage, d’ailleurs, des méthodes ] 
lementaires nouvelles — qui ont i, 
par rapport aux anciennes, quelques in- 
convénients — c'est que mous connais 
généralement d'avance Je résutat d'un 
vote, Et, sans êire prophètes, nous } 
vons dire quel sera Je nombre des voix 
dans un sens et dans l’autre. (Soun 

Donc, je sais bièn quel sera le vote. 

Mais il est, en tout eas, de mon devoi 
de vous prier de rétléchir, je dirai mime 
de méditer, avant de prendre une déc 
sion, qui, n'en doutez pas, restera alla 
chée au nom de tous ceux qui lauront 
prise. N'oubliez pas, mesdames, me<- 
sieurs, que le fait d'avoir volé Îles lois 
scéérates jadis est resté attaché au nom 
des députés qui avaient partiené à cette 
opération. (Applaudissements à l'exrlrome 
gauche.) I y a des taches qu'on ne live 
pas aisément, (Applaudissements sur 05 
mêmes bancs.) 

Pour conduire plus aisément ma di:cus 
sion, je me propose d'examiner tout à tour 
les deux textes dont nous avons été sais®, 
le texte primitif, celui du Gouvernement, 
qu'on espérait voir voter rapidement — 
généralement, quand un Gouvernement d- 
inande que l'on vote d'urgence un pro}. 
c'est qu'il espère bien qu'en le votera ll 





qu'il est — et le texte qui, après noue 








mettr: 
les m 
Hn 
VOUS 
ne vo 
Mais 
suffit 
Savoir 
déce ss. 
lances, 
tien de 
tions d 
Vriers 
plus et 
Vous di 
N'aya 
aVIe7, \ 
Et ce 
blée ne 
Cœur d. 
Il sen 
pris lui 
Choquar 
qu'avait 
Voulait 
J'ign 
que vi 
vingt ai 
la prem 
Salsit d 
politiqu 
(Applar 
Aucu 
voulu q 
J'en $ 
M. le £ 
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opposition et, il faut le dire, après le tra- 1 Cette absence de signature est déjà ur GE ET PES EMA Rs — 
vail de la commission de législation, nous | aveu: on a f it ui tent: ce 2er Après que M. Spi e eût demand 1 
ca A : A . D, ù t . a Ia] ne ter tive anonvme " ; Î 26 VUILONIU il 
a été présenté apres avoir été amendé. collective d mer ée à | et ra in GOUVErn t, le rejet \ bloc 
* ” : . . ICSUI) > rise { ! | 112 À dar ls : s "U 
Prenons le premier texte, c’est le plus | vement ouvrier à riser l'élan du mou- | des amendements, vo ce que je | tou 
important. Mais il ex jours au J ul officiel ' 
On me dira peut-être: A quoi bon ? I | hjir al fe ver Iier — je tiens à reve- « M. le président. Le Gouve 5 
est retiré et vous vous acharnez sur un " pe ce point, car il s'agit de savoir | Mande q le ces amend PS Ce à 
cadavre. D ued'! pESeOure va être employée au- | tés en } 
" otir 11 1 D 2 + e , . « C ] Li 
Non pas, mesdames, messieurs, Car PR oacctné cac rar Dr représentant du Gou- |! Vis “né s Fee, 
ln Û -É y \ é 4 vernement. M. le ministre d l'in ‘ $ D; » 
dépôt jar le Gouvernement de ce texte, tu cet Poe 2e Le ustre de l'Intérieur, 
dont je montierai dans un instant qu'il | 5 APS. NEEUT l'Assemb! ae 1 
était monstrueux — je le regrette HDOU] Rare 2 en bloc et sans examen tous | M. Jacques Duclos. C'est itre 
mon vieil ami André Marie qui, je le TE rs cr oral sà t de k celal Vo une « le p 
n'en est pas l’auteur — le dépôt de c Je veux donner quelques pre [hier : | 
texte, ai-je dit, est un acte politique que le procédé dont on a 1 pour faire M » 
nous avons le droit d'examiner et de dis- ter cette méthode au moins extraot | “re Pierre Cot. vote d à ( bre 
cuter. et qui limitait le droit des membres di A (nds tervenu « sur la proposit : 
En dénosant son premier texte, en effet, tre Assemblée. | LE tendant au rejet en b.oc 
lo (0 ‘rneme San En 1 ot AS ; li livers \ l 
le Gouvern( men a traduit, je le crois du Je n'ai pu assister hier à toute la séanc | est uouverih t 
moins, Sa persec. Je dis « je le crois » mais je lis sur le coinnte rendu se sr { ' 
ë » mn’ i * at * L 7 ? { « LL) AL d NU AaDMVUOQUC L tr vit | | { y) Ç » | l 
par qu il ekt possib.e, après tout, que Je officiel que M. le ministre de 1 niérieut ANT 2 + ile ue 1 \ 
texte s'explique davantage par l'aflole- | à, MFPque Un précédent. 11 a cité ce 4 Lame pres : M. Campinchi ». C'est 
ment d'un Gouvernement incapable de ré- s'était passé le 28 se] tembr 1 “+R { | PR ES vole. (Apptaud {s 
£ par les voies pacifiques, une situalion membre du Gouvern ment + il dit s à l'ertréme me) 
ü C1 Len une pensee véritah'e, demandé à cette époque que tous les am n M. Jacques Duclos. Vo 
c e et délibérée, (Très bien! très dements soient rejetés en bloc et la Cham- |! Le ( Re 
bien! 4 l'extrême gauche.) bre en à alisi dé id à dit (4 li] l A, ! d , 
Mais par cunsidérati our le Gouver plaud EE idrier. (Apr 
Se I L ee” ation pour le Gouver- Je regrette que M. le ministre de l'ir 1 liss( s à l'extrême gaucl 
| ë L ; 2 x croire qu'il est bien | térieur n : rte ces 
l ë "res A. À . £ érieur ne soit pas présent, Je | ri M 
? 4 _ "E- : x sa pensce. Je voudrais dé- | demandé, d’abord | SNS lui aural . Pierre Cot, 1 est le prt lent n 
oise He . du iCIHatIue, ord de 1! inolor 1 à t, d : i [ta NM 
n dat Ds o bord, qu'il est inutile et, par | petit fait Rte. | Le n'al ph. --- tout . 7% | 
- ji même, répondre à l'intervention qu'a | tance RS Je 
faite ce matin M. de Moro-Giafferri. near ve * \ vraiment qu'un inléreél |, nt dote 1e \ mes obser- 
a J'indiquerai ensuite — l'expression qu'on aurait dn 1S d ministre de l'intérieur | j'ironie. afin te lt. Je prefer \ peu 
à n 41 4 : ne £ s x \ AU ous ire que n " ns Bués . 4 } S 11 lé rar . j À 
a déjà citée a été employée par moi de- | Gouvernem us aire qu le membre «au |: . + r cet in \ 
vant la commissi ELLE 4 ‘ouvernement dont il s'agissait avait un F4 s Iou e exn n 
| xnmission et je la reprends ici - nom bien connu: c’ét it avait un 
qu'il est à la fois « odieux et ridicule chacun € it red due M. Be. inasse, dont Je x lonce me tourner vers M, le pré 
; ‘ cé ac ait ce qu'il est devet lent et M. le rannortet n di 
e texte e - ; ‘ : ICVETU pes 1. 1 | 1 ! 
a _ est inutile. M. de Moro-Giafferri suite. (Applaudissements à l'« re me ( ,. | sion de tustice 1 w'a OPERA 
ous disait ce malin qu'il fallait pouvoir | Che.) Ÿ | merciez se moi M ur dire: « Re- 
P ivre les saboteurs éventuels et s'op- Comment l'affaire était-ell | TR x sr sr A Æ 
poser aux violences. DO ee SNA elle venue de- | äoynne M. poèven voulu hier eous 
Mais fe voudrais © vant la Chambre des députés 9 nl r un petit exen e de ce que 
ais je voudrais faire observer à notre J'ai consulté le Jour FEES lire votre texte «q | vo 
collègue que le Gouvernement, pour ce | née 1026 ilté Le ournal officiel de Y'an s‘Hassie d tue D | IS par,e7 3 
na , P » et 30. AUX I rpg 9017 )Q7 nèe d 1 e nouvelles < ) 
faire, n'a nul hesoin de nouveaux textes J'ol DR EN CRe PEer ment propagée Vi/ u aud …_ 
| | ny £ : : . s )SE à | . 1: . anPiaux ementis 
I est armé et, si je puis dire, surarmé. Les | $ observe, en premier lieu, qu'il ne | PF longés à l'extrême aauc} it dm 
articles 414 et 415 du code . LES | s'agissait nullement de faire - ré à Là pal arf tion. 
\ pe 41 au code pénal permet- Dies tons Le Î I { ire repousser el 
‘ent, 03 effet, de réprimer les actes de eng ous les amendements déposés sut M. Jacques Duclos, Au tribunal, le mi- 
| ; K Fe lesquels on gourrait s’oppo- À. cn ds loi. La dé rs de la Chambre | "'Stre de à intérieur ! dt 
LeS- ser à la hberté du travail, et 1: : : — c'est une première différence P rl 
s F : ee" : ly a loi ordi- tr ad ana HECELHILE à port " * 
La es * suffit pour poursuivre ceux qui com- art En s amendements présentés sur un |} pe Maurice Thorez. Cela est à mettre À 
n ! me'traient des actes de sahotage contre ” Sa drSs nt 14 d ceux qui se piqu nt de probité 
4 è les machines ou ies immeubles, m que Ja Chambre a décidé — nous |" pen paudissements sur [les 
D ht. 0 7 NE 0 pelles conditions, ai 
3 ge bts utilisé l’arsenal de nos lois. Je F à ‘ ce ru nm — cest que l'on M. André Marty. [: t le chef de ! 
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M. Pierre Cot. Voulez-vous mi 
de tèérminer ma phrase ? Vous 
cord avec moi. 

Je disais que, pour la 





sermblée, il fallait que celle-ci puisse, en 
accord avec Ja tradil'on et nformément 
à la raison, examiner les amendements qui 
ont été dépost 

Après les avoir discutés, il vous appar- 
tiendra, si vous le désirez, de les rejeté 
Mais je répèle mon propos, S'il a blesst 
queiques-uns de mes collègues, je m'en 


excuse voiontiers. 


M. Eugène Claudius-Petit, Ce sont vos 
‘am!s que vous avez bles és ! 


M. Pierre Cot. I! est conforme à la di- 
gnité et à la tradition de l’Assemblée de 
ne pas rejeter d avoir 
au moins examinés, 

Telle est ma première observation. 

M. Arthur Ramette, I! est des sic 


qui condamnent! 


M. Pierre Cot. Et maintenant, 


to » 
texte sans it 


pour mon- 


trer le caractère odieux et ridicule de cer- 
laines dispositions du projet du Gouver- 
nernent, je prendrai trois exemples. 


Is vous permettront d'apprécier la pen- 
vous pre] rez celle interpréta- 
tion, l'affolement et le manque de sang- 
froid des rédacteurs du premier texte du 
Gouvernement, I est bon de les exposer à 


see ol, Si 


la pleine lumière de cette séance, 

La première disposition qui heurte la 
raison et Ja tradilion était incluse dans 
l'article G. 

L'artice G du projet initial était ainsi 


rédigé : 

« Seront punis comme complices des 
délits ci di SsUS spéciliés ceux qui, par dis- 
cours, Cris, propos, menaces, écrits, impri- 
nés, placards, affiches ou tracts, auront 
conseillé, provoqué ou app: ‘ouvé les actes 
prévus et réprimés par les articles 4 et 5 
ou qui en auront fait l’ apologie », 

On nous demandait de pouvoir condam- 
net à la prison un homme qui, se plaçant 
par exemp:e à un point de vue purement 
intellectuel, aurait recommandé Ja via- 
lence, cela dans un pays où une vieille 
tradition permet Ja libre expression de la 

ensee, 

Un tel texte aurait permis de réprimer 
les penstes et les actions de tous ceux qui, 
étudiant le mouvement ouvrier en France, 
se seraient prononcés en faveur de cextai- 
nes violences à des moments divers. Le 
texte est tellement large qu'il s'appli- 
querait aux œuvres d’un nouveau Zola ou 
d'un nouveau Sorel, Quelle décadence, au 
pays de Ja liberté! 

Un homme n'aurait plus le droit, par 
ses écrits, ses discours ou ses propos, de 
faire l'apologie de ceux que vous alliez 
poursuivre ! 

Ce texte ne visait pas seulement les pen- 
seurs et les théoriciens. En vérité, je crois 
bien que le dernier souci du Gouverne- 
ment était de ;’appliquer à quelques intel- 
lectuels. Mais le projet permettait aussi — 


» 


c'était JA le danger et l'odieux — de répri- 
mer toute l'action des militants syndica- 


listes et des mouve- 
ment ouvrier, 

Songez à toute la littérature qui existe 
sur ce point: le recours à la violence et, 
en certains cas, sa légitimité. Songez éga- 
lement à la vie des militants du Syndiea- 
lisme, aux nécessités de leur action quo- 
tidienne, Par ce texte, vous vous réserviez 
de frapper aussi bien les dirigeants du 
syndicalisme français que ses techniciens. 
Et c'est cela que vous vouliez. 

Si j'excepte les lois scélérates, jamais 
dans l'histoire de la démocratie française 
on n'avait osé aller jusque là. 


chefs politiques du 
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jusqu'à l’an- 
au temps de 


Il faut remonter bien loin, 
cien régime — car, même 
Napoléon le grand comme de Napoléon le 
petit, on n'avait osé faire cela — pour 
trouver un pouvoir exécutif proposant de 
faire emprisonner ceux qui ont fait l'apo- 

ogie de la violence ou ceux qui l'ont 
conseillée aux ouvriers de notre pays. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

N'oubliez pas que, sans le recours à la 
violence, les ouvriers français n'auraient 
jamais pu secouer le joug qui pesait sur 
Eux, 

Le. deuxième exemple du caractère 
odieux du projet du Gouvernement, je le 
trouve dans les di SpOsI itions de |’ article 1. 

Cet article était ainsi rédigé: 

« La procédure de flagrant délit 

ppicable à toutes les infractions visces 


sera 


par la présente loi, même en dehors des 
conditions prévues par la loi du 20 mai 
1563. 


Quelle était la portée de ce texte, en 
apparence anodin ? 

Lorsque }j j'ai demandé 
M. le rapp $, eur, celui-ci, très gên 
il était hostile à cette disposition — m'a 
. « que le Gouvernement voulait 

aller vite ». 

IH a ainsi — peut-être avait-il mal, ou 
trop bien, interpi TT la pensée du Gou- 
vernement — révélé que ce qut préoccu- 
pait ce dernier, ce n'était pas la qualité 
de la justice, mais la rapidité de la ré- 
pression. 

A la vérité, l'Assemblée sait que, pour 
poursuivre, même au ci _ d'une grève 
auteur d'un flagrant délit, il n'est nul 
besoin d'un texte spéc (al. Si, en cas 
de grève, de manifestation ou d'émeute, 
le flagrant délit est constaté, une procé- 
dure particulière s'applique. Tel est Je 
droit commun, qui ne souffre pas d’ex- 
ception et qui s'applique aux ouvriers 
comme à tous les citoyens de notre pays. 
Nous ne demandons pas, de ce côté de 

‘Assemblée (l'ertrêéme gauche), qu'où ap- 
da aux ouvriers un régime particulier; 
nous demandons seulement que vous 
leur appliquiez le droit commun, que vous 
ne les traitiez pas en Français de seconde 
zone ou de seconde classe, que vous Jeur 
accordiez le même traitement qu'aux au- 
tres. 

Le texte tel qu’il est rédigé avait une 
portée sur laquelle j'appelle votre atten- 
tion. 


Guy Petit, Vous enfoncez une porte 
ouverte. 


M. Pierre Cot. J’enfonce une porte ou- 
verte quand je suis d'accord avec vous. 
Mais c'est si rare que, me trouvant 
bien en cette situation, vous me permel- 
trez sans doute d'y rester encore un peu. 
(Appaudissements à l'extrême gauche.) 

Au surplus, j'enfonce une porte ou- 
verte; mais si nous avions suivi le Gou- 
vernement que vous soutenez et même 
certains de vos amis, la porte serait en- 
core fermée. (Rires et applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

C'est peut-être d’ailleurs cette particu- 
larité du texte gouvernemental qu'on vou- 
lait, par l'interruption, m'empêcher d’ex- 
poser ici. Mais il convient, en que l'opi- 
nion publique sache à quoi s'en tenir, 
que l'on sache bien ce qu’ on projetail 
de vous faire décider, 

L'intérêt de ce texte était, lorsqu'il ne 
s'agissait pas de flagrant délit et que, par 
la ‘suite, une information s'imposait, de 
faire conduire cette information, non par 
le juge d'instruction, mais par le procu- 
reur de la Ré publique. 

Le Gouvernement avait tellement cons- 
cience du caractère exorbitant de son 


des expli ‘a tions à 
— car 


deep rte 2x: pre emmgennns cn 





texte, il voulait tellement se donner le 
moyen de substituer la répression aveu 
à la justice éclairée, qu’il se méfiait ua 


l'indépendance des juges d'instruction il 


voulait que ce fussent ses procur 


procureurs aux ordres, et eux s 
pussent inculper, inskuire et faire ter 
Il voulait que le droit de faire arrèter ot 
emprisonner les militants ou n les 
amis de la classe ouvrière apnartint & fn 
pas aux magistrats indépendants, : \ 
ses agents, car, vous le savez to 

parquet est ob'igé d'exécuter 1 $ 


du Gouvernement, 

I y à plus. Par cet article 7, le G 
nement entendait faire décider par l'A 
semblée nationale que, lorsqu'un 
serait aux mains du procureur, le 'ane 
lies accordées à la défense par la loi de 
1897 ne soient pas applicables, Pour 
l’homme arrêté, pas d'avocat au cours Je 
l'instruction, pas de communication du 
dossier, pas de confrontation avec les té. 


moins ! 

C'eût été seulement à l'audience oui 
eût pu se défendre, C’eût été : tour 
à l'instruction secrète et arbitre ue 
tous les juristes et tous les espri bres 


ont condamnée. 

Voilà exactement où nous en élions ] 
Voilà où nous en serions si nous a\lois 
suivi le Gouvernement. 

Enfin, troisième article, qui permet de 
juger le texte du Gouvernement; t 
l’article $, C’est le dernier que k |- 
nerai, Je passerai ensuite au te lont 
nous sommes saisis et qui est la condition 
de repli du Gouvernement, 

Si j'envisage l’article 8, c’est que Ji 
dit, en commencant, que le texte gouver- 
nemeptal était à la fois odieux et ridicuie, 
Je crois avoir montré qu'il était odieux. 
L'article 8 va montrer qu'il est aussi ridi 
cule. 

Par ce texte, en effet, on a apporté du 
nouveau dans le droit français et ] is 
même dans Je droit fout court. On à 
venté la complicité à la complicité. 
ainsi! 

Les complices des actes que le Gouver- 
nement comptait réprimer devaie 
punis en vertu de l'article G et, Bus 
icle 8, le Gouvernement disait: « Tout 
fonctionnaire, agent, ouvrier où emplové 
de l'Etat qui s’est rendu auteur ou 


plice des actes visés aux articles 4, 5 et 6 
sera, etc. » 
Vous introduisiez ainsi une notion 


compréhensible, qui répugne à l'int 
gence, mais qui pouvait vous permieiire 
d'arrêter à peu près tout le monde. Vous 
entendiez frapper le fonclionnaire qui se 
rend complice, on ne dit même pas com- 
ment, de quelqu'un dont le seul crime 
est d'avoir approuvé, on ne dit pas da- 
vantage cominent, un des actes que vous 
entonsler réprimer. Avouez qu'il est dif- 

cile de s’engager davantage dans 1 che- 
. de l'arbitraire et — je m'excuse de 
le dire — du ridicule 

Voilà quel était le texte qui nous 1 
d'abord été soumis et voilà pourquur, 
après vingt-quatre heures de débats tu 
luttes au Sein de l’Assemblée, le Gouver 
nement a compris qu'il devait retirer sû1 
premier projet. 

Mais il reste que le Gouvernement n 

a apporté ce fantastique document, qui 
permettez-mai cette expression — sue la 
haine et la peur. (Applaudissements 4 
l'extrême qauche.) / 


Je sais bien que ce texte n’est plus 
posé à l'Assemblée nationale. Sous li 
pression, un peu de l'opposition qui es 
ici, beaucoup de l'opposition qui se ma 
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sse de gran- 


feste au dehors et qui ne c« 


la pression même de Ja commis- 


dir, SOUS 


sion de législation, le Gouvernement a 
commencé à reculer, Nous somimes heu- 
reux de cette reculade. Arrivons-en main- 


tenant au texte qui fut substitué hier soir 
au projet primiuf. 

Le nouveau projet est, je ne dis pas 
meilleur — parce qu'il faut réserver les 
mots pour les choses auxquels ils convien- 
nent — mais, un peu moins mauvais, C’est 
un monstre. Pour faire p'aisir à 


t 1 nr 
IOUJOUES - " : : 
la commission, je dirai, si vous le voulez 


bien, que c’est un monstre amélioré, 
Mais un monstre amélioré reste un 
monstre et nous n'accepterons pas de don- 
ner notre approbalion à l'introduction, 
méme pour trois mois, de ce monstre 
: 


\S ) Très bien! très 


dans notre vie publique. 
bien! à l'extrême gauche.) 
Le nouveau texte est amélioré par rap- 
port à ncien. Mais voulez-vous que, 


très rapdement — me réservant de pren- 
dre à nouvean Ja parole dans la discussion 
des les et de quelques amendements 


je vous en indique Îes 4 
plus choquantes ? 


d'abord le niveau scandaleuse- 
ment éievé des peines prévues. On péut 
aller, en certains cas, jusqu'à dix ans de 
prison! Le Second Empire — et non pas 
le 
|: 


sposilions les 
| 


(C’nct 


l'ENS 


Second Empire libéral, avec Ollivier à 
la tète du pouvoir — mais le Second Em- 
pire dans sa phase autoritaire s'était li- 
mité à cinq ans de prison. On a fait du 
progrès depuis! Le Gouvernement est sim- 
plement deux fois moins libéral et deux 
fois plus répressif que l’homme qui avait 
fait le coup d'Etat de 1852. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Dix ans de prison! Alors que, la juris- 
prudence le montre, les peines prévues 
par les articles 414 et 415 étaient déjà tel- 
lement élevées que les tribunaux, dont 
l'appréciation tempère parfois la rigueur 
des textes, n’appliquaient jamais le maxi- 
mum prévu par ces articles ! 

Quand un manifestant ou un meneur, 
comme on dit, était ramassé au cours 
d'une de ces opérations, c'était un mois 
de prison, nn an de prison, rarement da- 
vantage. Vraiment, dix ans de prison! 


Autrement dit, sinon du point de vue 
purement juridique, au moins par l'ap- 
plication de la peine, vous transformez 
le délit en crime et vous faites une ap- 
plication de la peine qui excède la durée 
de l’emprisonnement prévu dans le code 
pe le délit le plus grave. Pour vous, 
le délit commis par un ouvrier, dans la 
lite engagée pour la défense de ses droits, 
mérile la même peine que le crime du 


bourgeois, 
M. Marcel Cachin. Très bien! 


M. Pierre Cot, Dix ans de prison et nne 
amende qui peut se monter à un million 
de francs pour des hommes qui manifes- 
tent, et je dirai tout à l'heure dans quel- 
& conditions! 


. Mais il est un second point sur lequel 
j” Voudrais insister, répondant par là à 
M. Guesdôn. 


.,U s’agit de ce fameux article 4 qui a été, 
Cest entendu, corrigé, mais qui déclare: 
“ Seront punis des mêmes peines ceux 
QU, pir discours, cris, menaces, écrits, 


primés, pacards, affiches ou tracts au- 
jront directement provoqué à commettre 


# actes prévus et réprimés par les ar- 
lues 4 et 5 ci-dessus lorsque ces actes 


Buront été commis ou tentés. » 


| 
: 
} 
! 





i met de les poursuivre et vous n'avez ] 
besoin d’un texle particulier. Ainsi, votre 
loi d'exception, c'est aux gi les que 
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vie, dans l'applicat 

A qui Pt il 1 d'hh}jdiquet { Pt | 
excessives ? À tou IX qui, par des «a | 
auront participé à La pro tion, Ima 
ginez des grévistes; imaginez des trou 
bles, des heurts iVé 1a poli * tout co 
hélas! — l’histoire nous l'enseigne al 
rive dans notre pays. Il Suflira, à ce mo 
ment, qu'un homme ou qu'une femme 
excédée crie: « Rompez le barrage! », il 
suffira qu'à la veille d'une tentlatix le 
force quelqu'un ait semb'é l'approuver 
pour que vous puissiez faire peser sur lui 
toute la rigueur de votre répression. 


Vous avez confondu la complicité 


qui 


est inscrite dans le code avec la répres 
«ion. Vous avez des soucis de répression 
et non de justice, 

Votre article est donc dangereux et, je 
dirai, inhumain. C'est pourquoi, malgré 
des améliorations apportées par la com- 
mission, nous ne pouvons pas lui donner 
notre approbation. 

d'en arrive à la dernière partie de mes 


observations. 

Pourquoi tant de rigueur ? Pourquoi 
rigueur odieuse du Gouvernement  Pour- 
quoi la rigueur moins forte, mais exte 
sive, de la cammission ? Parce que la 
tualion actuelle est difficie et qu'il faut 
pouvoir résoudre les difficultés ? Crovez- 
vous vraiment que vos lois vont améliorer 
la situation et ramener le calme ? 

Parce qu'il y a un malaise dans notre 
pays ? Croyez-vous vraiment qu'en édic- 
tant des lois d'exception contre les ou- 
vriers, ne fût-ce que pour trois mois, vous 
aurez réglé le grave problème qui se pose 
à vous ? 


NE 


M. André Marie, garde des Sceaur, 
ministre de la justice. Pas contre les 
ouvriers, si vous permettez celte rectifi- 
cation, monsieur Pierre Cot: contre ll 
saboteurs, ce qui n’est pas la même chose, 


(Applaudissements à gauche, au centre cet 
à droile. — Interruplions à l'extrême gau- 
* » 
che.) 

M. Marcel Cachin. C'e:t {trop ivent la 
police qui fait les sabotages, (Applaudi 
ments à l'extrême gauche.) 


M, Jean Llante. Monsieur Pierre Cot, vor 
lez-vous me permettre de vous inte 
pre ? 

M. Pierre Cot. Soyez assez 
me laisser continuer mon exposé 


M. Jean Llante. Excusez-moi, 


M. Pierre Cot. Monsieur le ministre, s’il 
y a des actes de sabotage, la loi vous per- 


Iquer, ipplaudisse- 


qauche. 


vous voulez l’appl 


l'ex trême 


Notre collèeue M. Yvon Delbos le cons- 
tatait, je crois, il y a quelq tan! 
Vous aviez des armes et vous ne les avez 
pas appliquées. Croyez-vous vraiment 
que la publication de votre texte am 


liorera la situation ? 

Ce que je reproche au Gouvernement, 
ainsi d’ailleurs qu’à la commission, c'est 
de ne gas avoir tenu compte de la réalité; 





c'est d’avoir négligé certains faits essen- 


tiels dont Je voudrais, mes chers collè- 


» gues, vous entretenir quelque peu, 
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parisienne est au coefficient 12, par 


port à l'année 193$; l'autre nous dit que 
les salaires sont l efficient 6. ie 
qui provoque ] cr“ ictu 1? 
gilau lissements à l'ertrême qauchi 


M. Guy Petit. Ce sont les grèves qui font 
monter ics prix! 

M. Pierre Cot. |A voril est qui le pou- 
voir d'achat 16S OUIVrIeI ( Ct le 
S 4IMe;nmI q dan noire Ima,HCUTEUX ax 
Ceux qui travaillent se trouvent dans une 
condition plus misérable qu'avant guerre 
Es! { ([ "a int guerre LEA f neals 
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4 p. 100) da la fortune pn { et O28 1/2 
pour 11h) po lait 18 1/2 p {tx) d cette 
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Or, tucllement, cette luation . s’ag 
grave. L'écart entre ceux qui ont pr [ue 
tout et ceux qui n'ont presqu rien 
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Croyez-vous vraiment qu'un texte dirigé 
contre des ouvriers améliorera cette si- 
luat:on ? 

M. Pierre André. Monsieur Pierre Cot, 
voulez-vous me permettre une question ? 


M. Pierre Cot. Excusez-Moi, mor it 
Pierre André, mais je n'ai pas permis à 
un de mes collègues du parti communiste 
de m'interrompre, Comme je n’en ai plus 
que pour peu de temps, vous pourrez 
bientôt intervenir à votre tour. 

Mes cher coloou . le fa] appel à votre 
conselt e et à volre cœui Cornprenez, 
J' \ en con] r'é Ce que { explo 10) 
de la colère du peuple ont de tra ique et 
de désespéré. On a promis aux ouvriers 
qu'on iugmenterait leur pouvoir d'achat 


qu'on mellrait un terme aux plus fla- 
inju tices, ] 


hénéficiaire 


œrantes qu'on pours 


Inisère 7? itionale, Et 
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apprenant, dernain, 


Croyez-vous qu'en 
milliards pour Ja 


qu'on va dépenser des 


mobiiisation de 80.0) hommes, ces mal- 
heureux ne feront ] avec infiniment de 
bons sens et de Taison, la réflexion que 


cet argent serait plus utilement employé à 
l'achat de lait pour leurs petits enfants ? 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 
vol 


M. Roger Dusseaulx. C'est qui, au- 


jourd'hui, empêchez le lait d'arriver. 

M. Pierre Cot. Croyez-vous que vos lois 
CA j'h CU] l cel n de d 11 n, äP] rl 
rot le moindre espoir à ix qui luttent 
pour leur existence ? Œœoyez-vous que de 
es problèmes aient jamais été réglés par 
1 répression ? Je re le «1 pa 

Voiñ, n eurs, le prem élément 
domt vou \ CZ pa iffi nent tenu 
Conti 

Ce n'est pourtant pas le moment de don- 
n l'impression, mêm il celle-ci ne ré 
Pond pas à voire pensé et à vos wen- 
ons, de creuser un fossé entre cerlams 
travailleurs et le reste de la nation. 


Il est un second élément dont je veux 
vous parer, Votre projet va heurter d’une 
facon toute particulière la sensibilité du 
mon ouvr Pourquoi ? Parce que 
\ ivez oubiié le rôle joué par la grève 


dans l'histoire de dans l’es- 
sor du mo ouvrier en France. 

Vous avez oublié ce qu'a représenté 
d'efforts Ja conquéle du droit de grève et 
son maintien, Vous avez oublié que la 
grève fut pendant longtemps da seule are 
dont les ouvriers disposaient et qu'elle 
reste leur plus puissant moven d'action 
Vous avez oublié qu'il leur a fallu conqué- 
rir eux-métmes celle arme, par une lon- 
gue lulle, qu'ils tiennent à cette conquête, 
parce que c’est seulement par la grève, 
soit par la grève réelle, soit par la menace 
de la grève qu'is ont pu, chez nous 
comme dans le monde entier, réaliser 
quelques pas en avant. 

Vous allez donner l'impression de vou- 
Joir leur arracher cette arme. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


ES + 
notre pavs et 


VO mt 
IVOTIreJI 


M. le garde des sceaux. Mais non! (Ercla- 
malions à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Cot. En tous cas, monsieur le 
garde des sceaux, c'est pendant une grève, 
et à cæuse d'une grève. que votre législa- 
tion spéciale a élé proposée. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le garde des sceaux. Voulez-vous me 
y sisi de vous interrompre, monsieur 

ot ? 

M. Pierre Cot. Volontiers. 


M, le garde des sceaux. Vous savez très 
bien, comme moi, qu'il n’y a pas dans le 
texte qui vous est proposé un seul mot 
qui porte atteinte au droit constitutionnel 
de grève, (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droite.) 

Je répète que nous n'entendons sanc- 
tionner que les sabotages. Et tout le monde 
devrait être uni pour poursuivre les au- 
teurs de sabotages. (Nouveaux applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

M. Pierre Cot. Monsieur le garde des 
sceaux, vous m'avez, je le crains, mal 
compris. 

M. le garde des Sceaux. Je m'en excuse. 

M. Pierre Cot. Ou bien, si vous êtes d'ac- 
cord avec moi, supprimez de votre projet 
le fameux article 4. 

M. Guy Petit, Il y a une erreur. 


M. Pierre Got. Il n'y a pas d'erreur. Le 
Gouvernement, comme la commission, le 
savent fort bien. 
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cris ou par des menaces. se sont associés. 
M. Pierro André, La loi de 1881 le permet 
déjà. 


M. Pierre Cot. Si cette disposition existe 
déjà, vous serez d'accord avec moi pou 
demander là suppression de l'article 4, 
mon cher collègue. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Maurice Petsche, Pourquoi les com- 
missaires . communistes n'onut-ils jas de- 
mandé cette suppression ? 


M. Pierre Cot. Je n'ai pas de prétention 
à l'infaillibilité.…. 


M. Jean Legendre. Heureusement! 


M. Pierre Cot. mais si cet article 4 fait 
réellement double emploi avec des disposi- 
tions légales déjà en vigueur, sa suppres- 
sion s'impose. 


M. Maurice-Petsche. Ces dispositions sont 
celles de l'article 23 de la loi de 1881. 


M. Pierre Cot. Mais c'est la loi 


presse. 


M. Maurice-Petsche. Me permettez-vous 
de lire cet article ? 


M. Pierre Cot. Je vous en prie. 
M. Maurice-Petsche. Le voici: 


« Seront punis comme complices d'une 
action qualifiée crime ou délit ceux qui, 
soit par des discours, cris ou menaces 
proférés dans des lieux ou réunions pu- 
bliques, soit gar des écrits, des imprimés 
vendus ou distribués, mis en vente ou 
exposés dans des lieux ou réunions pu- 
bliques, soit par des p'acards ou affiches 
exposées au regard du public, auront di- 
rectement provoqué l'auteur ou les au- 
teurs à commettre lesdites actions si la 
provocation a été suivie d'effet. 

« Cette disposition sera également appli- 
cable lorsque la provocation n'aura été 
suivie que d'une tentative de crime pré- 
vue par l’article 2 du code pénal. » 


Ce texte a autant de portée que l’arti- 
cle 4 du projet en discussion et, si j'ai un 
reproche à adresser au Gouvernement, 
c'est de nous avoir proposé une disposi- 
tion qui existe déjà. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche et à droite.) 


M. Pierre Cot. Il y a donc un bon moyen 


sur la 


d'obtenir satisfaction, c’est de réaliser 
l'unanimité pour demander au ministre 


de la justice de supprimer cet article 4 
qui nous paraît, à nous, dangereux, et qui 
serait, d’après vous, superflu. 


M. le garde des sceaux. Je m'expliquerai 
sur chacun des articles du projet. 


M. Pierre Cot. Si nous supprimons ainsi 
les uns après les autres tous les articles 
du projet, peut-être nous apercevrons- 
nous qu'on pourrait donner à ce débat le 
nom de la comédie de Shakespeare 
« Beaucoup de bruit pour rien 5. 


M, le garde des sceaux. Pas de mon 
côté. 


M, Pierre Cot. Permettez-moi de repren- 
dre le fil de mon discours. 

Je disais que vous aviez oublié le rôle 
symbolique de la grève dans l'essor du 
mouvement ouvrier en France. Vous avez 
oublié ce à quoi la grève a servi, non 
seulement pour améliorer les conditions 
matérielles des ouvriers, mais pour la con- 
quête des droits politiques. 

Vous avez oublié . ; 


M. Pierre André. Les déraillements ! 











M. Joseph Delachenal. Et les actes a 
sabotage! (Protestations à l'extrême ouw 
che.) 

Vous ne pouvez pas dire que ce rest 
rien. 

M. Maurice Thorez. C'est la police qui Le3 
provoque (£xclamations à gauche, au cen- 
tre et à droile) et vous le savez bien 1 


M. Florimond Bonte. C'est M. Jules Mxh. 


M. Jacques Duclos. M. Jules Moch, mi. 
nistre de l'intérieur, est l'organisateur des 
sabotages. 

M. Maurice Thorez. Comme si vous ne 
conmaissiez pas l’histoire de la police ! 

M. le garde des sceaux, Je ne peux pas 
laisser dire qu’un membre du Gouverne- 
ment est responsable des sabotages, (An. 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droile.) 


A l'extrême gauche. Si !Sit! 


M. Jacques Duclos. On connaît vo : 
ciers. Vous n'avez qu'à lire les mér s 
du préfet Andrieu. C'est vous qui à- 


nisez les sabotages pour frapper la e 
ouvricre. 


M, Maurice Thorez. Le préfet A 1 
l'a écrit, vous le savez bien. 

M. Jacques Duclos. Il y a des mini tres 
provocaleurs, des ministres flics. 

M. Henri Teitgen. Gardez-vous de vis 
amis, monsieur Çot ! 4 

Is ont saboté votre discours. 

M. Florimond Bonte, Vous êles, vous et 
vos amis, les saboteurs des lois ouvriè- 
res ! 

M. Pierre Cot. Ne dites pas cela trop 
haut, monsieur Teitgen. Le Gouvern t 
pourrait en profiter pour leur appliquer 
ces nouvelles pénalités, les mettre en pri 
son et vous en seriez, j'en suis sûr, tout 
& fait choqué, comme moil (Rires el ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Teitgen. Tout à fait, san 
cun doute! 


M. Pierre Cot. J'ai réalisé plus que je 
n'espérais, puisque vous m'avez laissé, 
vous et vos amis, aller jusqu'à la conciu- 
sion de mon discours sans m'interrompre. 

Celte conclusion sera brève. Je voutrais 
terminer, comme j'ai commencé, en vous 
demandant de réfléchir encore avant de 
décider et en appelant votre attention sur 
l'aspect politique de cet acte. 

Vous aller heurter, blesser la classe où- 
vrière. 

C'est une tradition dans l’histoire de 
France que les meilleurs défenseurs de la 
Répubiique et de la démocratie ont 
les ouvriers. C’est seulement quand la 
classe ouvrière a été unie, quand on 
l’a pas divisée, opprimée, qu'elle a pu 
fendre la République. (Très bien! tres 
bien! à l'extrême gauche.) 

Les exemples abondent dans notre 
toire. Je vous laisse le soin de les chercher 
et d'y réfléchir, et je me borne en tertni- 
nant à quelques rappels. 

En premier lieu, je voudrais vous clier 
un mot de Mirabeau, que Jaurès rappelait 
à propos d’un débat sur la grèves S'aures 
sant — je cite Jaurès — aux privits® 
de son at Mirabeau leur disait: « Pre 
nez garde! N'irritez pas ce peuple qu pro” 
duit tout et qui, pour être formidibe, 
n'aurait qu'à être immobile! ». 

Songez, messieurs, à cette immol lité, 
qui s'étend. Songez que l'incapacité À 
Gouvernement à lutter contre 11n)1° 


sociale a déclenché cette arme form jable 
l'immobilité du peuple qui produit. 
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al 
Peut-être commencez-Vous à vous ren- 
dre compte aujourd'hui de ce que repré- 
conte cette immobilité. C’est l'arrêt de Ja 
vie nationale. Prenez garde, alors que € 
peuple est Si malheureux, de ne pas pro- 
voquer, Après SON nm bilité, sa juste )- 

| (lifs applaudissements à l'extrème 


gauche. 


} 
* Prenez garde à un autre danger! 

J'ai dit tout à l'heure: C'est l'union d 
j\ classe ouvrière qui, dans notre pays, 


et 14 meilleure sauvegarde 
blique. Héfr 

Je m'en voudrais de faire une allusion 
trop directe à telle ou telle personnalité 


ge tn taie Le 
t le nom viendrait aisément à votre 


‘ nrit 
vapi res = é 
Mais, tout de mème, prenez garde à cer- 
taines tentatives ou à certaines tentations 
en faveur du pouvoir personnel. 
M. Jules Castellani. Vous ne préparez que 
cela. 


| 
; 


M. Pierre Cot. L'an prochain, nous célé- 
verons le centenaire de Ja Révolution de 
ji, Songez à Ja façon dont la Seconde 
Republique à péri. 

Rappelez-vous le mot qu'on cite dans la 
plupart des manuels d'histoire, le mot d'un 
ouvrier à Arago. Les libéraux de ce temps- 
là, eux aussi, comme vous, reprochalent 
uv peuple ses violences. En ce temps-là 
aussi, la cause de la violence populaire, 
était la misère, les salaires trop bas, Fin- 
justice sociale trop criante, les granues 
espérances des premiers efforts révoiulion- 
naires trop déçues. Et l’ouvrier, coupable 
aux yeux d’Arago, de violence, lui répon- 
dit: « Monsieur Arago, il y a des choses 
que l’on ne comprend pas quand on n'a 
pas eu faim dans sa vie ». (Vifs applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Louis Christiaens. À Puchenwald, on 
avait faim aussi. 


M. Pierre Cot. Avant de réprimer Îles 
greves, efforcez-vous de comprendre ceux 
qui ont faim et ceux qui souffrent parce 
que leurs salaires sont trop bas. On vous 
demande de voter: prenez donc votre dé- 

sion, mais prenez-la d'une façon hu- 
maine. Songez que c’est la classe ouvriére 
qui, hier, d’après Je témoignage d'un de 
vos écrivains, fut au premier rang de la 
Résistan Ce Û 

N'ünilez pas les libéraux craintifs de 
la Seconde République, qui laissèrent s'ins- 
läalcer dans noire pays la dictature parce 
que, quelques années auparavant, ne comr- 
prenant qu'avec leur raison et non ave 
eur cœur, ils S'étaient séparés de la classe 
ouvrière. (Applaudissements prolonges à 
{cilrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. Edgar Faure, rapporteur. Je désire 
pitsenter quelques observations après l’ex- 
pr de M. Pierre Got, que j'ai écouté avec 
Tree d'allention, et qui le méritait 
l'allieurs. 

Je tiens, à ce propos, à dire à l’Assemi- 
bice que la présence de M. Pierre Cot à la 
ComnISsion de la justice et de législation, 
Où il remplacait un de ses collégues, à 
cerlüinement beaucoup facilité l'étude sé- 
Heuse et objective ainsi que la discussion 
constructive du texte qui vous est soumis 
aujourd'hui. 

J'entends, derrière moi, M. Pierre Cot 
le qu'il se méfie des compliments, mais 
je dirai-je moi-même, puisqu'il m'a qua- 

“lé de rapporteur « général » ? 

M. Pierre Cot. Comme il s'agit d'em- 
loYer l'armée dans la période actuelle, 


{ 


‘€ h'élait qu'une anticipation. (Sourires.) 
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désagréable de comparaitre devant un tri 
bunal comme prévenu d’un délit puni de 
cinq ans de prison au maximam, de Six 
au HiNIMUIM, Sa 

Î 


mois ns bénéfice possible 


des circonstances at 
qu'on est sûr, quoi qu'on dise et plaide 
et quelque recours qu'on fasse, de passer 
at IMOÏNS SIX MOIS en. prison, .que de com 
paraitre devant les juges 
dont la peine peut s'élever à dix ans d 
prison mais au sujet duquel le tribunal, 


en faisant appel à l'article 4 


HiUlaItes, ue Sort 


nant compile des circonstances particu 
livres de là cause, n'infliser au coupable 
qu'une peine de prison avee sursis ou 
miôme une simple amende. (laterrupltion 


a L'ertrème qaut he.) 
‘autre p rt. uit Ce ni ic 


ie contradiction interne à 
1 


Je signale, d 
lion, non pas 1 
la thèse de M. 1 Co 
dicCon interne à l'ensemble des thèses d 
M. l'ierre Cot ct 


r tot 
communiste 


erre Cot, mais ui 


de S{ TOUT QU { out 
OÙ appart : 
Ceux-ci vont clamant que Ja loi en dis 
cussion ne peut pas être changte, | 


ntés à « oro 


est un tout et que, quoiqu'on y chang 
rien n'y fera. Mais, et c'est qui est 
contradictoire, ils nous disent d'autre part 


que, grà 
tions de ce projct, qui éltal | ! 
bles, ont été supprimés, ce qui prouve que 
cette amél'oration que vous décl 
impensable est tout de mème 
SOourires. 


à eux, cerlaines des disposi- 


possible et 
tervenue. 
En ce qui concerne l’article 6, M. Pierre 


Cot vous à indique ar avance que je fe 


1 


rai un effort d'obje tivilé pour O1: PI 
par! r: il se souvient en effet que. sur ce 
point, je nie suis trouvé d ccord IV lui 
au sein de la comimission, Ce qui dt 
montre ou son objectivité ou la mienne 
(Sourires): je dirais presque, Si l'atmos- 
phère n'élait pas ce qu'elle est devenve 
que cela démontre « notre » obiectivité. 
Car c'est une qualité que nous pourrions 
ainsi partager. 


Cet article 6, nous ne l'avons pas 
CONSErVÉé Sous Sa forme initiale, Il se ra] 
proche maintenant beaucoup, comme on 
vient de nous le dire, de l'article 23 de 
la loi de 1SS1, et l’on me permettra dé 
dire que ce point ne nous 
échappé. 

J'ai iei comme rapporteur une m 
d'information obhjcelive et je 


avait I is 


ISsIOn 


dois signa 


ler à l'Assemblée quell s éout les diffé- 
rences entre les deux textes car, mes chers 


callègues, il y a des différences. 

L'article 23 de la loi de 1881 exige pour 
être applicable qu'il s'agisse d'impritnés, 
discours, ete. « ayant un caractère pu- 
blic ce qui n'est pas le cas dans Île 
lexle que vous avez sous les veux. Je 
crois, personnellement, je persiste à croire 


que cest une erreur que nous avons 
peut-être encore la possibilité de redres- 


sCre 
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M. Arthur Romette. : était vra il 


fa nmencer par frapper M Ji 
tre l il li. \pplau U er ts 
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M. le rapocrteur. Vous n pern rez 
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q > iOlUs { ipprt {1 ‘ 
ment da | ; | | | 
l 1 la Î q | 1 

i él jusqu 4 fo | l le l . | | 
la question d'une | \ ist 

Je d l'E t au point que j': 
tra Û matin (l t qu (| | | 
L'est 171 point de it pa l II let 1e] J19 
sommes d'accord | he a! il nous 
mènera au même point d'arrivée. 

J veux parer à jhiisere 

Le sabotage dggrave la misèr Hous 
Jin j' ru lé Gouvernement 
sur ce point - l y d'y reimncilie 
Wipla I ( ecnis 4 4 P, du Centr el 
a droile 

Je pa ii € toute ! ité, Vo n'en 
lout 2 U ] a.vergt qu 
l éparent. J'ai donné des pr 
medi, de mon lé nua ] ril 
Suppo que 1 < 
qu soit 1 | ra | 
ue pro cat 1 «ti INrS € \ 
nus de je ne À OU — je Hal] t en 
préoccuper pour l'instant et q | 
dre républicain auque Jul né { 
tachés dispara ans ce tourbillon, Sup 
posez que d'au titutions ren 
185 not que ie Dou\ Fr DCI "iii i, pal 
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En 
exemple, puisque vous en parliez tout à Et quand nous défendons les libertés g l'ouverture du débat sur les lois scélérates 
l'heure, l'emporte. Je prétends qu'alors | ouvrières et le peuple, c'est en même | en est la preuve éclatante. (Applaudisse. 
vous regrelterez le texte proposé par la | temps la République et la France que nous | ments à l'extrême gauche.) 
commission de la justice et que nous dis- | préservons! (Applaudissements sur Les En 41910, comme aujourd'hui, la ce! sse 
culons, que vous regretterez p ‘ut-être | mêmes bancs.) ouvrière connaissait des conditions de vie 
même le projet gouvernemental dont cer- D'ailleurs, comment se fait-il que, dans | difficiles et les cheminots luitaient pour 
tains articles ont élé écartés parce qu'ils | cetle Assemblée, le Gouvernement ne sc | leurs « cent sous », et c’est devant l'in. 
paraissaient criticables préoccupe que d’une seule attaque, | transigeance du Gouvernement, dont le 
À ce moment-là, je vous Je dis, vous | n’agisse que dans une direction détermi- | président du conseil était M. Aristide 
regrellerez l'heure que 1 vivons et | née ? Briand, et le ministre des travaux publics 
que vous qualifiez de lérate. (Applau C'est la classe ouvrière qu’il frappe et | M. Millerand, que les cheminots, pour Ja 
dissements à gauche, au centre el à | les lois qu’il nous eg ne méritent pas, | première fois, se mettaient en grève, re. 
droite loin de là, le titre de lois françaises. Nous | courant à ce moyen ultime de protesta- 
M. le président. La parole est à M. Calas, | SaYOns, en effet, que de l'autre côté de tion, pour arracher par l’action ce que la 
(Applaudissements à l'extrême l'Océan, en Amérique, il est question | négociation n'avait pas permis d'obtenir 


gauche.) 


M. PRaou! Calas. Mesdames, messieurs, on 
a déjà réu malgré notre acharné com- 
bat expédier un premier train de lois 
gcélérates, 

On voudrait, à présent, continuer dans 
Ja voie dangereuse où l’on s’est engagé. 
Je n'ai pas besoin d'insisier longuement 
sur les redoutables périls qu’elle présente. 

D'ailleurs, M. Picrre Cot, en termes ex- 
ceilents et définilifs, a fait le procès des 


en discussion. Vos propo 


surtout pour but d'aboutir à la 
gion libertés ouvrières, des 
syndicales. (Mouvements divers.) 

M. Pierre Fayet. Veuillez rétablir le 
calme, monsieur le président. I est im- 
possible d'entendre. 


M. Arthur Ramette. 


sont fatigués, nous 


itions ont 
sunpres- 


des libertés 


Si nos collècues 


pourrions suspendre 


nos travaux. (Sourires.) 

M. le président. Mes chers collègues, 
veuiiiez regagner vos places et écouter 
l'orateur en silence, 


M. Raoul Calas. Vous ne m'empêcherez 
pas de dire ce que je pense. J'use de mon 
droit Jersonne ne m'’em- 
plaudissements 


de parole et 7 
ra de l’e: 
à l'extrême gauche.) 
Si vous refusez de m’écouter, c’est parce 
que vous avez gré d'entendre les vérités 
proclame le parti 


ercer. 


que communiste. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — In- 
terruplions Sur divers bancs.) 

A travers les lois qui nous sont propo- 


ses, *s libertés syndicales et les 
libertés ouvrières, fruits de luttes constan- 
tes, que vous voulez abolir. 


Ce ne serait d’ailleurs qu’un pas dans 
Ja voie où vous vous engagez. Il serait 
très simple, en effet, après avoir supprimé 


les libertés syndicales et ouvrières, de sup- 
rimer aussi les libertés politiques. (Très 
re ! très bien! à l'extrême gauche.) 

On a évoqué — M. Pierre Cot l’a fait 
en termes irquables — le danger du 
pouvoir personnel. M. le rapporteur a prè- 
tendu que c’est notre attitude qui peut y 
conduire. 

J'ai le droit de dire, 


l'on peut s'étonner 


LA 


à cette heure, que 
du silence de l'homme 


qui prétend à ce pouvoir, et gui l’a pro- 
clamé d'une façon à peine déguisée. Cet 
homme ne dit rien aujourd'hui, Je crois 
que deux raisons au moins le conduisent 


à adopter cette attitude. 

La première est qu'il ne veut pas ap- 
porler un élément nouveau au méconten 
tement légitime de la classe ouvrière et 
du peuple, la seconde c’est que vous faites 
trop bien son travail pour qu'il ait besoin 
d'intervenir. (Applaudissements à l'ex. 
trême gauche.) 

Mais si, demain, les conditions étaient 
crétes pour qu'il exerce le pouvoir qu'il 
ambilionne, je ne donnerais pas cher de 
la présence ici d'un certain nombre d'en 
tre nous. Le Parlement jui-mêème n'aurait 

as le droit d'exprimer son sentiment. 
À payeriez cher, vous aussi, votre ser- 
Y 


d'une loi, la loi Taft-Hartley, dont les dis- 
positions tendent au même but que celles 
que vous proposez. 

Ainsi, au moment même où, par votre 
attitude et par vos actes, — je m'adresse 
au Gouvernement — vous vous efforcez 
de compromettre l’économie française et 
de la subordonner aux intérêts de l’impé- 
rialisme américain (Erclamations sur de 
nombreux bancs. — Applaudissements à 
l'extrême gauche), vous employez contre 
le mouvement ouvrier les méthodes de 
l'impérialisme américain. (Nouveaux ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Pourquoi donc, puisque vous manquez 
d'argent pour payer les fonctionnaires et 
les instituteurs, n’établissez-vous pas un 
impôt sur les grosses fortunes ? Comment 
se fait-il, puisque vous manquez d’argent, 
que vous vous refusiez à frapper les profits 
illicites ? Pourquoi donc, encore, vous 
refusez-vous à faire entrer dans les 
caisses de l'Etat l'argent que les gros 
fraudeurs dissimulent et dont la somme 
s'élève, d'après les affirmations de M. An- 
dré Philip, à environ 150 milliards par 
an ? 

Pourquoi donc uniquement des coups 
dirigés contre la classe ouvrière et pour- 
quoi négligez-vous de frapper ceux dont 
les sacrifices, sur l'autel de la patrie, 
serviraient à satisfaire les intérêts légi- 
times du peuple ? (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

A la vérité, les arguments que vous 
apportez ici : grève politique, sabotage, 
liberté du travail, ne sont que des pré- 
textes qui ne tiennent point. 

Quand le ministre de Flintérieur — je 
regrelte qu'il ne soit pas à son banc —, 
continuant en cela une pratique très an- 
cienne, dont le privilège était réservé sur- 
tout jusqu'ici aux forces de réaction, tente 
de discréditer le mouvement magnifique 
des millions de travailleurs français, quand 
il parle de la grève politique, du sabotage 
et des entraves à la liberté du travail, il 
ment et il sait bien que ce n’est pas sur 
ces raisons qu’il fonde sa volonté de faire 
voter les lois scélérates qui sont un défi 
à la classe ouvrière et à la République. 
(Interruplions sur un grand nombre de 
bancs.) $ 

Je voudrais le montrer et je m'adresse 
en particulier, à ce propos, à mes collè- 
gues du groupe socialiste. 

Je voudrais montrer — à la lumière de 
la grève des cheminots de 1910 — lJ'atti- 
tude qu'adoptèrent les élus socialistes de 
l'époque et je ferai appel à leur propre 
témoignage. 

Le rappel de leur position, d’ailleurs, 
fera mieux comprendre combien leur atti- 
tude d'aujourd'hui est inqualifiable. Force 
est, en effet, de constater combien l'una- 
nimité se réalise en dehors des commu- 
nistes, en faveur des mesures de répres- 
sion. 

Vous en êtes réduits à ne plus parler 
de la troisième force, force de division, 
tant vous vous fondez dans le bloc réac- 
tionnaire, tout entier, tant vous vous met- 





Non seulement ils recouraient à un droit 
reconnu par la loi de 1884, mais ils accom- 
plissaient un devoir patriotique et humain 
qui consiste, pour le travailleur, à récla. 
mer des conditions d’existence normales, 
leur permettant de développer leur effort 
de production pour que la population 
connaisse les bienfaits et la nation un ac- 
croissement de sa richesse. 

Dans ce cas, le devoir social coïncide 
avec le devoir national. 

Et cependant, à ce moment-là, des hom 
mes se dressaient contre les justes reven- 
dications des cheminots, contre le recours 
à la grève pour les faire aboutir, et ten 
taient de la diseréditer en proclan 
qu'elle avait des buts injustifiables, sans 
rapport avec la profession, qu’elles étaient, 
en un mot, politiques. 

Au surplus, à l'instant où la grève des 
cheminots se déroulait, le parti commu- 


niste n'existait pas; ce n'était pas ln 
l'animateur de ce mouvement, c'élait 
contre le parti socialiste et les dirigeants 
de la C. G. T, que ces accusations étaient 


proftrées. Elles 
contre nous, 

Entendez Briand prociamer, lui, le vieil 
apôtre de la grève générale et l'inventeur 
de Ja chaussette à clous: 

« Je me refuse... — je crois en 
parler M. le président du conseil actuel où 
M. le ministre de l'intéieur d’aujourd’] 
et j'en donnerai tout à l'heure des preu- 
ves définitives — « … je me refuse à ad- 
mettre que, dans les circonstances qui 
font l’objet du débat, c’est à une fin 
grève que le Gouvernement à affaire. » 

N'est-ce pas ainsi que parlent aujour- 
d’'hui les représentants du Gouvernement? 
N'est-ce pas ainsi, socialistes, que s'expri- 
ment vos représentants ? 

Alors Vaillant, député socialiste, ne 
manquait pas de relever cette affirmation 
de Briand en lui criant: « Encore une pro- 
vocation! » 


M. Jacques Duclos. Voulez-vous me per- 


sont reprises aujourd'hui 


mettre de vous interrompre, mi Ir 
Calas ? 

M. Raoul Calas. Volontiers. 

M. Jacques Duclos. Vous avez raison 0? 
parler de provocation, monsieur Calas. 

M. le ministre de la justice disait tout 
à l'heure qu'il ne voulait pas frapper là 
classe ouvrière, mais les provocaleurs el 


les saboteurs. 

A cette occasion, je me permettrai de 
rappeler quelques événements qui mo 
trent que c’est dans les milieux gouver 
nementaux eux-mêmes que l’on organisé 
les provocations. 

Il y a déjà eu des lois scélérates en 
France. Elles furent votées ef 1593 et 
1894. Et, à cette époque, il s'agissait de 
créer l'atmosphère favorable au voit de 
ces lois. 


* : See dl 
C'est la police elle-même qui arma 4 
bras d’un dénommé Vaillant, lequel vi 


jeter une bombe dans l’hémicyele de : 





Lez à sa disposition Votre attitude depuis 





Chambre des dépulés, C'est La police lt 








A CR AR MO D See AAA: SON 


Me oi 


blique 
Dlaudis 

En to 
age, jd 
texte. 






































ASS 





=MBLEE 


NATIONALE 


— SEANCE DU 29 NOVEMBRE 





np À 
du préfet de police Andrieu, 
ventionnai t le journal anarchiste. 
Le préfet de police était Le ga ent 
au courant d'un attentat qui devai t se e pro 


com me en témoignent les mémoi- 
qui sub- 








duire contre la statue de Thitrs, à ini 
Germain. Il déclare, en effet : , 
« J'étais au courant de ce qui se passait 
mais il fallait que l'a ‘le fû accoint fi pou 
que la répression pût sexercer pal la 
GIlHe » 
Mi i n OI inis it d s acics di ht 
tage, dCS ! vocalions pour Î { voire1 
des L célérates. Maintenant 
sez de la môme mank pour fa voter 
vos lois superscélérates. (Appl 
ments à l'extrême ga che. — Protest S 
au ce re et & dr } le.) 

M. Charles Desjardins. C'est absurde ! 

M. Jasnues Duelos. A l’oc de !a 
luile la cl e ouvrier el le parti 
( { | { OUVI , dt { lui 
ü \ i li r d élec{ 1} 
dc 1 at “de Doumer £& } lui 
sit, UN t'( | ne tout de suite en 
d e Gorgutoff — qui vait des 
li \é | s mil € pu li fi LT: 
el L't Le PF I les ho In le Inalr1 
de | ET LV ill tué le P ent bou 
mel i ion au parti communiste. 
On nt le COIN) tes qui 
0 1 t 1) nel in Î 
AN p nn! / 

{ fut fait d lou 
a \ l tour des élections légi 
la | pression sur le cor] 
él | 

| au 
front popt ser 
U ] l pa 
ü (i sut 

la suite, que des rsénteu rs de chez 


auteurs de 1 
nais on accusa la classe ouvrit 
G. T. et le parti communiste. (Vis ap 
plaudissements à l'extrême qauche. 








Cette tradition là, elle s'inspire 
l'exemple de lincendie du Reich: 
lrès bien ! très bien ! à l’extrême 
chi 

L1 tag fut mis sur le 
Con] unisle glorieux et ma- 
gnilique Georges Dimitrov. 
(An) lissements à l’extrème gauche.) 
Mais le véritable incendiaire du Recichstag, 
C4 L UOTE 

C'était le ministre qui avait incendié le 


i 

Reichstag pour pouvoir faire voter des lois 
ss! itre Ja ouvrit 

Goering obtint des par- 


lis du PReichstag — à ce mo les Hit- 


1 
CIUSSE 


ment 


lérions n'étaient pas encore la majorité et 
devaient tenir compte de la pr. » du 


1 Il 
parli national allemand de Hugenberz ( 
‘sque d'acier » — obtint, dis-je, 
la suppri ssion des sièges et des mandats 
‘putés communistes, et fit procé 
échéance de ces derniers 


\ partir de ce moment, Hitler avait sa 
pe ai au Reichstag, #7 à partir de 
ce moment, le Reichstag s'était suicidé, 
Maintenant, vous assassinez la Répu- 
blique en votant ces lois scélérates. (4y- 


la 
Paudissements à l'extrême gauche.) 


En tout cas, quand vous parlez de sabo- 


lage, je vous réponds que c’est un pré- 
exle, 


M. Robert Lecourt. Voulez-vous me 
Melire un mot, monsieur Duclos ? 


per- 


M. Jacques Duclos. Volontiers. 


M. Robert Lecourt. Vous conviendrez, je 
Pense, que les actes de sabotage qui sont 
actuellement perpétrés doivent être désa 
Youts, je vous demande de le manifester. 








M. Jacques Ducios. Monsieur Lecourt, je 


désavoue les actu de Sai quil it 
LA » v = r] . - 
rganisès par votre ministre de l'intérieur. 
È . , 
1, a ple ud { {s à ‘ { ? 
CHIC, Vi ÿ p? Lt {1 » { 
! " f À f 
cent) et a da l 
Nombreuses voir au centre et à te, 
C'est l’aveu! 
rpr I ] J 
M. Jean Legendre. Le sa œest 
! 
)Ui= 
2 " les - \ \ 
M. Maurice Thorez. Vous savez | 
nous £o 1116 & H { { 
A F1 re 4 Ponte \ 


l cu { À { 1 
M. Ja jues Duclos. Cont | ( 


eitgen. N 


nt l'aveu « 1b 

M. Jacques Ducios. Monsi il 
- }, vi " , . 
Je dis qu int 

S ] « 

1 + me 
Vous r 1 re à 1 p \ I] 

5) } (À ax 
L LiCcrit { Lt e, — | 
bel li { re el 

M. 
Ciens L . ; 
Vouli gg ge 





M. le ministre des anciens comhatiants 
et viciimes de ja guerre. À D 
W ] ! 


Je vous répondrai, pu 
sceaux était absent p nd \ t 
vention 
Je su étonné de la : ». Je ne 
savais pas que, selon x M. B it 
Frachon püt être a à Gorgulof 
Vaillant et Gocring. (Vives ( Lu 
l’extré: JOU }: . — { nl $ 11 $ ur 
certains bancs à gauche et au centre.) 
M. Jacques Duclos, Qu'est que cela 


veut dire 


M. Maurice Thore Provocateur ! Vot 


parlez comme Goet | 
A l'extrême gauche. C'est une honte. 
M. Florimond Bonte. Vous insultez li 


M. le ministre des anciens comba tante 
et viciimes de la guerre, Messieurs, calinez- 


VOUS... (Vives interruptions à. D or 
qauwu he. — Applaudis ments sur cerlains 
banrs à qau he, au centre el à droile. — 
Bruit prolongé de D upiiré S à l'ex trêm 


gauche.) 


M. le président. Si ce bruit continue, je 
serai obligé de suspendre la séan 
Le Gouvernement a été 
suis sûr que M. 
même la loyauté de reconnaître que le 
Gouvernement à le droit et, peut- être, le 
devoir de répondre. (Très bien! très Lien!) 


mis en cause. Je 
Jacques Duclos aura lui 
tt 


' 


M. Antonin Gros. Il n’a pas le droit d'in- 


sulter. 


M. Florimond Bonte. On n’a pas le droit 
de se livrer à des provocations de ce genre. 

M. le ministre des anciens combattants 
fait partie d’un Gouvernement de faus- 
saires et d’escrocs. (Vives protestations à 
gauche, au centre et à droite.) 
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M. le ministre des anciens combattants 


et victimes de la guerre, \ Iue } et- 

il | AR À D) VOoz 
.. : L 

tuaient s 


M. le 

LA 

M. Florin { nte, | ù 

fAma ÿ in tte Vernu Gr oh. | la 
] TV 

M. le m d ' ( b is 
et vicuines IA guerre 

M, Mauri tof Î . 

\ 1 

M. le ministre des anciens com ints 
et vici.m de la guerre, \| | E 

n Il [ Ÿ% Î i 4 D È 

1 
Le 
Î 
M. Mau > Th KE ‘ 
«a 

\ (4 
- : , 

ki, le ent. pu- 
L 

k [# 

D 1 Le 

La ] di huil heures 
] j dE. est 1 1 4 { 1[1La 
neuf ] ( j 
M. le préside 
31 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UHE PROPOSITION DE RESOLUTION 

M. le président. Pan lu 15 110 
\ } r an!" LE ( (; | L é 
\ pre] \ iThe 
\ I { { 34 
lais pou | ut ) xl 
sui î qu b t la 
l ( : t « i t de 
t t | p + t . 
ua 1 iës, ».- 4 { { Ï 5 

lag( es 

L'auteur | 
gence de sa ] pr { 

Con nément aux d Sition u 2° ali- 

à de l'art 61 du it, il va être 
proc( à l'affichage de la demande de 
(e! \ d nce et à | COMIMUNICRe 
ti \ la comn mn élente et aux 
président TOUR 

L’A | ! » NT'O= 
noncer sur tte demande qu'en tin de 

éancst t anrès 6 ,+ \ ]' in délai mi. 
nimum d'une heure. 

J'invite la commission des finances À se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 


proposition. 
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22 
PROTECTION DE LA LISSRYTE DU TRAVAIL 
Reprise de la discussion d'urgence 
d'un pro,et da loi. 

M. le président, “ous repreno Ja d 
cu \ générale au projet loi Sur la 
pi Lu 11 ] la lhibei 1 | 

La role est M, le m | if \S 
cormba in! et x ilrri lé ia UC TrI p ur 
arhevel 1 déclaration. 


M. François Mitterrand, munistre des an- 
Cros combattants et victimes di la { 


Ce que je voulais dire avant d'être inter- 
rompu peut se résumer ainsi, I est vral- 
ment difficile à un membre du Gouverne- 


ment d'accepter que, d'une facon perma- 
nente, aussi direcie et aussi insuftante, un 
membre de cetle Assemblée puisse se 
livrer à l'égard de mon collègue, M, le mi- 

: db r 4: l 


nistre de l'intérieur, à ües attaques aussi 
injustiiices, 

ll est de mon devoir, représentant le 
Gouvernement sur ces bancs... 


M. Jacques Duclos. IlGlas! 

M. le ministre des anciens combatianis 
et victimes de la guerre. ..de protester 
solennellement, Nous avons déjà eu l'oc- 
Casi souvent au cours de 
ces débats, mais je ne puis laisser passer 
les paroles qui ont été prononcées, 

Si M. Duclos se réfère à M. le préfet An- 
drieu, ii peut être tranquille. J'ignore ce 
qu'il est devenu, mais j'imagine qu'il est 
inort depuis longtemps. En tout eas, je 
peux affirmer publiquement devant lAs- 
sembiée qu'il n va aucune collusion entre 


y 
"1 de 1e fire 


CURE 


l'ombre de M, le préfet Andrieu et le Gou- ; 


vérgemeot, (£rclamations à l'extrême qau- 
che. Rires et applaudissements Sur di- 
vers bancs au centre el à droite.) 

M. Jacques Ducios. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Du- 
clos. 


M. Jacques Duclos. Monsieur le ministre 


fa I s lis tions Pe \tr ] rio in! 
les org syndicales et la masse 
es ouvriers, aiin de discréditer uns 
pour ies faire abandonner par les autres, 
Il DE { « Le Gouvt | ent à cu ‘111 d 
{1 Lin } { 1 1 ‘) ou! ] nil , | s 
IL ETR h hi le . cht il (| { q { 
noi “A: us d l reprise et 
11e SCI { UC TH iU, C5 cl J'{ iiCU> 
quan li LS la connaitront ». 

Vaiià le Jangage qu'i tenait, Or, c'est 
le mène, dépulés socialistes, que vou: 


tenez aujourd'hui et qu'a tènu Jules Mach. 
\pplaudissements à l'ertrême gauche.) 
Mais le< ouvriers y ont réponuu, Et tan- 
dis qu’à son banc, le ministre de l'inté- 
rieur proclarnait hier victorieusement que 
les grèves C'aient en décroissance, on a 
apporté, ce malin, des informations qui 


démentent ses affirmations. 


J'ai notaminent la joie, joie de c MmmUu- 


nisle et joie personnelle, d'annoncer ici 
une nouvelle qui vient de nous parvenir: 
dans mon département de l'ilérault, t 

ont décrété la grève, à 
l'appei de l'union départementale de leurs 
Syadicats, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


US 


; ! 
S ‘ lasse 
ies travailleurs 


M. Yves Péron. Il s'agit du département 
de Jul s Moch ! 


M. Raoul Calas, Voici comment Jaurès 
répondait à ceux qui parlaient de grèves 
politiques mes collègues socialistes, 
vous me direz tout à l'heure si vous sous- 
crivez à cette déclaration — : 

« Continuerez-vous, disait-il, À me faire 
grief d'avoir mis notre journal l'Hwima- 
comme elle :e fait anjourd'hui 
service des travailleurs en 


...(( au 
lutte ? » 
Je suis fer, ici, de souligner la hon- 
leuse aliaque que vous avez prononcée 
contre notre vaillant journal qui, à tous 
les instants, depuis je temps où, en 190, 
il est devenu l'organe du parti commu- 
niste français, continuant Îles traditions 


giorieuses du socialisme, n'a cessé de 
combattre pour le peuple, 
On à voulu nous l'arracher au lende- 


des anciens combattants, je suis bien , Main du congrès de Tours. En 1929, Tar- 
| dieu s’est cassé les dents quand il a voulu 


obligé de reconnaître que vous n'obtenez 
qu'un succès relatif avec vos mots d'esprit. 

J'ai tenu à souligner que plusieurs fois 
déjà dans l'histoire, la police a donné 


l'exemple de sabotages qu'elle organisait | {ravai'leues. 


pour préparer et jusüfier la répression. 

J'ai montré que les lois scé'érates de 
1893 et 1894,, que tous les républicains di- 
gnes de ce nom ont combatlues autrefois 


et continuent à combattre, avaient été pré- | 


parées par une eampagne savamment orga- | là 
nisée d'attentats et de provocations ayant | 


leur origine dans les milieux de la police 
elle-même. 

Aujourd'hui, lorsqu'on veut faire voter 
des lois super-scélérates, nous sommes en 
droit de penser que ces bonnes méthodes 
d'hier n’ont pas été oubliées par la police 
d'aujourd'hui. 
trême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Calas, 
pour poursuivre son exposé, 


M, Raoul Calas. J'aurais pu faci'ement 
faire élat des déclarations des députés so- 
cialistes qui, en 1910, accusaient le gouver- 
nement représenté sur ces bancs par 
MM. Millerand et Briand, d'être les véri- 
tables organisateurs du sabotage. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Caohin, C'est Jaurès qui parle. 


M. Raoul Calas. Oui, Jaurès lui-même 
l'affirimait. 
Mais je 


voudrais indiquer comment 


Briand s'efforçait, par tous les moyens, de ; se rappe 


(Applaudissements à ul 





le déiruire. L'Humanité continuera, de- 
nain, comme au temps de Jaurès, à être 
l'aterprête fidèle des revendications des 
(Applaudissements à l'er- 


| trême qauche.) 


« Continuerez-vous, disait-il, à me faire 
grief de mettre l'Humanité au service des 
travailleurs en lutte ? » 

« Prétendez-vous que la grève a pris par 
un caractère politique ? » 

|. Et il évoquait cette phrase de Mirabeau, 
| S'adressant à ja vieille noblesse parasi- 
| taire : 

| « Respectez ce peuple qui produit, qui, 
pour être formidable, n'aurait qu'à se croi- 
ser les bras, » 

Et il ajoutait, en montrant les 
| quences redoutables de la voie dans Ja- 
! quelle s'engageait le Gouvernement: 

« S'il suffit. » — on pourrait appliquer 
aussi bien ces termes aux discours pronon- 
| cés ici par les hommes du Gouvernement 

— …s« avec la souplesse de langage de nos 
gouvernants, de déclare révolutionnaire 
et criminelle une grève professionnelle, 
s’il suflit de remplacer arbitrairement un 
adjectif par un autre, pour qu'un droit 
reconnu soit aboli, il n'y plus ni sécurité, 
ni légalité, ni loi, ni droit pour la classe 
| ouvrière de France. » (Applaudissements 
! à l'extrême gauche.) 
| Cependant, c’est la voie dans laquelle 

nos meer socialistes s'engagent, Ils ne 

lent plus les phrases du grand 


consé- 





| 
| 
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tribun, Mais nous sommes ]à pou 
nuer la giorieuse tradition de Jane: 
le Guesde et, avec la classe ouvri 

» peuple, pour barrer la route à ceux 
veulent la fin de 
démocratiques, (Applaudissements 
inèmes bancs.) 

A cetle époque "rime 
d'hui, le Gouvernement et Ja « 
essavaient de dé érer le mou 
ouvrier en accus 
des saboteurs. 

C'est le dépulé socialiste Bouv: 
dénonçait je caracitre provocateur e! 
cier de celie accusation. 

PF. disait notamment, à propos de ha 
qu'on avait découvertes dans les ru 
Paris: « Vous atllribuez la cuipab 
‘es sabotages aux ouvriers 
nationa! des chemins de fer, 

« Les faits que je rappelle sont des f: 
malheureux, mais rigoureusement ex 
Le sabotage et le bombardement de 
l'œuvre des j »iciers qu 
glisséront à travers les Ixaves gens et :h 
sèrent de leur confiance, » (Applaud 
ments à l’ertrême qauche.) 


" s lhnrtéa en - 
nos liberies OUVri: 


1 H Ù 
auss! ll 


ue UPCONSI 


} 
1 
nts ln , : 
all" 1CS grevistes 


du «1 


/ 


sons ont été 


M. Jacques Duclos. Voilà la viril 
qui était vrai hier le demeure 
d'hui, 


M. Rasul Calas. À ce moment-là, 
leurs., Jules Guesde, dont, j'espère, 
ne récuserez pas de témoignage, députss 
socialistes, pouvait lancer ironiquemeat à 
Briand cette invitation: « Lisez les « Sy 
vénirs d'un préfet de police ». C'est tr, 
intéressant et très instructif. » 


M. Jacques Duclos, C'est vrai! 


M. Raoul Calas. l'n autre député 
liste, Raoul Briquet, prociamait: « ous 
n'en avons pas fini avec Je sabotage 2 
vernemental, » 

Je pourrais en dire autant aujouri 


M. Maurice Thorez. Ceci montre que no 
sommes dans la pure tradition ouvritt 
républicaine. (Applaudissements à 
tréme gauche.) 


] 


M. Raoul Calas. Je pourrais vous | 
aujourd'hui, messieurs du Gouverni 
Les saboteurs de Ja renaissance nationale 
c'est vous! 

Jaurès, dont je citais ce matin l'imase 
magnifique quand il affirmait qu'au-lessus 
des mach'nes de bois, de pierre ou dc fr, 
ii y avait des machines vivantes, 
machines humaines, des mécanismes 
mains, disait exactement — je m'excuse de 
rapporter encore une fois sa déclaration: 

« Ce sont ces organisations ouvrit 
faites de la fibre, du cœur, du cerveau des 
ouvriers, de leur dévouement, et lorsque, 


à l'origine de la lutte, les pouvoirs jp 8 


biics, la police, les juges, l'armée metten 
la main sur les machines vivantes, su 
mécanismes humains, c’est le plus destru 
teur et le plus détestable des sahotages. : 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 
Si nous suivions Jaurès dans ses co! 


clusions et si, en même temps, nous at fl 


ceptions les mesures que le Gouvernement 
ropose à l’égard des saboteurs, ce soit 
es ministres qui devraient être en pris 
à cette heure, et non pas les militants À? 
la classe ouvrière. (Applaudissements sw 


les mêmes bancs.) 
M. le président. Vous exagérez un P'! 


M. Raoul Calas. Non, je dis la véri 
Personne, d’ailleurs, ne le conteste, Si! 
vous, monsieur le président. (Pro! 
tions à gauche, au centre et à droite. 
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Vous parlez aussi de sauvegarder la li- 
berté, d'assurer la liberté du travail. C'est 
le langage même que tenait Briand quand 
il mobilisait les cheminots. Il disait : 

« La liberté, mais où est-elle dans cette 
affaire ? » | 

Et Jules Guesde Jui répondait : 

« las chez le mécanicien, en tout cas, 
que vous avez mobilisé sur sa machine. 
C'est l'esclavage que Vous avez OIgallise ». 

riand parlait en 008 ‘ornés de la pré 
tendue oppression que 765 grévistes exer- 
çaient eur leurs camarades. Ecou!ez son 
langage, vous | 


le reconnailrez dans Ja 
bouche des ministres qui sont devant 


, L Les cheminots qui n’allaient pas de 
cœur avec cette grève, qui la redoulaient, 
qui étaient terrorisés.. » c'est le mot 
mème employé par M. le ministre de l'in 
térieur — 4“ les cheminots ont été heu- 
reux que le Gouvernement leur lonnät le 
prétexte patriotique... » — à ni z l'ex- 
n! lon | - (© QU'IIS Ccherchaient à se 
SOU traire à une tyrannie insupportable 
Nous voyons de quelle maniere, aujour- 
d'hui, ce terrorisme s'exerce, puisqu aussi 
bi , nombre des ouvriers grévistes aug- 
1 sans cesse, au point que même le 
marche pas. C’est que la classe 
( ère est avec ses dirigeants, qu'elle 
les soutient, les défend parce qu’elle re- 
c it en eux ses meilleurs et ses plus 
fidèles défenseurs. ({ ipplaudissements ä 
l'ertrême gauche.) 


Le Gouvernement d'aujourd'hui, dont les 
mesures qu'il propose ont pour but de lé- 
r l'illégalité, a trouvé un digne pré- 
‘ seur dans la personne de Briand qui 
proclarmait : 


«Je vous dirai une chose, messieurs, qui 
va vous faire bondir peut-être d'indigna- 
tion. Si, pour défendre l'existence de ja 
nation, le Gouvernement n'avait pas 
trouvé dans Ja loi de quoi rester maitre 


de ses frontières, s’il n'avait pu disposer 
à cet effet de ses chemins de fer, c’est-à- 
dise d'un instrument essentiel de la dé- 
fense nationale, ch bien! aurait-il dù 
l'illégalité, il y serait alé. » 





recourir à | 

Il a trouvé en vous de bons élèves. Car, 

cette illégalité, vous la créez en vio'ant, 

l'affirmer, les termes mêmes de la 
Constitution, en créant une :égislation 
eption qui est la violation même dt 
la légalité républicaine. Mais soyez done 
rancs et ne prétendez pas que c’est la 
ouvrière et Ja nation que vous 
défendez lorsque vous votez ces lois, car 
chacun d'entre vous est contraint de 
reconnaître que si la classe ouvrière n’est 
pas toute la nation, elle en est une des 
parties :es plus importantes, celle qui pro- 
duit le plus, celle qui concourt le pus à 
l'enrichissement national, 

Comment peut-on servir à la fois la 
nation et la classe ouvrière si l’on ne per- 
mel pas à la classe ouvrière d’avoir des 
condilions humaines d'existence, de s'atta- 
cher demain à la nation plus étroitement ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

D'aieurs — je m'excuse de ces rappels 

historiques, mais ils permettent de mieux 
comprendre le sens de la situation pré- 
sente — à ce moment-là, la droite se 
levait et applaudissait vigoureusement, 
landis que les députés socia'istes se dres- 
saient, invectivaient Briand et lui mon- 
aient le poing, tandis qu'aujourd'hui, 
enin, ils joignent leurs applandissements 
Sue des réactionnaires de cette Assem- 
nee. 
, À ce moment, un homme qui s'appe- 
all Compère-Morel s'écriait à l'adresse de 
Briand: « Vous êtes un dictateur, vous ne 
Päricrez plus, » 


à L 








Et vous, socialistes, aujourd'hui, vous 
proclamez, que c'est un geste démoera! 
que et républicam que de procéder au 
vote de lois d'exception! 

A cette époque, il n'y avait d’ailleurs pas 
que les socialistes pour protest ) 
cette j1légaiite t Br ] vait 
moment .a pen I y uit d ha 
comme Ferdi 1 Bu I l 
« Vive la loi! t Augagn 
ce n'était pas » jé | 
— qu tou vers Î| t 
« Reg lez ] ] \ { l 

Nous pourrions rd'hu 
es mèn | | mir 
liste ]J Mocl t frén 

pp'audi ] LR, P:1 

Les tem] | | éput 
si) Si nt dans leu 
Veaux B 1 let d nt l \ 

OUS nous 2644 l S Ja tradition « 
Jules Guesde, des Jauré les Albert Th 
mas et des Vaillant en nous solidarisant 
ivec les grévistes, ax les travailleurs € 
défendant leur droit à la vie 

Sans doute, des changements im} 
tants ont eu lieu depuis cet! époque. 
Votre attitude est en contradiction absolht 
avec les principes votre charte du s0 
lisme. Vous avez cessé d'être les défe 
seurs de la casse ouvrière, { {7 plaudi 
ments à l'extrême gauche.) 

Cela explique, dans une certaine mesu 

nn à 


sans la justitic 
d'hui. 


? | u ANS 
Certes, vous 


le 

le monde la PI 

les qu’on laftir 
} 1 


lité, on la viole. 


, 
mêmes ) 


bancs ) 


. mn . «” . , hr 
Les projets que vous vouiebz fa 


ter par l’Assem 


hut que de l’al 


4 gré ve, Persoi 


r, votre atltilude 


reconnaissez :4 

ine n'ose la conte I 
oclame. Mais c’est en pa 
me, alors que, dans la réa- 
{ \pplau lissement | 


ni) D 4 


re adop 
blée nationale n’ont d'autre 


olir dans la pratique 


Vous ne dites rien, vous ne fai ] 
pour faire rendre gorge aux profi 
pour empêcher la fraude fiscale qu'orga 
nisent les gros contribuah'es. Vous pe fai 
tes rien contre ceux qui profitent de la 


misère du pe 
dirigez tous x 
contre ceux qui 
rent parfois de 
réduit, (Apypla 
gauche.) 


Cependant, éc 


les Moch, qui a 
un départemel] 
celui de l'Héra 
conteste la réal 


iple et l'organisent. 
OS Coups, reconm , 
souffrent et ceux qui meu- 
iquelie on les 
l'extrême 


à misère à 
udissements à 


utez l’opinion de M. Ju- 
Le priv lèce de représente] 
t € pre ve rd’hu 


ult, de M. Jules Moch qui 
ité des chiffres cités ici et 


qui doit constater que, dans ce départe- 


ment, les 


dizaines de 

Ecoutez l'opi 
et le referendu 
déclenchement 


ouvriers sont en grève par 
miliiers. 
ion qu'avait sur la grève 
m qui doit en préparer le 
et en juslilier :e déve:op 


pement, M. le nruistre de l'intérieur, qui 
envoie à présent des forces de police dans 


les usines et qui voulait que 
Renault, 
incompatibles avec la 
ouvrière, ce refererdum 


dum, chez 
conditions 


leurs de Renau 
ne signifie rier 
les garanties 

rolonté des oi 


le referen- 
dans de 
liberté 
que travail- 
It ont boycotté parce qu'il 
parce qu'il a été fait sans 
nécessaires pour que Ja 
s'exerce librement. 


» 


s exercàt 
u . 
1eS 
, 


1V riers 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. Jacques Duclos. Voulez-vous me per- 


mettre de 
Calas ? 


Vous 


M. Raoul Calas, Vo'ontiers, 


M. Jacques Ducios. 


connu une sitt 
celle d’aujourd 
étaient en grès 
tions d'usines, 


interrompre, InOnsieur 
Ea 1956, nous avons 
lation aussi sérieuse que 


‘hui. Beaucoup d'ouvriers 
re; il y avait des occupa- 
0 


A ce moment, le Gouver- 
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Calas. ‘ ist | 


M. Raoul ; 


q IVO l 

iamnait qu l un iujourd 

1 : t 1 
L£ gl Ï il Vu it 
Q li ocre |l eli | i 

« { Cr) | k 16 ? 
imusante pour qu Iui- 
iustre Tr te { \u ar: 16 
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M. Maurice Thorez, Très bien! 

M. Raoul Calas. « mais contraire À 
toute réa 0, qu ll 1 L Ï 10 JU te 
Paix ar | iVi lire charrelle i bras 
il 1 )11 U1 s et de bi l » 
re i { u { ou esp | nat 
surexcil pour ja voler si ot i non 
LA it v\t t era 

Voilà q t il Ja pens: le M. Jules 
M il ei} {4 IN, \ppl tudisst ments et rires @ 
l mn ie.) Aujourd'hui, il pro- 
ame je duien UT in relert IUT) 

Il termnait sa déclaration ainsi: « Là 
encore, il faut reconnaître le fait la 
rev et s’a pter à ce fait, 

Le n le l'intérieur a une singu- 
ere conceplion de cette adaptat on 

Ce n'est certainement pas par hasard 
qu tu re de l'intérieur et qu’un 

rlain nombre de représentants socialis- 
tes nt au banc du Gouvernement. Ce 
que Ja réaction ne faire elle-même, 


peut 


| 

} ° } 
{ I Les e ne P( ut reve Î | ju r el C mème, 
» | : r : 


le Je fait re aux représentant du parti 
jaliste fpplaud ssements prolonges à 


“U «1 { 
l'extrême gauche), pens 
moyen, elle fera plus a 
politique de réaction. 
dissements sur les 
classe ouvrière ou 
vent encore le parti OClarsie, 
A propos 
vriers de se pi 
pourrais que 
proclamait en soulignant 
uvriers d'une usine, 1.100 
Voici comment il les justifiait : 
demande à tous geux que n'aveu- 
glent pas des dividendes en péril en quoi 
celle immense majorité ouvrière, opérant 
de la sorte contre une infime minorité, 
c'est-à-dire en imposant la grève, aurait 
fait autre chose que ce qui se fait tous 
les jours dans notre monde politique bour- 


int que, par ce 
sément accepter sa 
Vouveauxr applau- 
mêmes | 


mes) par la 
ln \ 


moncer pour la grève, je 
Ju!t ; Gu ‘da 
que, sur 1.%x0 
ivaient décidé 
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lu HiCvE, 


« Je 


£SeoIS, Sans que personne avise de ré- 
clamer. 
« Est-ce que, par exemple, dans toutes 


les sociétés industrielles, commerciales et 
financières, toutes les mesures arrêtées 
par une rmnajorité d'actionnaires ne sont 
pas valables pour la minorité, c’est-à-dire 


imposables et imposées à cette dernière ? 
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« Et ce qui existe comme la règle, comme 
Ja base de tout ordre, non seulement pour 
celte grande société qu'est la nation, mais 
pour tous les groupements de capitalistes, 


serait interdit comme un délit où comme 
Un crime aux groupements de travail- 
leurs! Au droit des majiorités d’actionnai- 


res pour affamer ne correspondrait pas Île 
droit des majorités ouvrières pour f, dc- 
fense de Jeur serait 
trueux ! 

« Barrer les fleuves est encore le plus 
sûr moyen de les faire déborder, le fleuve 
humain surtout, que grossit tous les jours 
la fonte des neiges qui s'appelle le salaire 
réduit, la servitude accrue et le chômage 
généralisé », 

Barrer la route à ce fleuve, c'est se faire 
emporter par lui, (Vifs applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


pain ? Ce mons- 


M. René Arthaud. Vive Jules Guesde! 


M. Raoul Calas. M. le ministre de l'inté- 
rieur, Jules Moch, devait certainement 
avoir des qualités particulières pour rem- 
plir la fonction qui lui à été confiée, car 
chacun sait bien, selon le proverbe popu- 
hure, qu'il n'est pas de meilleur garde- 
chasse qu'un ancien braconnier. 

Parce qu'il a connu le mouvement ou- 
vrier, on pense qu'il est plus qualifié que 
tout autre pour briser le mouvement dont 
il fut un moment l'interprète plus ou 
moins fidèle. 

Vous voyez bien que de vos arguments: 
grève politique, sabotage, liberté du tra- 
vail, aucun ne résiste à l'examen, à l’exa- 
men de ceux des socialistes dont j'ai eu 
l'occasion de ciler ici l'opinion. 

Mais, au lieu d'abandonner argu- 
ments misérables qui, vous le savez, sont 
faux, ce qui compte, pour voué, avant 
tout, c’est d'assurer la défense des privi- 
lèsces dont vous bénéficiez ou dont vous 
vous faites les interprètes. 

Peu vous importe ka misère du peupie! 
Feu vous importé que les travailleurs crè- 
vent de faim, pourvu que les capitalistes 
vivent dans l'abondance! (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Vous failes appel à un énorme appareil 
pusicier qui, d'ailleurs, est loin de vous 
rester fidèle, l'exempe en a déjà été 
donné, Vous rappelez des contingeuts de 
soldats, vous êtes prêts à accepter le rôle 
sanglant que jouait un Clemenceau à Four- 
muies en 1891 et à Narbonne en 1907. 

Si M. le miaistre de l’intérieur était pré- 
sent, je lui demanderais si les lauriers de 
Clemenceau, de Noske, de Scheidemann et 
de Zorgiebel l'empêchent de dormir. 

Car, tout de même, si vous envisagez 
de mobiliser les soldats et les forces pali- 
cières, c'est bien avec l'intention de vous 
en servir, 

Voudriez-vous avoir votre flaque de 
sang, vous qui prétendez être les défen- 
seurs des intérêts oationaux ? Allez-vous 
accepter de faire couler le sang des Fran- 
Qais ? Je vous le demande, répondez! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Prenez garde, l’armée d’aujourd’hui 
n'est pas l'arméé d'hier, encore que le 
glorieux régiment du 17% ait refusé de tirer 
eur le peuple, à Béziers, en 1907. 

En tant que député de l'Hérault, qui, 
enfant, ai connu ces faits, qui les ai vécus, 
qui les ai étudiés plus tard, vous me per- 
mettrez de penser que le geste glorieux 
du 17° fraternisant à Béziers avec la popu- 
lation tout entière rassemblée et affamée 
(Applaudissements à l'extrême gauche) est 
un geste à la fois républicain et patriote 
et que d’autres suivront son exemple dans 
la voie g'orieuse qu'il leur a ainsi tracée. 
(Vis applaudissements à l'extrême gau- 
che, — Pvotociations à gauche, au centre 
et à droite, — Les députés siégeant à 


ces 
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l'extrême gauche se lèvent et chantent 
l'hymne aux soldats du 17°. — Des dépu- 
tés siégeant au centre et à droite quittent 
la salle des séances. — Bruit prolongé.) 

M. Yvon Delhos, C’est une honte! 

M. le président. La séance est suspen- 
due, 

(La séance, SUSpA ndue à dix-neuf heures 
pores minutes, est reprise à dir-neu/ 
teures Ccinquante-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


se 50 


INCIDENT 


M. le président, Monsieur Calas, vous 
avez tout à l’heure, dans votre discours. 
fait appel à la violence, à l’insuwrection 
de l’armée contre les ordres qui peuvent 
lui être donnés. 

Je suis à cette place pour faire respecter 


| la légalité républicaine (Vifs applaudisse- 


ments à gauche, au centre et à draite.), 
pour défendre la loi et assurer l'obéis- 
sance de tous à la loi, (Vifs applaudisse- 
ments Sur les mêmes bancs.) 

Je vais donc vous appliquer la pénalité 
qui est prévue par l'article 107 du eègle- 
ment, c'est-à-dire que je vais demander à 
l’Assemblée de prononcer, contre vous, la 
censure avec exclusion temporaire. (Véo- 
lentes interruptions à l'extrême gauche. — 
Applaudissements à gauche, au centre el 
à : 2708 — Bruit prolongé.) 


M. Maurice Thorez. C'est une honte! 


M. Florimond Bonte. Vous oubliez que 
Montéhus à été décoré de la Légion d'hon- 
neur. 


M. Jean Llante. Calas à été emprisonné 
par Vichy. 

M. Maurice Thorez. Il à été condamné à 
mort par Vichy! 

M. le président, J'applique le règlement. 

M. Raoul Calas Il n’est pas possible d'ap- 
pliquer cette sanction à un homme qui est 
officier de la Légion d'honneur et mé- 
daillé de la Résistance. Si vous le faites, 
vous n'avez plus rien de commun avec la 
République pour sa lutte dans la résis- 
tance, 


M. le président. Vous avez la parole 
pour vous défendre, comme il est prévu 
au règlement. 


M. Raoul Calas. Je n'aurai que 
ques mots à dire pour me défendre, 

Si celte sanchon était prononcée, loin 
de me diminuer, elle m'honorerait, (Les 
députés siégeant à l'extrême gauche se 
tèvent et applaudissent longuement.) 

Si je ne peux pas exercer mon activité 
au sein du Pariement, je l’exercerai plus 
encore à la tête des travailleurs qui, dans 
ce pays, luttent pour leur droit à la vie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous me reprochez de violer la légalité 
républicaine ? Vous me connaissez peu 
sans doute. Je suis un ancien combattant 
des deux guerres: celle de 1914-1918 el 
celle de 1939-1940, et aussi de celle que 
nous avons conduite jusqu’à la libération 
nationale. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Alors, votre cas est en- 
core plus grave! 

M, Raoul Calas. Au cours du combat que 
j'ai mené — je suis plus fier, d’ailleurs, 
de mes actions que des décorations qui 
m'ont été attribuées — et en raison de 


quel- 





— 
l'attilude que j'ai eue au service de Ja 
Nation, que Je ne scpare ] } 


fense de la Re pub ique, }] ai été d ré de 
ja médaille de la R sance, de la Cro X 
le gueive, et je suis officier de la Légion 
l'honneur, (Les députés siégeant à l'er. 
trème qauche se iervent et applaudissent 


lonqueinent.) 

M. Antonin Gros. M. Caulas à été 
lamné à mort par Vichy. Il faut qu'on 
le sache ! 


M. je président. Monsieur Calas, si un 
officier, dont je respe te les titres € les 
décorations, invite des soldats à 1] I 
rection, ce n’est certainement pas 
‘onsltance alténuante, (Vives protestali 
à l'extrême gauche. — Applaudisseme 
au centre, à droite el sur un cer'ain ! 


bre de bancs à gauche.) 


M. Maurice Thorez. Pis à l'incurr n! 
une calomnie, un 
il faut répondre. 


v 
C'est mensonge au 


Jacques Duclcs. V JUS n'uvez pas le 


t monsieur Je président. 


t de d CUIR. 


je 
M. Charles Tillon. C'e-t le 
ment qui viole Ja légalité, 


M. PFaoul Caia2s. 


président. 


Je répondrai À M. le 
M. le général Malitret-loimville, \ 
mettez-vous de vous interrompre, mon 
sieur Calas ? 
M. Raoul Ca!as. 
M. le général Maïlleret-Joinville, Je x 
dra s informer l'Assembice que "as 
tion des ofticiers ve répul 


A droile. 


Voont ers., 


le l'éSCTVe 1 


Communistes! 

M. le général Mailleret-loinville. {ui 
comprend dos hommes de toutes opnons 
politiques (Rires et erclamations au 
tre el à droite) cès 

Mme Jeannette Verm£ersch, Pas |: \û- 
tres, en tout cas! 


il. le général Malleret-Joinville, .. \icut 
de prendre la décision de se prononcer 
contre les lois scélérales en discussion 

A gauche. Cela ne la regarde pas! (Pro- 
testations à l'extrême gauche.) 

M, le général Malieret-Joinville, Elle àn- 
pelle tous les officiers, sous-officiers et 
soldats de réserve à refuser de tirer sur 
le peuple et, au contraire, à se solidariset 
avec lui. (Vifs applaudissements à l'er- 
trême gauche.) 


M. Raoul Calas, Je 
ma défense. 


M. le président, 
parole, 

Je vous fais remarquer, d’abord, qu'un 
seul orateur pouvait intervenir: celui qui 
se défend lui-même ou celui qui le défend, 
et non pas deux orateurs. 

La discussion, même âpre, d’un text 
législatif est, de la part de tout par:emen- 
taire, un acte légitime que j'ai le devoir 
de protéger. Mais, de la part de qui que 
ce soit, un appel à l’armée pour qu'elle se 
révolte est un acte illégitime. (Fives pro- 
testations à l'extrême gauche. — Applar- 
dissements au centre et à droite et sur 
certains bancs à gauche.) 


A l'extrême gauche. C'est faux! 


Mme Jeannette Vermeersch. Calomnii- 
teur! . 


n'ai pas terminé 


Vous avez encore la 


! 


M. Maurice Thorez, C'est une calomni! 


M. Raoul Calas. J'ajoute que si l'Assem- 
blée vote la sanction que M. le président 





demande à mon endroit, elle aura la honte 
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de l'avoir appliquée à un homme con- 
damné à mort par les tribunaux de Vichy. 
(Vifs applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 
M. André Tourné., Et qui à été Libéré 
les francs-tireurs et partisans français ! 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Raoul Calas. Un argument qui, à mon 
avis, est essentiel et que je tiens à in- 
voquer contre la sanction dirigée contre 
moi, c'est que, lorsque j'évoquais le geste 
des soldats du 17%, j'étais accord avec 
la légalité républicaine, car celle-ci ex ge 
que l’armée serve à la défense de la na- 
don et ne soit pas dirigée contre le peu- 
ple. (Vifs applaudissements à l'ertrème 
gai he. 

M. le président. Avez-Vous terminé vos 
explications, monsieur Calas ? 


M. Raoul Calas. J'ai terminé. 


M. Jacques Duclos. Ii n'a pas fait appel 
à l'insurrection, ce n'est pas vrai! 


4 

M. le président. Je consulte l'Assemblée, 
ar assis et levé, sur la censure avec ex- 
clusion temporaire. 

Que ceux qui sont d'avis de prononcer 
Ja censure avec exclusion temporaire 
veuillent bien se lever. 

première partie de l'épreuve a 


heu. 
M. Jacques Duclos. Et Daladier se lève! 


M. Florimond Bonte. Daladier s'est levé. 
À: sin ! 


M. Marcel Cachin. C'est une honte! 


socialistes, que dirait Jaurès, ce grand 
homme, s'il vous voyait! 


M. le président. Que ceux qui ne sont 
pas d'avis de prononcer la censure avec 
exclusion temporaire veuillent bien se 
lever, 

(La seconde parlie de l'épreuve a lieu.) 

M. Florimond Bonte, Tous les pétain- 
nistes se sont levés pour censurer les 
condamnés à mort. 


M. Etienne Fajon. C'est la revanche de 
Vichy contre les condamnés à mort. 


M. Florimond Bonte. Paul Reynaud s’est 
levé, lui, le fossoyeur de la patrie ! 


M. Raoul Calas. Voilà les partisans de 
l'insurrection contre la France! 


À l'extrême gauche. Bandits! Assassins! 


M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat 
ax postes, télégraphes et téléphones. Moi 
aussi, j'ai été condamné à mort par Vichy. 


M. Raoul Calas. Je suis fier que quatre 
élus sucialistes se soient associés à mes 
Cnarades du groupe communiste pour ne 


äS Voter la sanction dont on veut me 
rapper. 


M. le président. Les secrétaires ne sont 
as d'accord sur le résultat de l'épreuve. 

y à doute. 

Jd'appelle l'Assemblée à procéder à une 
nonvelle épreuve par assis et levé. 


(Celle épreuve à lieu.) 
M. le président. La censure avec exclu- 
Sion temporaire est prononcée. (Violentes 


Mlerruplions à l'ertrême gauche. — Bruit 
prolongé et tumulte.) 


M. Antonin Gros. Je constate que la pré- 
‘dence est hantée par l'esprit anticommu- 


t 
n'ste, 
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M. le président. La séance est suspen- 
due. 


(La séance, suspendue à vint heures 
cinq minutes, est reprise à vingt-deux 
heures.) 

(À la reprise de la séance, les accès de 
la tribune, où se tient M. Cal Is, sont occu- 
pés par des membres du gr 


1 mu- 
1us{e.) 
M. le président. !: scar reprise. 
Mesdames, messieur je vais d r 
lecture de l'article 107 du règ'ement… 


M. Gabriel Citerne, Qui n° mpêche p 
le public d'assister à la séance. 

M. le président. L'accès des tribunes ne 
lui est gas interdit, 


Monsieur Cala, j'ai l'honneur de vous 
prier de bien vouloir sortir de l'Assem- 
blée. 

M. Raoul Calas. Je vous répondrai en 
disant : 

Je refuse de me soumettre à l'’injuste 
sanction qui me frappe, parce que Je la 
considère comme non conforme à la léga- 
lité républicaine que vous avez invoquée. 


Vous avez indiqué que j'avais appelé à 
l'insurrection. J'ai appelé seulement les 
soldats à ne pas tirer sur le peuple, ce qui 
est conforme à la légalité rcpublicaine à 
laquele je reste fidèle. (Vifs applaudisse- 
ments prolongés à lé rtrêne quux Le.) 


J'entends remplir jusqu'au bout !e 
mandat que m'ont donné 72.000 électeurs 
de l'Hérault de les représenter au Par- 
lement. (Nowveaux applaudissements pro- 
longés sur les mêmes bancs.) 


M. Gabriel Citerne. Bravo Calas! 


M. le président. L'article 107 du règle- 
ment dispose : | 

« En cas de refus du député de se con- 
former à l'irjonction qui lui est faite par 
ie Président de sortir de l'Assemblée, la 
séance est suspendue, » 


La séance est donc su spendue jusqu’à 
demain, quinze heures, 


(La séance, suspendue Le lundi 1% dé- 
cembre, à vingt-deux heures quinze mi- 
nules, est reprise le mardi 2 décembre, à 
quinze heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 


(Mme Maria Rabaté et M. Antonin Gros 
déposent l'écharpe de M. Raoul Calas à sa 
place de député. — Les dépulés siégeant 
à l'ertrême gauche se lèvent et applau- 
dissent au cri de: Vive La République!) 


= 
EXCUSES ET CONCES 


M. le président. MM. Pierre Courant et 
Paul Boulet s’excusent de ne pouvoir as- 
sister à la suite de la séance et deman- 
dent des congés. 


Le bureau est d'avis d'accorder ces con- 
gés. 


Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis À l’Assemblée. 


Il n'y a pas d'opposition 7. 


Les congés sont accordés. 
 S 
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AVIS CONFORME DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la R publique, 
dans sa séance du 1% décembre 1917, a 
émis un avis conforme sur le projet de lot 
tendant à la défense de la République 

L'avis conforme m'étant parvenu hors 

ince, j'en ai pris acte conformément À 
l'article S7 du règlement. 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 


naie étant devenu définitif, a été trans- 


mIS au Gouvernement aux fins de promul- 


gation. 
36 


DEFENSE DE LA LECALITE REPUBLICAINE 
ET DU PARLEMENT 


Rappels au règlement. Motion de confiance 
à M. le président, 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie, Je 
demande la parole, pour un rappel au rèê- 
glement. 

M. Fernand Crenier, Je demande égale- 
ment la parole, 

M. le président. La parole est à M. d’As- 
lier de La Vigerie, pour un rappel au rè- 


glement. 


M. d'’Astier de La Vigerie. Mi dames, 
messieurs, au cours de ces deux derniers 
jours, il s’est produit, en matière régle- 
mentaire, deux incidents graves. 

Par deux fois, la majorité de l'Assem- 
bite à donné du règlement une interpré- 
lation que l’on peut, au moins, qualifier 
d'étrange, 

Dans le premier cas = j'en parlerai 
brièvement, mon ami et coliègue M. Pierre 
Cot avant hier pertinemument démontré Ja 
violation du règlement — je veux bien 
admettre que la présidence et l'Assemb'ée 
aient élé abusées par les explications ten- 
dancieuses de M. Jules Moch, car M. le 
ministre de l'intérieur, par la lecture d'un 
texte tronqué, a sciemment induit l'Assem- 
blée en erreur. 

Je sais qu'il est à la fois ministre 
et polytechnicien et qÜ’en partant de pré- 
misses fausses avec un esprit très rigide, 
on arrive évidemment à des conclusions 
fausses. 

Comme M. Pierre Cot l'a démontré, le 
débat a été mené dans la confusion sur un 
précédent inexactement rapporté et l'As- 
semblée à été ainsi conduite 4 violer un 
texte du règlement qui veut que chaque 
auteur d'amendement puisse s'exprimer 
sur son amendement, ce qui est un des 
droits essentiels des membres du Parle- 
ment. 

D'ailleurs, si la Chambre de 1926 avait 
fait une entorse au règlement, il est 
étrange que l’Assemblée actuelle ait cru 
devoir transformer cette entorse en une 
tradition réglementaire. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Je le regrette comme M. Pierre Cat l'a 
regretté hier. 

Je constate que M. Jules Moch est main- 
tenant au banc du Gouvernement. Peut- 
être pourra-t-il nous expliquer la portée 
exacte de cet incident des amendements. 

En matière de règlement, l’Assemblée, 
que ce soit pour l'interpréter, que ce soit 
pour le modifier, doft le faire par le tru- 
chement de la commission du règlement 
et non pas en séance, « À l’esbroufe ». 

Je ne suis pas un très ancien parlemen- 
taire, mais je me reporte À un document 
que tout le monde connaît et qui dit à l'ar- 
ticle 450: 


209 

















5236 


——— 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1947 





« Cependant, lorsqu'une assemblée a 
constaté par des expériences répéltes que 
certaines dispositions de son règlement 
sont incomplètes ou mal rédigées, elle ne 
doit pas hésiter à les rectifier, mais il con- 
vient alors de soumettre les modifications 
proposées aux mêmes garanties d'examen 
que le règlement primitif, La réflexion 
seule permet de décider si le remède ne 
sera pas pire que le mal ». (Applaudisse- 
ments à l'extrème gauche.) 


Lorsque, mesdames, messieurs, une pre- 
mière fois, il s’est agi de modifier le règle- 
ment, vous n'aviez pas hésité à aller de- 
vant la commission du règlement, 

Pourquoi ne l’avez-vous pas fait Ja 
deuxième fois ? Pourquoi n’avez-vous pas 
eu le courage de vos actes ? (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Peut-être est-ce parce que, dans cette 
majorilé, siègent trop d'hommes qui, lors- 
qu'ils appartenaient à la minorité, faf- 
saient chaque jour appel aux droits de 
cella minorité et qu'ils étaient - gènés 
d'instaurer en système leur nouvelle va- 
lonté d'empêcher la minorité actuelle de 
s'exprimer. 

M. Robert Bruyneel ef plusieurs mem- 
bres à droile. Qu'est-ce que cela veut 
dire ? 

M. Emmanuel d'’Astier de La Vigerie. 
J'en viens maintenant au deuxième jinci- 
dent, le plus grave. 

Hier, la majorité de l’Assemblée a pro- 
noncé la censure avec exclusion tempo- 
raire contre un de nos camarades de la 
Résistance, un de ces camarades qui sont 
la fierté de la Résistance tout entière et 
de Ia nation française. (Vifs applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

IL semble que, dans un tel cas, la pré- 
sidence et l'Assemblée eussent dû être 
ES prudents et chercher par 
ous les moyens à ne commettre ni erreur 
ni abus, 

Mesdames, messieurs, vous alliez, pour 
la première fois depuis la libération, vous 
alliez, pour la première fois dans l'histoire 
de la 1Ve République, appliquer la peine la 
plus sévère dont vous disposez. 

Vous alliez l'exercer contre un homme 
qui à pris une part admirable dans le 
combat peer la libération. 

Vous deviez done être d'autant plus pru- 
dents, d'autant plus réfléchis, et vous de- 
viez agir sans passion. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Que dit l’article 107 ? 


« La censure avec exclusion temporaire 
du Palais de l’Assemblée est prononcée 
contre tout député : 

« 1° Qui a résisté À la censure simple 
ou qui a subi deux fois cette sanction; 

« 2° Qui, en séance publique, a fait 
eppel à la violence; 

« 3° Qui s’est rendu coupable d’outrages 
envers l'Assemblée ou envers son prési- 
dent ; 

« 4° Qui s’est rendu coupable d’'injures, 

rovocations ou menaces envers le Prési- 

ent de la République, le président du con- 
seil des ministres, les membres du Gou- 
vernement et les Assemblées prévues par 
la Constitution ». 


Eh bien! vous ne contesterez pas que 
notre camarade Raoul Calas ne relève ni 
du premier paragraphe — car il n’a pas 
résisté à la censure simple et n'a pas subi 
deux fois cette sanction — ni du troisième 
ou du quatrième. I faut bien en venir 
au deuxième paragraphe, que le président 
de l’Assemblée a été contraint d'invoquer. 

Reportons-nous au corps du délit, au 
texte tel qu'il nous est parvenu par la 
sténographie. 





Voilà ce que disait M. Raoul Calas: 
« Vous me permettrez de penser que le 
geste glorieux du 17, fraternisant à Béziers 


avec la population toute entière, rassem- 
blée et affamée, est un geste à la fois 


républicain et patriote, et que d'autres le 
suivront dans la voie glorieuse ». 

Peut-on être aveuglé par la passion au 
point de confondre Îles contraires, de con- 
fondre un appel à la non violence avec un 
appel à la violence ? (Vifs applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Je dis sans passion. mais avec fermeté, ! 
et je le dis pour l’Assemblée, je le dis pour | 


ia présidence, je le dis au nom du groupe 
de l'Union ré ublicaine et résistanie : cha- 
que membre &e notre groupe prend à son 
compte chacun des mots prononcés alors 
par Calas. (Vifs applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Et je répète, en mon nom personnel, 
cette phrase: 

« Vous me permettrez de penser que le 
geste glorieux du 17, fraternisant à Béziers 
avec la population tout entière, rassembl®e 
et affamée, est un geste à la fois républi- 
cain et patriote et que d’autres les suivront 
dans la voie glorieuse, » (Vifs applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Je crois bien, mesdames, miessieurs, 
qu’en ce moment la classe ouvrière tout 
entière doit nous approuver. (Exclamalions 


et rires sur divers bancs à gauche, au | 
centre et à droile. — Applaudissements à | 


l'extrême gauche.) 


M. Max Brusset. Nous en avons des preu-. 


ves tous les jours! 


M. Emmanuel d'’Astier de La Vigerie. 
Mon cher collègue, dont j'ignore le, nom, 
je suis content de vous voir ricaner. Je 
m'étonne, monsieur, que vous n'ayez pas 
lancé l'interruption habituelle en ce cas, 


que vous n'ayez pas erié tout simpiement: 
« Marquis! » (Très bien! très bien! à l'ex- 


trême gauche.) 

Mesdames, messieurs, je vais vous dire 
mon sentiment à ce sujet. (Exclamations 
au centre et à droite.) 


M. Max Brusset. Cela ne nous intéresse ! 


pas du tout. 


M, Robert Bruyneel. Ce n'est pas un rap- 
pel au règlement. 


M. le président. Veuillez écou‘er l'ora- 
teur. 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Il 
est des hommes qui sortent de la classe 
ouvrière, qui sortent du peuple et qui 
s’en écartent chaque jour. Il y a, d'autre 

art, des hommes qui ne sortent pas de 
a classe du travail mais qui cherchent 
à rejoindre le peuple. Eh bien! j'aime 
mieux être de ceux-ci que de ceux-là. (Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche.) 

e répète que je crois bien que toute la 
classe ouvrière doit approuver aujourd'hui 
nos paroles. Et non pas seulement la 
classe ouvrière, mais aussi l’armée répu- 
blicaine. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Ainsi, en deux jours, une deuxième fois 
le règlemens était violé par application 
d'une sanction contre un délit mc“ 
lait pas. 

Mesdames, messieurs, vous avez agi 
avec passion contre Raoul Çalas, notre 
ami, notre camarade. 

Vous l'avez fait en invoquaut la légalité 
répubiicaine, cette légalité républicaine 
dont on n'a pas toujours eu ici des notions 


si claires, puisqu'il y a dans cette Assem- 


blée des membres qui, de bonne ou de 
mauvaise foi ont, un jour de juillet 1940, … 


M. Max Lejeune, Pierre Cot! 


n’exis- | 


! M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie, 
| cru que cette légalité républicaine état 
| incarnée par le maréchal Pétain. (Vifs ap. 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je ne désire pas prolor 
ger cet incident, mais je tiens à rappe. 
ler avec précision à l’Assemblée les con: 
tions dans lesquelles il est né. 

Pour ma part, j'ai agi Sans aucune ju 
sion et, bien entendu, les égards dus à 

M. Calas, à un ancien résistant n’ont rica 
| à voir avec cette affaire qui doit se jus 
en elle-même. (Très bien! très bien! « 
à gauche, au centre et à droite.) 

La phrase qui a été de ma part l'objet 
d'une demande de censure avec exclu 
sion temporaire est bien celle que vient 
de lire M. d’Astier de la Vigerie. 

A mon tour, j'en rappelle Ja fin: l'ora 
teur exprimait l'espoir que d’autres s! 
dats suivraient l'exemple du 17°. 


M. Antonin Gros. Ils l'ont suivi! 


M. le président. dans la voie 
rieuse qu'il avait ainsi tracée, (Azplaur 
sements à l'extrême gauche.) 

De toute évidence, c'était un appel à 
l'insubordination des troupes, à l'ind:ci- 
pline. 

Et dans quel moment ? 

Au lendemain du jour où l’Assemblée à 
. voté une loi qui mettait à la ion 

Couvernement un certain nombre d’'homn- 
| mes, non ee comme on l’a dit, pour s'en 

prendre à la liberté de la grève, mais pour 
protéger l’ordre public (Applaudisseinc 
sur divers bancs à gauche, au centre et à 
droite. — Interruplions à l'extrême quu- 
che) pour protéger les voies ferrées, ces 
centrales thermiques. 


M. Auguste Lecœur. Pour assassiner les 
ouvriers mineurs! 


M. le président. dont l'arrêt, jour 
quelques heures, a plongé dans l'obscurité 
une fraction importante de la populali 

Or, j'en suis Sûr, nous sommes tous, et 
moi en particulier, d'avis qu’il faut 60 
| #er les misères des travaileurs… 


M. Arthur Rameïte. Ponnez-leur des 2 
laires qui leur permettent de vivre! 


M. le président. … les payer pour «5 
aient le nécessaire. 

Toutefois, mes chers collègues, jap 
relle aussi votre attention sur cette in 
mense partie de la population française, 
composée elle auesi de petites gens, qui 
souffre, à l'heure actuelle cruellement. 


M. Arthur Ramette. Ne la ruinez pas pir 
la dévalualion et par la hausse des prix. 


M. le président. ...du manque d’eau, du 
manque de gaz et d'électricité, et que 
nous avons d'autant plus le devoir de pro- 
téger qu’elle n’a pas de moyen de se 
faire entendre. (vis applaudissements à 
gauche, au centre et-à droite. — Interruj- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Ils sont solidaires 
des ouvriers. 


M. Max Brusset. Pauvre classe moyenne! 


M. le président. Elle ne peut compter que 
sur notre vigilance et notre courage. lr- 
| clamations à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette, Vous aimez Ce ! 11° 
comme les biftecks saignants! (Applaut 
sements à l'extrême gauche. — Profs 
lions sur divers bancs à gauche, au conûe 
et à droite.) 


M. le président. Je répèle que la iSÈ 
incriminée constitue un appel à lintr 
| pline, au refus d’obéissance à la lo! t 

à une forme de la violence, qui fut D! 


| dans la pensée de l'orateur, (Applaud® 
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ements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite. — Interruplions à l’ex- 
trême gauche.) 

M. Arinur Ramette. Et voire pensée, c'est 
de faire tirer sur les ouvriers! (Protesta- 
trons à gauche, au centre et à droite. — Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Il faut croire, mes chers 
collugues, que telle fut bien la pensée de 
l'orateur, puisqu'il a tenté de modifier son 
texte sténographié. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, -au centre et à 
droile, — Vives protestations à l'extrême 
— < . ‘ 

M. René Arthaud, C’est une jufarmie! 

M. Florimond Bonte. Allez vous proster- 
net! devant Pétain ! 

M. Waldeck Rochet. Les communistes ne 
gout pas des lâches. IIS prennent la res- 
ponsabilité de leurs paroles, 

M. Arthur Rameïtte. Relisez-nous votre 
discours à Pétain en juiliet 19401 

M. Maurice Thorez. Ia main sur le 
cœur. 

M. le président. De l'enquête faite par le 


bureau, au cours de laquelle les fonction- 
naires spécialistes ont été entendus, il ré- 
sulte que cette tentative de modification 


est invontestable. (Protestations à l'ex- 

trême qauche.) 

Cette précision doit constituer pot 
la preuve que cet appel à 

bordination était inadmissible. Il est 

« 

( 


lirimé d'ailleurs par le fait que le chant 
le l'Hymne au 17% n'était,pas une impro- 
visation, qu'on ne l'entendait pas ici pour 
Ja prermivre fois, car, si je ne mme trompe, 
il avait déjà retenti ici et dans une autre 
asserbiee. 

M. Antonin Gros. Il à relenti dans tout 
le midi viticole! (Applaudissements à l'er- 
rème auche. — Erclamations sur divers 
Lancs à gauche, au centre et à droite.) 

M. 1e président. Votre président a estimé 
qu'il élait de son devoir de défendre la Ié- 
galité républicaine. 


M. Auguste Lecœur, Pas vous! 
A l'extrême gauche. Vichy! Vichy! 


M. Florimond Bonte. Vous l'avez enter- 
rée à Vichy avec Pétain. Vous avez été 
l'un de ses fussoyeurs. 


M. le président. L'armée et la République 
elle-même se confondent., (Interruptions 
à l'ertrême gauche. — Applaudissements 
a gauche, au centre et à droite.) Les dis- 
socier, c'est commettre plus qu'une er- 
reur. 

M. P2ymond Guyot, Parlez-nous de votre 
discours de Vichy. 


M. le président. C'est le cas que j'ai 
soumis à l’Assemblée. ({nterruptions pro- 
longées à l'extrême gauche.) 

Ensuite, j'ai fait exécuter sa décision. 
On ne soutiendra pas qu'elle n'est pas 
conforme au règlement. 


M. Arthur Ramette, 2 décembre 1917! 


M. Maurice Thorez. La 
chasse un député! 


M. le président. On ne peut pas admettre 
que tout un groupe se réunisse à celui 
qui à été l'objet d'une sanction pour es- 
Sayer d'en empêcher l'exécution. (/nter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

J'ai fait mon devoir sans passion, vous 
Pouvez le croire, et sans plaisir. (Nou- 
velles interruptions à l'extrême gauche. 
— Applaudissements à gauche, au centre 
ét à droite.) 


garde armée 








M. Florimond Bonte. Républicain en peau 
de lapin! 
. M. le président. Il n'y à pas longtemps, 


je vous ai promis de défendre la Képu- 


lique contre qui que ce so 

M. Charles Benoist, Et à Vich vous 
l'avez défendue la République ? (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. 

M. le président, Vos basses injuri ntre 
les uns et les autres ne Ù nt 
pas de ma täche. (Les députés $ cant à | 
gauche, au éentre et à droite se | nt et 
applaud sent. = Vives noniselhé: R à 
l'extrême gauche : 

M. Laurent Casanova, lioute ix hom 


mes du 2 dé 


embre ! 
M. Robert Lecourt. Je demande la parole 


M. Fernand Grenier. Je demande la pa 
role. 


M. le président. La parole est à M. Le- 
court. (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite. Erclamations à l'ex 
trême gauche.) 

M. Robert Lecourt. Je n'ai pas l'inten 
tion. 


M. Antonin Gros. C'e-t le complice 
élrangleurs de la République 


M. Robert Lecourt, Je m'ai absolument 
pas l'intention de revenir sur l'incident 
d'hier pas plus que sur les incidents qui 
l'ont précédé. Je souhaite, et la majorité de 
cette Assemblée souhaite avec moi, que 
ces débats se déroulent dans un calme to 
al. Nous sommes prêts, pour notre part 
comme nous l'avons toujours été, à agi 
pour que la liberté de la tribune soit assu- 
rée à tous. < 
che.) 


t Il 


M. Auguste Lecœur. Sauf pour les com 
munistes ! 


M. Robert Lecourt, .. pour l1 minorité, 
comme pour Ja majorité. Dans ja circot 
lance présente, l'A 


! 


la légalité républicaine... (Vi interri 
lions à l'extrême gauche. — Applaudi 
ments au centre, à gauche et à droile 

M. Florimond Bonte. Vous vouliez dire 


l'illégalité ! 
M. Fobert Lecourt, pour défendre les 


instilutions parlementaires. C'est de tout 
cela qu'il s’agit présentement, 

Je ne désire J'as pas ionner ce 
Qu'on*me permette de dire que, depui: 
quelques jours, se déroul 
nario.… 


M. Florimond Bonte. Vous oubliez de 
dire que c'est vous et vos amis qui l'avez 
monté, ce scénario. (Erclamations à qu 
che, au centre et à droite. 


M. Robert Lecourt. ...de nature à ruiner 
définitivement la République. (Applaudis- 
sements au centre, à gauche et à droile.) 

Je demande à la majorité de çette As- 
semblée d'écouter dans le calme les ora- 
teurs qui vont se succéder à cette tribune 
et de ne point interrompre. 

Au nom de mon groupe, j'en 
l'engagement. 

Permettez-moi, enfin, avant de descen- 
dre de la tribune, de soumettre au nom de 
l'immense majorité de l'Assemblée. 

M. André-François Mercier. Au nom du 
parti américain ! 

M. Robert Lecourt. là 
vante: 

« L'Assemblée nationale, à la suile des 
incidents r« pétés qui viennent de se pro- 


prend: 


motion sui- 





(Interruptions à l'extrême gau- 


emblée doit être una- | 
nime derrière son président pour défendre 















duire, exprime toute sa confiance À son 
région " j , 
président pour son attitude courageuse 








dans la défense de la légalité républicaine 
et du Parlement. » (Vifs applaudissemente 
au centre, à ruche et à droit 
M. de président. Je mets au voix 
M. Arthur Ramette, Je inde 
t 
M. Florimond Bonte. 
Val if. 1 
M. le président, ] 
] lt r MM | \ 
v ‘Et { { { 
| 1, lui \ 
| - | ” 
| J'e PI 
L'A nblée nat ile \ | i 
lent pétés qui viennent d ë Pro 
fuire { rime toute l nliance à : 
| t pour )n ttilude coura 
| la défi e de la légalité répul À 
el lu l riement 
Je su I | 
[1 tée au nom ; 
Le il 1 ( t } rt 
I tes ' {11 
| / ire en f nt } » dé t 
| M. le président. MM. li ecrélaire 
| forment qu'il y a lieu de procéd 
| pointage des vot 
| Il va v él] EL 1 
] da it lle OP | \ 1h 
A i s doute pou l LS Il 
| 1 ment! 
| Ï Ï e est À M. Grenier n rap 
pei 1 Î { \ } Î UL [ 
| l' mnt JU { 
| 
| M. Fernand Grenier. Ili: un d \ 
| Hegu: holre camarade Cala À Lait 
| frappé de Ja ! n pou 
| Î l illu lon i il Luck )l1 { { 
| ] le 17° rcg ù D rs, en {90 
| Nous tenons à lauiré ren lé 
| d'abord qui tüutude du 17° a été « {ll 
dan colle en inte à ra li re prist ue 
pu 1907 et chaque fois approuvée pat ‘le 
nombreux députt cialistes les vrais 
pa mili lulisté \pnlaud 
ment au Lerire ( 
Ja] la pe e | il i} 
| q lé 
1417 cette méme pla | ut puit Cle 
list Alu y riall si li pu el 
| Invre le France lo Ke. 1 I enf 
| à Ja R pub IC, { I l pu pou] 
| employer à des besogi le pol et 
| ré] on i lante à l’intéricu 
| pla udissements à l'extrême {LUE he Ft 
Ji ù 


purnal officiel nole 
à l’extrème gauche : 

Et il terminait : Non, il ne 
dresser la force armée, qui est faite des 
enfants du peuple, contre le peuple lui- 
mére. (Applaudissements à l'ertréme 
qauche. 


« Applaudi ne! 


et à droite 


+ 


« Eux aussi, ce sont les enfants de la 
France et nous, nous les approuverons 
lorsqu'ils refuscront de se faire 

ipplarudi ecments Sur 
l'relamations à naw 

u droile 





| toujours 
VOS JaniSsaires, » 
les mêmes 

che, au centre cl 


bancs 


Jamais aucun député ne fut censuré 
pour avoir exalté le geste du 17° à la tri- 
bu e. 


Deuxièmement, vous avez donné À deux 





repri différentes, monsieur le président, 
des déclarations de Calas, des interpréta- 
tions absolument mensongères. (Anplau- 


| dissements à l'extrême gauche.) 
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Une première fois, vous avez dit que 
Calas avait lancé un appel à l'insurrection. 
C'est un mensonge contre lequel nous 
protestons. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

La seconde fois, vous avez dit qu'il 
avait fait appel à la révolte. Pour la 
deuxième fois, c'était un mensonge ! 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

En évoquant l'acte du 17°, qui est un 
acte de fraternisation entre l'armée et le 
euple, M. Raoul Calas a rappelé que 
ter était JA pour défendre la nation 
et au’elle n’était pas faite pour être lancée 
contre le peuple. 

Jl n’a donc pas fait appel à la violence, 
et c'est vous qui avez violé le règlement, 
c'est vous qui avez violé la Constitution! 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Î a évoqué, d'ailleurs, un des souvenirs 
qui tiennent le plus à cœur à la classe ou- 
vrière de ce pays. Il n’y à pas une grève 

ui se soit déroulée dans ce pays, 
depuis 1907, sans que les ouvr.ers én jutte 
aient chanté en face des gardes mobiles, 
en face des gendarmes, l'hymne au 17°! 
(Applaudissements sur les mêmes ee 

Et nous disons que le 17° a rendu, 
l'époque, un immense service au pays. 

Îl faut rappeler ici que, le 1% mai 1891, 
l'armée avait tiré sur le peuple à Four- 
mies. Elle avait tiré sur un cortège paci- 
fique de jeunes gens qui fêtaient Je 1° 
mai, précédés de drapeaux tricolores. 
Après ce 1% maî sanglant, la colère fut 
telle que, lorsque ce régiment rentra à 
Maubeuge, où il était caserné, toute la po- 
pulation était là pour lui cracher son mé- 
pris. Et, pendant des années, aucune ville 
en France n'accepta d'être la garnison de 
ce régiment! (Applaudissements sur les 
mémes bancs.) 

Ayant fait couler le sang à Fourmies, 
l'armée avait creusé le fossé entre elle 
et la classe ouvrière. Ce fossé a été com- 
blé par le 17° qui, lui, refusa de tirer sur 
la classe ouvrière. (Applaudissements à 
l'ertrême pers 

C'est cet acte glorieux que Calas a rap- 

elé, Faut-il que les démocrates qui, à 
‘époque, salualent le geste du 17°, soient 
dégénérés au point de chasser maintenant 
un député hors de la tribune ? (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


M. André Marty. Voulez-vous me per- 
metire de vous interrompre, monsieur Gre- 
nier ? 

M. Fernand Grenier. Volontiers. 


M. André Marty, Voici des indications à 
l'appui de ce que vient de déclarer mon 
camarade Grenier. 

Il y a dix minutes, à Nice, 3.000 em- 

loyés des postes étaient massés devant 
Phôter des postes. En ce moment, la po- 
lice charge à coups de crosse, Un bataillon 
de Sénégalais est aligné devant l'hôtel des 
postes. 


À l'extréme gauche. C'est une honte! 


M, André Marty. et vient de recevoir 
eet ordre: « Préparez-vous à ouvrir le 
feu! » 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Non ! 

M. André Marty. Monsieur le ministre, 
c'est la vérité. 

M. le ministre de l’intérieur. Mais non! 

M. Georges Cogniot et plusieurs mem- 
bres à l'extrême gauche, Assassin ! 


M. André Marty. Ce fait montre que 
l'appel de Raoul Calas était justifié. 


M. le ministre de l'intérieur. C'est la 
guerre des nerfs qui continue! 





M. André Marty. Ce matin encore, dans | 
les Alpes-Maritimes, devant le dépôt des 
chemins de fer de Charoth, près de Nice, 
la troupe était massée pour faire évacuer 
ce dépôt. Officiers en tête, la troupe à, 
levé la crosse en l'air et a fraternisé avec 
les cheminots. (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. René Arihaud. Vive l'armée répu- 
blicaine ! 


M. Raymond Triboujot. M. Marty s’applau- | 


dit lui-même ! 


M. Maurice Thorez. Il applaudit l'armée 
républicaine. 


M. André Marty. J'applaudis le geste de 
ces soldats. 

M. Fernand Grenier, Il n’y a donc eu 
de la part de notre collègue Calas, ni 
appel à l'insurrection, ni appel à la ré- 
volte, Mais il semble bien que, pour faire 
peur, tous les moyens soient bons, v com- 
pris les mensonges prémédités et l'inter- 
prélation tendancieuse d’un discours. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est peut-être une attitude prise en vue 
d'essayer par tous les moyens de semer 
la peur. En tout cas ce n’est ni de l’im- 
partialité, ni de la probité intellectuelle. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Ce n’est pas non plus de la probité intel- 
Jectuelle d'affirmer que Calas est allé 
modifier Ja sténographie de son discours. 
Tous les députés ont pu constater qu’il 
est resté à la tribune depuis le moment où 
la censure a été prononcée contre lui jus- 
qu'à son expulsion par la force. 


M. René Arthaud. Une centaine de té- 
moins se trouvent sur ces bancs, 


M. Etienne Fajon. Voulez-vous me per- 
mettre de donner une précision, monsieur 
Grenier. 


M. Fernand Grenier. Volontiers. 


M. Etienne Fajon. Je tiens à dire, au 
nom du groupe communiste, qu’il est in- 
décent d'avancer que notre camarade 
Calas aurait, je ne sais pour quel mo- 
tif de prudence, modifié la sténographie 
de son discours, c'est-à-dire l'expression 
de sa pensée devant cette Assemblée, 
alors qu'il n’a pas cru devoir modifier 
quoi que ce soit de ce qu'il pensait et de 
ce qu'il disait lorsqu'il se trouvait devant 
les pelatons d'exécution des hititriens et 
des vichyssois. (Applaudissements à l’er- 
trême gauche.) 


M. le président. C’est facile à vérifier! 
Il suffit d'interroger le service de Ja sté- 
2 + -<pton (Protestalions à l'extrême gau- 
cac. 


Mme Jeannette Vermeersoh. Ce sont les | 


méthodes du ministère de l’intérieur! 


M. André Mercier, Vous êtes 
monsieur le président! 


M. Fernand Grenier. Avant de quitter 
ceile tribune, je voudrais rappeler une 
autre séance de janvier 1940 au cours de 
laquelle l’exelusion a été prononcée contre 
quatre députés: Charles Michels, Rav- 
mond Guyot, André Mercier et moi-même, 
avons etc expulsés de cette enceinte. 

Nous étions revenus en permission des 
armées et avons été grossièrement insultés 
par cinq cents députés. Parmi eux se trou- 
vait Max Lejeune, qui, deux jours plus 
tard, demandait pour nous la guillotine. 


M. Charles Thilon. L'ami de Chasseigne : 
M. Fernand Grenier. H y avait cinq cents 


expert, 


députés courageux contre quatre commu- | sur les mêmes bancs) 


nistes ! 


: M. Paul Antier. Et les autres ? Où étaient. 
ils ? 


M. Fernand Grenier. Les autres, vous les 
aviez jetés en prison en 19391 


M. Pierre André. Pas tous. 


M. Fernand Grenier, Nous avions refusé 
de nous lever pendant le discours du pré 
sident, en raiéon de son attitude abomi- 
nable à l'égard des quatre éius qui res- 
taient fidèles à leur parti et ne reniuient 
rien malgré la terreur, et pour protester 
contre une politique non moins abomi- 
nable qui consistait à faire la guerre non 
pas à Ptléioeee. mais à l’Union sovit- 
tique et au peuple de France. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

I suffisait d'ouvrir un journal, en 1939, 
pour constater que les insultes et les ca- 
lomnies proférées à l'égard de l'Union s0- 
viétique étaient cent fois plus nombreuses 
que celles adressées à l'Allemagne d'Hit- 
ler. 
| On avait alors arrêté tous les élus com- 
 munistes, tous les militants. Nous étions 
| venus ici — c'était notre droit et notre 

devoir — pour faire entendre la protesta- 
tion du peuple déjà violenté. 

La peine de censure nous fut appliquée. 
Une dois de plus, les hommes courageux 
, siégeant sur ces bancs, de la droite à Ja 
gauche... 





A l'extrême gauche. Tixier-Vignancourt! 


M. Fernand Grenier. ...au nombre de 
cinq cents nous arrachèrent de nos bancs 
et nous jetèrent dehors à coups de pied 
et de poing. 


M. Maurice Thorez. Ils n’ont pas osé le 
faire hier. 


M. Prthur Ramette. Parmi eux 6e trou- 
vaient Henriot et Tixier-Vignancourt! 


M. Fernand Grenier. Maïs qu'ont-ils fait 
six mois plus tard lorsqu'ils étaient à 
Vichy ? 

Pas un d’entre eux, y compris le prési 
dent, n'a élevé la voix lorsqu'on a écrasé 
la République à Vichy. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Bruil.) 


. F1. le président. C'est moi qui suis mont 
à la tribune pour défendre les parlemen- 
taires du Massilia. 


M. Fernand Grenier. Je vais maintenant 
| vous dire ce qu'ont fait les quatre dépu- 
tés. 


M. le président. Vous voulez m'empêcher 
de parler ?.… 


M. Fernand Crenier. … qui ont été chas- 
; sés de cetle manière ignoble en janvier 
| 49%0. 

Charles Michels devait être, avec celui 
qui vous parle, des deux premiers Fran- 
«ais arrêtés par les boches, ici, le 5 oc- 

tobre 1940. 

Ce sont des misérables ceux qui disort 
toujours que la Résistance française, Ja 
| résistance des communistes à l’ennemni, a 
| commencé le 22 juin 19411 (Mouvemicn!s 
divers.) Nous étions seuls arrêtés à ce 
moment-là. (Apmaudissements à l'extrême? 
| gauche.) 


M. Maurice Thorez. Les autres étaient 
hbres! (Très bien! très bien! à l’extrème 
gauche.) 


M. Florimond Bonte. Vive le parti con 
! muniste français, le parti de la résistance: 
| (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
! Tous les autres parlis étaient effoncris 
dans la capitulation, Lg give 

même le parti sv- 





cialiste. 
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M. Fernand Grenier. Charles Michels de- 
vait être placé à la tête des otages fusillés 
à Châteaubriant le 22 octobre 191. 

Si j'ai échappé moi-même à l'exécution, 
je le dois à mon évasion quelques mois 

us tôt, 

Pre troisième, Raymond Guyot, devait 
devenir un des dirigeants de la Résistance 
en zone Sud, l'organisateur de l'insurrec- 
tion lyonnaise. (Applaudissements à l'ez- 
irôme qauche.) 

Le quatrième, André Mercier, après 
avoir élé l’un des organisateurs de la Ré- 
sistance, dès les mois de juillet-août 1940, 
devait représenter ensuile notre parti au 
Conseil national de la résistance. 

Lorsque nous avons été chassés d'ici, 
on nous traitait d'agents de Berlin et 
d'agents de Moscou. Les agents de berlin 
et de Moscou ont fait leur devoir. Parmi 
ceux qui les avait chassés, il y avait les 
Philippe Henriot, les Tixier-Vignancour, 
les Barthélemy, il y avait toute la future 
pègre de la collaboration. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


A l'ertrême gauche. Des Paul Faure. 
M. Maurice Thorez. Et des Léon Blum. 


M. Florimond Bonte. Il y avait égale- 
ment Spinasse et Chasseigne. 


M. Fernand Grenier, C'était l'émulation 
entre cette æartie de l’Assemblée (la 
droite) et celle-là (la gauche). 

L'un, Chasseigne, montait à la tribune 
pour dire qu'il fallait fusilier. On discu- 
tait cela en janvier 1940, au moment où 
le Daladier envoyait à la Finlande mos 
avions et nos tanks, qui allaient nous 
manquer, lorsque se produisit la ruée de 
Sedan, en 1M0. Nous n'avions que nos 
poitrines à ce moment-là. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Savez-vous ce que l'on discutait dans 
celte Assemb'ée, qui alait, six mois plus 
tard, montrer qu’elle était une assemblée 
de laquais et de valets ? (Vifs applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Thorez, Très bien! 


M. Fernand Grenier. Il y avait le Barthé- 
lemy, le Chasseigne, qui disaient: « Il 
faut les fusiller. » Il y avait le Lejeune 
ui déclarait: « Il faut les guillotiner ». 
(Interruplions à gauche. — Mouvements 
divers.) 

Oui, c'est la vérité, vous n'avez qu'à 
vous reporter au Journal officiel. 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Nous en doutons fort! 


M. Fernand Grenier. Monsieur Jules 
Moch, Pierre Cot a stigmatisé l'attitude que 
vous avez prise ici dimanche : un ministre, 
un homme qui représente le Gouvernement 
de la France, n'hésite pas à employer les 
procédés les plus frauduleux, les plus mi- 
Sérables d'un bas poiiticien de canton. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous, monsieur le ministre de l'inté- 


Fox nous sommes d’une classe mon- 
nte. 


M. Maurice Thorez. Très bien! 


M. Fernand Grenier. Nous sommes d’une 
classe qui sait qu’elle a l'avenir devant 
elle. Vous, vous êtes d’une classe pourris- 
sante et condamnée par l’histoire. (Applau- 
dissements prolongés à l'extrême gauche.) 

Quand on a la conscience tranquille, 
que l’on défend une juste cause, on ne 
Vient pas tronquer, falsifier, mentir, 
comme vous l'avez fait à cette tribune. 
(Nouveaux applaudissements sur les m#- 
mes bancs.) 

Vous vous croyez grandis parce que 
Vous avez volé l'exclusion de Calas, Yous 





avez montré simplement que vous es- 
sayez de tuer la République, comme on l’a 
tuée le 2 décembre 1851. 

Mais il y a une différence entre 1851 et 
1947: c'est que le peuple est là, que nous 
l’alertons et que son union brisera tous 
les assauts de la réaction. (Vifs applaudis- 
sernents à l'extrême qauche. — Sur ces 
bancs les députés se lèvent.) 


M. Max Lejeune. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est À M. Max 
Lejeune. (Vifs applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

A l'extrême gauche. Vos amis vous ap- 
plaudissent ! 


M. Max Brusset. Nous applaudissons les 
gens courageux. 


A l'extrême gauche. Comme vous ! 


Mme Jeannette Vermeersch. Avec des 
casques derrière vous, comme hier soir ! 


i 


M. René Arthaud. Je n'ai pas élé maire 
de Vichy ps deux ans comme vous, 
monsieur Lussy ! 


Ro Charles Lussy. C'est un mensonge de 
plus. 


M. René Arthaud. Pendant deux ans, 
M. Lussy a été maire de Vichy. 


M. René Arthaud. On vous a vu partir 
avec vos bagages. 


M. Charles Lussy. J'itais au camp d'in- 
ternement d'Evaux. 


Mme Jeannette Vermeersch. Ils sont 
tous solidaires. 

M. Charles Lussy. Et vous, monsieur Ar- 
thaud, où étiez-vous ? 


M. René Arthaud. J'étais mobilisé dans 
une unité. 


M. Max Lejeune. J'ai été directement mis 
en cause par un député de l’Assemblée 
nationale. Je l'ai écouté en silence; je 
pense donc que j'ai droit au même silence 
pour lui répondre. 

Déjà, dans une séance précédente, mis 
en cause par notre collègue M. Florimond 
Bonte, j'ai apporté, dans une courte inter- 
vention, les paroles simples, sans exagéra- 
tion et sans passion, que je croyais devoir 
prononcer. 

Aujourd'hui, peut-être parce que, en tant 
que vice-président de l’Assemblée, j'ai fait 
hier respecter les règles parlementaires et 
pris mes responsabilités, répondant à l’ap- 
pel du président de l’Assemblée, je suis 
altaqué à nouveau. 

Je l'ai dit avant-hier, je sais prêt À ren- 
dre compte de mes actes de 1939 à 1945 
devant cette Assemblée, devant n'importe 
quel conseil d'enquête ou n'importe quelle 
commission, même extraparlementaire, à 
condition que mon droit de m'’exprimer 
soit strictement assuré. 

Je peux dire sans rougir où J'étais, à 
n'importe quelle date, à n'importe quelle 
heure de 1939 à 1945. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

En 1939... 


M. Florimond Bonte. Vous aviez voté les 
accords de Munich! 


M. Max Lejeune. En 1939, j'avais trente 
ans, j'étais un de ces hommes appartenant 
au parti socialiste, qui n'a jamais souscrit 
d’un cœur léger à la guerre, sachant que 
c'est le prolélariat, le peuple qui la fait. 
Applaudissements à gauche, au centre et 

droite. — Mouvements divers à l'extréme 
gauche.) 


M. Florimond Bonte. Vous disiez: « Plu- 
tôt la servitude que la mort 1 » Vous étiez 
avec Paul Faure 





M. Max Lejeune. Quand les affiches blan- 
ches de la mobilisation furent placardées, 
j'avais trente ans et je parti comme les 
jeunes hommes de mon âge. Je suis parti 
jusqu’à la ligne du front, où je me suis 
arrêlé. (Vifs applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

J'ai été un des parlementaires qui ont 
écrit, à ce moment-là, au président du 
conseil et au président de l'Assemblée 
pour demander que tous les parlementaires 
astreints aux obligations militaires soient 
envoyés dans la zone des armées. Mes let- 
tres doivent figurer encore dans les archi 
ves de l’Assemblée. 

J'ai fait simplement mon devoir, rien 
que mon devoir, pas plus. 

Mais je n'accepte pas d'être aujourd'hui 
attaqué pour avoir compris quel était mon 
devoir dès 1939. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 

Je suis venu, en effet, en permission un 


jour de 1940 — pour la première fois de- 
puis le mois de septembre — et le hasard 
a voulu que je sois présent à cetle séance 


de la Chambre où, mon groupe ayant dé- 
cidé de ses votes, je suis venu m'asseoir 
sur le banc qu'occupe aujourd'hui M. Jac- 
ques Duclos. (/nterruptions à l'ertrême 
gauche.) 


À l'extrême gauche. Vous avez changé 
depuis ! 


M. Max Lejeune. Je me souviens de cette 
séance. J'avais au cœur le sentiment de 
la patrie que peut inspirer le contact direct 
avec les fils du peuple sous l'uniforme. 
Et j'ai entendu, ce jour-là, faire une apo- 
logie de ce que je ne pouvais pas consi 
dérer comme le devoir patriotique fran- 
çais. . 

On veut sciemment m'attribuer aujour- 
d'hui certaines paroles. On fabrique main- 
tenant l’histoire après coup et nous avons 
entendu hier. 


M. Victor Michaut. Vous êtes orfèvrel 


M. Max Lejeune. … la lecture d'une lettre 
ou plutôt d'extraits d’une lettre... 


M. Florimond Bonte. Ah! d'extraits seu- 
lement ? 


M. Max Lejeune. qui ne correspon- 
daient pas du tout au texte même du docu- 
ment produit en Haute Cour de justice. 


M. François Billoux. C’est un mensonge, 
et vous ne faites que reprendre la lettre 
donnée par l'avocat de Pétain. 

C'est dans la poubelle de Pétain que 
vous prenez celte lettre. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Exclamations 
à gauche, au centre et à droite) 


M. Max Lejeune. En tout cas. (/nte» 
ruptions à l'extrême gauche) 


M, François Billoux. J'ai dit hier que 
j'étais prêt à défendre toute cette lettre, 
y compris notre demande d'aller à Riom 
pour faire le procès de Pétain, de Laval et 
anssi de ceux qui avaient préparé la voie 
à Pétain. 

D'après le compte rendu, M. Daladier a 
eu le front de dire qu'à la suite de cette 
lettre les députés communistes ont été 
libérés. 

Infâme menteur! C'est À ce moment-là 

ue nous avons été transférés au bagne 
de Maison-Carrée, en Afrique du Nord! 

Ceci montre que Pétain avait bien va 
où étaient ses véritables ennemis. (Applas 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. André Le Troquer. Dans cette lettre, 
vous assuriez le maréchal de votre haute 
considération! (Protestations à l'extrême 
gauche À 
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M. Max Lejeune. Monsieur Billoux, je 
Nous ai entendu, hier, sans vous inter- 
rompre. Et je vous demande de bien vou- 
loir ne pas m'interrompre aujourd'hui. 

M. le président. En cffet, monsieur Hil- 
Joux, M. Max Lejeune ne vous avait pas 
auloiisé à l'interrompre. 


M. Fernand Grenier. M. Le Troquer à 
exercé sa profession d'avocat à Paris jus- 
qu'en 1912 sans être gêné par qui que soit. 

M. Pierre Villon. 1]! à été avocat de la 
partie civile pour le P. P. F. contre le tré- 
gorier des syndicats communistes arrêlé 
par la police de Vichy. 


Mme Maria Rabaté. Les femmes de Lon- 
gucau sauront faire à M. Lejeune la 
conduite qu'il mérite! 


M. André Le Troquer. J'interviens avec 
la permission de M. Max Lejeune. 

Je ne suis pas comme certains, je n'ai 
à me reprocher quoi que ce soit depuis 
1939 jusqu'à aujourd'hui! 

J'ai défendu, c'est vrai, de très 
breux militants communistes de 
4912. 

M. Etienne Fajon. Cela prouve que vous 
éliez libre sous Vichy, alors que nous, 
nous étions en prison. 


M. André Le Troquer. Vous Ine repro- 
chez d'avoir été libre à ce moment-là. 
Quelques-uns d’entre vous étaient libres 
aussi. 


nom- 
1939 à 


M. Florimond Bonte. Si nous étions en 
prison, c'était par votre faute! 

M. André Le Troquer. J'ai, en effet, 
plaidé dans un grand procès qui fut celui 
de la défense de la République. C'était le 
procès de Riom. 

Comme avocat de Léon Blum, j'avais 
une garantie qui a cessé Je lendemain du 
pu où le procès a été suspendu, et c’est 

partir de ce moment-là, d'ailleurs, que 
je suis devenu maquisard, (Exclamations 
el rires à l’ertrême gauche.) 

M. Etienne Fajon. 11 s'agissait du maquis 
de la procédure, sans doute ! 


M. Charles Des 


comme vous !… 


Tillon, maquisards 


M. André Le Troquer. Vous pouvez rire. 
Certains d’entre vous devraient être pru- 
dents. 

En tout cas, fuand je portais encore ma 
robe d'avocat, celle-ci m'a permis de dé- 
fendre de très nombreux militants com- 
munistes poursuivis souvent pour atteinte 
à la défense nationale devant les tribu- 
paux militaires. 

Je me rappelle qu'en septembre 1941, 
je me trouvais dans l’un des premiers pro- 
cès — Je second — devant un tribunal 
spécial odieux présidé par un magistrat 
qui est mort de gâlisme en prison, où 
l'avocat général était M. Delrieu. J'ai pris 
spontanément la défense du commis 
d'architecture Voog. 

J'ai dit aux magistrats qu'il était impos- 
sible d'admettre que, devant un tribunal 
quel qu'il fût, même un tribunal d'excep- 
tion, pour un délit comportant une peine 
maximum de cinq ans de prison, on requit 
la peine de mort contre Voog. 


M. André Marty. 
mort guillotiné ! 


Seulement, Voog est 


M. Florimond Bonte. Vous avez aidé, en 
votant la déchéance des députés commu- 
nistes, à placer dans des camps de concen- 
ration des militants communistes qui ont 
été ensuite livrés à la Gestapo, puis guil- 


dtinés ou fusillés. 


M. Max Lejeune. On a parlé de « balle 
dans la nuque » ! 

La « balle dans la nuque » n’a jamais 
été une habitude francaise. 

En 1940, le 4 juillet, neuf jours après 
l'armistice, j'ai été fait prisonnier en 
même temps que vingt-deux mille soldats 
de la ligne Maginot sur l’ordre du gouver- 
nement félon, J'ai connu les camps d’Alle- 
magne, je les ai connus avec des gens de 
toutes tendances. Gosnat, tu es là sur ces 
gradins. Ai-je, à un moment de ma capti- 
vité trahi Ja patrie ? Ai-je à un moment de 
ma captivité, lorsque nous étions ensemble 
dans le camp de résistance de Lübeck où 
il fallait amener parfois des gens timorés 
à la résistance et à l’action, trahi la 
France ? 

I ne s'agit pas de savoir i j'ai été 
socialiste où communiste, Je n'ai jamais 
été communiste, et on ne peut me le 
démander. {Interruplions à l'extrême 
gauche. — Applaudissements à gauche, 
au centre et à droile.) 


M. Florimond Bonte. Mais vous avez été 
munichois. 


M. Max Lejeune. Il s’agit de savoir si 
j'ai Clé Français. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

Lorsque Scapini eét venu dans le camp 
de Lübeck avec cinq généraux et colonels 
allemands, qui est allé, seul, prisonnier 
dans un camp de représailles, lui dire 
face à face, à deux mètres des généraux 
allemands, qu'il était ua traître, qu'il 
aurait à rendre compte de ses actes 
lorsque nous rentrerions et que la victoire 
serait remportée? 

Qui est allé, à l'heure où il y avait deux 
chefs de France à Alger, de Gaulle et Gi- 
raud, lui crier devant les Allemands: 
« Vive de Gaulle! Vive Giraud! » N'est-ce 
pas moi? (Vifs applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Vous souriez (l'orateur s'adresse à l’ex- 
trême qauche) parce que tout ce qui n’est 


Interruptions à l'extrême gauche.) 
M. Maurice Thorez. Cabotin! 


M. Max Lejeune. Je ne conteste pas le 
patriotisme des vôtres. 


M. Maurice Thorez. C'est bien la pre- 
mière fois qu'on le dit. (Interruptions au 
centre et à droîte.) Nous ea prenons note. 


M. Max Lejeune, ...mais avez au moins 
la pudeur de ne pas contester le nôtre. 


M. Florimoñd Bonte. Vous avez À vous 
racheter, Par votre res Le vous avez 
fait tuer beaucoup de prisonniers. 

Condamnez les paroles de Léon Blum, 
alors! 


. M. Georges Gosnat. Monsieur Max Le- 
jeune, voulez-vous me permettre de vous 
interrompre? 


M. Max Lejeune. Volontiers. 


M. Georges Gosnat. M. Max Lejeune vient 
de me mettre en cause. 


Voir nombreuses au centre et à droite. 
Non ! non ! 


M. Georges Gosnat. ..pour un témoi- 
gnage, puisque effectivement nous avons 
passé un moment de cette douloureuse 
captivité dans le même np 

Ce que je veux dire à Max Lejeune, c’est 
qu'il a tort d'évoquer présentement, à 
cette tribune, ce moment-là. 

Bien sûr, nous avons souffert ensemble. 
Pien sûr, nous avons connu les mêmes 








, privations. Bien sûr, nous avons subi 


j nous, les prisonniers, cette misère d’être 





placés sous la botte allemande, sous Ja 
propagande vichyssoise, parce qu'il y 
avait eu, en 1940, cette odieuse trahison. 

Mais, puisque M. Max Lejeune veut bien 
rappeler ce moment commun de notre 
douloureuse épreuve, qu’il me soit permis 
de lui dire qu'à cette époque, notamment 
dans le camp de discipline où nous étions 
alors, nous tournions nos regards vers 
ceux qui combattaient pour notre libéra- 
tion, vers ceux qui, en France, se battaient 
dans les maquis, vers la classe ouvrière 
française qui se dressait contre l'occupant, 
cette classe ouvrière qui avait à sa tête 
des hommes comme Raoul Calas, que vous 
avez chassé cette nuit du Parlement fran- 
vs (Applaudissements à l'extrême qgau- 
cne, 

Je veux aussi lui rappeler que nous tour- 
nions nos regards vers les glorieux alliés 
de l’armée française, tous les alliés, et 
que, notamment, ensemble, chaque matin 
et chaque soir, nous attendions avec une 
impatience fébrile ces communiqués ma- 
gnitiques et victorieux de l’armée rouge 
niments à l'extrême gauche), 
de l’armée soviétique, de cette armée d’un 
pays que nous portions ensemble dans nos 
cœurs (Applaudissements sur les mémes 
bancs), de ce pays contre lequel on a 
monté, il y a quinze jours, l’odieuse ma- 
chination de Beauregard. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Je dis alors à Max Lejeune: mes cama- 
rades communistes, s'ils t'ont fait des 
reproches, depuis quelque temps, is 
te les ont faits parce que, depuis notre 
séparation, depuis 1945, tu as repris l'atli- 
tude que tu avais eue ici, dans cette salle, 
en 1938, en 1939 et en 1910, lorsque, 
comme hier, tu aidais à chasser nos 
magnifiques camarades venus jci faire en- 
tendre la voix de la classe ouvrière fran- 
çaise. (Vifs applaudissements à l'extrêéma 
gauche.) 


M. Max Lejeune. Mesdames, messieurs, 
la réponse de mon collègue Gosnat ne fait 
qu'apporter à ce que jai dit une contir- 
mation. 

Oui! Nous avons été unanimes à croire, 
en dépit du malheur et de la détresse, en 
la victoire des Alliés. Nous avons été una- 
nimes à garder contact, autant que pos- 
sible — et il n'était pas question de savoir 
si nous étions communistes, socialistes ou 
catholiques —- avec les organisations de la 
Résistance française et celles de l’Afriquo 
du Nord. 

Nous étions tous unis parce que, à ce 
moment-là, nous disions tous: « Franco 
d’abord », (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite. — Exclamations à l'ex- 
trêème gauche.) 


M. Maurice Thorez. « À ce moment-là!» 


Mme Jeannette Vermeersch. « À ce 11°- 
ment-là », seulement. Vous l'avez oublé 
depuis. 


M. Yves Péron. « France d’abord » c'élat 
la devise des frances-tireurs et partisans 
français. 

M. Max Lejeune. Et aujourd’hui nous ü! 
sons encore « France d’abord! » 


M. Florimond Bonte. Maintenant, c'est !8 
parti américain, maintenant ce sont les 
trusts. 

M. Max Lejeune. Nous rêvions de l'accord 
de la France avec tous ses Alliés, d'une 
France indépendante qui puisse les rap- 
procher au lieu de s’agréger à un camp 
contre l’autre. Voilà la position qu'avec 
mon parti je défends encore aujourd'hui. 

Lorsqu'on cite le nom de Chasseigne qui 
a pu appartenir à mon parti autrefois nous 
pourrions répiquer en invoquani les n°m3 
de Dorjot et de Clamamus. Wives interrufr 
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tions à l'extrême gauche. — Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droile.) 

Mais tout cela est du passé. Je me 
contenterai de répondre à M. Biiloux 
qui m'a reproché d’avoir aujourd'hui 
une attitude qui serait paraît-il aujour- 
d'hui approuvée par Pétain que, lorsque 
j'étais en captivité, si j'avais voulu ren- 
rer en France il m'’euf suffi d'écrire à 
M. Pétain une lettre l’assurant de ma haute 
considération. Je serais certainement ren- 
tré quatre ans plus tôt. (Rires et applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite. — 
Protestations à l'extrême gauche.) 

Mais je garde foi en la patrie française, 
j'ai confiance dans le patriotisme qui vit 
dans le cœur des ouvriers français, un 
patriotisme d’autant plus pur qu'il n’est 
lié à la défense d'aucun intérêt matériel. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 

Mais les ouvriers français ont pris cons- 
cience, ces jours-ci, du véritable chemin 
du patriotisme. 


M. Arthur Ramoite. Ce n'est pas le che- 
min de Munich, en tout cas. 


M. Max Lejeune. Vous avez chanté 
l'hymne aux soldats du 17. Quand dans 
les campagnes du Languedoc, ou dans les 
campagnes champenoises, quand dans nos 
meelings populaires, nos meetings prok- 
tariens, le peup'e chantait cet hymne. 


A l'extrême gauche. Vous l'avez oublié. 


M. Max Lejeune. c'était l'hymne de 
combat de Ja classe ouvrière contre 
l'oppression de la classe capitaliste qui 
l'exploitait, I ne s'agissait pas, en le 
chantant, d’applaudir à une poiitique qui 
n'a rien à voir avec la défense des inté- 
rèls ouvriers, mais qui a une autre €cou- 
leur (InlerrupKons à l'extrême gauche), 
une po‘ilique qui vise à donner à la classe 
ouvriére comme objectif de son action 
la dé'ense d'intérêls qui ne, sont ni des 
intérêts prolétariens, ni des intérêts fran- 
çais, mais qui peuvent étre quelquefois 
es intérêts d'un nationalisnie é‘ranger. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 


M. Maurice Thorez. Américain! Voilà le 
parti de Truman, le parti américain. 

M. Max Lejeuns, Pour bien préciser ma 
pensée, je déclare. 


M, Ficrimond Bonte. Vous déclarez que 
vous êles un « jaune ». 

M. Max Lejeune. ...que si la Russie com- 
prenait aujourd'hui son véritable intérêt 
elle aurait à cœur de faire cesser la scis- 
sion qui, depuis 1920... 


M. Maurice Thorez (s'adressant à la 
gauche). Vous refusez l'unité depuis vingt- 
cinq ans, 

M. Max Lejeune. a divisé le peuple 
de France et les peuples d'Europe. 


M. Maurice Thorez. Vous avez refusé 
l'unité et j'accuse Blum de trahison des 
inlérêts de la classe ouvrière, tApplau- 
dissements à l'extrême gauche. — Vives 
Prolestations à gauche. — Erclamations à 
uroile et au centre.) 


M. Max Lejeune, les empêchant de 
Monler la garde de tous les peuples libres 
qui veulent éviter à l'humanité souflrante 
l'ullime calamité de la guerre. 

Telle est ma pensée; c'est la persée 
Fotla.isle, (Rires et erclamations l'ex- 
trême gauche.) 


1,4, Maurice Thvrez. La pensée socia- 
Ste © Celle de la troisième force! 


M. René Arthaud. La pensée socialiste 
et celle du Vatican réunis. 





M. Yves Péron. Le denier de Judas, vous 
le recevez dans les applaudissements de 
la droite. 


M. Max Lejeune. C'est la pensée d'un 
Sacialisme fraternel et humain qui croit 
en l'évoution de l'humanité, la pensée 
d'un socialisme qui a foi en de tels senti- 
menis parce qu'avant tout il est fran- 
Ççais. (Vi/s applaudissements à gauche, au 
centre el à droite. Exclamations à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Fernand Grenier. Je constate que 
vous n'avez pas répondu à mon affirina- 
tion: Vous avez demandé la guillotine 
contre nous en 1940, | 


M. le président. L'incident est clos. 


Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur la motion 
déposée par M. Lecourt et ses collègues : 


Nombre des votants. ......... 587 
Majorité absolue........ ds «as COR 


Pour l'adoption. SR CR CRE 
CUT 4 ROC FPONREREN 183 


Mme Jeannette Vermeersch, Contre 184. 


M, le président. L'Assembiée nationale a 
adopté. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


mm 


DECLARATION DE DEPUTES D'ALSACE 
ET DE LORRAINE 


M. le président. J'ai recu d'un certain 
nombre de dépulés de la Moselle, du Haut- 
Fhin et du Bas-Rhin {1) une déclaration 
solennelle qu’ils me prient de bien vouloir 
communiquer à l'Assemblée nationale en 
vertu de l'article 42 du règlement. 

J'en donne lecture: 


« Les populations d'Alsace et de Lorraine 
ont déjà subi beaucoup d’affronts, mais 
jamais une attaque plus vile n'a été Jan- 
cée contre elles, jamais outrage plus gros- 
sier ne leur a été fait qu'au cours de la 
séance de l’Assemblte nationale de la Ré- 
publique française du 29 noverabre 1947. 

« Des représentants d’un parti politique 
ont osé proférer contre le président du 
conseil Robert Schuman, député de la Mo- 
selle, des injures qui, à travers sa per- 
sonne, touchent tous les Français des trois 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de Ja Moselle. (Exclamations à l'extrême 
gauche. — Applaudissements à gauche, au 
centre ct à droîle.) 


M. Auguste Lecœur, Vous allez blanchir 
les ministres de Pétain. C’est un comble! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Jeannette Vermeersch. Ne confon- 
dons pas les ministres de Pétain avec le 
peuple d'Alsace et de Lorraine. 


M. Arthur Ramette. Schuman n'est pas 
l'Alsace ct l'Alsace n’est pas Schuman. 


_ M. Edouard Depreux. Mais Schuman n'a 
jamais été autonomiste, lui ! 


M. Auguste Lecœur. Ce n'est plus une 
Assemblée, c'est une blanchisserie, 





(4) La déclaration porte les signatures de 
MM. Krieger, Mondon, Sauer, Schaff, Thiriet, 
députés de la Moseile; de MM, Bas, Fonlupt, 
René Kuehn, Wagner, Wassmer, Mile Weber, 
députés du Haut-Rhin; de MM. Clostefmann, 
Kauffmann, Meck, Naegelen, Pflimlin, Schmitt, 
Wolf, Sigrist, députés du Bas-Rhin. 



















































































M. le président. « C'est au nom de ces 
populations que les députés soussignés de 
ces trois départements tiennent à protes- 
ter énergiquement contre pareilles attein- 
tes au sentiment patriotique des Alsaciens 
et des Lorrains. 

« Il est inutile de rappeler qu'en 1871 
ces trois départements ont été arrachés à 
la mère patrie, malgré les protestations 
de leurs représentants. Il est, par contre, 
opporlun de rappeler les termes de ces 
protestations :. Erclamations à l'extrême 
ga he.) 

M. Florimond Bonte. Ft Schuman, en 
tant que député, n'a jamais élevé de pro- 
testation contre l'annexion de l'Alsace et 
de la Lorraine, données par Pétain aux 
Allemands, (Protestations au centre et à 
droite.) 

Il n'a pas fait comme les députés de 
1871... (Vives interruplions au centre et à 
droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, « Nous soussignés, ci. 
toyens français, choisis et députés par les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, 
de la Moselle et de la Meurthe pour appor- 
ter à l'Assemblée nationale de France l'ex- 
pression de la volonté des populations d'A} 
sace et de la Lorraine ; 


M. Auguste Lecœur. À bas les ministres 
] ) j 
de Pétain ! 


M. le présidemt. ..« Après nous être 
réunis et en avoir délibéré, 

« Avons résolu d'exposer dans une dé- 
laration solennelle icurs droits sacrés et 
inaïiénatbles, afin que l'Assemblée natio- 
nale ayant sous les yeux les vœux et 
les résolutions de nos commettants ne 
puisse consommer ni laisser consommer 
aucun te de nature à porter atteinte 
aux droits, dont un mandat ferme nous a 
‘onfié Ja garde et la défense. 

M. Maurice Thorez. Vive l'Alsace ! Vive 
la Lorraine ! Et à bas les ministres do 
Pélain. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. Yves Péron. Le rarti communiste, 
seul, a protesté contre l'annexion de l'Al- 
sace et de la Lorraine. 


M. Jules Thiriet. Vous avez défendu 
les aulonomistes, salauds! (Vives protesta- 
lions à l'extrême gauche.) 


A l'extrême gauche. Censure ! 
M. le président. ...« En effet, messieurs, 


nous ne sommes ici que pour cela, nos 
électeurs ne nous ont envoyé ici que 
pour atlester que nous sommes et que 
nous reslerons à jamais Français. » 

« Est-il encore permis d'évoquer le retour 
à la France, en 1919, de ces trois dépar- 
tements et la déclaration solennelle Juo 
à la séance du 8 décembre 1919, qui disait: 
« Hériliers légitimes des protestataires de 
Bordeaux, nous tenons, au moment où 
nous prenons possession de leurs sièges 
demeurés vacants pendant près d’un demni- 
siècle, à signifier à l'Allemagne et au 
monde entier que l'Alsace et la Lorraine 
n'ont jamais cessé d’appartenir de cœur 
à la famille française... et qu'elles 
éprouvent une joie profonde d'y rentrer 
de fait. » 

« Il est superflu d'insister sur le sort 
abominable de ces trois départements 
soumis en 1%M0 non à l'occuyation mais 
à l'annexion allemande, Il est, par contre, 
nécessaire de rappeler que c'est malgré 
eux et par Ja force que les Alsaciens et 
les Lorrains ont subi momentanément la 
loi du vainqueur. 


M. Victor Michaut. Vive l'Alsace de 
George Wod!i, pendu par les Allemands! 


ni 
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M. le président. .….« En réponse aux in- 
jures, comme leurs prédécesseurs, des dé- 
aités des départements du Haut-Rhin, du 
as-Rhin et de la Moselle ont résolu d’éle- 
ver une protestation solennelle et indignée 
et d'affirmer que malgré les séparations 
douloureuses, ke cœur des Alsaciens et 
des Lorrains est toujours resté français. w 


Acte est donné de celte communication. 


(Les déqutésæ siégeant à gauche, au 
centre et à droite se lèvent et applau- 
dissent.) 


M. Florimond Bonte. IIS n'ont jamais 
élevé de protestation contre l'annexion 
de l'Alsace et de la Lorraine! Is n'ont pas 
fait comme leurs prédécesseurs ! 


M. Maurice Thorez, Vive Wodlil! 


Sur de nombreux bancs à l'extrême gau- 
che. Pétain! Pétain ! Pétain ! 


Mme Jeannette Vermeersch, Vive l'Al- 
sace et la Lorraine ! À bas Pétain ! 


M. Fernand Grenier. Schuman a été li- 
béré au bout de six mois; le cheminot 
alsacien Georges Wodli, communiste, a été 
pendu. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Pierre Villon. Ceux qui comptent dans 
leur parti des agents allemands n’ont pas 
le droit de parler ici au nom des Alsaciens 
et des Lorrains. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
don. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. Raymond Mondon. Mesdames, mes- 
sieurs, les circonstances ne m'ont pas per- 
mis d'assister samedi et dimanche aux 
débats de l’Assemblée nationale. 

Cet empêchement m'a permis, par con- 
tre, de connaître et de partager l'im- 
mense émoi qu'ont provoqué en Lorraine 
les propos tenus iei samedi et dimanche 
par des représentants du parti commu- 
niste traitant de « boche » M. le président 
du conseil. 


M. Picrre Hervé. Contre un ministre de 
Pétain ! 


M. Raymond Mondon. J'ai été élu pour 
Ja première fois, en novembre 1946, sur 
une liste adverse de celle de M. Robert 
Schuman. 


M. Auguste Lecœur. Il a été ministre de 
Pétain ; 1l a été valet des « boches ». 


M. Raymond Mondon. Ce n'est C'onc pas 
en ami politique de M. le président du 
conseil que je m'adresse à l’Assemblée, 
mais en ma qualité de maire de Metz et 
de député de la Moselle. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


Mme Jeannette Vermeersch. Pétain n'est 
pas la France. 


M. Raymond Mondon. Je suis ici pour 
déclarer, au nom de tous mes compatriotes 
et de la grande sn vip de mes collègues 
d'Alsace et de Moselle, ee que soit leur 
opinion politique, que lorsqu'on traite de 
celte façon un fils d’une des provinces an- 
nexées, on commet un crime contre l'unité 
de la patrie et une injustice abjecte contre 
deux provinces françaises. PP 
ments à gauche, au centre et à droite. — 
Interruptions à l'extrême gauche.) 

Pendant un siècle, la Lorraine et l’Al- 
sace ont été envahics trois fois. 

Kn 1815, le traité de Paris nous arrachait 
en lambeau de notre chair. 





M. Pierre Hervé. Schuman a été ministre 
de Pétain! 


Mme Jeannette Vermeersch. Avec Pétain, 
ils ont livré l’Alsace et la Lorraine. 


M. Raymond Mondon. C’est votre ami 
Mourer qui a livré l'Alsace et la Lorraine. 

…ÆEn 1871, le traité de Francfort a fait 
passer au milieu de notre territoire la fron- 
tière politique entre la France et son en- 
nemie, contre la volonté de toutes nos 
populations. | 

En 1940, aucune province de la patrie 
n'a connu un martyre pareil à celui de 
la Lorraine et de l'Alsace. C'est à nous 
seuls que l'ennemi a donné l'ordre d’ex- 
pulsion, en nous imposant un délai de 
quelques heures pour quitter nos villes et 
nos villages. 


M. Pierre Hervé, C'est Vichy qui a donné 
l'Alsace à l'Allemagne. 


M. Raymond Mondon. C'est en évoquant 
ce martyre, c’est en évoquant tous les 
Lorrains qui ont servi la France que je 
demande à cette Assemblée de €e souve- 
nir de ce que je vais dire. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre ct à droile.) 

Entre les deux guerres de 1870 et de 
1914, chaque Lorrain, chaque Alsacien, 
chaque famille lorraine, chaque famille al- 
sacienne, vivant en terre annexée, s’est 
trouvé pris entre deux devoirs: celui 
d'abandonner le sol natal pour demeurer 
sur le territoire français. 


Mme Jeannette Vermeersch. En maudis- 
sant Pétain! 


M. Raymond Mondon. Il n'exislait pas 
en 1870! 

.…êet celui d’empècher l’envahisseur de 
germaniser cette province. 

Tous ceux qui crurent qu'ils étaient 
mieux placés que d'autres pour empêcher 
les prussiens de faire de notre sol des 
colonies prussiennes et de soumettre nos 
âmes restèrent eur place et durent se sou- 
mettre, malgré eux, aux lois allemandes, 
y compris la loi militaire. 

Un lorrain, Maurice Barrès, a évoqué ce 
drame d'une façon magnifique dans une 
de ses plus belles œuvres, Colette Baudo- 
che, la grande héroïne messine. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

Dire alors qu'un homme de Chez nous, 
parce qu'il a porté l'uniforme allemand 
pendant la guerre de 1914-1918 peut, à 
cause de cela, être traité de « boche », 
c'est commettre une injustice sans excuse, 
c'est confondre les conséquences et les 
causes, les prisonniers et les geûliers, les 
victimes et leurs bourreaux. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

Le président de celte Assemblée, dans 
un langage dont tous les Lorrains et Alsa- 
ciens lui seront reconnaissants, a déclaré 

ue M. Schuman n'avait pas porté l'uni- 
orme allemand... 


M. Auguste Lecœur. Il a porté la livrée 
allemande dans le gouvernement de Pé- 
ain. J1 a été ministre de Pétain! 


M. Raymond . mais que, s’il 
l'avait fait, il aurait été en otage. 

C'est au nom de ces dizaines de milliers 
d'otages lorrains et alsaciens, au nom des 
prie et des mères qui les ont élevés dans 
‘amour de Ja France, au nom des enfants 


qui se sont battus pour La France que j'ai 


voulu, certain d'être l'interprète de l'im- 
mense majorité des populations alsacien- 
nes et lorraines et de mes collègues du 
Parlement, élever ici cette | te 
Lorsque je suis arrivé à Paris, on m'a 
remis un tract particulièrement abject qui 
représentait le président du conseil. 





M. Pierre Hervé, Le ministre de Petain! 


M. Raymond Mondon. ..portant le cas. 
que à pointe et en tenue de capitaine prus- 
sien. (Exclamations à gauche, au centre et 
à droite.) 

Vous, communistes, vous êtes d'autant 
moins excusables que vous étiez hier lea 
alliés des autonomistes (Vifs applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite. — 
Erclamations à l'extrême gauche) … que 
vous avez compté dans vos rangs Jeur 
Pierre Mourer, député communiste de 
Strasbourg, fusillé pour haute trahison 
(Vaves interruplions à l'extrême gauche 
— Applaudissements prolongés à gauche. 
au centre et à droite.) 


M. Maurice Thorez. Schuman a témoigné 
au procès de Rossé. 


M, Florimond Bonte. Schurnan a été 14. 
moin au procès de Rossé; il a donné son 
témoignage à un traître. Vous ne pouvez 
pas le nier. 


Sur de nombreux bancs à l'extrême qau- 
che. Schuman et Rossé! Schuman et 
Rossé ! 

M. Raymond Mondon. Je ne suis pas iei 
pour défendre M. Schuman, maïs pour dé- 
fendre les Lorrains et les Alsaciens. 


M. Jean Wagner. Monsieur Mondon, vou 
lez-vous me permettre une observation 1 


M. Raymond Mondon. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. \WWa- 
gner, avec l'autorisation de l’orateur. 


M. Jean Wagner. J'entends de ce côté de 
l’Assemblée (l'extrême gauche) crier: 
Rossé, Schuman ! 

Je veux rappeler que le traitre Rossé s 
été en 1935 candidat aux élections dans le 
canton de Wintzenheiïm. Il aurait gu être 
battu par les patriotes. S'il ne l’a pas été, 
c’est parce que le parti communiste a s:- 
gné avec lui un contrat et qu'il a fait 
voter pour lui. (Vifs applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


Mme Jeannette Vermeersch, Vous n'avez 
pas répondu à la question. 


Sur de nombreux bancs à l'extrême gau- 
che. Schuman et Rossé ! Schuman et Ross‘! 


Sur de nombreux bancs au centre et à 
droite. Hou! Houl! 


M. Florimond Bonte. M. Wagner a dit que 
Rossé était un traître. M. Schuman a done 
témoigné pour un traître, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Mondon, Je répète que je 
ra les Alsaciens et mes amis mosel- 
ans. 

Je tiens, avant de quitter cette tribune, 
à déclarer à mes collègues communistes 
que s'ils ne se désolidarisent pas de ces 
campagnes abjectes actuellement menf‘es 
contre le président du conseil, il est deux 
provinces où jamais aucun d’eux n'aura 
lus le droit de se revendiquer d’un par!i 
rançais : l’Alsace et la Lorraine, à jamais 
françaises ! (Les députés siégeant à qau- 
che, au centre et à droite se lèvent et ap- 
plaudissent.) 


Sur de nombreux bancs à l'exti'me 
gauche. Non ! Non ! 


M. Yves Péron. Vous êtes . par 
ceux qui ont livré l'Alsace à Hiller. C'est 
le den:er de Judas! 


M. Charles Benoist. Et le calendrier de 
séance pes toujours la date du ?% 0- 
vembre 





M. le président. L'incident est clos. 
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DER" DE 
PROTECTION DE LA LIBERTE DU TRAVAIL 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
eussion générale du projet de loi relatif à 
la protection de la liberté du travail. 

Sur divers bancs à droite et au centre. 
Clôture! 

M. le président. Aux termes du règle- 
ment, je ne peux mettre des maintenant 
la cloture aux Voix. 





Je vais donner la parole à un orateur 
contre la clôture. Je consulterai ensuite 


l'Assemblée. 
La parole est à M. Chambeiron. (Applau- 


dissements à l'extrême gauche.) 


(A ce moment un certain nombre de dé- 
putés siégeant à gauche, au centre et à 
droite quittent la salle des séances.) 

M. Antoine Dermusois. Monsieur le prési- 
dent, je demande une suspension de 


£ 





M. Arthur Ramette. Et nous déposons 
une demande de scrutin. 


M, le président. M. Demusois demande 





4 uuc suspension de séance. 
Je consulte l'Assemblée sur cette propo- 
gition, + 
Je suis saisi d'une demande de scrutin 
4 présentée au nom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM, les 


secrélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu’il y a lieu à pointage. 

Il va Ôtre procédé à cette opération. 


: Mais le règlement — comme si on y 
à avait prévu le cas d’obstruction — dispose, 
& en son article 82, in fine: 


« Lorsqu'un scrutin portant sur une de- 
mande de suspension de séance donne lieu 
à pointage, la séance continue. » 


En conséquence, je donne la parole à 
M. Charmbeiron. 


M. Robert Cnambeiron. Monsieur le pré- 
| 4 sident, ne serait-il pas préférable d’atten- 
| 4 dre le résultat de l'opération de poin- 
+ tige avant de poursuivre la discussion ? 
à te auaicr au centre et sur divers 
ancs.) 


M. le président. En votre qualité de se- 
crétaire, vous devriez connaître, monsieur 
Chambeiron, le dernier alinéa de l'arti- 
cle 82 du règlement. (Sourires.) 


M. Robert Chambeiron. Je suis, en effet, 

secrélaire de l’Assemblée. Je suis donc 
tenu d'assister au pointage du scrutin en 
cours. 
.Comment puis-je concilier cette obliga- 
lion avec la nécessité où vous me placez 
D la tribune? (/nterruplions au 
cenire. 


. M. le président. Monsieur Chambeiron, 
je ne puis qu'appliquer le règlement. 
M. Robert Chambeiron. Je ne crois pas 
avoir abusé de la parole au cours de cette 
“iscussion. J'ai bien le droit d'intervenir. 
M. le président, Une autre solution est 
possible : je puis donner la parole À l’ora- 


icur qui est inscrit après vous. Mais votre 
tour sera passé. 


M. Robert Chambeiron. Ah! non, mon- 
rs 4 le président, (Interruplions au cen- 





M. le président. Je vous donne donc la 
parole, monsieur Chambeiron. (Ezclama- 
tions à l'extrême gauche.) 








M. Robert Charmbeiron. (1\pplaudisse- 
ments à l'extrême qauche) Mesdames, mes- 
sieurs, je veux d'abord m'elever, calme- 
ment mais fermement, contre un procédé 
qui tend à s’instituer au sein de l'Assem- 
blée et qui consiste, par des procédures su- 
balternes, à interdire aux le la 
minorité la libre expression de leur pensée. 
(Applaudissements à l'extrême aauche. — 
Erclamations sur divers bancs à gauche, 
au centre et à droite 

M. le président, Ce que vous di est 
ridicule. \pp audisséments au ( tre, _ 
Protestations à l'extrême qaucle.) 


Mme Mathilde Peri, M. Chambeiror à ra 


Son. 


t 1e 
oralteurs « 


Plusieurs voir à l'extrême gau 


sure, censure ! 
Mme Jeannette Vermeesch. C'est une in 
suite! 


À l'extrême gauche, On ne respecte pa 
cette fraction de l’Assemblée. 


M. Raymond Triboulet, [1 7 y à que vous 
qui parlez! 

M. Fernand Grenier. Pour la raison bien 
simple que la majorité n'ose pas défendre 
une loi aussi infäme ! 


M. Robert Chambeiron. Je pensais que 
tout membre de l'Assemblée avait droit au 
mème respect que celui qu'il accorde à 
celui que préside nos débats. 

C'est vraiment un spectacle affligeant 
de voir employer des procédés déshono- 
rants, dans un pays qui compte dans 
son histoire des dates aussi glorieuses 
que celles de 1789, de 1848, de 1871, de 
la libération de Paris, par une majorité 
décidée à suivre le Gouvernement dans 
son entreprise de brimer les libertés ou- 
vrières et de porter un coup à la Répu- 
blique. 

Les projets du Gouvernement, dont notre 
collègue M. Garaudy a déjà souligné avec 
ironie l'intitulé, sont d’une telle portée et 
comportent de telles er TS ge ne 
sera plus désormais possible à celui qui 
les aura votés de se prétendre démocrate. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Comment est-il possible, trois années 
après la Libération, qu'un Gouvernement 
où se trouvent encore certains résistants 
authentiques, comme M. le garde des 
sceaux, qui à souffert, dans sa chair, de 
l'ennemi et des lois d'exception introduites 
par lui et par ses valets de Vichy, qu'une 
majorité, où je reconnais des visages que 
j'ai rencontrés dans la clandestinité, s'ap- 
prêtent à fouler au pied les principes pour 
esquels nous nous étions battus en com- 
mun ? (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Tous les orateurs qui 6e sont succédé 
ont PU C la singulière procédure selon 
laquelle le débat était conduit et ont fait 
ressortir l'indécence de certains de nos 
collègues et du Gouvernement lui-même 
qui ont prétendu ou fait prétendre par 
une presse servile que nous faisions une 
obstruction systématique aux projets pré- 
sentés. 

S'il y a obstruction, c'est bien une obs- 
truction constructive. (Erclamations et ri- 
res sur de nombreux bancs à gauche, au 
centre et à droite. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Nous voulons empêcher que des textes 
soient votés, et votés rapidement, parce 
qu'il y a, dans l'Assemblée, des hommes 
n’ont pas le courage de dire pourquoi 
ils sont favorables à ces textes. (Applau- 
disements à l’ertrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Si on les avait laissé 
faire, ils auraient voté sans discussion! 
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be (Applaudissements à l'extrême gau 


1947 52343 

- ——— 

Heureusement que nous son y D. 
non vous feriez votre cu C4 louce, 


elle n'est pas belie 


M. Gilbert Berger. Le Gouvernement 





























































pas eu le courage de signer son projel. 

M. Robert Chambeiron. (orninent Ti 
collègues peuventals protester nire 
fait Î A | } » } 1 L | ) { 

À la { 1 } 1 i l t 1 Uiit li 
nporta rsque nn Û qu'il 

à cinqu i uxX qui iient sur 
es bancs ont, pendant quatorze séances, 
lutte { re ! scélérats du Gouvernement 
de l'époq qui voulaient introduire à 
notre li di le ntiouvrict 
ntiden it] (A] [ cmt $ 
l'ertrême qauche 

A ceux qui, ct lamment, invoquent 
démocratie occidentale, je voudrais rap- 
pu ler que lors de Ja discussion, au congreé 


de Washington, du fameux Taft-Haur 1Cy 
bill, des orateurs tinrent la tribut uu- 


rant dix heur« 
A l'extrême gaüche. Très bi 


M. Robert Chambeiron. Ils allérent jus 
qu'à rappeler leur enfance afin de s'oppo- 
ser pied à pied à une loi destinée à brimer 
la classe ouvrière. Les députés déjeunaient 
sur place et acceptaient des méthodes que 
vous ne pourriez sans doute pas suppor- 
ter, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Il importe de souligner que les projets 
du Gouvernement nous sont soumis dans 
des conditions auxquelles ne nous avait 
pas habituts la procédure traditionnelle, 

M. Pierre Cot a déjà fait remarquer 
combien il était étrange qu'on nous ait 
remis des textes anonymes, Nous avons cu 
l'impression qu'il s'agissait d'une lettre 
anonyme glissée furtivement dans la boîte 
aux lettres des députés et que personne 
n'avait voulu srendie la responsabilité de 
signer de tels textes. (Applaudissements à 
l'extême gauche.) 

Les membres du Gouvernement n'ont 
pas osé mettre leur nom au bas d’un tel 
document parce qu'ils ont craint que ce 
nom soit marqué à jamais de la tache in- 
délébile que l'histoire réserve à ceux qui 
ont atlenté à la République. (AsnissdR 
sements sur les mêmes bancs.) 

Mais quelles que soient les précautions 
prises par le Gouvernement, il n'est plus 
pour désormais d'empêcher les travail- 
ours de ce pays de confondre dans le 
mème ressentiment, dans le même mépris, 
les hommes de ce Gouvernement et ceux 
qui, sur ces bancs, sont disposés à leur 
donner les moyens de perpétrer leur mau- 
Vais Coup. 

Comment ne pas être inquiet lorsqu'on 
voil, par exemple, la majorité de l'As- 
semblée refuser d'accéder à la demande 
légitime d'un de nos collègues de déférer 
devant la commission des finances le texte, 
que vous avez adopté il y a trois jours, 
sur une pseudo-défense de la République; 
texte qui, pour son application, va exiger 
la mise en œuvre dg crédits très impor- 
lants ? 

Comment ne pas s'indigner, au nom 
même des principes de la tradition parle- 
mentaire — dont nous sommes mainte- 
nant les seuls défenseurs dans ce pays 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) — 
contre les procédés employés par la majo- 
rité de l’Assemblée refusant de renvoyer 
devant le Conseil économique les projets 
gouvernementaux que nous discutons, 
comme si l’on craignait d'envoyer devant 
ce conseil, présidé par M. Léon Jouhaux, 
des textes gouvernementaux qui ont été 
condamnés par le bureau confédéral una- 
nime de la confédération générale du tra- 
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D'autre part, quelle curieuse discussion! 
Aucun membre de la majorité n’est monté 
à la tribune pour nous donner ses rai- 
gons de voter ces projets, Sans doute, cer- 
tains de nos collègues se réservent-ils Ja 
possibilité d'expliquer à leurs électeurs 
qu'ils étaient hostiles, mais qu'ils ont été 
contraints de les voter par je ne sais 
quelle discipiine de vote. Mais ces procédés 
seront vains, car personne ne peut plus 
être dupe d’un tel double jeu. 

Chacun sait que l'adoption du texte pré- 
senté par le Gouvernement signilicra pour 
notre pays un tel recul que pas un homme 
sincèrement atllaché au progrès et à la 
démocratie ne peut envisager un seul ins- 
tant sa promulgation. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Comme les oreleurs qui m'ont précédé 
l'ont démontré à cette tribune, ce serait 
en fait pour les citoyens de notre pays 
l'interdiction d'écrire et de parler. 

Déjà, dans sa lettre rectificalive, le Gou- 
vernemment a reculé. Ilen'a pas osé main- 
tenir l'article 7 eur la procédure de fia- 
grant délit qui visait pratiquement À Ja 
suppression de l'immunité parlementaire 
sans laquelle le régime démocratique ne 
saurait exister. 


M. André Marie, garde des sceaur, mi- 
nustre de la justice. Ce n'est pas vrai. 


M. Jacques Duelos. Avec la procédure du 
flagrant délit, on peut tout faire. 


M, Robert Chambeiron. Si la majorité 
de celle Assemblée, dans sa hâte fébrile 
el sa passion aveugle, se laissait entrainer 
à voter les textes présentés par 18 Gouver- 
nement, elle prendrait l'initiative et la 
responsabilité devant l'histoire de plonger 
notre pays dans une situation analogue 
à celle que nous avons connue sous Vichy, 
à celle que l'Allemagne a connue sous 
Hitler. (Applaudissersents à l'extrême 
gauche.) 

Aucun de nos droits essentiels ne serait 
plus garanti, les libertés les plus élémen- 
taires seraient refusées aux individus, et 
je dois appeler l'attention de certains ré- 
publicains sur le fait que peut-être, un 
Jour, les textes qu'ils auraient votés pour- 
raient bien se retourner contre eux. 

Qui donc peut croire, dans cette Assem- 
blée, qu'il n’est pas possible de résoudre 
autrement que par l'action de la police 
et de l’armée le conflit social qui sévit 
dans notre pays ? Qui donc, au sein de 
cette Assemblée, oserait ré pari que les 
revendications des travailleurs ne sont pas 
Kgitimes ? 

On a fait hier allusion, À cette tribune, 
aux statistiques les plus officielles et mon- 
tré que, par rapport à 1938, la condition 
des travailleurs a diminué de moitié, tan- 
dis que le revenu du capital a augmenté 
dans le même temps dans des proportions 
considérables. Grâce aux efforts héroïques 
des travailleurs, la production agricole et 
la production industrielle ont été portées 
au niveau de 1938, comme l'a reconnu à 
cette tribune, le 28 octobre, M. Ramadier 
lui-même. Or, les salaires ont été aug- 
mentés de cinq fois et demi par rapport 
à 1938. Notre collègue, M. Pierre Cot, «a 
montré, par contre, que les prix avalent 
été multipliés par 12,5. 

Oh ! certes, dans cette enceinte, les 
louanges n'ont pas manqué aux travail- 
leurs, Le Gouvernement leur en a adressé 
bien souvent pour le magnifique effort 
qu'ils avaient fourni depuis la libération. 
Mais ce n'est pas avec des louanges que 
la ménagère peut trouver chez l'épicier 
de quoi nourrir sa famille! (Applaudisse- 
ments à l'extrème gauche.) 





| 


A maintes reprises, car je veux ramener 
le problème sur son plan véritable, le Gou- 
vernement a promis solennellement aux 
travailleurs la revision générale de leurs 
salaires, Mais, à chaque échéance par lui- 
même fixée, il s’est dérobé, Au moment 
de tenir ses engagements, il a invoqué 
des raisons diverses, d'ordre financier ou 
d'ordre économique. Quand ce n’élait pas 
l'équilibre budgétaire qui interdisait de 
donner satisfaction aux travailleurs, c'était 
le spectre du cycle infernal cher à M. Ra- 
madier qu'on agilait dans le pays. 

Tous ces beaux discours n’ont point em- 
pêché les prix de poursuivre leur course 
ascendante et le mur fragile des étiquettes 
a dû céder, Jui aussi, à la pression des 
de. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Ainsi, au fur et À mesure que leurs 
efforts dans la production se multipliaient, 
les travailleurs voyaient diminuer leur 
niveau d'existence. Ils voyaient s’accroître 
les difficultés quotidiennes tandis qu'à 
leurs côtés, avec une insolence qui trou- 
vait sa justification dans la singulière solli- 
citude a pouvoirs publics à leur égard, 
les trafiquants de toute sorte se procu- 
raient, au marché noir, de quoi suffire 
largement à leurs besoins. 

Tandis que le Gouvernement leur refu- 
sait une légère augmentation, sous le fal- 
lacieux prétexte que la.situation budgt- 
taire de l'Etat ou la crainte de la hausse 
des prix l'interdisait, les travailleurs 
voyaient les grandes sociétés capitalistes 
se soustraire à l'impôt sur les bénéfices 
extraordinaires réalisés au cours de l'occu- 
pation ou depuis la libération. 

Aujourd'hui, tandis qu'il refuse aux 
travailleurs l'amélioration de leurs condi- 
tions d'existence, le Gouvernement consa- 
cre, par le projet voté il y a trois jours, 
une dépense de 4 milliards de francs par 
mois pour la mobilisation de 80.001 


hommes. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Pierre Villon. Quatre milliards et 
demi ! 


M. Robert Charabeiron. Enfin, dans le 
moment même où il refuse aux travail- 
leurs une légitime satisfaction, le Gouver- 
nement laisse crouler notre économie 
sous le poids d’une guerre désespérée con- 
tre le peuple du Viet-Nam, guerre qui 
coûte à notre pays 4 milliards de francs 

r mois — payables en dollars, comme 
’a révélé M. Schuman il y a deux mois à 
Metz — et dont le caractère colonialiste 
et injuste a été dénoncé par M. Léon Blum 
lui-même. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Comment ne pas comprendre, dans ces 
conditions, l'explosion de colère qué sou- 
lève chez les travailleurs la faillite du Gou- 
vernement ? Comment ne pas compren- 
dre que l'incapacité de ce Gouvernement 
les ait conduits à utiliser la seule arme que 
leur permettait la Constitution, l'arme de 
la grève ? 

n a tenté de détourner l'attention de 
l’Assemblée du caractère véritable des re- 
vendications ouvrières. Un orateur est 
même venu nous démontrer que la grève 
revêlait un caractère politique. Cette ten- 
tative de la part du Gouvernement et de Ja 
majorité n’a qu’un but: détourner l’atten- 
tion du peuple français de la lutte des 
travailleurs pour l'amélioration de leurs 
conditions d'existence et isoler les travail- 
leurs en lutte du reste de la nation. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

On a même parlé, il y a quelques jours, 
de je ne sais quels étrangers, qui seraient 
derrière les grévistes. On à fait allusion 
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à je ne sais quelle conférence de Varsovie 
ou de Belgrade. (Exclamations et rires à 
gauche, au centre et à droite. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Michel Peytel. Demandez à M° Thorc- 
Il vous éclairera. 

M. Robert Chambeiron. En réalité, le re 
ponsable de la grève, c’est la misère des 
travailleurs, misère provoquée par les fau 
tes de ce Gouvernement. ( Applaudiss 
ments sur les mêmes bancs.) Et ce ne so 
pas les quelques faits rapportés ici par 
M. le ministre de l’intérieur — qu'on ne 
permettra, d’ailleurs, de mettre en dou':, 
en particulier après l'audition de M. Pierre 
Cot — ce ne sont pas ces quelques faits, 
empruntés visiblement à je ne sais quel 
rapport policier, qui persuaderont le peu- 

le de France que les responsables de la 
iminution des arrivages de produits ali- 
mentaires ou des accidents de locomotives 
sont les travailleurs. 

Si, toutes les fois que le Gouvernemc:t 
s’est trouvé en présence des légitimes rc- 
vendications des travailleurs, il avait fait 

asser les intérêts du pays avant la salis- 
action de son amour-propre, un gran 
nombre d'heures n'auraient pas élc per- 
dues pour la production nationale. (4)- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Cela, les travailleurs le savent. Mais 
s'ils sont capables des plus grands sacri- 
fices, ils sont aussi capables de défendra 
avec succès leur droit à la liberté et à 
l'organisation syndicale. 

Aussi, je demande au Gouvernement, re- 
présenté ici par M. André Marie, de bien 
réfléchir à ce qu'il va faire. Je lui «v- 
mande de se persuader que les lois scéie- 
rates qu'il veut faire voter, loin de briser 
la volonté des travailleurs de poursuivre 
la lutte pour l'amélioration de leurs con- 
ditions d'existence, ne fera que renforcer 
leur détermination. 

Nous devons saluer comme une grande 
chose la décision prise à l'unanimité par 
le bureau confédéral de la C. G. T. de s'o;r- 
poser aux lois scélérates présentées par le 
Gouvernement. (Applaudissements à l'eai- 
tréme gauche.) 

Comme on vous l'a dit hier, pensez que 
vous allez introduire dans notre pays une 
législation d'exception, je serais presque 
tenté de dire, à en juger par l’atmosphére 
de panique qui s'est emparée d’une parle 
de cette Assemblée et, sans doute, d'une 
partie du pays, une législation de guerre 
civile. 

Voulez-vous réellement créer dans ce 
pays un tel climat ? Est-ce que les forces 
de la réaction, par hasard, seraient déci- 
dées à transposer en France l'expérience 
entreprise en Grèce. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Le contenu même du projet en discus- 
sion révèle le manque de sang-froid du 
Gouvernement. Il prouve aussi la volon!é 
de la réaction de désarmer la grande masse 
populaire en face des attaques dirigécs 
contre les syndicats. 

Une telle loi serait le triomphe de li 
répression. Ce serait un pas certain vers le 
fascisme. Et à ce propos, je ne puis m'eni- 
| ve-af de penser à ce qui s'est produit 

ns cette Assemblée, hier soir. Je ne 
puis m'empêcher de penser que nous avons 
vu, cette nuit, pénétrer dans ce palais de: 
gardes mobiles. 

M. François de Menthon. Brrr! 

M. Robert Chambeiron. pour chassir 
les députés, pour violer le droit sacré dt: 
députés d’être dans leur palais. (Applaudi:- 
sements à l'extrême gauche.) 

Mme Mathilde Péri. Votre interrujt 
nn “ss spirituelle, monsieur de h: 

ion 
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M. Arthur Ramette. Et combien aristo- 
cratique, de la part du comte François de 
Menthon ! 

M. Robert Chambeiron. Je Liens à rappe- 

jer au Gouvernement qui siège sur ces 
bancs que la liberté des travailleurs, 
comme la liberté de tout le ogg français, 
n'a été acquise qu'après une lutte impla- 
"4 ile. 
, mere du Gouvernerment, mes chers 
collègues de la majorité de cette Assem- 
blée, je vous prie de réfléchir encore une 
fois avant d'accomplir un acte peut-être 
te mnsidéré. 


M. Marc Scherer. C'est iout fait. 


M. Robert Chambeiron. Certains de 105 
collegues me répondent: C'est tout fait. 

Je n'avais pas l'impression qu’en mon- 
tant à celte tribune, je parviendrais à 
cous convaincre. J'avais surtout la volonté, 
après ceux qui se sont succédé ici, de faire 
entendre la voix d’un homme qui 6e con- 
sidère comme un bon républicain et 
comme un défenseur de la démocratie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je vous le dis: réfléchissez bien une fois 
ivant d'introduire dans notre pays 
d'exception qui serait dange- 
reuse pour l'avenir de Ia France. 

Je voudrais que vous fussiez bien per- 
suadés, les uns et les autres que, si par 
hasard, le Gouvernement, à l'aide de cette 
loi, s'apprêtait à porter atteinte aux liber- 
tés fondamentales du peuple français, Ja- 
mais les travailieurs de notre pays ne per- 
metltraient qu’on les en prive. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Voir nombreuses. La clôture 


M. le président. Je vais consuller l'As- 
& tmblée sur la clôture. 


ati . 
{ e iU1 


H. Jacques Duclos. Mais le rapporteur a 
demandé la parole ! 

M. Charles Tilion. La majorité interdit au 
tapporteur de parier. 

M. Yves Péron. C'est, une fois de plus, 
li consigne du si'ence ! 

M. Arthur Ramette. Nous demandons le 
scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
lande de scrutin présentée au nom du 
groupe communisie.….. 


lu centre. L'article 45 du règlement doit 
êélre appliqué. 

M. Vves Péron, Qui donne la consigne 
du silence, empêchant jusqu'au rapporteur 
de parler ? 

A gauche. Truman, naturellement ! 
(fires à gauche et au centre.) 

À l'extrême gauche. Nous avons un ora- 
teur inserit contre la clôture. 


M. le président. Le scrutin avant été de- 
Mnandé, je rappelle les dispositions de l'ar- 
tic'e 45 du règlement : 

_« En dehors de la discussion générale, 
l'Assemblée est appelée à se prononcer, 
sans débat, sur la clôture. 

« Le président consulte l'Assemblée à 
main levée. S'il y a doute sur le vote de 
l'Assemblée, elle est consultée par assis 
et levé. Si le doute persiste, la discussion 
continue. » 


.. M: Aimé Césaire. Monsieur le président, 
jai demandé la parole... 


M. Yves Péron. Monsieur le président, je 


demande la paro!e, pour 
le, un rappel au rè- 
glement. ' , & 


ES le président, La paro!e est à M. Yves 
Ton, pour un rappel au règlement. 





M, Yves Péron. Mesdames, messieurs, la 
clôture de la discussion générale est de- 
mandée et M. le président vient de dire 
qu'il n'est pas possible de parler contre 
la clôture. 

M. le président. Mais on vient d 
contre la clôture. 

M. Yves Péron. Je 
le président, de vous rappeler le di 


parler 


m'excuse, monsieur 
IXICINE 


paragraphe de l'article 45 que, précisé 
ment, Vous avez invoqué : 

« Lorsque, dans la discussion géntrale, 
la parole est demandée contre clôture, 


elle ne peut être accordée qu'à un seul 


orateur qui ne peut Ja garder pendant 


pius de cinq minutes. » 
Or, ce n'est que maintenant, monsieur 
le président, que vous avez fait état de la 


demande de clôture, 


Nombreuses voir au centre et à droite 
Non ! 

M. Michel Peytel. C'est de la mauvaise 
foi. 


M. Yves Péron. Par conséquent, c'est 
maintenant que l'Assemblée est informée 
de la demande de clôture et, à mon avis, 
c'est maintenant qu'un orateur doit pou- 
voir parier pendant cinq minutes contre la 
cloture. 

J'estime qu'il serait préjudiciable À la 
discussion géntrale qu'elle fût close avant 
qu'au moins un orateur représentant ici 
un terriloire de l'Union frança'se (Applau- 
dissements à l'erlrême gauche) euüt pu 
exprimer son opinion sur une loi qui 
y sera applicable. 

Notre groupe avait prévu une telle inter- 
vention dans la discussion générale, Il est 
possible que la majorité décide de clore 
maintenant celle-ci, auquel cas nous pren- 
drions acte du fait qu'il n'a pas élé permis 
à un représentant d'un des territoires d'ou- 
tre-mer de s'expliquer sur une loi qui sera 
applicabie dans ces territoires. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. L'A-semblée se souvient! 
certainement qu'avant de donner la parole 
4 M. Chambeiron, jai déclaré : 


« Je suis saisi d'une demande de clôture 
Mais, aux termes du règlement, je ne puis 
consulter l’Assemblée avant qu'un orateur 
soit intervenu contre la clôture, Je vais 
done donner la paro!e à M. Chambeiron. 

Un orateur ayant eu la parole contre la 
clôture, je dois maintenant consulter L'As- 
sembiée. 


M. Antoine Demusois. Je demande la pa- 
role, pour un 1appel au règlement, 


M. le président, La parole est à M. Demu 
Sois, pour un rappel au réglement. 


M. Antoine Demusois, Monsieur Je prési- 
dent, ce n'est pas la première fois, au 
cours de ce dthat, qu'une contestation 
s'élève sur l'interprétation que l'on prétend 
donner à l'article 45 du réglement. 

Vous soutenez un certain point de vue. 
J'ai déjà eu l'honneur de vous indiquer, en 
roa quulité de membre de la commission 
du règlement, ayant d’ailleurs participé à 
l'élaboration du règlement de l’Assemblée, 
que ce point de vue que vous soutenez 
ne me paraît pas conforme à l'esprit dans 
lequel notre règlement a été élaboré. 

Par conséquent, je demande, monsieur le 
président, conformément à un usage cons- 
tant en cas de désaccord — c'est vous- 
même qui nous avez engagé dans cette 
voie à l’occasion d’une autre discussion — 
je demande que la commission du règle- 
ment soit saisie et qu'elle soit réunie im- 





— 


médiatement pour trancher la question, 


\pplaudissements à l'extrême gauche. — 


Rires au centre et à droite. 

M. le président. M. Demusois vient 
de se montrer ing eux comme à son 
habitude, mais je ne p pas lui donner 
Du [a { n. 

4 l'e: [ru re h« { i habi- 
La! 

M. le président, Je vais 4 u!t 'As- 
embice, à main levée, sur la clôturt 


A l'extrême gauche. Non, par scrut 
M. Antoine Demusois. Nous avons de 


' 


mandé qu \ nblée soit consultée pat 
lin. Vou violez une foi ] 18 
nr mt 


YOiICICONEL. 


M. le président. Je consulle l'Assem- 


blée su L le ‘a discu in gunc- 
rale 

L \ U lee ltée, 1 e la 
clolurt 

M. le président. L'Assemblée va avoir 
à se prononcer sur le passage à la dis 
cussion di irficles. 

Avant de la consuller à ce propos, je 
Vals dont r la ] irolt au M. Les ire, qui à 
demandé à intervenir contre le passage à 
la discussion des articles. 

Auparavant, je communique à l’Assems 


après vérificaÿon, le rés 
dépouillement du scrutin sur la suspen- 


nn de séance proposée par M. Demusois:? 
Nombre des votants... DS7 
Majorité absolue 294 
Pour l'adoption ..... 183 
Contre AM 
L'A blée nationale n'a ! adopté, 
A l'ext ne gauche. Pour l'ad pl 1S4, 


M. Antoine Demusois. Il devrait être de- 
mandé llègues de la majorité de 
bien vouloir rester en séance et de ne pas 
quitter cette enceinte Jorsqu'un orateur 

mninuniste monte à la tribune. 


ä 105 CO 


M. le président. La parole est à M. Cé. 
saire, contre | pa ire L la liscu A 
\pplaudissements à l'ex- 
M. Aimé Césaire, Je 


proteste contre Ja 


décision qui vient d'être prise de passer 
à la discussion des articles sans qu'il ait 
élé permis à un seul député d'outre-mer 
de faire entendre la voix des populations 
de l'Union francaise dans ce débat qui, 
pourtant, les intéresse au premier chef, 
comme l'indique dans un de ses articles 
la loi même qui vous est soumise aujour- 


d'hui, et cela au moment même où, hélas 
ainsi qu'on nous l’a dit tout à l'heure, on 
s'apprête criminellement, peut-être, à faire 
marcher les troupes coloniales contre les 
grévistes en France, leurs frères de mistrè 
et d'oppression. (Applaudissements à l'ez- 
lrême gauche.) 

Nous avons tous conscience qu'’aujour- 
d'hui les libertés populaires sont mena- 
cées, qu'un crime se prépare contre l'adrmi- 
rable prolétariat de ce pays. 

Dans ces conditions, comment nous, dé- 


putés d'outre-mer, pourrions-nous nous 
taire ? 
Ce serait une lâcheté et aussi un acts 


d’ingratitude. 

En effet, je ne peux m'empêcher de rap- 
peler ici un grand souvenir qui nous est 
commun à vous et à moi et qui honore la 
France tout entière. 

C'était en 1844. Sur les colonies de la 
Martinique, de Ja Guadeloupe, de la Réu- 
nion et de la Guyane pesait l'odieux sys 
tème de l'esclavage, avec tout ce qui le 
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caractérise: l’abaissement de l’homme, 
l'humiliation de l’homme, le fouet et la 
torture. 

Jamais, on n'avait encore tenté, de ma- 
nière si persévérante, de ramener tout un 
peuple, toute une race à des conditions de 
vie animale. 

A ce moment-là, quelle voix s'est élevée 
pour nous défendre ? Celle de la bourgeoi- 
sie capitaliste ? Non! Nos bourreaux étaient 
récisément recrutés dans ses rangs. La 
Loummiie capilaliste, par la voix de ses 
vrateurs à gages, par ia plume de ses écri- 
vains stipendiés, insultait à notre misère 
en essayant de légilimer l'esclavage par 
je ne sais quelle infériorité constilutive 
que l'on nous attribuait, 

La grande bourgeoisie d'alors écrivait, 
sous la plume d’un certain Granier de Cas- 
sagnac, un de ses représentants les plus 
authentiques, en parlant des habitants de 
nos territoires : 

« On est bien obligé de les forcer au 
travail, puisqu'ils ne travailleraient pas de 
bonne volonté. Quant au fouet, je crois, 
après y avoir réfléchi, que c’est le seul 
moyen applicable. » 

Mesdames, messieurs, nous ne pouvons 
oublier, nous les descendants des esclaves 
d'avant 1848, qu'en ce temps-là, qui était 
pour nous le temps du mépris et de l’hu- 
miliation, une grande voix, une voix for- 
mmidable s'est élevée pour plaider notre 
cause et pour protester au nom de l’huma- 
nité contre le régime de sadisme qui nous 
était imposé, Cette voix, vous la connais- 
sez : c'était Ja voix généreuse et magnifique 
des ouvriers de France. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

En 1844, les ouvriers de Paris dépo- 
sèrent une pétition sur le bureau de la 
Chambre des députés. On pouvait y lire 
ces nobles phrases: 

« Messieurs les députés, 

« Les soussignés, ouvriers de la ee ve 
ont l'honneur de venir vous demander de 
bien vouloir abolir dans cette session l’es- 
clavage. 

« C’est pour obéir au grand principe de 
Ja fraternité humaine que nous venons 
vous faire entendre notre voix en faveur 
de nos malheureux frères les esclaves. 
Fiers de la sainte et généreuse initiative 
que nous prenons, nous sommes sûrs que 
notre pétition aura de l’écho dans notre 
noble patrie, et nous avons confiance en 
la justice des députés de France. » 

Signé: Julien Galli et 1.505 signatures 
d'ouvriers de Paris. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Eh bien ! mesdames, messieurs, nous ne 

ouvons oublier cela. Et c'est pourquoi, 
Loreuee la liberté des ouvriers de France 
est, à son tour, menacée, il est juste, il 
est normal que nous, les descendants des 
esclaves d'avant 1848, venions leur témoi- 
gner notre reconnaissance, notre affection 
et notre solidarité, (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

Voi:à la première raison pour nous, dé- 
utés d'outre-mer, de protester contre les 
nr que vous voulez aujourd'hui voter. 

Il y a une raison supplémentaire à mon 
intervention. 

Cette loi, comme vous avez pu le consta- 
ter à la lecture d’un de ses articles, sera 
applicable à tous les territoires de la Répu- 
blique, départements et territoires d’outre- 
mer. 

Or, j'aflirme que si le projet est dange- 
reux pour la métropole, il l’est encore da- 
vantage pour les territoires d'outre-mer. 

Nous savons, malheureusement, com- 
ment les gouverneurs des colonies vont 
s'en servir. Nous savons comment les gou- 
verneurs de colonies savent interpréter les 
textes dans leur sens le plus restrictif et 
le plus abusif, 





Vous n'ignorez pas que, par exemple, en 
Afrique occidentale française, le secret des 
correspondances est violé en vertu d’un 
texte en apparence bien innocent, texte 

ui, en application dela loi du 9 août 1925, 

onne aux fonctionnaires des douanes 
accès dans les bureaux de poste ët les 
salles de tri pour y rechercher, parmi les 
correspondances, les objets frappés de pro- 
hibition à l'importation. 

Alors, si un texte anodin peut être ainsi 
utilisé, que ne fera-t-on pas d'un texte cri- 
minel qui porte en lui tous les arbitraires 
et toutes les violences ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

On n’a pas cru devoir renvoyer celte loi 
à la commission de la France d'outre-mer, 
et je le regrelte profondément. 

En effet, mesdames, messieurs, réflé- 
chissez à ce point ge n'a pas encore été 
souligné au cours de cette discussion : 

Votre loi, appliquée par des gouverneurs 
tout-puissants, permet de reprendre un dé- 
cret que nous connaissons bien: le décret 
du 10 avril 1935 qui donnait tout pouvoir 
aux gouverneurs généraux pour réprimer 
les provocations à la désobéissance aux 
lois, décrets et règlements. 

Ce décret odieux, tant son application 
avait été Jarge et abusive, avait été abrogé, 
à la joie des populations d'outre-mer una- 
nimes. 


M. Gabriel Lisette. Très bien ! 


M. Aimé Césaire. Hélas! Cette joie, je le 
constate, aura été de courte durée, car 
votre projet de loi d'aujourd'hui reprend 
les dispositions essentielles du décret en 
des aggravant. 

Oui! J'insiste: « en les aggravant », 
puisque la peine d'amende passe à 1.000 
et 500.000 francs et la peine d’emprison- 
nement, qui variait de trois mois à un an, 
passe maintenant à six mois et cinq ans. 

Pensez-y, mesdames, messieurs : 500.000 
francs d'amende à des popuiations que le 
colcnialisme affame et que les maladies 
déciment! 600.000 francs d'amende aux 
pères, tandis que les fils, les soldats d’ou- 
tre-mer, vous voulez les utiliser contre les 
ouvriers de France, comme vient de nous 
en avertir André Marty. 

« Odieux! » a dit Pierre Cot; et je re- 
prends son expression: « odieux! » 

Messieurs les ministres, les troupes colo- 
niales, celles de la maguifique épopée du 
Tchad au Rhin ne méritent pas aujour- 
d'hui le déshonneur d'être traitées en 
troupes prétorjennes. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

J'irai plus loin. Je dis que votre texte, 
interprété par certains gouverneurs, ou- 
vrira la porte à tous les abus et même à 
la désagrégation de l'Union française, 

Dans certains cas, même, il peut permet- 
tre, masqué, voilé, mais réel cependant, le 
retour au travail forcé, ce travail forcé que 
nous croyions aboli à tout jamais. 

Les orateurs qui m'ont précédé ont sou- 
vent fait appel, à juste titre, à l’histoire 
de France. Ils ont parlé de Napoléon III et 
de Charles X. Nous, députés d'outre-mer, 
nous cherchons nos références dans notre 
histoire à nous, et nous vous disons: si 
les mesures que vous voulez prendre au- 
jourd’hui sont, sur le plan métropolitain, 
dans la lignée de Napoléon I et de Cher- 
les X, elles sont, dans leur application aux 
colonies, dans l'affreuse lignée du code 
noir et du code de l'indigénat, ces deux 
bibles de l’esclavagisme. 

Laissez-moi vous dire, mesdames, mes- 
sieurs, que ce parentage n'est pas plus 
| pra que l'autre. (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) : 

Ah! je sais bien que vous me direz: nous 
n'avons pas voulu cela. 


Rp Em d ss 





Mais, de par la volonté d'hommes hab. 
tués à tous les arbitraires, d'hommes gri. 
sés par leur puissance, de par la voorte 
des adminisæaleurs coloniaux qui, j n 
suis sûr, seron! soutenus par leurs <u- 
périeurs hiérarchiques de la rue Oudinot 
cela sera, inévitablement. | 

Alors, pensez-y. Cela apparaîtra, aux 
yeux des habitants de nos territoires 
comme une immense régression. | 

Ce sera la fin de la grande espérance 
qui s'était levée sur les pays d'outre-mer 
depuis la libération; ce sera l’étouffemen! 
prématuré des syndicats qui commencent 
à paître chez nous; ce sera l'avortement 
d’une grande chose; ce sera enlever aux 
revendications des habitants de nos tu 
riloires le moyen légal de lutter pour 
l'amélioration de leur condition. Ce qui 
est plus grave, c'est que vous les pré- 
cipiliez dans l’illégalité et c’est ceia, er 
définitive, qui fait les Indochine et les 
Madagascar, (Vifs applaudissements à l'ex. 
trême gauche.) 


M. Marcel Cachin, Tous les Français le- 
vraient applaudir ce langage! 


M. Aimé Césaire. En tout cas, mesdames 
messieurs, le si pénible débat — pénib'e 
pour nous tous — auquel nous assistons 
depuis plusieurs jours n'aura pas, 
croyez-moi, été inutile pour nos popu- 
lations. 

Elles comprendront, si e:les ne l'ont atjà 
fait, que notre liberté à tous est solidaire, 
que la liberté du prolétariat de France est 
la condition et la garantie de notre lHherté 
à nous, et ceia ne peut que grossir la 
légion irrésistible des hommes qui, par 
tous les moyens et sous toutes les lati- 
tudes, sont décidés à défendre leur bien 
commun: la Répubiique. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, L'Assemblée doit se pro- 
noncer, maintenant, sur le passage à la 
discussion des articles. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

La parole est à M. Pierre-Grouès, pour 
expliquer son vote. 


M. Pierre-Grouès. Mes amis, depuis qua- 
tre jours nous vivons ici dans une almos- 

hère qui — cela a été dit déjà plusieurs 
ois — est, pour tous ceux qui, il y à si 
peu d’années, étaient unis dans une 
immense espérance, une souffrance 
aîfreuse. 

Voyez-vous, depuis que ces quatre jours 
ont commencé, un certain nombre d'hom- 
mes de ce pays, dont quelques-uns sont 
à des titres éminents les représentants et 
les guides d'une partie de la conscience 
de cette nation, sont venus me dxæe ce 
qu'ils ressentaient et me supplier de l'ex- 
poser ici. Je voudrais le faire. 

C'est la voix d’une conscience angoi<ste 
qui voudrait se faire entendre pendant 
ces quelques minutes. Merci da l'écouter 

Actuellement, à travers tout notre fer- 
ritoire, c'est vrai, des excès, abominabie: 
à cause des souffrances qu'ils entra'acr, 
sont commis. Il faut qu'ils cessent. Nous 
le disons tous: assez! 

Nous ne vouions plus de locomotives 
sabotées et de trains où des innocent:, en 
grand nombre, se trouvent victimes. 

I! faut que cela, et tout ce qui y ressem- 
ble, cesse! 

Mais pour que cela cesse il faut qu° 
tous les gouvernants et les responsah": 
s'attaquent aux causes. 

Il est bon que les causes soient supp 
mées, que les responsables soient frappts. 
C'est le devoir d’une nation qui veut 
vivre. 
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Mais s’il est vrai qu'il faut que l'ordre 
soit sauvegardé et respecté, on doit se sou- 
venir qu'aucun ordre réel n'existe s’il ne 
s'appuie sur la justice, la justice profonde, 
sans cesse en progrès. 


Il en est qui disent que le peuple de 
notre pays ne veut pas travailler, est 
paresseux, veut gagner et vivre sans tra- 
vailler. Nous savons bien que cela n'est 
pas vrai. 

Nous savons que ce peuple, pour travail- 
ler, ne pose qu'une comlil'on : sat rd «y 
croire », pouvoir croire à la valeur de son 
travail, pouvoir croire que ce travail est 
ulile à une communauté dans mg il 
est véritablement intégré et dans laquelle 
il profite réel:ement de sa légitime part 
de tout ce qui est produit grâce à son 
effort. 

Or, dites-le-moi: en conscience, en regar- 
dant en nous-mêmes, est-ce que nous pou- 
vons affirmer que, sur ce plan de la jus- 
tice, à l'heure où la répression est néces- 
saire contre des actes criminels — quels 
qu'en soient les auteurs, c’est à la justice 
de les rechercher — nous avons fait véri- 
tablement tout ce que nous devions pour 
que soit supprimée la cause première, 
hien antérieure à toutes les interventions 
des provocateurs, celle toute premitre 
cause qui est, à vrai dire, l'obstination de 
certains à défendre des privilèges passés ? 

Si nous ne faisons pas le nécessaire, 
aucune rigueur ne sera alers suîfisante! 
Si, au contraire, nous le faisons, le recours 


à la rigueur — dont l'Elat a le moyen 
entre ses mains, même sans aucune loi 


nouvelle — deviendra, vous :e savez 
bien, infiniment moins nécessaire, moins 
étendu. 


Oui, si nous ne recourons pas à cet 
effort de justice immédiatement, aoous 
devans bien savoir que la grève remaitra 
constamment, tantôt ici, tantôt là, parce 
qu'elle a à sa base, parmi toutes ses cau- 
ses, une cause première, et celle-là légi- 
time: la misère. 

Des voix tris élevées l'ont proclamé, 
ces derniers jours, celle, entre autres, de 
l'archevêque de Lyon, celle de l'archevé- 
que de Paris. 


Il existe une misère extrême et c'est là, 
A qu'il faut faire porter notre 
e : 


Si nous ne nous attelons pas à cette 
tâche d’abord, les crises se poursuivront 
et le mal de la nation continuera de 
s'accroître. Et alors, je le dis en ma 
conscience de chrétien, à titre personnel, 
c'est tout le mouvement de la libération 
prolétarienne qui risquera de ne triom- 
pher que pour sombrer dans une misère 
nouvelle, la misère de l'erreur. Et ce sera 
notre faute. 


Au fond, cn de ceux qui sont entrés 
dans la lutie de la Résistance, où nous 
vinmes de tous les horizons, d’abond pour 
que se réalise la pleine et véritable libé- 
ration ouvrière. 


Cette lutte, ce mouvement d’ascension 
d'hommes qui veulent pouvoir accéder à 
la plénitude de la dignité et de la joie de 
vivre, rien — je le pense et je le dis — 
ne peut l'arrêter, parce qu'il est normal, 
parce qu'il est un signe de vie. Or, ce 
mouvement ne sera, ne pourra être qu'ap- 
paye sur une conception philosophique « 

vie, la conception panthéistique, que 4 
crois pen erronée, source de 
mu:tiples égarements et de nouvelles servi- 
tudes, sj nous, qui pouvons lui faire pren- 
âre appel sur la conception vraie de l'être, 
Semblons, ne fût-ce qu'en apparence, lents 
à l'aider dans son eflort Jégilne. 





Qui done alors sera responsable de la 
déviation de ce mouvement bon, de ce 
mouvement normal, mouvement même 
de la libération de l'Homme, sinon ceux 
qui iui seront restés indiflérents, ou qui 
seront apparus complices de ceux qui 
étaient ses adversaires. 

C'est 1A la passion de justice qui a jeté 
tant d’entre nous dans ie comba!. Nous 
voulons qu'il ne puisse plus jamais étre 
dit que les représentants de la foi qui est 
la mienne et celle de tant d'entre nous, 
ne sont pas les défenseurs — et les pre- 
miers — de ce mouvement de libération 
de toute une partie de la masse humaine 
st est encore dans uae situalion indigne 
d'elle, 

Je vous en adjure — il en est temps en- 
core — alltaquons-nous tout de suite à Ja 
réforme de la structure même de notre 
économie, À la racne de ce mal qui veut 
que le profit personnel et non le souci de 
l'intérêt général soit le principal ressort de 
la production. 

Je vous en adjure, alors qu'il en est 
temps encore et que les coups n'ont pas 
jusqu'à présent été portés de Français à 
Français, vous qui jouissez de privilèges 
que plus rien ne légitime. Comprenez qu'un 

vénement bien plus grave peut-être qu 
la nuit du .4 août est proche et que dans 
quelque temps il sera trop tard. 

Comprenez que si rien n’est fait mainte- 
nant, vous le regretterez amèrement, vous 
qui vous cramponnez à la défense de 
choses périmées! 

Et vous, le Gouvernement, vous, les 
hommes responsab'es, prenez dans vos 
mains cette révolution nécessaire afin 
qu'elle ne s’accomplisse pas dans un sur- 
croît de douleur pour ceux sur qui sans 
cesse pèse la plus grande peine. 

On peut certainement sauver ce pays et 
lui rendre l'espérance, mais il faut ne plus 
tarder. 

Nous voulons pour le salut de la France, 
our la libération vraie et totale de tous 
es Français, une poiilique qui, en premier 
lieu, s’attaque à l'anarchie économique, 
dans sa racine, c’est-à-dire dans sa struc- 
ture égoïstement individualiste. Les ri- 
ueurs nécessaires pour réaliser cela, nous 
es voulons bien, mais que d’abord soient 
posés les actes qui les rendront en grande 
partie inutiles! 

C'est peut-être — pourquoi ne pas le 
dire — Ja seule fois où ma voix de chré- 
tien se sera fait entendre à cette tribune. 
C'est peut-être la dernière. Oh! puisse- 
t-elle être entendue par tous. 

Mon Dieu, faites que cette voix qui von- 
drait tant n'avoir été que l'écho, fragile, 
mais passionnée de celle que vous faisiez 
entendre vous-même, soit entendue à 
temps..., parce qu'il y a trop de douleurs, 
il y a trop de souffrances et trop de haines 
qui naissent de ces souffrances! 

Et s’il le fallait, vous le savez bien, mon 
Dieu, nous sommes nombreux à être 
prêts à donner notre vie pour que cette 
voix-là — la Vôtre — soit entendue, pour 
la paix, pour la vie de nos frères. (Applau- 
dissements au centre et sur plusieurs 
bancs à gauche et à droite.) 


M. Roger Garaudy. Je voudrais poser 
une question à M, l'abbé Grouès: se pro- 
nonce-t-il, oui ou non, pour cette loi de 
répression ? 


M. Pierre-Grouès. Je réponds très claire- 
ment: je.ne peux plus perfonnellement, 
en conscience, domner mon appui à une 
action politique - qu'elle soit, qui ne 
se fondera pas, d’abord, sur un effort né- 
cessaire, c’est une évidence, de transfor- 
mation des conditions injustes de da vie 
éconoinique, 


I faut que l'autorité de l'Etat soit sau- 
vegardée, qu'il châtie quand il Je faut. 
Mais comment voter des lois accroissant 
les rigueurs avant d'avoir voté des lois 
remédiant à l'injustice jusqu'en sa racine ?s 

M. Roger CGaraudy. Alors, 
contre. Je vous remercie. 

M. le président. Je consulte l'Assemb'ée, 
_ scrutin, sur le passage à Ja discussion 
des articles. 


vous votez 


Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM 


crèlaires en font le dépouillement.) 


les se- 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
les votes. 


ll va y ètre procédé, 


La séance est suspendue 


pendant cetts 
opération. 


(La séance, su 
est reprise à 
minutes.) 


pendue à dix-huit heures, 
dix-huit heures vingt-cinq 


M. le président. La séance est reprise. 


… D 
EXCUSE ET CONCE 
M. le président. M. Dumas s'excuse de 


ne pouvoir assister à la suite de la séance 
et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. 

D n'y a pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé. 


— 40 — 
PROTECTION DE LA LIBERTE DU TRAVAN 
Reprise de la discussion d'un projet de lol, 


M. le président, Nous reprenons la dis- 
cussion d'urgence du projet de loi relatif 
à la protection de la liberté du travail. 

Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur le passage à 
Ja discussion des articles: 


Nombre des votants ........ 587 
Majorité absolue ............ 294 


Pour l'adoption ...... 404 
Contre ....... codes. TOR 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 1%] 


M. le président. Je donne lecture ds 
l’article 1°: 


« Art. {*. — L'application des disposk 
tions des articles 414 et 415 du code pénal, 
en tant qu'elles sont relatives au libre 
exercice du travail, est provisoirement sus- 
pendue jusqu'à la date prévue À l’article 5 
ci-après. » 


Je suis saisi par M. Yves Péron d'un 


contre-projet dont l'article unique est 
ainsi conçu: 
« Article unique. — Le droit de grève 


étant garanti par la Constitution, 1 ne 
peut en aueun cas y être porté atteinte. » 


La parole est à M. de Chambrun, pour 
soutenir le contre-projet. 


M. Gilbert de Chambrun, Mesdames, 
messieurs, je me permettrai de répondre 
brièvement à l'oraleur qui m'a précédé 








\ à cette tribune. 
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Les paroles prononcées, avec une sincé- 
rité évidente, par M. l'abbé Pierre, comme 
par M. l'abbé Gau, m'ont vivement inté- 
ressé, Elles montrent que des chrétiens 

cfusent de se laisser embrigader sous 
e signe de l’anticommunisme, dans une 
fausse croisade, dans des dragonnades, 
qui ne serviraient en fait que des intérêts 
et des privilèges injustes n'ayant aucun 
rapport avec la religion. 

S'ils votent contre le texte gouverne- 
mental, ils agiront, à mon avis, dans lo 
gens de la justice et du progrès, car c’est 
sur le plan concret que l’on peut vrai- 
ment servir et le progrès et la justice 
économique et sotisle. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Très bien! 


M. Gilbert de Chambrun. J'en arrive à 
l'objet de mon intervention. 

Je viens défendre à cette tribune Je 
contre-projet déposé par le parti commu- 
niste et les apparentés. 

Ce contre-projet est composé d'un article 
unique ainsi conçu: 

« Le droit de grève étant garanti par la 
Constitution, il ne peut, en aucun cas, y 
être porté alleinte », 

Ce texte est simplement un rappel à la 
Constitution qui réaflirme solennellement 
le droit de grève et qui est violée, en fait, 
par votre ensemble de textes édictant une 
série de mesures d'exception militaires, 
policières et pénales. 

C'est, en premier lieu, le Gouvernement 
qui aurait dû retirer ce texte odieux et 
ridicule, suivant +8 ession de mon col- 
lègue M. Pierre Cot. Mais, puisqu'il ne l’a 
pas fait, l’Assemblée s'honorerait, à mon 
avis, en le remplaçant par un article uni- 
que, inspiré directement de la Constitu- 
tion. 

En effet, la minorité, dans ces débats, 
a fait tout ce qu’elle a pu pour vous don- 
ner le temps de la réflexion, malgré le 
Gouvernement et malgré vous-mêmes. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

IL fallait un ample débat pour un sujet 
aussi grave et vous avez voulu vous y 
dérober, Ce n'est pas notre faute si depuis 
samedi la discussion générale a porté en 
grande partie sur la procédure. C’est la 
vôtre. 

En premier lieu, vous avez modifié le 
réglement en cours de débat, ce qui ne 
s'était, je crois, jamais pratiqué. 

En second lieu, vous avez usé de la 
clôture d'une manière tellement stricte 
qu'il n'y avait plus possibilité de discus- 
sion générale. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Après deux orateurs, vous demandiez la 
clôture. 

En troisième lieu, vous avez rejeté en 
bloc les amendements de la minorité, en 
conséquence d'un précédent tronqué et 
dénaturé. 

En quatrième lieu, vous avez appliqué 
à la minorité quatre censures dont une 
avec exclusion temporaire et vous avez 
refusé d'appliquer la censure à un député 
de la majorité qui nous avait qualifiés de 
traitres. 

Je ne reviendrai que sur la dernière cen- 
sure, celle qui a frappé notre grand cama- 
rade de la Résistance, Raoul Calas. 

Vous avez renouvelé, à un siècle d'in- 
tervalle, un geste de parti pris qui a sou- 
levé en son temps la réprobation de tout 
ce que la France et le monde comptaient 
de libéraux et de démocrates. Je veux 
parler de la décision odieuse de la Cham- 

re de la deuxième Restauration qui arra- 
cha de son banc le député Manuel. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 





Cette décision fit tomber sous re à ar 
cette Chambre de la Restauration. Qu’avait 
dit Manuel ? Il avait dit qu'il était hostile 
à l'envoi en Espagne d’une armée fran- 
caise pour lutter contre Riego et le pare 
espagnol. Or, votre Assemblée vient d’ex- 
clure un député français qui a simplement 
demandé que l’armée française ne tire pas 
sur le peuple français. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

longtemps après la mort de Manuel, 
notre grand poète national Victor Hugo 
stigmatisa dans Les Châtiments son exelu- 
sion dans laquelle il discernait une des 
causes de l’écroulement, en 1830, de l'an- 
tique monarchie. 

Ceci vous montre la portée historique 
que peut avoir un acte partial de celte 
nature. 

Il. me semble donc étonnant que vous 
vous plaigniez, ici et dans vos journaux, 
d'une prétendue obstruction. Car, à sup- 
poser que nous désirions faire de l’obs- 
truction, ce serait notre droit de parle- 
mentaires. (Très bien! très bien! à l'ex- 
trême qauche, — Vives exclamalions au 
centre et à droite.) 

Nous pourrions faire procéder à un vote 
par division sur chaque mot du texte 
gouvernemental. 

Je pourrais vous donner des exemples 
que vous ne récuserez pas, empruntés à 
la coutume parlementaire, dans notre 
pays et ailleurs. 

En France, au cours de la législature 
1932-1936, c’est le parti socialiste qui a dé- 
libérément, et c'était son droit, recouru à 
l’obstruction pour faire obstacle à une 
loi électorale qu'il estimait injuste. 

M. Jacques Duclos. Très bien! 

M. Gilbert de Chambrun. Aux Etats-Unis, 
l'obstruction est considérée comme le 
meilleur moyen pour la minorité de dé- 
fendre certaines bertés lorsqu'elles sont 
menacées. 

Pendant des semaines, des députés et 
des sénateurs américains usent de ce 
qu'ils appellent le « filibustering ». Is 
tiennent la tribune en parlant même à 
côté du sujet, en lisant des passages de 
la Bible, sans autre limite que leurs for- 
ces physiques. 

Celte coutume a été popularisée par le 
film « M. Smith au Sénat ». (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Robert Bétolaud. Attention, vous al- 
lez vous enrôler dans le parti américain! 


M. Gilbert de Chambrun. Je vous cite un 
exemple que vous ne pouvez pas récuser. 

Vous le voyez, même si nous avions 
ratiqué l’obstruction, vous devriez être 
es derniers à vous en plaindre; vous de- 
vriez même nous remercier de vous avoir 
donné le temps de réfléchir, (Rires et ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — Ex- 
clamations à droite et au centre.) 

Et maintenant, je voudrais attirer l’at- 
tention de l’Assemblée sur la gravité du 
texte gouvernemental, pour le bon renom 
de notre pays dans le monde. 

Ce texte a été analysé, ‘ke par les 
orateurs qui m'ont précédé à la tribune. 
Ses graves répercussions sur la situation 
intérieure ont été soulignées. 


Pour ma part, je me bornerai, dans 
celte partie de mon intervention, à parler 
de ses répercussions pour le renom de la 
France dans le monde. Il ne faut pas voter 
ce texte qui risquerait de nous discrédi- 
ter et de diminuer le rayonnement de 
notre ys à l'étranger. (Aÿplaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 


En effet, ce texte est en contradiction 


avec les idées de progrès telles qu’elles 
ont été exprimées et soutenues dans Je 


monde entier, 











En tout cas, puisque tout législateur 
doit avoir le souci de connaître un peu 
de TJégislation comparée, j’emprunterai 
encore aux législations anglaise et amé- 
ricaine ; gr exemples, et je me per- 
mettrai de vous rappeler comment à été 
jugée tout récemment, en Grande-Bretagne 
et aux Etats-Unis, la législation des bri- 
seurs de grève. 


M. le chanoine Kir. Et en Russie ? 


M. Gilbert de Chambrun. En Grande-Bre 
lagne, après la grève générale de 192%, 
une majorité réactionnaire vola la loi de 
1927 restrictive du droit de grève. Son 
objet élait de frapper d'illégalité toute 
action de masses syndiquées reprenant les 
formes 2t le contenu du mouvement de 
1926 et de traduire ses auteurs devant les 
tribunaux, 

Cette loi de 1927 a été abrogée en fé- 
vrier 1946, sur l'initiative du gouverne 
ment travailliste. 

Les débats qui eurent lieu à cette 
époque sont très instructifs. C’est d'abord 
le procureur général sir Hartley Shaw- 
cross, député travailliste, qui expliqua les 
raisons de l’abrogation de cette loi scélé- 
rale. 

Je me permets de citer deux extraits de 
san discours: 


« Il est trop clair que rien ne pourrait 
empêcher une grève générale si, par hypo- 
thèse, les syndicats la soutenaient et, avec 
eux, un large secteur de la population. 
Autant vaudrait tenter d’abatlre un Vi 
avec une fronde à petits pois que d'essayer 
d'arrêter une grève par la procédure du 
droit criminel, » (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Or, c'est exactement ce que le Gouverne- 
ment a vouiu tenter. 


Et sir Hartley Shawcross poursuivail: 


« Je crois formuler ce qui est à mon 
sens un principe constitutionnel d’impor- 
tance capitale: le respect de la loi dans 
notre pays, ainsi que son maintien et son 
renforcement dépendent, dans une très 
large mesure, de notre volonté d'’exclure 
du recueil des lois celles dont l'applica- 
tion est manifestement impossible et qui 
risquent de créer du ressentiment dans 
un large secteur de la population. » 


C'est pour ces motifs de bon sens que Ja 
loi de 1927 fut exclue des lois britanni- 
ques. Pour les mêmes motifs, je vous de- 
mande de ne pas inclure dans nos lois un 
texte pire encore. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Dans le même débat, à la Chambre des 
Communes, un homme politique qui jouit 
d'un grand crédit auprès d’une partie de 
l'Assemblée, M. Ernest Bevin, s'est 
exprimé sans équivoque. Voici ses paroles: 


« Quand on suggère qu’une grève géné- 
rale est une grève contre l'Etat, il convien- 
drait de ne pas oublier que ce dernier a 
certains devoirs envers la collectivité. » 


C'est sur ces devoirs que le Gouverne- 
ment ferait mieux de se pencher aujour- 
d'hui plutôt que de rêver à la Din 
d'un mouvement issu de revendications 
légitimes. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Bevin allait plus loin. Pour lui, 
loi de 1927 était « une marque infamante 
ee nous voulons cffacer, et non pas une 
oi ». 

Revenant aux mesures gouvernemen- 
tales prises à l’occasion de la grève gént- 
rale, il disait: « Toute l'affaire n’a été que 
malpropreté. Elle constituait une tentative 
pour barrer la route aux travailleurs de 
ce pays et pour détruire leur force écenv- 
mique. » 
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Cherchant enfin les motifs de cette loi 
britannique de 1927, il s’écriait: « Tout le 
monde avait peur de la croissance du parti 
travailliste et on se dit que l'occasion 
tombait du ciel pour lui couper les 
jambes... ». 

bans l’Assemblée de 1927, le mobile était, 
en réalité, l'antitravaillisme. Dans notre 
Assemblée, aujourd’hui, c'est l'anticom- 
munisme qui aveugle un grand nombre de 
nas collègues. (Applaudissements à L'ex- 
trème gauche.) 

Mais évidemment, ceux-ci dont les syyn- 
pathies sont connues pour l'orientation ac- 
tuelle de la politique des Etats-Unis, jugent 
peut-être le moment opportun de trans- 
poser dans notre pays la substance des lois 
jaft-Hartley contre les grèves. 

Ges lois ont soulevé l'opposition des 
randes centrales syndicales américaines, 
A. F. L. et 16 C. O0. et du président 
Truman lui-même qui, pourtant, n'est pas 
tendre à l'égard des syndicats. Eiles sont 
l'œuvre des grandes banques et des élé- 
ments les plus réactionnaires d'outre- 
Atlantique. 

Le grand démocrate qu'était le président 

Poosevict avait, dans le cadre du New 
Deal, appuyé la loi libérale Wagner de 
{925 qui garantissait eflectivement l'exer- 
cive du droit de grève. 
Mais la réaction ne se tint pas pour 
iltue et fit passer, en 1943, une loi Smith- 
onnally, par laquelle le chef de l'Etat clait 
nbilité à réquisitionner les entreprises 
lans lesquelles se produisait une et 
tion de travail. Le prétexte donné était la 
nécessité de la poursuite de la guerre. 

Cette loi fut votée malgré le veto du 
président Roosevelt, 

C'est en utilisant cette loi Smith-Con- 
nally que le président Truman réquisi- 
tionna les charbonnages pendant l'automne 
1946 

Mais la réaction n'était pas encore satis- 
faite et revint à la charge avec La loi Taft- 
Hartley, en mai-juin 1947. 

Devant l’opposilion à ce projet des orga- 
nisations syndicales et de tous les élé- 
ments progressistes des Etats-Unis, le pe 
sident Truman lui-même se vit obligé 
d'user, sans succès d'ailleurs, de son droit 
de velo contre la loi Taft-Hartley. 

Voici un extrait de son message: 

« Le projet instaurerait une procédure 
inefficace et discriminatoire pour le règle- 
ment des grandes grèves, parce qu’il ren- 
drait nécessaire une intervention mala- 
droite et gênante du Gouvernement, parce 
qu'il auloriserait des injonctions contraires 
à l'équité et qe aboutirait probablement 
à un aveu public de son échec. » 

Quant à M. William Green, président de 
l'A. F. L., et M. Philip Murray, président 
du C. I. O., ils ont tous deux condamné 
celle loi comme risquant d'entraîner des 
nt "© tragiques non seulement 
pe e mouvement syndical, mais pour 
e pays tout entier. 

Aux Etats-Unis comme en France, la ba- 
taille continue. J'ai présentes à la mémoire 
les déclarations reproduites par la revue 
américaine New Republic, de M. Dan Tobin, 
secrétaire du syndicat américain des trans- 
ports publics qui groupe 800.000 membres. 

Ce catholique croyant et pratiquant fai- 
sait appel à l'union des travailleurs de 
toutes les opinions pour la défense des 
droits syndicaux contre la loi draconienne 
qui les menace. 

La ficrté de notre pays a toujours été de 
donner aux autres nations l'exemple du 
Progrès. Votre texte sera réprouvé par les 
éléments progressistes de France et de dif- 
férents pays. 11 diminuera le rayonnement 
de notre pays dans le monde et ne re- 
Cuelllera l'approbation que dans les pays 





au service du grand capital, chez les enne- 
mis de la France et de la République. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Dans leurs pays respectifs, même M. Be- 
vin, même M. ‘ruman seraient hostiles à 
de telles dispositions. Franco et Tsaldaris, 
seuls, y applaudiraient. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


M. Robert Bruyneel. Staline aussi. 


M. Gilbert de Chambrun. Votre texte, en 
effet, est encore plus rétrograde que ces 
lois anglaise de 1927 et américaine de 
1947 dont je vais vous résumer les disposi- 
tions principales. 

M. Robert Betolaud. C'est inutile ! 


M. Githert de Chambrun. Mais, mon cher 
collègue, je les crois très intéressantes. 
Des détails sur la législation comparée 
peuvent servir à éclairer un débat ! 


M. Jacques Duclos. C'est très instructif 
pour ces inessieurs, 


M. Gilbert de Chambrun, Dans son ar- 
ticle 4%, la loi britannique de 1927 frappait 
d'illégalité les grèves de solidarité, ainsi 
que les grèves pouvant exercer une con- 
trainte sur le Gouvernement. 

En cas de grève considérée comme illé- 
gale, des pénalités étaient prévues: pour 
toute personne déclarant, provoquant ou 
soutenant la grève. 

La peine maxima était de deux ans d’em- 
prisonnement, Si l'urgence était procla- 
mée, une procédure rapide était prévue. 

Deux ans d'emprisonnement ! Et ici, 
nous en sommes déjà à dix ans de prison. 


M. André Marie, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice. C'est inexact. 

La peiue prévue est de cinq ans et, en 
cas de circonstance aggravante, eile est 
de dix aus. Elle ne s'applique qu'aux en- 
traves à la liberté du travail. Il ne s'agit 
nulement de réprimer la grève. 

M. Maurice Thorez. Alors, il ne 
plus de sabotage ? 

C'est un aveu. Maintenant, vous parlez 
d’entraves à la liberté du travail. Il n'est 
plus question de sabotage. 

Ainsi, tous les militants ouvriers tom- 
beront sous le coup de vos lois. 


M. Auguste Lecœur. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Gilbert do Chambrun. Vo!ontiers. 


M. Auguste Lecœur. Je vous remercie de 
m'avoir permis de vous interrompre. Je 
voudrais, devant cette Assemblée, en ter- 
miner avec certaines déclarations faites, 
d'une part par les membres du Gouverne- 
ment, et, d'autre part, par certains merm- 
bres de cette Assemblée qui, on l’a dit, 
n’osent pas signer de leur nom le texte in- 
fâme qui nous est aujourd'hui proposé. 

Chaque fois que, faisant appel au bon 
sens, nous disons: « Attention! cette loi 
n'est pas dirigée contre les saboteurs, mais 
contre les travailleurs qui veulent bénéfi- 
cier de leur droit de grève garanti par la 
Constitution », on nous dit: « Non, ce n'est 
pas vrai ». 

Je vais vous citer un exemple, celui des 
mineurs du Nord et du Pas-de-Calais. 

Ce bassin est sans doute l'endroit où la 
grève a élé décidée de la façon la plus 
démocratique. Tous les mineurs se sont 
prononcés pour la grève. Cette décision a 
été prise non pas en bloc, mais au sein da 
chaque unité, de chaque section syndicale. 
Les mineurs se sont rassemblés et ont voté 

our la grève à une immense majorité. 

ans quelques ateliers centraux ou dans 

de grands bureaux seulement, et parce 
que des dispositions avaient été prises, des 
oppositions ont pu ètre constatées, 


s'agit 
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Ainsi done l'immense majorité des mi- 
neurs s'est prononcée démocratiquement 
pour la grève, et dans tout régime démo- 
cralique, n'est-ce pas mes chers co:lègues, 
la minorité doit s incliner devant la majo- 
rité. (Applaudissements à l'extrême qgau- 
che. — Rires sur divers bancs à gauche et 
au centre.) 

Mes chers collègues, j'ai écrit personnel- 
lement à M. le préfet du Pas-de-Caluis, que 
j'avais en main les résultats des scrutins 
ie grèves qu'il n'a d'ailleurs pas contes- 
tés. Nous lui avons dit: « Vous le savez 
bien, ici, en 1936, lorsque les mineurs se 
Sont mis en grève, il n'a pas élé néces- 
saire de faire appel à la police pour faire 
respecter le droit de grève et la liberté 
syn licale ». 

M. le préfet du Pas-de-Calais a accepté 
que soient installés dans chaque puits de 
mine des piquets de grève pour assurer la 
sécurilé et l'entretien du puits. 

Les mineurs du Nord et du Pas-de-Calais, 
s'élant bien prononcés démocratiquement 
pour l'usage d'un droit qui Jeur était ga- 
ranti par la Constitution, pouvaient croire 
que Ce droit serait respecté, Eh bien, 
nuit dernière, M. le ministre de l'intérieur 
a mobilisé ses troupes et les a dirige 
contre le bassin minier, Je ne rejette d'ail- 
leurs pas la responsabilité de ce fait sur les 
seules épaukt s de M. le ministre de l'inté- 
rieur ; j'en rends responsable aussi M. Guy 
Moilet, secrétaire général du parti socia- 
liste, qui, pour essayer de tromper l'opi- 
nion publ i quand 
j'étais à | un dit: Monsieur 

15 vous trompez, les tanks qui 
nt venus. au repos et non 
être dirigés contre les grévistes. 
$ nts à l'extrême gauche.) 
La presse d'hier et d'aujourd'hui, la 
) servile américaine qui va du lopu- 
laire à l'Epoque (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche. - hres à gauche, au 
centre et à droite) a fait état de forces 
Jolice et des engins blindés dirigés contre 
les mineurs. 

Mesdames, messieurs, je puis vous an- 
noncer ici que les mineurs du Nord et du 
Pas-de-Calais ont défendu la Constitution 
et fait respecter leur droit de grève puis- 
qu'eniounthel, il ne reste plus dans les 
puits de mine un seul policier, Ils en ont 
tous été chassés. (Applaudissements à l'eæ 
trême gauche.) 

Certes, on a parlé de quelques individus 
qui voulaient venir travailler. C'est exact. 
Sur les 160.009 mineurs du Nord et du 
Pas-de-Calais il se trouvait 300 « jaunes » 
et briseurs de grèves qui, pour la plupart, 
élaient étrangers au personnel des mines. 
Je vous assure que ceux-là ont été large- 
ment déculottés et que des pantalons flot- 
tent encore aux fils électriques, (Rires et 
applaudissements à l'extrême gauche.) 

Voilà comment les mineurs du Nord et 
du Pas-de-Calais ont défendu leurs droits, 

Aujourd'hui, plus puissamment qu'hier 
renforcés par leur unité et leur volonté 
d'action, les 160.000 mineurs du Nord et 
du Pas-de-Calais inontrant l'exemple une 
fois encore, comme ils l'avaient fait en 
19M41. à tous leurs frères de misère, lut- 
teront, monsieur le ministre qui repré 
sentez le Gouvernement, jusqu'à ce que 
vous ayez conscience de l'intérêt du pays 
et que vous accordiez à ceux qui travail- 
lent et qui peinent leur droit à Ja vie et 
leur droit à la liberté, (Vifs applaudisse- 
mencts à l'extrême gauche.) 

M. Gilbert de Chambrun, Je ne voudrais 
pas, monsieur le ministre, entrer dans une 
controveise avec vous après le discours 
de mon ami Pierre Cot qui a démentré 
d'une manière tout à fait salisfaisante que 
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le texte proposé est un véritable monstre 
juridique. 

Je désire simplement faire remarquer 
que, ou bien la législalion en vigueur 
était suffisante et dans ce cas ce texic 
était inutile, ou bien le Gouvernemeat a 
voulu, ce qui est le cas; intimider une 
gartic importante de la nation et porter 


atteints: à un droit inscrit dans la Consti- 
tution. 
La loi anglaise que j'ai analysée tout 


& l'heure à été considérée comme intolé- 
œulbie par la majorité de l'opinion britan- 
aique. C'est celte loi que M. Ernest Bevin 
dui-méne dénoncait comme infâäme la:sice 
dernière et qui fut abrogée bar une 
grande majorité de Ja Chambre des com- 
munes en 1910. 

La loi américaine Taft-Jlartley est encore 
plus dure que la loi britannique dont je 
viens de parler. Alors que la loi Wagaer 
Anspirée par le président Roosevelt portait: 
« aucune disposition de la présente loi ne 
sera interprétée de manière à ermpèher, 
entraver ou diminuer €n quoi que ce soit 
le droit de grève », la loi nouvelle dresse 
une lislte de grèves illégales 

D'abord celles qui rentrent dans le cadre 
de pratiques soi-disant déloyales vis-à-vis 
de l'employeur; ensuite celles qui éeraient 
considérées par le président comine étant 
de nature à mettre en danger la sécurité 
ou la santé de Ja nation. 

Dans les deax cas, la loi prévoit des 
délais et, s'ils ne sont pas observés, dé- 
elare Ja grève illégale, Elle prévoit égale- 
ment les voteé À bulletin secret daus les 
entreprises et les usines, À 

C'est un texte qui a été combattu même 
par le président Truman et avec une vi- 
gueur plus grande encore par tous les élé- 
ments progressifs du pays et, notamment, 
ar un grand citoyen américain, Henry 
Vallace, ancien vice-président des Etats- 
Unis, (Apnlaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

En résumé, les deux lois que je viens 
d'analyser visent essentiellement à creer 
des catégories de grèves illégales pour per- 
mettre au pouvoir de faire arrêter les gré- 
vistes et de les traduire devant les tribu- 
Daux. 

Tel est Je biais utilisé par les législa- 
teurs réactionnaires pour atteindre l’exer- 
cice du droit de grève. Mais, dans l’un et 
l'autre cas, dans la loi anglaise de 1927 
et dans la loi américaine de 1947, dans 
ces lois réactionnaires, il reste un domaine 
limité où la grève est encore licite, parce 
que ces législateurs n’ont pas osé porter 
une atteinte totale aux droits syndicaux, 

An contraire, le texte du Gouvernement 
que l’on voudrait nous faire voter, donne- 
rait au pouvoir le moyen de placer les 
rrévistes — tous les grévistes — dans l'il- 
Fcratité, selon son bon plaisir et de pour- 
suivre pour complicité une partie impor- 
tante de Ja nation. HN est donc beaucoup 
plus grave, 

Cet ensemble de mesures militaires, poli- 
cicres et pénales, dirigées contre des mil- 
lions de Français qui sont parmi les meil- 
leurs citoyens et les artisans les plus sûrs 
de notre renaissance, engage lourdement la 
responsabilité et du Gouvernemest qui les 
propose et des députés qui les voteront. 

Je demande done à l'Assemblée d’adop- 
ter de contre projet de M. Péron qui tem 
simplement à ce qu'il ne soit pas porté 
allteinte à un droit inserit solennellement 
dans la Constitution, (App'audissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le pré£iüent. La jurole est à M. le rap- 
porteur, 





M. Edgar Faure, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, je voudrais m'expiiquer très 
brièvement sur le contre-projet défendu 
par M. de Chambrun. 

M. de Charnbrun nous a dit que son 
groupe s'était efforcé de nous donner le 
temps de Ja réflexion. Je pourrais lui dire 
amicalement qu'il ne nous en a pas tou- 
jours donné le elimat, mais je me félicite 
de pouvoir dire qu'avec lui ce climat à 
été tout à fait tempéré. 

J'ai l'impression — et M. de Chambrun 
me permeltra de le lui dire — qu'il com- 
met une confusion quand il fait état dans 
ce débat, d’une façon très intéressante 
d'ailleurs, des précédents anglais et amé- 
ricain. 

En effet, la loi anglaise de 1927 compor- 
tait des dispositions qui n’ont aucun équi- 
valent dans notre loi, puisque là grève y 
élait déclarée ilitgale dans deux catégories 
de circonstances: lorsqu'elle n'avait pas 
PE objet un différend précis concernant 
e travail et lorsqu'elle pouvait agir par 
contrainte sur le Gouvernement, notam- 
ment en portant préjudice à la collectivité, 
ce qui peut être ke cas de toutes les grèves. 
Domc, pratiquement, la grève n’était pas 
légale dans un grand nombre de cas et 
c'est pourquoi la loi anglaise de 1927 a été 
réformée, 

Mais il n'est pas à ma connaissance que 
la nouvelle Joi dont parle M. de Cham- 
brun ait porté atteinte à Ja loi de 1875 qui, 
toujours en matière de travail en Angle- 
terre, prévoit des délits spéciaux de 
« conspiration » et de « molestation ». 

Quant à la loi américaine, M. de Cham- 
brun ne la trouve pas toujours aussi mau- 
vaise, puisque, par un amendement qui 
porte sa signature, il propose d'ajouter à 
notre projet une rase qui reproduit 
textuellement une disposition de la loi 
Hartley-Taft, (Interruptions à l'extrême 
gauche.) une disposition de l’article 13 
de cette loi. 

M. de Charmbrun me permettra de con- 
clure cette intervention en indiquant que 
son CONTE PURE est pratiquement iden- 
tique à l'amendement qu'il a déposé d’au- 
tre part à l’article 4°, En effet; son contre- 
projet stipule qu’ « il ne pourra être porté 
atteinte au droit de grève » et son amen- 
dement est ainsi conçu: « Aucune dispo- 
sition de la présente loi ne sera interpré- 
tée de manière à entraver, empècher ou 
diminuer en quoi que ce soit l'exercice du 
droit de grève. » 

Je demande donc à M. de Chambrun 
d'accepter que la discussion sur ce sujet 
éoit reportée au moment où son amende- 
ment viendra en discussion. 

En attendant, je dois, au nom de la 
commission, émettre un avis défavorable 
au contre-projet de M. de Chambrun. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs à 
gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Chambrun. 


M. Gilbert de Chambrun. Je voudrais ré- 
pondre à M. le rapporteur que son argu- 
mentation relative à la loi anglaise sur 
les grèves ne me parait pas solide. 

M. le rapporteur à expliqué qu’en 1946, 
du fait de l'abrogation de leur loi de 1927, 
les Anglais en sont revenus à leur loi de 
1875, Cette dernière loi prévoit, en effet, 
pue dans certains cas, grève est illé- 
gaie. 

Mais précisément dans le discours pro- 
noncé par M. Bevin en 1946, et que j'ai 
cité, celui-ci a indiqué que la loi anglaise 


de 1875 n'avait jamais été génante pour . 


les syndicale, 





En ce qui concerne j'amendement que 
j'ai déposé à l’article 1#, M. le rappor- 
teur m'a fait observer que cet amende. 
ment reprend un texte qui figure déjà 
dans la loi réactionnaire Hartley-laft, 
C'est tout à fait exact. 

Mais la loi Hartley-Taft de 1947 n'axait 
fait qu’emprunter ce texte à la loi Wa 
gner de 1935... 

M. le rapporteur. C'est exact. 


M. Gilbert de Chambrun, .… pour v :1- 
porter immédiatement toutes les limit 
tiofs que j'ai signalées. 11 y a des cas où 
« de gr rs est un hommage que le vice 
rend à la vertu ». La loi Hartley-Taft, le 
vice, rendait hommage à la loi Wagner, 
la vertu. (Apylaudissements à l'ertrime 
gauche.) 


M. le président. Personne ne denido 
plus la parole ?… 

Je consulte l’Assemblée sur la prise en 
considération du contre-projet de M. Yves 
Péron. 

Je suis saisi d'un demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires n:'in- 
forment né y a lieu de procéder au 
pointage des votes. 

Il va y être procédé. 


L'Assemblée voudra sans doute suspen- 
dre la séance ?.… 


Sur divers bancs au centre et à droite. 
Oui ! oui ! Jusqu’à vingt et une heu: 


A i'extrême gauche. Vingt-deux heures! 


M. le président. J'entends proposer vingt 
et une heures et vingt-deux heures. 

.Je consulte l’Assemblée sur la suspen- 
sion jusqu'à vingt-deux heures. 

(Une épreuve à main levée est déclarée 
douteuse zar le bureau.) 


M. le rapporteur. Je crois, monsieur je 
président, qu'il y a accord général sur la 
suspension jusqu’à vingt et une heures et 
demie. 


M. le président. M. le rapporteur pro- 
pose que la séance soit suspendue jusqu'à 
vingt et une heures et demie. 

I n’y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
dix minutes, esl reprise à vingt el une 
heures et demie.) 

(M. Fernand Bourom, vice-président, 
remplace M. Edouard Herriot au fauteuil 
de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND EOUXOM, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 
Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du serutin sur Ja prise en 
Es ag du contre-projet de M. Yves 
éron : 


Nombre des volants......,.,. BS5 
Majorité absolue............. 29% 


Pour l'adoption...... 183 
Contre .............. 402 


L'Assemblée nationale n'a pas ado; 


(La suite de ce compte rendu sera distribuée dans le courant de la présente journée.) 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


de la séance du Samedi 29 Novembre 1947. 


SCRUTIN (N° 330) 


Sur la demande de discussion d'urgence du 
projet de lot relatif à la liberté du travail 
et à la protection de la République. (Scrutin 
publio à la tribune.) (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants........,...... 841 
fajorité absolue.................. 171 


Pour l’adoption........... 247 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Anller 
Anxionnaz. 
Aragon (d'), 
Arnal. 
Aubry. 
Augarde. 
Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Barangé (Charles), 
Maire-et-Loire. 
Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrut. 

Pau] Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou. 

Béchard. 

Béranger (André). 
>etolaud. 

Bianchini, 

Bichet. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

PBoisdon. 

Fdouard Bonnefous. 

Horra. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Bouret (Henri), 
lourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Capitant (René). 
Cartier (Gibert), 
Seinet-Oîse. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellan!. 
Croire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 


Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 





Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevigné (de). 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann, 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty (René). 
Coudray, 
Crouzier. 
Daladier (Edouard), 
Degouttle. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. Ù 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dhers. 
Mlle Dienesch, 
Dominjon. 
Draveny. 
Dufcrest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Faure (Edgar). 
Finet. 
Forcinal. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gaborit. 
Gaïlard. 
Garet. 
Gavini. 
G#y (Francisque). 
Gazier. 
Geoffre (de). 
Gervolino. 
Giacobbi, 








Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Gucsdon. 

Guillant (André). 

Guitton. 


Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Hugues. 

Ilussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 


Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Jug!as. 

July. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lambert 
Doubs. 

Mlle Lamblin 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Lecacheux. 

Lecourt, 

Le Coutalier. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Legendre. 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Llempereur, 

Le Sclellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer 

Lhuissler. 

Louvel. 

Lucas. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Maroselli. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

René Mayer, 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois)\, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Michaud (Iouis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferri ‘de). 

Moustier !de). 


(Emile), 


(André). 


Cons- 








Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nisse. 


Noël (André) 


Dôme. 
Noguères. 
Oum. 


Orvoen. 
Palewski. 


Mile Prevert. 


Ramarony. 
Raulin-Laboureur fe). 
Raymond Laurent. 


Recy (de). 
+ 


Tony Révillon. 

Ribevre (Paul), 

Rigal (Eugène), 
Seine, 

Rincent. 

Rollin (Louis). 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Serre 

Sesmaisons (de). 

Silvandre. 

Simonnet. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temp'e 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thomas 

Tinaud 
nguy 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Vviard. 

Viatte. 

Villard. 

Violette (Maurice). 

Yvon. 


(Maurice), 


(Eugène). 
(Jean-Louis). 
(de). 


), Puy-de- | 





| 
| 


Ont voté 

MM 
art! iud, | 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auguet 
Ballanger (Robert), 

Sine-et-Oise, 

Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise) 
Loire. 


Berger 
Bi! 11 
Billoux 


Bonte (Florimond), 
Bovsson {de). 
Mme Madeleine Braun. 
las, 

istera. 


{ 

( 

Ct e, 
Chambeiron. 
Chambrun (de) 
(te 

{ 


terne 

LA o! 
Pierre Cat 
Croizat 
De $ 


Mme Douteau 
Duc'os (Jacques), 


Selne. 
Duclos (Jean), Scine 
et-0'se, 


Dumet (Jean-Louis), 

Morc Dupuy (Gironde), 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etlenne). 

Favyet 

Félix-Tchicay 

Garaudy. 

Gauthier, 

Giovoni. 

Girardot. 

Gosnat, 

Gouge 

Gretfier 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros, 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

FHaman! Diori. 

Hamon (Marcel). 


n 
Û 





contre ! 


Mint Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierri 
Joinville (Général), 
[Alfred M t}. 
Juge 
Kriegel-Valrimont 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Lavergne. 


Mme Le Jeune {Hé 
lèt Côlu lu-Nord. 
L'Huillier (Waldeck). 
Liselle. 


Marty (André). 

Mme Méty 

Meunier (Pierre 
d'Or. 

Mido! 

Montagnier. 

Mora. 

Morand. 

Mudry. 

Mme Nedelec, 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 


}, Côte 


Pierran 
Pirot 
hace 


rot. 

Mme Rabaté. 
Ramette 

Mme Revraud, 
Rigal (Albert). 
Rochet (Waldeck) 
Mlle Rumeau. 
Servin 

Signor 

Mme Sporlisse, 
Thamier 


Thuil 

Tillon (Charles). 
Toucharnd. 

Tours 

Tourn 

lourtaud 

Mme Va int-Coutn- 


S'est abstenu volontairement! 


M. Diallo 


( Yu ine). 


N'ont pas pris part au votef 


MM. 
Ahr ne, 
Airoldi. 
Aku 
Allonnean. 
Amiot (Octave). 
Angeletti. 
Apithy. 
Archidice. 
Mlle Archimède, 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Audeguil. 
Autoulat, 
Badie. 


Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf 
Bené (Mauri 
Benoist (Charles), 
Bentaieb 

Ben Tounces. 





Bergeret. 


Loiret, 
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Bessac. Goudoux. Poirot (Maurice), Savard. Lambert (Luclen), Péron (Yves), 
Besset. Mme Guérin (Lucie), | Poulain. Schaff. Bouches-du-Rhône, Pierrard, 
Beugniez. Seine-Inférieure. Poumadère. Mme Schell. Lamps. Pirot. 
Bidault (Georges). Mme Guérin (Rose), Pourtalet. Schmidt (Robert), Lareppe. Poumadère. 
Billères, Seine. Pouyet, Ilauic-Vienne. Lavergne. Prot. 
Biondi. Guilbert, Prigent (Tanguy), Schmitt (Albert), Bas- ; Lecœur. Mme Rabaté. 
iscarlet Guille. Finis stère. Rhin. Mme Le Jeune (Ié- | Ramette, 
Bissol Guillon (Jean), Indre- | Pronteau. Senghor. lène), Côtes-du-Nord. | Mme Reyraud, 
Blanchet. etLoir Ramadier. Siefridt, Lisette, Rigal (Albert), 
Boccagny. Guilou (Louis), Ramonet. Sigrist. Liante. Rochet (Wal La 
Bonnet. tère. Regaudie, Sion. Manceau. Mile Rumeau. 
Bouhey (Jean). Guyomard. Reille-Soult. Sissoko (Fily-Dabo). Marly (André). Servin. : 
Boukadoum, Halbout. Renard. Smaïl. Mme Méty. ; Mme Sporisse, 
Boulet (Paul). Henneguelle. Rencurel. Sourbet. Meunier (Pierre), Côte- | Thamier. 
Bour Horma Ould Babana. | Reynaud (Paul). Thibault, d'Or. Fhuillier. 
Bourbon, Houphouet-Boigny. Rivet. Thiriet. Midol. Tillon (Charles). 
Bourdan (Pierre). Hulin. Mme Roca, Thorez (Maurice). Montagnier. On 
Mme Routard. Jaquet. Roclore. Triboulet. Mora. Toujas. 
Boutavant. Jeanmot. Roques. Valentino. Morand. Tourtaud. ; 
Bouvier - O'Cottereau, |Jules-Julien, Rhône. Rosenblatt. Vedrines. Mudry. Mme Vaillant-Coutu- 
\Maivenne. Julian (Gaston), Hau- | Roucaute (Gabriel), | Vergès. Mme Nedelec. Tier. 
Brault. tes-Alpes. Gard. Mme Vermeersch. Perdon (Ililaire), Pierre Villon. 
Brillouet. Kauffmann. Roucaute (Roger), Vu:llaume. Mme Péri. 
Buron. Khider. Ardèche. Wagner. 
Cachin (Marcel). Kir. Roulon. Wasmer. 
Cadi (Abdelkader). Kuehn. Ruffe. Mlle Weber, Ont voté contre : 
Caillavet. Lahrosse. Saïd Mohamed Chelck. | Wolff. 
Camphin. Lalle, Saravane Lambert, Zunino. MM. Mme Degrond. 
Cance .Lamarque-Cando. Sauder. Abelin. Deixonne. 
C p leville, re Psp Anxionnaz, De'achenal, 
Caron. samnine-Guèye. x Delahoutre. 
Cartier (Marius), LArppe. Ne peuvent prendre part au vote: es. Delbos (Yvon). 
Iaute-Marne, Larihi x cuil Delcos. 
Casanova. Laurens (Camille), MM. Raseta. CR Denats (Joseph) 
Cerclier. Cantal. Rabemenanjars. REVORRAAGT: Auimeran (Généra!). Denis (André), Don 
Cerraoisece. (céné m4 (Augustin), Babe: (Raphaël). dogne. 
Chaban-Delmas (Géné: or acon. Desjardins. 
ral). Le Bail. Excusés ou absents par congé : “re 53 (Charles), és ang 
Mine Charbonnel. Leenhardt. MM. Krieger (Alfred). Maine-et-Loire. Devemy, 
Chaussop, Leteves-Pontals. André (Pierre), Marin (Louis). Bardoux (Jacques). | Devinai. 
Chaze Lenormand. Bergasse. Rousseau. Barrachin. Dhers. 
Cherrier. Lepervanche (de). Courant. Vée. Paul Bastid. Mlle Dienesch. 
Chevallier (Pierre), Levindrey. Cudenc! Baudry d’Asson (de). | Dominjon. 
loiret. Liquard, ; x Bxvrou. Draveny. 
Christiaens. Livry-Level. Béchard. Duforest. 
Coffin. Loustau. N'a pas pris part au vote : Béranger (André). Dumas (Joseph). 
Costes (Alfred), Seine, | Lozeray. Betolaud, Mlle Dupuis (José), 
Coulihaly Ouezzin, Charles Lussy. M. Fdouani Herriot, président de l’Assem- | Bianchini. Seine. 
Couston, Mabrut. blée nationale, qui présidait la séance. Bichet. Dusseaulx. 
Crislofoi. Macouin. Binot. Fagon (Yves). 
Daga!n. Maillocheau. Blocquaux. Farine (Philippe). 
Darou. Mamadou Konate, Pocquet. Faure (Edgar). 
Mine Darras. Mamba Sano. Boganda. Finet. 
Dassonville Martel (Louis), Boisdon. Forcinal. 


David (Jean-Paul), 
Seinc<tÆise. 

Davd (Marcel), 
Landes. 

Defferre, 

Pefos du Rau. 

Denis (Alphonse), 
Iiaute-Vienne. 


Depreux (Edouard). 
herlour, 

Deshours. 
Dezarnaulds,. 
Dixmier. 

Djemad 

}) ala. 

Doutrellot, 

Doven. 


Dreyfus-Schmidt. 
Dubois 
Du ven " 
Dupr at (Gérard). 


Dupuy (Marceau), 
G ronde. 
Puuuesne, 
Purroux, 
Errecart, 
Evrard. 
Faraud, 
Farines. 
Fauvel. 
Félix (Colone), 
Fievez. 


Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Mme François. 
Gabelle. 

Mine Galicier. 
Galet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garx a. 

Gau. 

Genest. 
Gernez. 

Mine Ginoïin. 
Giran, 





(René-Fmile). 


Martine. 

Martineau. 

Masson (Albert), 
loire. 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maton 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

André Mercier, 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Mazerna. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 

Minioz. 

Mokhtari. 
Mundon. 

Monin. 

Mont. 

Mertillot, 
Môquet. 
Mouchet, 
Moussu. 

Mouton. 
Musmeaux. 


Ninine, 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 

Finis- 
re. 
Paul (Marcel), Haute- 


Haute- 


Oise. 
Indre- 


Paul (Gabriel), 
tè 
Vienne, 


Paumier. 
Petit (Albert), 
Peyrat, 

Philip (André). 
Pierre-Grouès, 
Pinay. 


Seine. 





Pinçon, 








SCRUTIN 


Sur le renvoi de la discussion à vingt-deux 
heures. (Scrutin public à la tribune.) (Ré- 


sultat du pointago.) 


Nombre des votants.........s.... 


Majorité absolue.. 


Pour l'adoption. 


Contre ....... 


CRREEELEELELELELT) 


PRREEEEELLLEE] 


(N° 331) 


311 
158 


ss... 93 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d'). 
Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Berger. 
Billat. 
Billoux. 
Bonte (Florimond). 
Boysson (de). 
Mme Madeleine Braun, 
Calas, 
Castera. 
CÆsaire. 
Chambeirvn. 
Chambrun (de). 
Citerne. 
Pierre Cot. 
Croizat. 
Demusols. 
Mme Douteau. 
n -— (Jacques), 


es re ean), Seine- 


et-O.5e. 


Dumet mn 2 À 


Dutarnd. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet, 
Félx-Tchicaya, 
Mme François, 
Gaïllard,. 
Garaudy. 
Gautier. 
Giovoni. 
Girardot, 
Gosnat, 

Gouge. 

Greftier, 
Grenier (Fernand). 
1 (Jacques). 


Gro 

“a Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 
eine. 

Hamani Dior. 

Hamon ne. 

Mme Re 

Joinville ( Dre 
ne Malleret]. 

Kriegel-Valrimont 





Marc Dupuy (Gironde). 


Edouard Bonnefous. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, lle- 
et-Vilaine. 

Bouxom, 

Brusset (Max). 

ee. us 

Burlot. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayol. 

Chamant. 

Charlot Dee 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Jacques), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevigné (de 
Clemenceau 
Clostermann. 
Calin. 
Cordonnier. 
Costc-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coty (René). 
Coudray. 
Crouzier. 


tichel,. 





Daladier (Edouard). 


pe ric-Dupont. 
rédet (Maurice). 

sé] 

Garet. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Gaz:er, 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Gosset. 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon 

Guilant ‘(André). 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 


mond}), Gironde. 
Hugues. 
Hussel. 
Uutin-Desgrèes. 
Ihuel. 


Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 
Jug'as. 


Ju.y. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 


(Fra 





Lespès 





ns 


Letot 
Le T 
Lauv 
Luca: 
Malle 
Marc 


Milt 
Mot h 
Moisa 
Malle 
Mon} 
Mont 
Fin 
Mont 
Mori 
Moro 
Mous 
Moyn 
Mutte 
Naegt 
Nisse, 
Noël 
pôn 
Nogui 
O!mi. 
Orvo 
Palew 
Parnta 
Penoy 
petit 
Clat 
Mme 
Peyte 
Pineai 
Pleve] 
Poimk 
Mme 
Pourti 


M} 

Annne 

Airoldi 
At. 


Auban 
Aujoul 
Badie. 
Badiou 
Barbie] 
Barel. 
Barrot. 
3as 

Bauren 
Baylet, 
Beauqu 
Bèche. 
Bégoui) 
Ben Al] 
Benche 
Béné ({ 
Benoist 
Bentaie 
Pen Te 
Bergere 
Bessac. 
Resset. 
Beugni, 
Bidault 
Billères 
Biondi. 
Biscarle 
Bissol. 
Blanche 
Bag 








ee CNT 
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Letourneau. Mle Prevert. Darou. Lenormand. Savard. Thiriet 
Le Troquer (André). |Prigent (Robert), Mme Darras, Lepervanche (de), Schaff. Thorez (Maurice) 
LouvelL Nord. Dasson ville. Levindrey. rou È 
Lu as. Queuïlle. David (Jean-Paul), L'Iluilier (Waldeck). (Robert), [ri] t 
Mall ve » 7 + Oise. Lhuissier. hi nne. Va 
Ma pe abier. avid (Marcel), Liquard. Albert), Bas- | Vedrines 
Marc-Sangnier. Ramarony. Landes, Livry-Level. Vergès. 
Marie (André), Raulin-Laboureur (de). | Defferre. Loustau. Mme Vermeersch. 
Maroselli. Raymond Laurent, Defos du Rau. Lozi rav. Very (Emmanuel) 
Maurice rose né (de). Degoutte, Charles Lussv, Vu] ne 
tené Mayer ns- eeD, Denis (A pal Mabrut. j Wa r 
: tant tine. Ribeyre (Paul). Haut e-Vienn k Macouin. Wa r 
enthon (de). Rigal (Eugène), Depreux (Edo "NP Mail'ocheau. v-Dab M Weber 
Afercier (André-Fran- ine. ner Malbrant. Wo!ff 
Ç pis) beux-Sèvres. | Rincent. Deshors. Ma u Konate Yvo 
A Roïin (Louis), Dezarnaulds Ma ” Sano | Zu o 
Mi chaud (Louis), Schauffler. Diallo (Yacine). Martel (Louis) 
Vendée. Scherer. Dixmier, Martir 
Michelet. Schmitt (René) Diemad, Martineau s 
Miltewand. Manche. ; Douala. Masson (Albert) Ne peuvent prendre part au vote! 
Moch (Jules) Schne.ter, Doutrellot. Loir MM Raseta 
Moisan. Schuman (Robert), Doyen. : Masson (Jean), Haute- | Rahemanantars Ravoahangv 
Mollet (Guy). Moselle. Dreyfus-Schmidt. Marne . 
Monjaret. Schumann (Maurice), Dubois (René Emile). | Maton. 
Monteil (André), Nord. Dufour, Maurellet. Excusés ou absents par congé : 
Finistère. Segelle. Duprat (Gérard). Mauroux. ï Eh Ceppuil 
Mon te Pierre). Senghor. Dupraz (Joannès). Mayer (Daniel), Seine. M. Krieper (Alfred), 
Mor à Serre. Dupuy (Marcea a), Mazel. André (Pierre). Marin (L uis}, 
ge Giatterri (de). Sesmaisons (de). Ke... Mazier. és à phases 
ustier (de simonnet, ne. Mazuez. ee 
pt ji Tail'ade. Durroux. Meck. Cudenet. 
er (Andn Tulgen (Henri Duveau. Médecin. 
aies A Cond. ' Errecart. Mehaign erle. N'a pas pris part au vote : 
Nisse. Teitgen (Pierre), JIle- es na Mekki. A 
Noël (André), Puy-de-| et-Vilaine. ei she Mendès-France, M. Elouard Herriot, président de l'Assem- 
Dôme. Temple. Parinez. \ndré Mercier, Oise. blée nationale, qui présidait la séance 
Noruëres. Terpend. _ vel, : Jean Meunier, Indre- | ich sc pi Pr 
At ; élix (Coone]l et-Loire 
o!mi. Terrenoire. $ es OU, 
Orvoen. Thibault. CR Mezerna. 
nalewebt Thomas (Eugène). Fonlupt-Esperaber. Michaut (Victor), 
pantaloni. Tinaud (Jean-Louis Lo, Seine-Inférieure, 
en. Tinguy (de). Ps Michel, ” 
petit (Eugène), dit | Truftaut. rs ay Min CORNE (N° 332) 
Claudius. Valay re ee k art, . . ble 
_. ve ne Galklier. Mondon Sur la Less tion préalable posée pour la dis 
r ste | eyroles, DE Gi qu et. Mon & cussion du projet de loi relatif à la défense 
. Viard.” so Galy-Gasparrou, Mont de la République. (Scrutin public à la tri- 
s. even (René). Viatte. Gare. + tillot, bune.) (Résultat du pointage.) 
poñ nbœuf. Villa rd. Ga 0q , . 
Mme Poinso-Chapuis. | Viollette (Maurice). ee rame t. Nombre des votants.............. 326 
Pourtier. | Gernez. Ÿ 4 eg Majorité absolue.....socscssses es 164 
Mme Ginoliin. ou 
; j te Girard, | here — Pour l'adoption..........e 95 
- ine 
N'ont pas pris part au voie : Godin. D Déeouh: ‘ins DR biens 231 
G rcn INOC: uit 1}, 4 iucC, 
; Aa va Patinaud 
MM. Bonnet, Goudoux. ‘ UN Le L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ahnne. Bouhey (Jean). Gou! n (Félix). Paul Gabriel, Finis- 1 Le onaic pas ao, 
Airoldi. Boukadoum. Mme Guérin (Lucie),|, Ë 
AEU. Boulet (Paul). Seine- Inféri eure. I do Marcel), Haute- Ont voté pour : 
Allonneau. Bour. Gui'bert. ent 
Amiot (Octave), Rourbon. Guille. Paumier. Le MN PET 
Angeletti. Bourdan (Pierre). Guillon (Jean), Indre-| Petit (Albert), Seine. Gautier 
Antier, Mme Boutard. t-Lo:re. Pelit (Guy), Basses | 'astierde La Vigerie (d'». | Giov 
Apithy. Boutavant. Guinou (Louis), Finis- Pyrénées. Re ie j 
Aragon (d'). Bouvier - O'Cottereau, tère. Peyrat. SE — 2 Robert) mar 
Archidice. Mayenne. Guyomand, Pflimlin. Soin = 48 Oise be ce 
Mlle Archimède, Brault. Haïbout. Philip (André). Bart! vd ct G - side 
ASSeTay. Brillouet. Henneguelle. Pierre-Grouès. Doro Grenier (Fernand) 
Aubame, Buron. Hervé (Pierre). Pinay Mme Bastide (Denise) Grens (lacunes. 
Auban. Cachin (Marcel). Horma Ould Babana. | Pincon. Fute miel À . 
Aujoulat Cadi (Abdelkader). Houphouet-Boigny. Po'rot (Maurice). ere À v# Css À 
Radie Caillavet. Frutin. | Poulain. Dr ce "malt pd 
Badiou. Camphin. Jaquet. Pourtalet, illoux Guiguen 
Barbier Cance. Jeanmot Pouyet DIS mn. tes rue TE 
. - : uUJer, onte (F ni Guyot (Raymorw 
Bare]. Capdeville. Jouve (Géraud). Prigent (Tanguy), ant : pr nd). a) 1ymond), 
Barrot Capitant (René). Juge. Finistère Mine Madeleine Braun. | Hamani Diort 
Bas Caron. Jules-Julien, Rhône. |Pronteau, Cales ”.- Heron (Marcel) 
Baurens, Cartier (Marius), Julian (Gaston), Hau-| Ramadier, Castera Mme Hertzog-Cachtn. 
Baylet. Haute-Marne. tes-Alpes. Ramonet. Césaire. Juge 7 
Beauquier, Casanova. Kauffmann. Regaudie. Chambetron Krlescl Valrimont 
Bèche. Cayeux (Jean). thider. Reille-Soui, Chambrun (de). Lambert (Luclen) 
Bégouin. Cerclier. Kir. Renard. Mme Charbonnel. Bouthes-du-Rhôna. 
Ben Aly Chérif. Cermolacce. Kuehn (René). Rencurel. Citerne Lamps 
Benchennout. Chaban-Delmas (Géné- | Labrosse. Tony Révillon. Pierre Cat. Lavergne 
Béné (Maurice). ral). Lalle. Reynaud (Paul). Croizat Lecœur. | 
Benoist (Charles). Mme Charbonnel. Lamarque-Cando. Rivet. Demusois. Mine Le Jeune (D 
Bentaieb. Chausson. Lamine Debaghine. Mme Roca. Mme Douteau. lène), Côtes-u-Nord 
ben Tounes. Chaze. Lamine-Guèye. Roclore. Duclos (Jacques), L'Huillier Waldeck) : 
Dergeret. Cherrier. ad (Pierre-Olivier). sien L Seine Lisette ; 
eSsac, Chevallier (Pierre Laribi. osenblatt, Duclos (Jean) iné-l Liante 
Resset. Loiret. . Laurelli. Roucaute (Gabriel), et-Oise, RE De. 
eugniez, Christiaens. Laurens (Camille) Gard, ) ; - AndS 
Bidault (Georges), Coffin. Cantal. j Roucaute (Roger), mp bat re + À HAUT, JANGI6). 


Billères. 
Biondi. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 


Boccagny, 








Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 


Coulibaly Ouezzin. 
Couston. 
Cristofol. 


Dagain 





Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 
Lefèvre-Pontalis. 





Ardèche. 
Roulon. 
tuffe. 


Saïd Mohamed Cheick. 


Saravane Lambert, 
Sauder, 




















Marc Dupuy (Giron 
Dutard. 

Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félx-Tchicaya. 
Mme François. 


Mme Méty, 

Meunier (Pierre), te 
d'Or. - 

Midol. 

Montagnier, 

Mora. 





Morand. 
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Mudry. Mile Rumeau. René Mayer, Cons- 
Mme Nedelec, Servin. lantine. 
Perdon (Hilaire). Signor. É Mazel. 
Mme Péri, Mine Sportisse. Mazier 


Péroun (Yves). 
Pixrrard. 
Pirot 
Poumadère. 


Prot 

Mme Rabaté. 
Ramelte 

Mme KRevraud, 

Rigal (Alber!), Loiret 
Rochet (Wakleck). 





Thamier 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard,. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vai'lant-Coutu- 
rier. 

Pierre Villon. 


Ont voté contre : 


MM. 
Antlier 
AnxIonnaz 
Ar! 
Aubry 
Aurarde 
Avioulat 
Autneran (Général). 
Babet (Raphaël) 
Bacon 
Baranvé (Charles), 


Maine-et-Loire. 


Bardoux (Jarques). 
Barrachin 

Barrot. 

Paul Bastid, 

Baudrv d'Asson (de). 
Bayrou 

Béchard. 

Bézcouin, 

Beto!aud 

Bianchini. 

Pichet 

Binot 

P nCqUaUXx. 
Boganda. 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous. 


Borra 
Mile Bosquier, 
Pouvran 
Rour 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Mannoury. 
Xavier Bouvier, 
Il'e - et - Vfailne. 
Bouxom 
Brusset 
Rruvneel 
Bur!ôt 
Capitant (René). 
Cartier (Gilhert)}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Castel!lani. 
Catoire 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Ca vol. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier 
Alger 
Chevigné de) 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Cordonnier 
Coste-Floret  (Altred), 
Faute Garonne 
Coste-F'oret (Paul), 
Hérault, 
Coty (René), 
Coudray. 
Crouzier 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 
Degoutte 
Mme Dlegrond. 
Drixonne 
Pe‘achenal 
De'ahoutre 
Delhos (Yvon). 
Delcos. 


Denais (Jasaph). 


(Max). 


(Fernand), 


(Jacques), 





Denis (André), Dor- 


Mlle Dienesch. 
Dominjon. 


Draveny 

Dufor s{ 

Dumas (Joseph). 
Dunraz (Joannès). 

Mile Dupu J054), 
Seine, 

PDusseau!x 

Fagon (Yves). 


Farine (Philippe). 
Faure (Edgar). 
Finet. 

Forcina!. 

Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gabe'le. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Garet 

Gawvini. 

Gay (Francisque}. 

Gaz er. 

Geoffre (de). 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice}, 
Rhûne. 

Guesdon. 

Guil'ant (André}. 

Guitton. 

Ilugues. 

Iussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel]. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 


Jug'as. 

Ju.y 

Lacaze a — 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 


Laniel (Joseph). 

Laple (Pierre-Olivier). 

Leracheux 

Lerourt 

Le Coutailer, 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 

Lejeune [Max\, Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (Andréj. 

louvel 

Lucas. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Maurice-Petschæ. 

Mauroux 





Mendlès-France. 

Menlhun (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet 

Milterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mol'et (Guy). 
Monjaret. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 
Moro-Giaflerri (de). 
Mousler (de) 
Movnet, 

Multer (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nisse 

Noguères. 

Ojmi. 

Orvoen. 

Palewski. 
Pantalon. 

Penov, 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyroles, 

Pevyte!. 
Pflimlin. 
Pineau. 
Pleven (René). 
Po'mboœuf. 

Mine Poinso-Chapuls. 
Pourtler. 

Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Non. 


Queuile. 


Passes- 


N'ont pas pris 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Airoldi. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Angeletti. 
Apithy 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Mile Archimède. 
ASseray. 
Aubame. 
Auban. 
Auteeutl. 
Badie. 
Badiou. 
Barbier. 
Barel. 
Bas 
Baurens 
Baylet, 
Beauquier, 
Bèrhe. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf 
Béné (Maurice). 
Benoist lharles). 
Bentaieh 
Pen Tounes. 
PRéranger (André). 
Rergeret, 
Ressac 
Resset. 
Beugniez. 
R'danit (Georges) 
Rilères. 
B'ondi. 
Riscarlet, 
Risen! 
Blanchet, 
Rarragny. 
Pocanet. 
Bonnet 


y 











Quilici. 

Rabier, 

Ramarony. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent, 

Recy (de). 

Reeb. 

R ne (Paul). 

tigal (Eugène), 
Seine, 

Rincent. 

Ro‘lin !{Louis),. 

schauffler. 

Scherer. 

Schmilt (René), 
Manche. 

Schne:ter, 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

SCrre. 

Se:maisons (de). 

S efridt. 

S lvandre, 

Simonnet, 

Sal'nhac. 

Ta! ade 

Tetgen Henri), 
Gironde. 

Tempie. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetlten. 

Thibault. 

Thomas (Eugène). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinzuy (de). 

Truffaut 

Valay. 

Vendroux. 

Vernevyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard. 
Jiaite. 

Viollette 


(Rob ri}, 


(Maurice). 


part au vote : 


Boukadoum. 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Bourdan (Pierre). 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Fuuvier - O'Cottereau, 
Mavenne. 

Brault. 

Brillouet. 

Buron. 

Cachin (Maroel). 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Camrhin. 

Canre. 

Cardeville. 

Caron. 
Cartier (Marius, 
Haute-Marne. 
Casanova. 

Cerclier. 
Cermalacce. 


Chaban-Delmas (Géné- | 


ral). 
Charmant. 
Chausson, 
Chaze. 
cherrier. 
Chevaiiier 
Indre. 
Chevalier 
Loiret. 
Chrictiaens. 
Coffin. 
Cognint, 
Colin. 
Costes (Alfred), Seine. 
Coulibaly Ouezzin. 
Couston. 
Crictafol. 
Pagain. 
Nwadier (Pdouard), 
Parou. 
Mme Darras, 
Dassonville. 


(Louis), 
Pierre}, 


{Maurl’e), 














David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Derdour. 

Deshors. 

Dezarnaulds, 
Diallo (Yacine). 

Dixmier. 

D'emad. 

Pouala. 
Doulrellot. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Dubois (René-Emile). 
Dufour. 

Duprat (Géran). 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
PDurtoux. 
Duveau. 
EPrrecart, 

Evrard 

Faraud. 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 


Livry-Level. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charies Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Maillucheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Hauts 
Marne. 

Mäton 

Maureilet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazuez. 


Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

André Mercier, Oise 

Jean Meunier, Indre. 
et-Loire. 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure 
Michel. 


Fievez. Minioz. 
Fontunt-Esperaber. Mokhtari, 

Fouyet. Mondon. 
Frédéric-Dupont, Monin. 

Mme Galicier. Mont 

Galet. Montillot, 
(Galy-Gasparrou, Môquet,. 

Garavel. Mouchet. 

Garcia. Moussu. 

Gau. Mouton. 

Genest. Musmeaux. 

Gernez. Ninine. 

Gervolino. Noël (André), Puy-de- 
Mme Ginollin. Dôme. 

Girard. Noël (Marcel), Aube. 
serge ’ Patinaud. 

rouin (Félix). Pant (Gabriel), Finis 


Mme Guérin (Lücie),| tère. 


Sene-Inférieure. 
Guibert 
Guiile. 


Guiïon (Jean), Indre- 


et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 


mond), Gironde. 
Halbout. 


Mlle Lamblin. 

Lamine Nehaghine. 

Lamine-Guèye, 

Larenpe. 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
antal. 

Laurent (Augustin), 
Non. 

Le Bail. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lennrmand. 

Lepervanche (de) 

Levindrey. 

Lhuissier. 

Liquard, 


Pau! (Marcel), Iaute- 
Vienne. 

Paumier. 

Petit (Albert), Seine 

Pevyrat. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pinçon. 

Pa rot (Maurice). 

Poulain. 


Henneguelle. Pourtalet. 
Iervé p.21 PU Pouyet, 
Horma Ou a. io T 
Houphouet-Bolgny. d édit 
Hu'in Pronteau, 
Le el Ramadier. 
Joinville Gecretl: rene: 

[Alfred Malleret]. Reille-Soult. 
Jules-Julien, Rhône. | Ranard. 
de "mnt Hau- Rencurel. 

tes- pes. Ton Î 

y Révillon. 

Kauffmann. Reynaud (Paul). 
Khider. Rivet 
Kir. 
Kuehn (René). "À Roca. 
Labrosse. Done 
| Lacoste. Rosenblatt. 
Lamarque-Cando. Roucaute (Gabriel), 


Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Ruffe. 

Saïd Mohamed Chelck 

Saravane Lambert 

Sauder. 

Savani. 

Schaff. 

Mme Schell. 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Sigrist. 


Sion. 

Sissoko (F{y-Dabo). 
Smaïl. 

Sour bat, 














Aubr] 
Aujot 
Aume 
Babel 
Bacon 
Baran 

Mai 
Bardo: 
Barra 
Barrot 
Pau] 1 
Baudr 
Bayroi 
Betola 
Bianc] 
Bichet 
Binot. 


Bouxor 
Brusse 
Bruyne 
Burlot. 
Capitar 
Cartier 
Seir 
Cartier 
Drôrr 
Caste!] 
Catoire 
Catrice 
Cayeux 











E 
JE: 


FR 0 





eee pr As PAT EE 


SCA" 


RS 


o). 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1947 





us 


geitgen (Pierrc}, ILle- 


et-Vilaine. 
Thiriet. 
Thorez (Maurice). 
Triboulet. 
va:entino. 
Vedrines. 


Vergés. 
Mr Vermeersch. 





Villard. 
Vu.llaumre. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
woiff. 

Yvon. 
Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabem inanjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
André (Pierre). 
Bergasse. 
courant. 


Cudenet. 


Kriezer (Alfred). 


Marin (Louis). 
Rousseau. 
Vée. 


N'a pas pris part au vote : 


M Pidouard Herriot, président de l'Assem- 
pliée nationale, qui présidait la séance. 








SCRUTIN (N° 333) 


Sur l'adoption de la procédure d'urgence pour 
la proposition de résolution de M. Lecourt 
sur la modification de l'article 83 du règle- 
ment. (Scrutin public à la tribune.) (Ré- 


suitat du pointage.) 


Nombre des votants....... cos. 
Majorité absolue... coocotssssese ‘188 
Pour l'adoption........... 209 
CMS hirasesceses: 0 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Cayol. 
Antier. Chamant. 
Anxionnaz. Char!ot (Jean). 
Arnal. Charpentier, 
Aubry. Charpin. 
Aujoulat. Chasteliain. 
Aumeran (Général). Chautard. 
Babel (Raphaël). Chevaï'ier (Fernand), 
Bacon. Alger. 


Barangé (Charles), 
Miue-et-Laire. 
Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot, 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou. 

Betolaud. 

Bianchini. 

Bichet. 

Binot. 

Blocquaux., 

Bocquet, 

Boganda., 

: uard Bonnefous. 

UTTA. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain., 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Capitant (René). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Caste!lani. 
Catoire. 
Catrice, 
Cayeux (Jean). 





Chevallier (Jacques), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevigné (de). 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann, 
Colin. 

Curdonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudray. 
Crouzier. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Olse. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denis (André), 
dogne. 
Desjardins. 
Desson, 
Devemy. 
Devinat, 


Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Draveny. 

gt h) 
umas (Joseph). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 


Dor- 











Dusseaulx. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Faure (Edgar). 
net 


F: 

F NA 
Fré 
F1 
Fur 


Dupont, 
Maurice). 


r 
r} 
iLAU IE, 


} 


G 
( 

G 
G 
G 


Husse!. 

Hutin-Desgrèes. 

Thuef. 

Jacquinot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jug'as. 

July. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Fmile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lecacheux 

Lecourt. 

Le Coulaller. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 

Legendre. 

Lejeune Max), Somme, 

Mrre lempereur, 

Le Seiellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau, 


(Fran- 


! Le Troquer (André). 


Louvel. 

Lucas. 
Malbrant. 
Mal'ez. 
Marc-Sangnier. 
Mauroux. 
Mazel. 

Mazier 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


Moisan. 


Mollet (Guy). 


| Monjaret. 





cois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Michand (Touis), 
Vendée. 
Michelet, 
Ont voté 
MM. 
Arthaud, 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Berger. 

Billat. 

Rilloux. 

Bonte (Florimond), 

Roysson (de), 

Mme Madeleine Braun. 

Calas. 

Castera. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Citerne. 

Pierre Cot, 





Monteil (André), 
Finistère 


Moro-Gallerri (de) 

Moustier (de). 

Movynet 

Muller (André 

Nisse 

Noël (André), Puy-de 
D 

4 es 

(} 

Orvoen 

P oni 

p . 

I Eugène), dft 
Claudius, 

Petit Guv) Basses 
Py 1êes 

Mme Peyroles 

Peytel 

P'even (René) 

Po'mbhæuf 

Pourt'er, 

Mile Prevert. 


Prigent (Robert), 
Noni. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille 

Quilici. 

Rab'er. 

Raulin-Laboureur fde). 

Raymond Laurent. 

Recy (de). 

Reebh. 

Tony Révillon. 

Ribevyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine 

Rincent 


Schauffler. 

Scherer. 

Schm.tt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 


Sevelle. 

Senghor. 

Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Simonnet. 
Solinhac, 
Taillade. 


Teitgen (Henri), 
Gironde. 


Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten, 
Thibault, 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Truffaut, 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viarnd. 
Viatte. 


Violette (Maurice). 


contre : 


Croizat. 

Demusois. 

Mme Douteau. 

Duclos (Jacques), 

»3 (Jean), Seine- 
etOise. 

Dumet (Jean-Louis), 

Marc Dupuy (Giroml2), 

Dutard, 


Mme Duvernois. 
Fajon (Elienne). 
Fayet 


Félix-Tchicaya. 
Mme François. 
Garawy. 

Gauthier. 

Giovoni. 

Girardot, 

Gosnat, 

Gouge. 

Greffer. 

Grenier (Fernand). 
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Gresa 
Gros. 
Mme Guérin (Rose), 


Seine. 


(Jacques). 


Guiguen. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamani Diori. 

Ham Marcel). 

fm H Cachin 

Jo \ LC» { al), 
\ \] Ma r t]. 

Ju: 

k! \ ( t 

Lambert (Lucien), 
B | du-Rhône 
in 

AY ©. 

Mn Le Jeune (Hé 
ène), Côltes-du-Nord 


L'Huillier (Waldeck} 


La 

Ma 

Marty (André). 

Mint fi A 

Meur Pierre), Côte- 
d'Or 

Mido! 


Montagnier. 


| 


| 


Mora 

Murand, 

Mudry. 

Mme Nedelec 
Perdon {Hilaire). 


Mme Péri. 

Péron (Yves) 

P 

p 

P ière 

7 R Ce 

R 

\! \ L 

All 10 'ret. 

R Wakleck) 
\! nea 

Mine Sportisse 

] a 

Î ] Charle 
1 | L … mi 
| Toul 

| 
| ( 1 d 

Mme Vaillant-Coutu- 


H'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Airoldi. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
Angelelti. 
Apithy. 
Araguli d'). 
Archidice. 
Mlle Archimède, 
Asceray, 
Astier de La Vigerle (d’). 
Aaubame. 
\uban. 
\udegufl. 
\uvarde. 
Badie 
Badiou 
Barbier, 
Barel. 
Bas 
Baurens. 
Bay'et. 
Beauquier. 
Béchard, 
Bèche 
Bégouin. 
Ben Alv Chérif. 
Benchennouf. 
Bené (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Bentaieb. 
en Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessar. 
Bexcet 
Beugniez. 
Bidault (Georges). 


.Billères. 


Biordi. 

Biscarlet, 

Risshl. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Boisdon. 

Ponnet. 

Bouhev (Jean). 

Boukadoum. 

Boulet (Paul). 

Bourbon, 

Bourdan (Pierre). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mavenne. 

Brault 

Brillouet. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Caïlavet, 


Camphin. 
{,ance., 
Capdeville, 
Caron. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Chaban-Delmañ 


} 


(Géné 


( È 

Chausson. 

Chaze 

Cherrier, 

Chevallier (Pierre), 
Lairer. 

Christiaens. 

Coffin 

Cogniot. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine, 

Coty René). 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston. 


Cristofo:. 

Dagain,. 

Daladier (Fdouand}. 
Darou. 

Mme Darras. 


Dassonvi'le. 
David (Marcel), 





| DOuprat (G 


Landee 
Defferre 
Defos du Rau. 
Denaïs (Joseph}. 


Denis (Alphonse), 
Haute-V'enne. 
Depreux (Flouardfÿ, 

Denmlour 

Deshors 
Dezarnaulds. 
D'allo (Yacine). 
Dixmier 

Diemad. 

Douala 

Doutrélot. 

Doven. 
Dreyfus-Schmit 

Dubols (René-Ernileh, 
Dufour. 

rard 
Dasuraz (Joannès), 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau, 

Errecart. 

Evrard. 

Faraud, 

Farinez. 

Fauve!. 





Féiix (Colon#l), 
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Fievez. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouvet 

Gaillard 

Mme Gailicier. 
1ollet 
»A1Y Ua 
Gara\ 
arc à. 
Gen 
Gernez. 
Mme Ginollin, 
Girard 
GOWIOoUux 
Gouin Félx). 
Mme Guérin 


Scinc-Inféricure. 


narrAtt 
111 JU. 
i À 


Gu 
Gu ce. 


Guillon (Jean), 


Guyon (Jean -Ray- 
mond\, Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle, 

Hervé (Pierre). 

Horma Ould Rabana. 


Houphouet-Boigny. 
Hulin 
Jaquet, 
Jean-Moreau. 
Jeanmot 
Ju'es-Ju'ien, 
(Gaston), 


Rhône. 


Kir. 
Kuehn (René 
Labrosse, 
Lacoste 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lamine PDebaghine. 
Lamine-Guève, 
Larenpe, 
Laribi 
Laurelli. 
Laurens 
Cantal 
Laur: nt 
Nord 
Le Buii 
Lécris in-X 
Leenhardt 
Lefèire Pontalis. 
Lenornand. 
Lepervanche (de). 
Levindrey. 
Lhuissier, 
Liquard. 
Livry-Level, 
Loustan. 
Lozeray 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate., 
Mambha San, 
Marcellin. 


(Camille), 


\ugustin), 


rvOZz. 


Marie (André). 
Marocelli. 
Martel (Louis). 
Martine 


Marlincau. 

Masson (Albert), 
loire. 

Masson (Jean), Iaule- 
Marne, 

Maton. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

MeMalgnerle. 

Mekki. 

André Mercier, 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Mezerna, 


Oise 
Indre 


ITau- 











Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Minjoz. 

Milterand. 

Moch (Jules). 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monin. 

Mont. 

Monte! (Pierre). 
Montillot, 
Môquet, 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu, 

Mouton. 
Musineaux. 
Naegelen (Marcel). 


Ninine 

{ Noël (Marcel), Aube. 

Palewski. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), Finiss 
tère 

Paul (Marcel), Jaute- 
Vienne, 

Paumier 

Petit (Albert), Seine. 

Pevrat, 

Pfliimln 

Philip (André). 

P'erre-Grouëês, 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau 

Mme Ponso-Chapuls. 

Poirot (Maurice). 


Poulain. 
Pourtal!ct. 
Pouycet. 
Pronteau. 
Ramadier, 
Ramonet, 
Regaudie, 
Reille-Soult, 
Renard. 
Rencurel. 
teynaud 
Rivet. 
Mme Roca, 

Roc'ore. 

Kollin (Louis). 
Roques. 

Rosenb'att. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
oucaute 
Ardèche. 
Roulon. 

tuffe. 
Saïd Mohamed Cheick, 
Saravane Lambert, 


(Paul). 


(Roger), 


Schaff. 

Mme Schell. 
Schm'dt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Sourbet. 

Teilgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Triboulet. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 

Villard. 

Vuillaume. 

Wagner, 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff, 

Yvon. 

Zunino. 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 
Rabermananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
André (Pierre). 
Bergasse, 
Courant, 
Cudenet. 


Krieger (4lfred). 


Marin (Louis). 
Rousseau, 
| Vée, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemn- 


ble nationale, et M. 
la séance, 


tamarony, qui présidait 








SCRUTIN (N° 334) 


Sur la question préalable opposée à la pro- 
posilion de résolution de M, Lecourt rela- 
tive à la modification de l'article & du rè- 
alement. (Scrutin à ja tribune.) (Résultat 


du pointage.) 


Nombre des votants.....,,,..... . 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption.........s 94 


Contre ....... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Arthaud, 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet, 

Ballanger (Robert), 
Seine-ct-Oise, 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mnæe Bastide (Denise), 
loire. 

Berger, 

Billat. 

Billoux. 

Bonte (Florimond). 

Boysson (de), 

Mine Madeleine Braun, 

Calas. 

Castera. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel, 

Citerne. 

Pierre Cot. 

Croizat. 

Demusois. 

Mme Douteau. 

Duc'os (Jacques), 
Seine. 

Ducdos 
et-Oise. 

Dumet (Jean-Louis). 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dutanl. 
Mme Duvernoïis. 
Fajon (Etienne). 


a ue 

Félix-Tchlcaya. 

Mme François, 

Garaudy. 

Gauthier, 

Giovoni. 

Girardot, 

Gosnat, 

Gouge. 

Greflier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 
Setne. 


| Mme 


(Jean), Seine- 





Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Herizog-Cachin. 

llervé (Pierre). 

Juge. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lainps. 

Livergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Né- 
lène}), Côtes-du-Nord. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Manceau. 

Marty (André). 

Mine Méty. 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or, 

Midol, 

Montagnier, 

Mora. 

Morand, 

Mudry. 

Mme Nedelec, 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Mme Reyraud, 

Le + (Albert), Loiret. 

Mile Rumeau. 

Servin. 

Signor, 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thuiliier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coutu- 


rier. 
Pierre Villon, 


MM. 

Anxionas. 

Arnal. 

Aubry. 

Aujoulat. 

Aumeran (Général\. 
Babet (Raphaël), 
3acon. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrot, 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou. 

Béranger (André). 

Betolaud. 

Bianchini 

Bichet. 

Binot. 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda, 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous. 
JUITA, 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Bouret (Ienri). 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouxom. 

Rrusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Capitant (René). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chastellain. 
Chautard, 
Chevalier (Fernand, 

Alger. 

Chevallier (Jacques), 

Alger. 

Chevallier (Louis), 

Indre. 

Chevigné (de). 


Lle- 


Clostermann, 

Colin. 

ordonnier. 

Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray. 

Crouzier. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delhos (Yvon). 

Delcos. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José), 
£eine. 

Dusseaulx. 

Fagon Gel. 

Farine (Philippe). 

Faure (Edgar). 

Finet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 





Froment 


Clemenceau (Michel). 


Ont voté contre : 


Furaud, 
Gabelle. 
Gallet, 

Garet, 

Gau, 

Ga vinf. 

Gay (Fran 
Gazicr. 
Geoffre (de). 
Gervolino. A 
Giacobbi. 
Godin. 

(xorse. 

hosset. 
Gozard. 
Grimaud. 
Guérin (Maur 
Rhône. 
Guesdon. 
Guillant (A é). 
Guition, 
Hugues, 
Hulin-Desgrèes 
Ihuel. 
Joubert. 
Juglas. 


Lacaze (Henri). 
Lambert (Emile L 
Doubs. 
Mlle Lambln 
Laniel (Joseph) 
Lapie (Pierre-0 
Lecacheux. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Mme Lefebvre 
cine), Scine 
Legendre. 
Lejeune (Max), 
Mme Lempercur 
Le Siellour, 
Lescorat. 
Lespès. 


Louvel. 
Luras. 
Malbrant. 
Mal'ez. 
Marcellin. 
Mauroux, 
Mazicr. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier 


Métayer. 
Michaud 
Vendée, 
Michc!et, 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Moniarct. 
Monteil (André, 
Finistère. 
Montel (Pierre). 


Moustier (de). 
Moynet. 
Multer {André\ 
Nisse, 


Dôme. 
Noguères. 
Olni, 

Orvoen. 
Palewskt. 
Panta'oni. 
Penoy, 

Petit (Eugène) 

Claudius. 
Petit (Guy), Ba 

Pyrénées. 
Mme Peyroles. 
Peytel. 

P'even (René). 
Poimhœuf. 
Pourt'er. 

Mile Prevert. 


Non. 
Prigent 

Finistère. 
Queuille. 
Quilici. 





Rabier. 


Le Troquer (Ard 


(Louis), 


Prigent (Robert, 


Moro-Giafferri (de). 


Noël (André), Puy 


di! 


(Tanguy), 


(André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 


ie- 





grn m 


pm 
“+ 
7 


Airo! 
Aku. 
Allon 
Amio 
Ange 
Anlie 
Apith 
Arag 
AT hi 
Mile 





Ben Tr 


Biondi. 
Biscarl 
Bissol. 
Blanch 
Boccag 
Ponnet 
Pouhey 
Boukad 
Boulet 
Bour, 
Bourbor 
Bourdar 
Bourgès 
Mme PB: 
PBoutava 
Bouvier 

Maver 
Brault. 
Brilloue 
Buron,. 
Cachin 
Cadi (A] 
Caifave 
Camphir 
Cance. 
Capdevil 








de 
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paulin-Laboureur (de). 
Raymond Laurent. 
Recy (de). 

Reeb. 

Tony Révillon, 
Rbeyre (Paul). 


R gai (Eugène), 
seine. 
R nt. 
S 1ffler. 
Scherer. 
Schmitt (René), 
Manche. 
gchumann (Maurice), 
Nord, 
Segeile. 
Sengnor 
Serre. s 
gesmaisons (de). 
N'ont pas pris 
MM. 
Abelin, 
Ahnne. 
Airoldi. 
Aku. 


Allonneau. 
Amiot (Octave), 
Angeletti, 
Antier 

Apithy. 

Aragon (d’}. 
Archidice. 

Mile Archimède. 
Asseray, 
Aubame. 
Auban. 
Audeguil, 
Ausarde, 

Badie. 

Bad U. 

Barhier. 

Barel 

R 

Ba ens, 

Bayvlet, 
Beauquier. 
Béchard. 

Bèche 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 
Benchennouf,. 
Bené (Maurice), 
Benoist (Charles). 
Bentaieb, 

Ben Tounes. 
Bergeret. 
Bessac. 


Blanchet. 

Boccagny. 

Ponnet. 

Bouhey (Jean). 

Boukadoum. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon, 

Bourdan (Pierre). 

Boursès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mavenne, 

Brault. 

Brillouet, 

Buron, 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader), 

Caifavet. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

( äsanova. 

Cerclier, 

Cermolacce. 

Uhaban-Delmas (Géné- 

ii}, 

PR à 








Siefridt, 
Simonnet, 
Solinhac,. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Temp'4 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theelten., 
Thibaull, 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Truifaut, 

Valay. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard. 

Viatte. 


part au vote : 


Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens, 

Coffin. 

Cogniot. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Costes (Alfred), Seine. 


Coty (René). 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston, 
Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Darou. 

Mme Darras. 
Dassonville. 
Davd (Marcel, 
Landes. 
Defferre, 

Defos du Rau. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
dogne. 
Depreux (Edouard). 
Derdour. 

Deshors, 
Dezarnaulds. 

D'allo (Yacine). 

Dixmier. 

Djemad. 

Douala. 

Doutre'lot, 

Doyen. 
Dreyfus-Schmiat. 

Dubois (René-Emile). 

Dufour. 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (loannés). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Errecart, 

Evrard. 

Faraud, 

Farinez. 


Fauve!. 

Félix (Colonel). 
Fievez. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 


Dor- 


Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garc'a. 
Genest. 
Gernez. 

Mme Ginolïlin. 
Girard. 
Gou-loux. 
Gouin (Félix). 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guilbert, 





Guike. 
Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 


Guil'ou (Louis), Finis- | 


tère. 
Guyomard. 
Guyon (Jean - Ray- 


mon), Gironde. 

Ha:bout. 

Henneguefle, 

Horma Ouki Babana,. 

Iouphouet-Boigny, 

Hulin 

Hussel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Jouve (Géraud). 

Jules-Ju'ien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

Kauffmann. 

Khider. 

Kir. 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lamine Debaghine. 

Lamine-Guèye. 

Lareppe. 

Larihi 

Laurelll. 

Laurens 
Cantal, 

Laurent 
Nord. 

Le Bail. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt, 

Lefèvre-Pontalis. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Letourneau, 

Levindrey. 

Lhuissier. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba San, 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Albert), 
loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Danlel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazuez. 


(Camille), 


(Augustin), 


Mekki. 

André Mercier, Oîse. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieureé. 

Michel. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mokhtar!. 
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Mondon. 
Monin. 
Mont. 
Montil'ot. 
Môquet. 


Morice 
Mouchet, 
Moussu 


Mouton. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Vinina 


INAAIRALAR 

Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 

Pau! (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier 

Petit (Albert), Seine. 


Pevyrat, 

Pfliimln 

Philip (André). 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau 

Mme Po nso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtaïet, 

Pourset. 

Pronteau. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Regaudie, 

Reille-Soult, 

Renard. 

Rencurel, 

Reynaud 

Rivet. 

Mme Roca, 

tochet (Waldeck}. 

Roôclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rosenb'att, 

oucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Rou! 

Ruffe 

Saïd Mohamed Cheick. 

Saravane Lambert, 


(Paul). 


Schaff. 

Mme Schell, 
Schm'dt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 

Rhin 
Schneiter, 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Sigr'st. 
Silvandre. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Sourbet. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice), 

Triboulet. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeërsch. 

Very (Emmanuel), 

Villard. 

Viollette (Maurlée). 

Vulllaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 

Zun!no. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemanenjara. 


Raseta 
Ravoahangy, 





oo 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
André (Pierre). 
Bergasse, 
Courant, 

Cud t & 


Krieger (Alfred), 
Marin (Louis). 
Rousseau. 


Vée 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


biée nationale, et M. R 


la séance 


pi ent de 


l'Ascem- 


imarony, qui présidait 








SCRUTIN (N° 336) 


Sur la demande 


de suspension de 


stance 


jusqu'à la fin de la réunion du groupe s0- 


cialiste 


Nombre des votants.............. 536 
MOonité "EROUD.. css 294 
Pour l’adoption......,.... 184 
Contre ..... bosses 402 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Aku, 
Angeletti 
Apithy. 
Mile Ar 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d'}. 


1 


himède. 


Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Bare!, 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond), 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeirbn. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seîne. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol 

Croizat 


Denise), 


\USOIs. 
Denis (Aiphonse), 
Haute-V'enne, 








Djemad. 

Mme bLouteau. 

Doyen, 

Dreylus-Schmidt. 
' (Jacques) 


Duclos (Jean Seins 


Duprat 
Marc Dupuy (Gi 
Duland. 


; We}, 


Mine Duvernols. 
Fajon (Etienne), 
l \V 


Fél.x-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François, 
Mme Galicier. 


Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 


Gene E 
Mme Ginolin. 


Gi )VOTLU, 


Gosnat. 

Goudoux. 

Gouze. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


Gros. 

Mme Guérin (Lucle}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen 


Guillon (Jean), Indre 
et-Iaire. 
(Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin, 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général), 
(Alfred Malleret}. 


(Gast n}, Hat 


pes. 
alrimont. 
(Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamps 
Larerpe. 
Lavergne. 


Agde rar eg: ET Re D — 
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Lecœur. Mme Péri. 

Mme Le Jeune (Hé- | Péron (Yves). ; 
lène), Côtes-du-Nord, | Petit (Albert), Seine. 

Lenormand, Peyrat. 

Lepervanche (de), Pierrard. 

L'Huillier (Waldeck). Pirot. à 

Liselle Poumadère, 

Llanti Pourtalet, 

lozcray. Pronleau. 

Mailfocheau. Prot. 

Mamadou Konate. Mme Rabalé. 

Mamba Sano. Ramette. 

Manceau. Renard. 

Martine. Mme Reyraud. 

Marty (André). Rigal (Albert), Loiret. 

Masson (Albert), Mme Roca. re 
Loire Rochet (Wakieck). 

Maton. Rosenblatit. 

André Mercier, Olse Roucaute (Gabriel), 


Mine Méty. 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 


Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tà 


re. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Antier, 
Anxionnaz. 
Aragun (d”). 
Archidice. 
Arna!. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoul: at, 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Padiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot, 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 
Baylet, 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bé ‘hard, 
Bèche. 
Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Bentaleb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Betolaud, 
Beugniez, 
Bianchini. 
Bichet, 
Bidault (Georges), 
Rillères, 
Binot. 
Biondi, 














Gard. 
Roucaute 
Andèche. 
Ruffe. 
Mlle Rumeau, 
Savard. 
Mme Schell. 
Servin. 
Signor. 
+ * cie sse. 
Thar 
es Maurice e). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Mme Vaïllant-Coutu- 
rier. 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


(Roger), 


contre : 


Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ile - et - Vilaine. 

Fuuvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

ee ii 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayoi. 


Cercller. 


Chaban-Delmas (Géné- 


ral). 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastella 
Chautard. 


(Fernand), 








Chevalier (Jacques), 
Alger. 
Chev, allier 
indre. 
Chevallier 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coîffin. 
(lin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coty (René). 

Coudray. 

Couston. 

Crouz er. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Defos du 
Degoutte. 
Mme Degrond. 

Deixonne. 
De'achenal. 

De'ahoutre. 
Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denas (Joseph). 
enis (André), 
dogre. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desson., 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois (René-Emile) 
Duforest, 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannés). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Evrand. 
Fagon 
Faraud, 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel 
Félix 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 


(Louis), 


Pierre), 


Rau. 


Dor- 


(Yves). 


(Colonel). 


Galet, 


Garavel. 


Gay (Francisque). 
Gaz er. 


Geoîfre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 











GiacobbL 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Loufs), Finis- 
tère. 


Guitlon. 

Guyomarnd. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 

Haïlbout. 

IHenneguelle. 

Ilorma Ould Babana. 

Hugues. 

Hu.in. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

th (Géraud). 

las. 

Jube Jullien, Rhône. 

Ju:y. 

Kauffmann. 

kir. 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Emile), 
Doubs. 


Mile Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhuissier. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

LouveL. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. . 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 


Haute- 





René Mayer, 
tantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaismmerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 


Cons- 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métlayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 


Finistère. 
Montel (Pierre), 
Montillot. 

Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Ninine. 
Nisse. 

Noël (André), 

Dôme. 
Noguères. 
Olmi. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
renoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyroles, 

Peytel. 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Porot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet, 

Mlle Prevert. 

É —; (Robert), 


Puy-de- 


Basses- 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuil'e. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Rsmonet. 

Raulin-Laboureurt (de). 


N'ont pas pris 


Ben ps Chérif. 
Benchennbuf. 

Ben Tounes. 
Boukadoum. 

Cadi (Abdelkader). 
Derdour. 
Desjardins. 


CE ——— 

Raymond Lau 

Recy (de). FR 

Reeb. 

Regaudie, 

Reille-Sou!t. 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

R.beyre (Paul). 

Rigal (Eugèr 1e), 
Seine, 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louls}), 

Roques, 

Roulon. 

Saïd Mohamed Chetel 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Stherer. 

Schmidt (Rob Der rt}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schne:ter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurisef, 
Nord. ‘ 


Segelle, 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fïy-Dabo), 

Solinhac, 

Sourbet, 

Tail'ade, 

Teitgen (lenri), 
Gironde. 

Tei gen (Pierre), Ie- 
et-Vilaine. 

Tempie. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Tinaud (Jean-Louis. 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Va'entino. 
Vendroux. 
Verneyras, 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viaite. 

Villard. 

Viollette (Maurice. 
Vu:llaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile ‘Weber. 
Wolff. 

Yvon. 








part au vote : 


nn ( {André). 


{hid 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Mekki. 

Mezerna. 

Monin. 

Saravane Lambher 
Smaïl. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahan£gy. 








L'A 


M 
Anxio 
Arnal. 
Aubry 
Augar 
Aujou 
Aume 
Babet 
Bacon 
Baran, 

Mair 
Bärrac 
Barrot 
Pau! I 
Baudr. 
Bayroi 
Béranc 
Betolai 
Bianc h 
pan het 
j oct u 
Bocque 
Be }c gan 
Edouar 
Borra. 
Mile B 
Bougra 
Bour. 
Bouret 
Bourgè 
Xavier 

Ile - 
Bouxon 
Brusset 
Bruyne 
Capitan 
Cartier 

Seine 
Cartier 
Drôm 
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Duquesne. 
Durroux. 
Dutard. 
Duveau. 
Yrrecart. 
Evrard. 
Faraui, 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix 
rievez., 
Jonlupt-Esperaber. 
Forcinai. 
Fouyet. 
(aborit. 
Mme Galicier. 
(raly-Gasparrou. 
Garavel, 
Garcia. 
Gau 
Cazer. 
Genest, 
Gernez 
Mme Ginolin. 
Giran 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Mme Guérin 
Seine-Inférieure. 
Guibert. 


Colonel). 


Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Lore. 

Guillou (Louis), Finis 
tère. 

Guyomard 

Guyon (Jean - Ray- 


mond), Gironde. 
Ha)lbout. 

Hamon (Marcel). 
Hennesguelle. 

Horma Ould Babana. 
Houphouet-Boigny. 
Hu:in 


Husse!. 
Jacquinat. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 


Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian 
tes A! es, 

Kauffmann. 

Khider. 


kKir. 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lamine Debaghine. 

Laminc-Gueye. 

lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larihi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail 
Lécrivain-Servoz 
Leenhardt, 


Lefüvre-Pontalis. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Letourneau. 
Levindrey. 
Lhuiscier, 
Liquard. 
Livrv-Level, 


Loustan. 
Jozeraw. 
Charles Lussy. 
Mabrut, 


Macouin 
Mailloucheau. 
Mamadou Konate, 
Marc-Sangnier. 
Marie (André), 
Marosehi. 
Martel (Touisi, 
Martine. 
Martineau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Lotre, 


(Lucic), 


(Gaston), Haur- 





Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazuez. 

Me ck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki, 

Mendès-France, 

André Mercier, Oise. 

Jean Meunier, Indre- 
et-laire, 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieurs. 

Michel. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mokhtari 

Mondon. 

Monin. 

Mont. 

Montillot, 

Môquet, 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Musmeaux. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Pari (Gabriel), 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 


Finis- 


Paumier. 

Petit (Albert), Seine. 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 


Pflimlin. 

Philip (André). 
Pierre-Grouês. 
Pinay. 

Pinçon 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Porot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtalet. 
Pouyet, 
Pronteau. 
Quiliei. 
Ramadier, 
Ramonet. 


Rencurel. 


Reynaud (Paul), 
Rbeyre (Paul). 
Rivet. 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 


Roucaute (Roger); 
Ardèche. 

Roulon. 

Ruffe. 


Saïd Mohamed Chelek. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Savand. 

Schaff. 

Mme Schell. 

Schmidt (Robert}, 
Ilaute-Vienne. 

Schmilt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schuman (Robert}, 
Moselle, 

Sigrist. 

Sivandre. 

Sion. 


Sissoko (Fily-Dabo). 
& 


Teitgen (Pierre}, Jle- 
et-Vilaine. 





Thiriet. 

Thorez (Maurice). 
Triboulet, 
Va:entino. 
Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermecrsch. 
Very (Emmanuel), 
Villard. 





Viollette (Maurice). 
Vu l'aume. 
Wagner. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjarse. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
André (Picrre). 
CTLASsSse. 
Courant, 
Cudenet. 


Krieger (Alfred). 
Marin (Louis). 
Rousseau. 

Vée. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Ilerriot, président de l’Assemblée 
nationale, et M. Ramarony, qui présidait la 


séance. 








SCRUTIN 


(N° 337) 


Sur l'amendement de M. Demusois à la pro- 
position de résolution de M. Lecourt relative 
à la modification de l'article 83 du règle- 
ment. (Scrutin public à la tribune.) (Résul- 


tat du pointage.) 


Nombre des votants.....,.., 
Majorité absolue... 


vo... 108 


Pour l’adoption........... 106 


Contre ..... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Apithy. 
Arthaud, 
Auguet. 
Ballangèr (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loir2. 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bonte (Florimond). 
Boysson (da), 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Camphin. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Citerne. 
Cristofol. 


.Mme Darras, 


Demusois. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Selne- 
et-Oise. 

Dumet (Jean-Louts). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 





. — 





Re 





PRE EN Em Eu édtdee = DE 
érémnies se 


Fajon (Etienne), 
ayet 


yet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Garaudy. 
Gautier. 

Genest. 

Giovoni. 
Girardot, 
Gosnat, 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand}. 
Gresa (Jacques). 


Gros, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 
Seine 


Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général), 
{Alfred Malieret]. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamps. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Mme Le Jeune (Hé!ène), 
Côtes-du-Nord, 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
£L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 





Llante. 

Manceau. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Midol. 
Montagnier. 

Mora. 

Morand. 

Mudry. 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), Aube. 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri, 

Péron (Yves). 
Pierrara. 

Pirot. 
Poumadère. 
l'eurtalet. 





N'ont pas pris 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Angeletti. 
Antier. 
AnxIonnaz. 
Aragon (d'}). 
ArcFidice. 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Asseray. ; , 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubarme. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran ‘Général). 
Bahet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 

jardoux (Jacques). 
Barel. 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Béchard. 
Bèche. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 
Ben Toun?s. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichat. 
Bidault ‘Georges). 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Boisdc". 
Edouard Bonnefoes. 
Bonnet. 
Borra. 
Mlie Bosquier. 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boukadoum. 
Boul2t (Paul), 


L 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Rainelte. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Mle Rureau, 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thamier, 

Thuiilier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourlaud 

Mme Vaïillant-Coutw 
rier. 

Pierre Villon. 


part au vote: 


Bour. 

Bourbon. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

bourgès-Maunoury. 
He Boutard. 

Boutavant. 

Kavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottercau, 
Mayenne. 

Bouxormm., 

Brault. 

Brusset (Max), 

it © 1e 

Burlot. 

Buron, 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Calas. 

Cance. 

Capdevilk. 

Capitant ‘René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrie2. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Jacques), 


Alger, 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevailier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Costes (Alfred), Seins. 

Pierre Cat, 

Coty (René). 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 





Custon. 





Geotfre 
Gernez 
Gervo) 
Giacob 
Mme Ç 
Giran, 
Godin. 

Gorse, 

Gosset, 
Goudot 
Gouin 

Gozani 
Grimar 
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Cro!zat. 
Crouzier. 
again. 
A dier (Edouard). 


Darou. 
passonville. 
David (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 
pavid (Marcel), 
I «A4 les. 


pet! ré 

pefo: du Raw 
pegoulte. 

Mine Degrond. 
peixonne 
Delac! enal. 


pelahoutre. 

pelbos (Yvon). 

is (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Jaute-Vienne. 

Denis (André), Dor- 


de c (Edouard). 





pesjardins, 
Desson, 

Peven y, 
Devinat. 
Dezarnauids. 
Dhers, 

Diallo (Yacine), 


Mlle Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon 

Douala 

D ir 1 

Doven 

Draveny. 

Dre yf 15 Schmidt. 
Dubois (René-Emile). 
Duforest 

Du! 1 


s (Joseph). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Mie Dupuis (José}, 


ine 
Duçuy (Marceau), 
Gironde. 


1 
\raud 
1 


rine (Philippe). 


aure (Edgar), 
auvel. 
élix (colonel). 


no 


nlupt-Esperaber, 
inal 
uvet 


réd ric-Dupont. 
(Maurice). 


: eu a 





Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garcia. 

Garet. 

Gau. 
Gavini. 

Gay (Francisque), 
Gazier. 

Geolfre (de). 
Gernez. 

Gervolino. 
Giacobbi. 
Mme Ginollin. 
Girard, 

Godin. 

Gorse, 

Gosset, 

GOUdQux. 

Ouin (Fél 
Gozan. 1), 


Grimaud,  L 








Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Ialbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Julv. 

Kauffmann., 

kKhiGer. 


K:r 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlie Lamblin. x 

Lamine Debaghine. 

Lamine-Gueye 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Leocourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt 

Mme Le'cbvre 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre, 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 


(Fran- 


Le Troquer (André). ” 


Levindrey. 
Lhuissier. 
Liquard. 
Livrey-Level,. 
Loustau. 
Louvel 
Lozeray. 
Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Maillocheau. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Marty (André). 





Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Ilaute- 
Marne. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 


Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise). 

Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Mezerna. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 


Seine-Inférieure. 

Miche ù 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monijaret. 

Mont. 

Montcil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Môquet, 

Morice. 

Moro-Giafferrl 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier 

Moulon. 

Moynet. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine 

Nisse. 

Noël (Anüré), Puy-de- 
Dôme. 

Noguëres. 

Olhmi 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), IHaute- 
Vienne. 

Paurier. 

Penoy. 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peyrat. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pfimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay, 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Poirot (Maurice). 

Poulain, 

Pourtier. 

Pouycet. 

Mile FPrevert, 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau, 


(de). 


(de). 
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Queuille. 
ser 


QuHicL 
Rabier. 


Ramadier, 

Ramonet, 
Rauiin-Laboureur {de). 
Raymond-Laurent. 
Recy 
Receb 
Regaudie. 
Reil'e-Souit. 


([uc)}, 





Roques. 
tosenblatt. 
Roucaule 
Gard. 
Roucaute (Roger), 


(Gabriel), 


Rutfe. 

Said Mohamed Cheick 
Saravane Lambert. 
Sander. 

Savard. 

Schaff 

Schauffler. 

Mme Schell. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
(Albert), Bas- 


Schmitt 


Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter 


Schuman (Robert), 
Moseile. 


Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 

Senghor 

Serre 

sesma 1s (de). 

Siefridt 

Sig 

Sigris! 

Silvandre. 

Simonnet. 


ily-Dabo), 


sma 
so. ac 
Sourbet. 
Tail'ade 
Teitgen (Ienri 
Gironde 
Teitsen (Pierre), Ille 
et-Vi ( 
Tempie 
ferpend 
Ter )ire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet 


Thomas (Eugène). 
lhorez (Maurice). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Tourne 

Triboulet. 
Truffaut, 

Valay. 

Valenlino., 
Vedrines. 
Vendroux. 

Vergèes. 

Mn.e Vermeersch. 
Verneyras, 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 
Wolff, 

Yvon. 

Zunino. 





—— 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé 1 


MM. 
André (Pierre). 
Berg 





M. Edouard 
l 


mee nallonaie 


la ééance, 


.<t M. Ra 


Herriot, pré klent de 


Krieger (Alfred) 
Marin (Louis). 
Rousseau. 

Vée. 


l'ASSemMe 
marony, qui présidaif 








SCRUTIN 


Sur l'ensemble de la proposition de 
tendant à 


de M, Lt 


cle 83 du 


court 
réglement. 


(N° 338) 


résolution 
ter l'arti- 
public à la 


comhni 


(Scrutin 


tribune.) (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants............ 325 
Majorité absolue........... 163 
Pour l’adoption........... 188 
DOMEN érsenncide 137 

L'Assemblée nationale a adopté 
Ont voté pour: 
MM Chevallier (Jacqués}, 
Anx:onnaz. Alger 
Aragon (d') Clevailier (Louis), 
Arnal. Indre. 
Aubry. Clemenceau (Michel}s 
Aujoulat. Clostermannh, 
Aumeran (général). Colin 
Babet (Raphaël). Cordonnier 
Bacon Coste-Floret (Alfred), 
Barangé (Charles), Haute-G : 
Maine-et-Loire. Coste-Floret (Paul), 
Barrachin Hérault 
Barro Coudray 
Paul Bastid Crouzier, 
Baudry d’Asson (de). Mme Degrond 
Bayrou Deixonnit 
Béranger (André) Delacl il 
Bétolaud Delshoutre 
Bianchini De! (Yvon) 
Bichet Delcos 
Bin Denis (André),.Dor 
Blo Ju Lt dogne 
Bocquet Desson. 
Boganda Devinat 
Edouard Bonnefous. Dhers. 
Borra Mlle Dienesch. 
Mlie Bosquier. Dominjon, 
Bougra!n Draveny 
: sun Duforest 
} et (Henri). \ / 
ouret = Dumas (Joseph). 


Xavier Bouvier, IMe- 
et-Vilaine. 
Bouxom, 
Brusset 

Bruyneel 

Capitant (René). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel) 
Drôme. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 


Max). 





Mlle Dupuis (José), 
Seine 
Dusseau!x 


Fagori (Yves). 
Farine (Philippe) 
Finet, 


Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet, 

Garet. 

Gau., 

GavinL 

Gay (Francisqueÿ, 
Gazier. 

Geoftre (de), 
Gervolino, 
Giacobbi, 
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Godin. Noël (André), Puy-de- , Hamani Dior. Musmeaux. Faraud. Médecin. 
Gorse. Dôme. Hamon (Marcel). Mme Nedelec. Farinez. Mehaignerie. 
Gosset, Noguères. Mine Hertzog-Cachin. | Noël (Marcel), Aube. Faure (Edgar). Mekki. 
Gozard, Olmi Hervé (Pisrre). Paumier. Fauvel. Mendès-France, 
Grimaud. Orvoen. Houphouel-Boigny. Perdon (Hilaire). Féiix (colonel). Jean Meunier, Indre 
Guérin (Maurice), Palewski, Joinville (Général), Mme Péri. Fonlupt-Esperaber, et-Loire. 
Rhône. Pantalon. {Alfred Malleret]. Péron (Yves). Forcinal, Mezerna. 
Guillant (André). Penoy. Kriegel-Valrimont Peyrat. Fouyet. Michelet. 
Guitton. Petit (Eugène), dt Lambert (Lucien), Pierrard. Froment, Mitterrand. 
Hugu Claudius Bouches-du-Rhône. Pirot. Gaborit. Aloch (Jules), 
Il Desgrèes. Mme Peyroles. Lamps Poumadère, Galv-Gasparrou. Mondon. 
Ihuce] Pevte]l Larcppe Pourtalet. Garavel, Monin. 
Joubert Pleven (René). Lavergne. Pronteau. Gernez. Mont. 
Jugias. ” Poimbœutf Lecœur Prol Goudoux. Montillot, 
Ju Pourtier Mme Le Joune (Hélne}, Mme Rabaté. Gouin (Félix). Morice. 
a (He Mile Prevert Côtes-du-Nord Ramette Gros. Mouchet. 
- cbendh * “oh Mont (Robert) Lenormand. Renard Mme Guérin (Lucie), | Moussu. 
"Doubs (ta Nord ; L'uillier (Waldeck).| Mme Revraud. Scine-Inférieure. Naegclen {Marcel). 
Mile Lambun Prigent (Tanguy), Liseite. Rigai (Albert), Loiret. | Guesdon. Ninine. 
Laniel (Joseph) Finistère Liante Rosenblatt. Guilbert. Palinaud, 
L: cacheux : Rabier Lozeray. Roucaut? (Roger), Guille, Pau] (Gabriel), Finis 
Cecourt Rau!in-Laboureur (de), | Manceau. Ardèche. Guillon Jean), Imdre-| tère. 
Min “ tebvre (Fran | Rapmond-Laurent. — (Albert), Mlle Rumeau. a oo . Mini es (Martel), Haute 
tés AT ar vrsheis Recy (de) -oire. Savard Guillou (Louis), Finis- ienne. 
ein Seine Rech André Morcier (Oise). | Mme Schell. (ère. 4 Petit (Albert), Srine. 

Cgenare , 4 - AY M: Mety Servin. Guyormna Petit (Guy), Bass 
er + rl us R se EUGÈNE) Meunier ‘Pierre), Côts- \ime_Sportisse. Guyon Jean ny- “Pyrénées. dti 

ne emphere Q , , T : : My 
] #M] ! Seine d'Or. Thamier. mond), Gironde. Pfiimlin. 

Le ci lour ose Michaut (Victor), Thuilier. Halbout. Philip (André), 
Lescorat Schaull.er. Seine-Intérieure. Tillon (Charles). llenneguele. Pierre-Grouès. 

Le pes ré Scherer Michel. Touchand. lorma Ould Babana, |Pinay 

rs ns r (André). | Schmitt René), + Lis ce un, Pinçon. 

À ? Manche okhtari. ourne. ussel. ineau. 

Lucas Schumann (Maurice Montagnier. Tourtaud. Jacquinat. Mme Poinso-Chaputs 
Maïbrant, ” Mere. ve), Môquet. Mme Vaillant-Coutu- | Jaquet. Poirot (Maurice). 
p le À Segelle Mora rier aa Poulain. 

Marcellin Serre. | Morand. Vedrines. eanmot. Pouyet. 

Mae Sesmaisons (de). Monton. Pierre Villon. à (Géraud). Queuille. 

1Z( Siefridt Mudry. uge Quilici. 
ve nihon (de). sa {rie ct d Fée run, Rhône. Ramadier. 

tercier  (André-Fran- | sinhac ulian (Gaston), Hau-| Ramonet, 
cois), Deux-Sèvres. | Taillade. N' . tes-Alpes. Regaudie. 
aillade. e: 8 
Mélayer. Teitgen ont pas pris part au Voi Kauffmann. Reille-Soult. 
; gen (Henri), _.. 
Michaud (Louis) Gi d F Khider. Rencurel. 

Vendée. Temple ” MM. Cadi (Abdelkader). Kir. Reynaud (Paul). 
Minjoz. Terpend Abelin. Caillavet, Kuehn (René). Ribeyre (Paul). 
Moisan. Terrenoire Ahnne. R. mn re Rivet. 

Mollet (Guy). eett Aku. Capdeville. Lacoste Mme Roca. 
Mon jaret. Theetlen. Allonneau. Caron Lalle. Rochet (Waïdeck). 
Monieil (André) rer Louis Armiot (Octave) Casanova, Lamarque-Cando, Roclore 

inleil (An inaud >an- è Ami C . ! À ore. 

Finistère s om de ) Angelett Casteliani. Lamine Bebaghine. Rollin (Louis). 
Montel (Pierre). Truffaut. | ane Cerclier. qe 2 Olivier) + ques. acte 
Moro-Giafterri (de). Valay Apilhy. Césaire. pie er). | Roucaute (Gabriel), 
Meuttie - “A ) nier Archidice. + gens (Géné- pe it, M re 
M et. Vernevras. Asseray. ral). aure oulon 
Mutter (André). Viard S Astier de la Vigerle (4”). | Chamant. Laurens (Camille), Ruffe. 

Nisse. Viatte. Aubame. Chassaing. Cantal. Said Mohamed Cheick 
Auban. Chausson. Laurent (Augustin), |Saravane Lambert. 
joug. _., œi . vs rue à 
Augarde. bevallier erre) Æ Bail. Schaff. 
Ont voté contret Badie. Loiret ; Le Coutaller. Schmidt (Robert). 
Badiou. Chevigné (de). Lécrivain-Servos, Haute-Vienne. 
MM. Denis (Alphonse), Barbier. Christiaens. Leenhardt. Schmitt (Albert), Bag 
Atroldi. Haute-Vienne. Bardoux (Jacques) Coftin Lefèvre-Pontalis. Rhin. 
Mile Archimède. Djemad. Barel. Cogniot. Lepervanche (ds). Schneiter. 
Arthaud Mme Douteau. Bas Costes (Alfred), Seine. | Letourneau. Schuman (Robert}, 
Auvuet. Doyen Baurens Pierre Cot. Levindrey. Moselle. 
Ballanger (Robert), 4 Fe Schmidt. Baylet. Coty (René). Lhuissier, Senghor, 
Seine-et-Oise. Duclos (Jacques), Beauquier. Coulibaly Ouezzin. Liquara. Signor. 
Barthélémy Seine. Réchard. Couston. Livry-Level. Sigrist. 
Bartolini Duclos (Jean), Seine- : Bèche Depain. névvnse. ee, Ersnen. 
Mme Bastide (Denise), et-Oise. Bégouin. Daladier (Edoua “harles Lussy. 
oire Dufour, Ben Aly Chérif, Darou, Mabrut. SissoLO (Fily-Dabo). 
Pi, bDumet (Jean-Louis). en A à David (Jean-Paul), Macouln. Smaïl. 
Basset. Marc Dupuy (Gironde), | Béné (Maurice). Seine-et-Olse, Maillocheau. Sourbet. 
Pilat à Dutard Benoist (Charles). David (Marcel), Mamadou Konate. Te en (Pierre), Ille 
Dillous Mme Duvernois, Bentaieb. Landes. Mamba Sano. ilaine. 
Riscarleèt Fajon (Etienne). Ben Tounes. Defferre. Marc-Sangnh?r, rhiniet 
Bonte ‘Flormond). [Fait D “amd fous TN ont Thorez. ( Eos 
Let F x-Tchicaya. Bessac egoutte } 
De. Fievez Reugniez. Denais (Joseph). Martel (Louis). Triboulet. 
per - “A de ù Mme François, Bidault (Georges). Depreux (Edouard), Martine. Valentino. 
Rrault s , Mme Galicier, Rillères. Derdour, pue. "e Vergès. ” 
re , Garaudy. Biondi. Dehors. arty ‘André), me Vermeer 
red Madeleine Braun. | Garcia Bissol. Desjardins. Masson (Jean), Haute-| Very {Emmanuel} 
“sm Gautier. Rlanchet. Devemy. Marne. Villard. 
Cuthe mess Genest. Boccagny. Dezarnaulds. Maton. Viollette (Maurice). 
Es , Mine Ginoilin. Boisdon Diallo (Yacine). Maurellet. Vuillaume. 
{laute-Marne. Giovoni. Bonnet. Dixmier. Maurice-Petsche. Wagner. 
. era Girard Rouhey (Jean). Douale. Mayer (Dantal), saine. Wosmer, 
zermo:acce Girardot. Boukadoum. Doutrellot. en ayer, Ris 
Chambeiron Gosnat. Boulet (Paul). Duhois (René-Emile). tantine. Wolf 
Chambrun (de). Gouge. PBourdan (Pierre). Duprat (Gérard). Mazier. Yvon. 
Mine Charbonnel, Greffier. Rourgès-Maunoury. Durraz Joannès), Mazuez. Zunine. 
Cherrier Grenier (Fernand). BRoutavant. Dupuy e {arceau), Mèck. 
Cilerne, Gresa (Jarques). Bouvier - O'Cottereau, Giron 

stofol. Mme Guérin (Rose), Mayenne, Duquesne, 
Cr et soins. srreet apr gg Ne pouvent prendre part au votel 
Mme arras. Guiguen. juriot. uveau, 
DES Guyot (Raymond), | Buron. Jiarce de à MM. [pes 

‘D usaÎs. se Cachin (Marcel, Cvr Rabemananjara, À 




















Cachin 
Ca! us, 
Caster: 
Chamb 
Chamb 
Mme ( 
Citernt 
Pierre 
Croizat 
Dermus 
Mme ] 
Duclos 


Giovk ni. 
Girardo! 
G sn lat. 
G. iU 7e 
Gre fier 
Grenier 
Gresa ( 
Gros. 
Mme G 
Seine. 
Guiguen 
Guyot { 
Seine, 


MM. 
Anxionn 
Archidie 
Arnal. 
Augarde, 
Aumeran 








Ba 


Je 


0). 


Ile 
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Excusés ou absents par congé: 


MM 
andré (Pierre). 
Bergasse. 
€ rant. 
Cudenet 


Krieger (Alfred). 
Marin (Louis). 
Rousseau. 

Vée. 


N'ont pas pris part au vote: 








M. Edouard Herriot, président de !’Assem- 
pe nationale, et M. Raämarony, qui présidait 
la eéance. 
| __mumsstis 


SCRUTIN (N° 339) 
Sur la prise en considération du contre-projet 


, 
de M 


Florimond Bonte : 


sur le projet de loi 


relatif à la dé;ense de la Rép ublique. (Scru- 
tin public à la tribune.) (Résultat du poin- 


tagc.) 

N mbre des votants..... RE ET 291 

Majorité absolue........, …... 146 
‘ol l’adoption....... sé. CU 
CON oise sossoss 008 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Arthaud. 
Acier de La Vigerie (d”). 
À * 

} 


« a ” Ld Robert), 
st eine “et- Oise. 


Mn d'astide (Denise), 
oire. 

B: rECr. 

Bi'lat 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bonte ({Florimond). 

Boysson {de}, 

Mine Madeleine Braun. 

Cachin (Marcel). 

Ca! + 

Castera 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 


Croizat. 

Demusois. 

Mme Douteau. 

Duclns (Jacques), 
seine, 

Duclos 
et-Oise 

Dumet (Jean- Louis). 

ae e Dupuy (Gironde), 
l\ar 

Mme Le 'rnois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet . 

Féiix- Tchicaya. 

Mme l'rançois. 

Ga raudy 

Gautie r. 

Ge n st. 

Giovoni. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gouge, 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 


M _ G uérin (Rose), 


Gui À 
Guyot (Raymond), 


(Jean), Seine- 





, Hamani Diori. 


Hamon (Marcel). 

Hervé (Pierre), 

Joinville (Général) 
(Alfred Malleret}. 

Kriegcl-Varimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lecœur, 

Mme 
lène), Côtes-du-Nord, 

L cnormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waïdeck). 

Lisette. 

L'unte. 

Manceau. 

Marty (André). 

Mme Mety. 


Meunier {Plerr e), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Midol. 

Montagnier. 

Mora. 

Morand. 

Mudry. 


Mme Nedelec. 
Perdon (Niue). 


Mme Pér 

Péron (Yves). 
Pierrard 

Pirot. 
Pourmadère. 
Prot, 

Mme Rabaté. 
Ramelte, 

Mme R: ‘yraud. 
Riga! ( bert}, Loiret. 
MI e Rumeau, 
Servin 

Mme Sportisse. 
Thamier. 


Thuillier. 

Tilon (Chatles). 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 


Mme Vaillant - Coutu- 


rier. 
Pierre Viälon. 


Ont voté contre: 


MM. 
Anxionnaz. 
Archidice, 
Arnal. 
Augarde. a 
Aumeran (général). 


Bardoux (Jacques). 
Barrot. 

Paul Bastid. 

Baudry a’Asson (de). 
Bayrou. 


Béchard. 


Le Jeune (Hé- 





Béranger 
Bétolaud. 
Bichet. 
Binot 
Biondi 
Blocqu: al IX, 
Bock quet 
Rees. 


son 


(André). 


Bonnelfous. 


x] \uard 


Brussel (Max). 


arlier Gilbert), 


t-Oise 
Marcel), 


Cali 

Catrice. 
o ave IX (Jean). 
Cas 11. 
Cerclier 
C 

C 

L 

C 


haclot Jean). 


hevalier (Fernand), 


Ps 


lier (Louis), 


Chevallier 


Loiret 
Clos! de 
Cori 
C 


(Pierre), 


FI ri (Alfred), 
Ia iute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


r (Edouard). 


TOUZ 
Daladi: 
Darou. 
David (Jean- Paul), 
S \e-et Oise. 
Mine Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 


Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor 
dogne. 

Desjardins. 

Des: 1. 

Devemy, 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch, 


Doutreilot, 

Praveny. 

Du’ oreat. 

Dumas (Jo seph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlie Dupuis (José), 
Seine. 
Fagon 
Farine 
Fréda ri 
Frédet 
Furaud, 

Gabe!le. 
Gaillard, 

Gallet. 

Garet 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

(Geoffre (de). 

Giacobbhi. 

Gosset. 

Gozard 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Hugues. 

Husse!. 

ut Desgrèes 

\ue 

Jan-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 
u à 


(Yves). 
(Philippe). 

-Pupont, 
Maurice). 


Juïy. 





Lacaze (Henri) 
Lambert(Emile-Louis), 
Doubs. 


Mile Larmblin. 

Laniel (Joseph), 
Lecourt 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 

Mme Lempereur, 
Lescoral 

Letourneau. 

Le Troquer (André) 
Louve! 


Lucas 
Malbrant. 


Malle: 

Marcellin 

Ma Sangnier 

Martel (Louis). 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, Cons- 
tentine 

Ma 

Mendès-France. 


Meuth n (de) 

Mercier (André-Fran- 

, Deux-Sèvres. 

Mélayer 

Michaud (Louis), 

Michelet. 

Minjoz. . 

Moch (Jules). 

Moisan 

Monjaret 

Monleil (Aï \dré), 
Finistère. 

Monlel (Pierre), 
Morice. 

Moro Giafferri 

Mouchet 

Moustier 

Moynet, 

Muller (André). 

Nacgelen (Marcel), 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme 

Noguères. 

Omi 

Orvoen. 

Pantaloni, 

Penoy, 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Mine Peyroles. 

Pe y! el 

Pf! imlir 1. 

Pineau 


(de). 
(de). 


Re né), 
Po mbœuf. 
Mme , Poinso- -Chapuis. 


Pou 

M 4 Pétet. 

Prisent (Robe rt). 
Nord 

Que uille 

Rab 

Ramarony 

Rauln-Laboureur (de). 
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Tonv tévil'on. 
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Schaff 

Schauffier, 

Scherer. 

Schmitt (René), 
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Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 
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Nord. 

Sege'le. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt 

Silvandre. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Terpend. 
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Theetten 
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Tinguy (de). 


Ille- 


(Maurice), 


| Béné 
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Truffaut. 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras, 
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ADe :! 
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ray 


udezuil. 
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Maine-et-Loire. 
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Barrachin. 

Bas. 

Baurens. 
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Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
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(Maurice). 
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Ben Tounes. 
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Bessac. 
Besset. 
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Billèr 28. » 
BH15s0 
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Bouhey (Jean), 
Boukadoum 

Paul). 


| Bcurhon, 
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Bouret (Henri). 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouvier - O'C ottereau, 
Mayenne, 

Prauîit. 

Brillouet. 
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Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Camphin. 
Cance, 
Capdeville. 
Capitant (René). 
set vs 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani, 
Cermolacce. 


! Césaire. 


Ch: + é -Delmas (Géné- 
rai) 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques), 

Alger, 

Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Coffin. 

Cogniot. 








Viard. 
Villard 
Vuillaume. 
Yvon. 


part au votet 


Denis + \onse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 

Derdour 

Deshors. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dher 

Dixmier. 

Djemad, 

Dominjon. 

Douala. 

Doy: n 

Lrevfus-Schmidt. 

Dubois (René-F mile}, 

Dufour, 

l'uprat (Gérard). 

Duy LE (M ircæeau), 
Gr e. 


LC'usseaulz 
Duveau. 
Errecart. 

Evrard 

Faraud, 

Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix (Colanel). 
Fievez. 

Finet. 

Fon lupt Esperaber, 
Forc inai 


Fo uy( Dr 

From nt. 

Gaborit. 

Mme Galicier. 

Gals Gas sparrou. 

Gar Ci, 

Ga 1 

(,a 

(, , 

G ) 

Mm Ca 0l]!n. 

Girard 

Godir 

uorse, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Mme Guérin (Lucie), 
Sein e-Inférieure. 

Gues lon 

G uillant (André). 

Guille 

Guillon (Jean), Indre 
et-Laire. 

Guilleu (Louis), Fints 
tère, 

Guyomard. 
nneguelle, 

Mme Hertz g-Cachin, 

HorMa Ould Babana 


Houphouct-Boigny. 

Hulin. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Juge. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Aaufnenn. 
Khider, 

Kir. 
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tigal (Eugène), 


Le 
Cpine. 


f M ‘hamed Cheick. 
Gaudef 

So haft 
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c « r 
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sidi (Robert), 
Haute-Vienne. 
schmitt (Albert), Bas- 


Schneiter 
Schuman 

Moselle. 4 
Schumann (Maurice), 


(Robert). 





Serre 

Cosmaisons (de). 
Siefridt 

S 

Silvandre 

£ et 

Sion. 

Si ko {(Fily-Dabo). 


Ont voté 


tt, 


2» >> > 


(ny. 
» Archimède., 


Arthaud. 

\stiorde La Vigerie (d”). 

Auguet. 

Ba er (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Borel 

Ba 1émy. 


Bar 
Mme Bastide (Den:se}), 


Loire. 
st (Charles). 


Boccagny. 

Bonte (Klorimonce,. 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant, 


achin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron, 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

Cilterne. 
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Costes (Alfred), Seine. 
ierre Cot. 

Couïbaly Ouezzin. 

Cristofol. 
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Mme Darras. 
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Denis (Alphonse) 
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Sourbet. 
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Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ie- 
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Terpend. 

Terrenoire. 

Thcetten. 

Thibault. 
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Thomas (Eugène). 

Tinaud (Jean-Louis). 
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Vendroux. 
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Sur l'article 47 du projet de lot tendant à 
la défense de la République. (Résultat du 


pointage.) 


Nombre des votants........... 
Majorité absolue,.... 


Pour l'adoption... 


Contre 
L'Assemblée nationale 


ue nédse + DS 
a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. | 
Allonneau, 


( 


Amiot (Octave). Î 


Antier. 
AnxIOnNnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal, 








Billères. Diallo (Yacine) 

Bi nt. Mie Dienesch. 

B: Î Dixmier 

Biocquaux Dominjon. 

] let, Poun À 

Baganda Dou ! it 

Bo:sdon. rase 

louard Pnnnef Re P 

ard Bonnefous, | Nhubois (René-Emile). 
net | t 


e Bosquier 
"ain 
ouhey (Jean) 

(Paul) 


wurdan (Pierre). 


llenri). 


ire Û 3. Wa Inoury. | 
Xavier Bouvier, lle- 
et-Vilaine 


Pouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

YOIXOM. 

ssel (Max). 





andeville, 
‘apilant (René). 
Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Castellani. 





Catoire. 

Cotrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier 

Chaban-Delmas {Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevalier (Louis), 
Indre 


Chevallier (Pierre). 





Coflin. 


Dufores 

Dumas (Joseph) 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 


Seine 


| Duveau 


(Philippe). 
inez 

ure (Edgar). 
ivel 

(Colonel). 


‘onlupt-Esperabef. 
orcinal. 
ou 


rat 
Lei | 


Frédéric-Dupont. 
rrédet (Maurice). 
Froment, 

Furaud. 

Gabe:le. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Ga!let. 
Galy-Gasparrou 
Garavel. 

Garet. 

Gan. 

Gavin. 
(Francisqueÿ, 
Gazier, 

Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
GiacobbL 


l 
I 
| 
I 
l 
I 
Ï , 
| 
| 
} 
L 
l 


V 


Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône). 


Guesdon. 
Guilbert 


Î FL, 
illant (André), 
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Guillou (Louls), 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jcan-Ray- 
ee À Gironde. 

Halbon 

Henne Le 

Horma Ould Babana. 


Hussel 
Hutin-Des 
Ihuel 
Jacquinot 
Jacqut t, 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert 
Jouve 
Juglas 
Jules-Jullen, 
July 
Kkauffmann, 


grèes. 


(Géraud). 


Rhône. 


Kir. 

Kuehn (René). 

L ab ro C. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laile. 

Lomarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Gueve. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurell!. 

Laurens 
Cantal. 

Lies (Augustin, 
Nord 

JÆ Bail. 

Lecacheux. 

ecourt 

Le Coutaller. 

Jécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mine Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhuissier. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

: fallez. 


(Camille), 


Marc-Sangnier. 
Marle (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Kené Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazei 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-Francs. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
ois), Deux-Sèvres. 
tayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Laoire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 


Haute- 





Finis- , Minjoz 


Mitterrand. 
Moch (Jules). 


| Moisan. 


Mollet (Guy). 
Mondon 
Monjaret, 
Mont. 
Monlteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giaflerri (de). 
Mouchet. 


Moussu. 
Mouslier (de). 
Moynet. 
Muiter (André). 


Naegelen (Marcel). 

Ninine 

Nsse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Omi 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), .dit 
Claudius. 

Petit (Guy). 
Pyrénées 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflinlin. 

Philip (André), 

Pinay. 

Pinçon, 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbeeun 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Pou'ain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finiclère. 

Queuille. 

Quiijci. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur(de). 

Raymond Laurent. 

Recy (de). 

Reeb. 

tegaudie. 

Reille-Soult. 

Rencure! 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigai (Eugène), 
Seine. 

Rincæent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques 

Roulon. 

Saïd Mohamed Cheick 

Sauder 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Hau!e-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt fRené). 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mosel:e. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Segelle. 
Senghor. 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
ete t. 
t. 
De, 


Basses- 





Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teil ser 
(ir 1" le 

Teitgen (Pierre), Ille 
el-Vi'aine. 

Temp'e. 

Térpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). | 

Tinaud (Jean-Louis). |! 


(Henri), 





Ont voté 
MM. 
Airo!di. 
Aku. 
Angelelti. 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auguet, 
Ballanger (Robert). 
Seine-<et-Oise. 
Barel. 


Barthélémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bisso!. 

Blanchet, 

Poccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mine Boutard. 

Boulavant. 

Boysson (de). 

Rrault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeirun. 

Chambrun (de). 

Mme Charbnnnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot 

Costes (Alfred). Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibalr 

Cristofol 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassanvi:le 

Demusots 

Denis (A'phonse), 
Haute-Vienne 

Diemad 

Mme Douteau. 
over 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
Seine 


Ovezzin. 


Duclos (Jean) Seine- 
et-Oise 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 

palix- -Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 





Tinguy (de). 
Triboulet. 
Truffaut. 

Va'ay. 

Valentine. 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer, 

Mle Weber. 
Wolff 

Yvon. 


contre : 


Mme Galicter. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest, 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier, 

Gren er (Fernand), 
Gresa (Jacques), 
Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean). 

e'-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine. 

Jlamani Diori. 
Hamon (Marcel), 
Mme Hlerizog Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général), 

[Aïfred Malleret)j. 
Juge. 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 

Bourhes-du-Rhône. 

Lami- 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 
MmeleJeune(Hélène), 

Côtes-du-Nord. 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisetlte. 

Liant 

Lozeray. 

Maillocheau. 
Mamadou Konale. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Martine. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
latre. 

Maton 

andré Mercier (Oise) 
Mme Mety 
Miunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 

Setne-Intérieure. 
Micoe 
Mida; 

Mokhtari. 
Montagnier. 
Môque 

Mora 

Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 


Indre- 


Hau- 





dr - (Gabriel), Finfs- 
ère. 

paul (Marcel), Haute- 
Vienne. . 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Sein 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Riga] fA.bert), Loiret 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 
Gard. 





nn | 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe. 
Mile Rumeau. 
Savard. 
Mme £chell, 
Servin. 


Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillan!t-Coute 
rier. 


| Vedrines 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MN. 
Badie. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abüelkader). 
Derdour. 
Khider. 





Lomine Debaghine. 
Larib1 

Mekki. 

Mezerna. 

Monin. 
Pierre-Gronès. 
Saravane Lambert, 
Smail. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananijara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
André (Pierre), 
Bergasse. 
Courant. 
Cudenet. 


Krieger (Alfred), 
Marin (Louis). 
Rousseau. 

Vée. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’'Assem- 


blée nalionale, qui présidait la séance. 








SCRUTIN (N° 342) 


Sur l'article 2 du projet de loi tendant à 
la défense de La République. (Résu!tat du 


pointage.) 


Nombre. des votants... ..........., 683 


Majorité absolue .... 


Pour l'adoption 
Contre ....... 


cvssossocscre 296 


L'Assembiée nationale a adpoté. 


Ont voté pour : 

MM. Augarde. 
Abelin. Aujoulat. 
Ahnne. Aumeran (Général). 
Allonneau. Babet (Raphaël). 
Amiot (Octave). Bacon. 
Anlier. Badiou. 
Anxionnaz. Barangé (Charles), 
Aragon (d’). Maine-ct-Loire. 
Archidice. Barbier. 
Arnal. Bardoux (Jacques). 
ASseray. Barrachin. 
Aubame. Barnot. 
Auban. Bas. 
Aubry. Paul Bastid. L 
Audeguil Baudry d'Asson (dc). 





D PRESENT P 





pe 
ee 


Baurer 
Baylet 
Bayrot 
bBeauq 
Bécha! 
bèche. 
Bégou 
Béné 

Benta! 
pé sran 
Berge: 
Bessat 
Bétola 


eut 


Bi ancl 
Biche 
Bidau 
Billèr 
Bino: 
Biond 
Blocq 
oc qi 
Bogai 
Boisd 
Edou 
Bonn 
Borr: 
Mile 

joug 


Boul 
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paurens. 
Baylet. 
payrou. 
Je auquier. 
‘chard. 
Dee he. 
Bés gouin: 
péné (Maurice). 
bentaieb. 


Béranger (André). 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugrniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Bino 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous. 
bonnet. 

Borra 

Mile l'osquier. 
jougrain. 

Bouhey (Jean). 
Bou'et {Paul). 
Bout 

Bourdan Pierre). 


Bouret (Henri). 

Rourvés-Maunoury. 

Xa1 Bouvier, Ille- 
et-Vilaine 


Mavenne. 


)UXOIN, 


ipdeville. 


pitant (René). 


(Gilbert), 
Seine et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drome, 
Cas!ellani. 
Caioire 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo: 

‘ercler. 


Chaban-Delmas {Géné- 


ral). 
Chamant. 


Chariot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 


Chassaing. 
Chastellain. 
Chauiare. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 


r (Jacques), 


Che: \ a! lier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Chrishuaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coflin. 
Colin 
Cordonnier. 
Coste-Floret (fred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
lérault. 

Coty (René), 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Daga: n. 

Da'adier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et- Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 


- O'Cottereau, 


(Michel). 





Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal 

Delahoutre, 

Délbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Diallo (Yacine}). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Dominjon. 

Douala, 

Doutrellot, 

Draveny 

Dubois 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Pupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dussecaulx, 
Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel), 
Finet. 
Fonlurt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier 

Geolfre (de). 

Gernez. 
Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

(orse, 

Gosset. 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
tère. 

Guitton 

Guyomard, 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin. 

Husse.. 

Jlutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacqu'not. 

Jaquet. 

Jcan-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert, 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 


(René-Emile). 


(Félix). 


Finis- 





Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 


Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie 
Laurelli. 
Laurens 
Cantal. 


(Camille), 


Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutal!er. 


Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 


Lejeune(Max), Somme. 


Mme Lempereur. 

Le Scielour 

Lescorat, 

Lespès, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhu:ssicr, 

Liquard. 

Livry-Level 

Lous!'au. 

Louvel. 

Lucas. 

Charres Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Maillez. 

Marcellin 

Marc-S: augnier 

Marie (André). 

Maros tt 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maurelket. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), 

René Mayer, Cons- 
lantine. 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaïignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier 
Ço:s), 

Mélayer. 

Jean + gpl Indre- 
et-Lo 

Mic Ar} Louis, 
Vendée, 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

MontiLot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de), 

Moynet. ; 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 


Deux-Sèvres. 


(Pierre-Olivier). 


Haute 


Seine. | 


‘André-Fran- 





“x 


Nisse, 
Noël (André) 
Dôme. 
Noguères. 
Omi. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy, 
Petit (Eugène), 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
_ Peyroles. 
Pcytel. 
Pf im in 
PhD 
Pinay. 
Pincon. 
Pineau. 
Pleven (René). 
Poimbæuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Pourtier. 
Pouyet, 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Prigent 
Finistère. 
tr ile, 
Quilici. 
Rabier. 
Ramadier, 
Kamarony, 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
Re à' 10). 
Reéeb. 
Regaudie, 
Reille-soult, 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
teynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), 
seine. 
Rincent, 
Rivet. 
i0C,0re0. 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon. 
Saïd Mo 
Sauder. 
Schafr. 
Schaufflé r. 
Scherer. 
Schmidt 
Haut? 
Schmitt 
Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schneilcr. 
Schuman 
Maslle. 
Schumann 
Nord. 
Segelle. 
Senghor. 
Serre. 
sesimalsons 
Siefridt, 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonne<t. 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Solinhac. 
Sourbet. 
ie ade. 
reiiren (Henry), 
‘Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 
Temple. 
T2rpend. 
Terrenoire. 
Theetten, 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas 


, Puy-de- 


dit 
Basses 


André). 


. 
(Tang 


uy), 


ham2d Cheick. 


(Robert), 
Vienne. 


(Albert), Bas- 


“Robert), 


(Maurice). 


(d2). 


Ille- 


(kLugène),. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 





"vr 


(Maurice) 


Vuill 


aume, 
Wagner 
\Wasrmer. 
Mile Webe 
Wo:fr. 
Yvon. 


Ont voté contre : 


Mlle ‘Arcl 
pe ve id. 


imède, 


tier de La Vigerle (d”) | 


rs 
(Robert), 
inc-el-0ise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastice 
Loire. 
Benoist 


Berge 


(Deni 


(Charles). 


Bo auny. 


Brault. 


irrillouct 


vel). 
\las. 

amphin. 

ance, 

artier (Marius) 
llaute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de) 
Mme Charbornel, 
Chausson. 


Cherrier. 

Citerne 

Cogniot 

Costes (Alfred), Sefne. 
Pier Cot. 

Cou! ibaly Ouezzin. 


Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras 
Dassonville. 
Demu:ois. 

Denis (Alphonse), 


Iaule-Vienne. 
Djermad. 
Mime Douteau. 
Doyen 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos ne À 
nel ‘\1ne. 
Duclos (Jean), Selne- | 
et-Oise. 
Dufour 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 

“Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest, 

Mme Ginolin. 
Giovoni. 

Girard, 

Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 





leleine Braun. 


| ! 





Greflier, 


Grenier (Fern 


Gresa (Jai 


ITam ini Dit 


| Hamon (M 
Mme Her! 
Hervé 
I! Upi 


t 
UT 


Fr, 


ri. 
arcel) 


Zog-Cachin. 
(Pie 


rre), 
Boigny. 


tes-Alpes. 


Kriegel-Va 

Lambert ( 
Bouch( 

Lamps 


Lozeray. 


lrimont. 
Lucien) 


s-du-R! iône 


Maillocheau 


Mamadou 


Konate. 


Mamba Sano. 


Manceau. 
Martine. 
Marty (Ar 
Masson 
Loire. 
Maton. 
André 
Mme 
Meunier ( 


Me 


Michaut 


Seine-Ir 


Mine Ned 
Noël 
Patinaud. 
Paul (Ga 
ière. 
Paul 
Vienne. 
Paumier. 


(M \r 
briel), 


(Marcel), 


\dré) PR 


(Albert), 


rcIer 


(Oise), 


Mety. 
Pierre), 
Côte-d'Or. 
(Victor), 
\férie ure. 


| Musmeaux 


elec, 


cel), Aube. 
Finige 


Hauts 


Perdon (Hilaire), 


Mme, Péri. 
Péron (Yv 


es). 


Petit (Albert), Seine. 


Peyrat. 
Picrrard. 
Pirot, 


Poumadère. 


Pourtalet. 
Pronteau. 
Prot, 


Mme Rabalé 


Ramèette. 
Renard. 
Mme Re 


yrald. 


Rigal (Albert), Lotret, 
Mine Roca. 
Rochet (Waldeck), 
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Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

Scrvin 

Signor 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 





Thuilli?r. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon 

Zunino 


N'ont pas pris part au vote: 


Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 


Cadi (Abcelkader). 
Derdour. 
Khider 





Lamine Debaghine. 
Lar:bi. 

Mekki. 

Mezerna. 

Monin 
Pierre-Grouès. 
Saravane Lambert. 
Smaïl. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
André (Pierre), 
Bergasse. 
Courant. 
Cudenet, 


Krieger (Alfred). 
Marin (Louis). 
Rousseau. 

Vée. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 








SCRUTIN (N° 343) 


Sur l'article 3 du 


projet de loi 


tendant à 


da défense de la République. (Résultat du 


pointage.) 

Nombre des votants....... RS _ : | 
Majorité absolue ..,....... TITI | 
Pour l'adoption ........ .. 386 
CORRE. sn cossonsves eee 184 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Abhnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 


Arnal. 

Asseray. 

Aubame,. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde, 

Aujoulat. 

Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire, 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 


Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Béchard. 

Bèche, 

Bégouin. 

Béné (Maurice), 
Bentaieb. 





Béranger (André). 


Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Boisdon. 

Edcuard Bonnefous, 

Bonnet, 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Roulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cailla vet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 





Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 
Catoire, 
Cairice. 
Cayeux 
Cayo!l. 
Cerdier. 


(Jean). 


Chaban-Delmas (Géné- 


ral). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastlellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevailier (Louts), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deilerre, 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mn.e Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desjardins. 

Desson, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duqueine. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinai. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment, 


tFernand), 


(Michel). 





Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervoiino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gozard, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille, 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

IHenneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jugias. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

kir. 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lambhn. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre Olivier). 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhard. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 
Lejeune {Max), Somme 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour, 
Lescorat 

Lespès. 
Leltourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Lhuissier. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 

LouvelL 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Macouin. 
Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie | ss 
Maroselli 





Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Maurelilet, ® 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
lantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (And'é}, 
Finistère. 

Monter (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 

Moro Giafterri 

Monchet. 

Moussu. 
Moustier (de). 
Moyret, 
Naegelen (Marcel). 
Ninine. 

Nisce. 

Noë: (André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 
O'mi. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 


Penoy. 
(Eugène), dit 


(Louis), 


(de). 


Petit 
Claudius. 

Mme P2yroles, 

Pevtel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay 

Pinçon. 

Pincau. 

lieven #René). 

Poimbæurf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtlier, 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 


Quilici. 

Rabier. 

kKamadier, 

Ramonet. 

Raulin-Labourey 

ii ares Laur 
te: v (de), 

Reeb. 

Regaudie, 

Reille-Souit, 

Rencurel, 

Tony Révillon 

Reynaud (Paul). 

Rigal (Eugèn: 
Seine. 

Rincent, 

Rivat. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Saïd Mohamed Chelct 

Sauder. à 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Alberl), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 


r (de) 
“t . 


Schumann 
Nord. 
Segelle. 
Senghor. 
Serre. 
Siefridt. 
Sigrist, 
Siuvandre, 


Sion. 

Sis&oko 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille 
et-Vijuine. 

Temple, 

Terpend, 
Terrenoire. 

Thibaut, 

Thiriet, 

Thomas (Eugènc), 
Tinaud (Jean-Louis, 
Tinguy (de). 
Tribou:ct. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
vi 


(Fily-Daho), 





Viollelte (Maurice). 
Vuil'aume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlie Weber. 
Wolff. 





Yvon. 


Ont voté contre: 


Aku. 

Angeletti. 

Apithy. 

Mlle Archimède, 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d’) 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seinet-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Biscarlet, 


Bissol. 

Blanchet, 
Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Bourbon, 

Mme Boultard. 
Boulavant, 
Boysson (de). 
Brault. 

Mme Madeleine Braun, 
Brillouct. 

Cachin (Marcel). 


Cance. 
Cartier 
Haute- 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 


Marius), 
arne. 





Chambeiron. 





Moselle. k 
(Maurice), 


Shnonnet, 4 
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st.(hise, 


met (Jean 


| 


Francois, 


Galicier. 


nier (Fernand). 
sa (Jacques), 


Gufrin (Lucie), 


cine-Inférieure, 
lt 


ISUEN. 


on (Jean), Indre- 


l Raymond), 


ini Diori, 
nm (Martel), 


ne JHertzog-Cachin. 


Pierre), 


uphouet-Boigny. 


(Général), 


[Alfred Malleret]. 


ce 
Julia Gaston) 
{ Ai & 
kr \alrimont. 
Lambert (Lucien), 
B lu-Phône, 


Jeune 


rinand 


is). 


irü}), 
(Gironde) 


Guérin (Rose), 


1), Hau- 


; (Ilé- 
, Côtesu-Nord. 


| 


| 





| Faui 





L'Huillier 
Lisette. 
Llante. 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Martine. 
Marty (André). 
Masson (Alber!l), 
Loire. 
Mäton. 
André 
Mme Mely. 
Meunier (Pierre) 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 
Miche!. 
Midol 
Mokhtari. 
Montagnicr. 
Môquet. 
Mora. 
Morart:d. 
Mouton. 
Mudry. 
Musimeaux 
Mme Nedelee. 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 
Paul {Gabriel}, 
tère. 
{Marcel}, 
Vienn?, 
Paumier, 
Perdon (Hilaire). 
Mine Péri, 
Péron (Yves), 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pret 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pronteau, 
Prot. 
Mine Rabalé. 
Ramette, 
Renard. 
Mine Revraud. 
Rigal (Albert), Loiret. 
Mme Roca. 
Rochet (Waïdeck). 


(Waldeck). 


Mercier (Oise). 


\ N 


, 


Aube. 
Finis- 


Haute- 


Seine. 


Rosenblatt, , 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute Roger), 
Ardèche, 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Sche!l. 

Scrvin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourlaud 

Mme Vaillant 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermecrsch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Coutu- 


Se sont abstenus volontairement : 


Bouvier, Ille- | srutter (André). 


Roulon. 


Sesmaisons (de). 


N'ont pas pris part au vote: 


Lepcrianche (de). 
MM. 
Braun, Xax 
| el-Vilaine, 
d. Bouvier - 0’Collereau, 
| Mayenne, 
&}, MM. 
Antier 
Badie. 
Paroux (Jacques), 
Ben Aly Chérit. 
enchennouf. 


Pen Tounes. 

















Cadi 





#oukadoum. 


(Abdelkader). 








Derdour. 

Deshors, 

Dixmier. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Maurice-Petsche, 





Picrre-Grouès, 
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Ra 

| :5 

| HIDeyre 
| S iv 
Smail 

| Sourbt 
ITheet 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
KR CInati Jara 
Excusés ou as 





| Raseta 
LIRai 11 


ents par congé : 


N'a pas pris part au vote: 








M. Edouard JHerriot, président de l'Assem 
blée nationale, qui présidait Ja séance 
SCRUTIN (N° 344) 
Sur l'article 4 du: projet de loi tendant à 


la défense 
pointage.) 
Nombre 


Majorité abso!uc 


de la République. 


des votant 


(Résultat du 


1. MR EAN 184 
L'Assembfée nalionale a adpx 
? Ont voté pour : 

MM. | Boulet (Paul). 


Abel n. 

Atinne. 

Allonneau, 

Armiot (Octave). 

Anxionnaz. 

Aragon (d'). 

Archidice. 

Arnal. 

ASserav. 

Aubarme,. 

Auban. 

Aubry. 

AuGeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran (Généra!) 

Pabet (Raphaël). 

Bacon. 

Badiou. 

Barangé (Charles) 
Maine-el-Loire. 

Barbier. 

Barrachin, 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

haudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Béchard. 

Bèche. 

JÉLouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergerel. 

Bessac, 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet, 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Boisdon. 

Edouard Bonnefcus. 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bougrain, 

Bouhey (Jean). 


| Bour, 

| Bourdan (Pierre). 

| Bouret (Uenri). 
iourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, (ILe- 
et-Filaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brus<et Max 

Bruynecl, 


Burlot, 

Buron 

Caillavet 

| Gapdeville. 
Capilant (René). 
Caron 

Carlier (Gilbert), 





Seine-et Oise. 
Cartier (Marcel), 
| Drôin: 
Castellani 
Caloire, 
Catrice 
Cayecux (Jean). 
Cayo! 
Cerclier 
Chaban-Delmas 
ral). 
Chamant 
Charlot {Jean 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevallier 
Alger. 
Cherallier Louis), 
Indre 
Chevallier (Pierre), 
201rei 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann, 
Coftin. 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coty (René), 
Coudray. 


(C£LnA 
(UTC 


Jacques), 








Couston. 








{ l 

Pag 

balader EAUU ] 
Darou 


David (Jean-P 


Dience 


Douala 


Dumas Jos: 
Dupraz 
Mille Dupuis 
Seine 
Dupuy Marcea 
Gironie 
Duquesne 
Durroux 
Dusseaulx 
Duveau 
Errecart, 
Evrard 
lagon 
Faraud 
Farine (Philippe) 
Farinez 
Faure (Edgar), 


Yves) 


Dé joué Dont mé a 
, 
L) 


Frédéric-Dupont 
Frédet ‘Maurice! 
Froment, 
Furaud. 
Gabelle 
Gaborit 
Gai!lard. 
Gall {. 
Galv-Ga 
Garavel, 
Garet, 
Gau. 
Gavini. 
Gay (Francisque) 
Gazier 
Geoffre 
Uerlez. 
Gervolino, 
Giacobbi. 
Godin. 
torse. 
Gosset, 
Gouin 
Gozard. 
Grimaud. 
Guérin (Maurfce), 
Rhône, 
Guesdon 
Guilbert 
Guillant 
Guille, 
Guillou 
tère, 
Guitton. 
‘uyomard 
Guyon (Jean -Kay- 
mond), Gironde. 
Halbout. 
Ienneguel:. 
Horma Oul4 Babana, 
Hugues. 
Hulin. 
Hussel. 


sparrou 


« 
(UC }, 


Félix). 








{ ‘seph) 
ie (Pierre-Olivier}, 


t (Augustin), 


CN VAIN-SCTVOZ, 
Mine Lefebvre {Frans 

cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis 
Levendre 
ine (Max), Somme 
Mine Lempereur, 

init 1" 


à N ] 
Li ellour. 


(André). 


} 
‘ouin 


Mallez 


Marie ({ Are }. 
Marcselli 


, Iauts- 


Mave r 
René 


Dani2}l), Seine, 
Mayer, Cons- 


| Médecin 


Meéhaignerie. 


| Mendès-France. 





Menthon (de). 
Mercier (André-Frane 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer 
Jean Meunier, Indre 
ét-Loire. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monjaret, 

Mont, 

Monteil (André), 
Finistère. 


Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 


Moro-Giafferri (deÿ, 
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Mouchet. 
Moussu 
Moustlir (de). 
Moynet 
Mutter 
Naegelen 


André). 
‘Marcel), 


| | Puy-de- 
Dôme. 
Noguèr 
On 
Orvocn 
Palewski 


Pineau. 

Pleven (René). 
Pohmbæœut, 
Mme Po 


Quilici, 

Rabier 

lamadier, 

Ramonet, 

Rau!in-Lahoureur (de). 

Raymond-Lourent, 

Recy (de). 

Xt: 

Res gaul lie 

Reille-Soult. 

hencurel. 

To ‘y Rev n. 

Reynaud (Pau L 

Rizal (Eugène), 
Seine, 


Rincent. 





Roulon. 
Said Mohamed Cheick. 


Sauder, 


Sehaff. 

Schauffier. 

Scherer 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Mancl 


Schneiter. 

Schuman: 
Moselle 

Schumann (Maurice), 


Nord, 


(Robert), 


Segelle 


Senghor. 

Serre. 
Sesmaisons (de). 
Sicfridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion 


Sissoko 
Solinhac. 
Taillade. 
Tei'zen (Henri), 
(Gironde), 
Teitgen (Pierr 
el-Vilaine. 
Temple. 
Terpend 
Terrencire, 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet, 
Truffaut. 


Fily-Dabo). 


Verneyras. 


Viollette (Maurice). 
Vuillau ime, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Wolff. 

Yvon. 


Ont voté contre : 


Mie Arel 
Arthaud. 
Astie r de La Vigerie(d’) 


imède. 


Augue! 

Ballanger (Robert), 
Se cl-Oise 

Bari 

I hé 1Y. 

Barioli 

Mme Bastide (Denise), 


Benoist 
Berger, 
Lesset. 
Bulat. 
Billoux. 
Biscariet, 
hissol. 
Blanchet, 


(Charles). 


orimond). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

l \Ysson (de), 

Brault. 

Mine Madeleine 

hrillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance, 

Cartier (Marlus}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 


Braun. 





C ra. 
Ce rmoi acce, 
Césaire. 


Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson, 
Cherrier. 


Cilerne, 
Co sn jot, 
Costes (Alfred), Seine. 
pu ‘rre Cot. 
aulihaly Ouezzin. 
Cr ctofol 
Croiza 
Mme bLarras, 


Dassonville 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Diemad. 

Mme PER 

Doy 

Dre vil is-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Ma’: Dupuy (Gironde), 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne), 

Fa yet. 

Félix-Tchicaya. 

Ficvez. 

Mme François, 

Mme Galicier 





Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 


Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon Jean), Indre- 
ét-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 


Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre) 

Houp ee t- Roigny. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de) 

L'Iuillier (W GIdeck). 

Liselte. 


Hau 


Llante * 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 


Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty ‘André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Morcier (Oise). 

Mme Mély. 

Meunier (Pierre), Côtz2- 
d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 





|Tillon 





Michel. 
Midol!. 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora, 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nedelec, 


Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Paul] (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 
Pierrard. 


Seine. 


| Pirot. 


Poumadère, 
Pourta'et. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Rametle, 

Renard. 

Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), Loiret 
Mine Roca. 
Rochct (Waïldeck). 
Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaut2 (Roger), 
Ardèche. 

Ruife. . 

Mile Rumeau. 

sSavard. 

Mme £Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme £Sportlisse. 

Thamicer. 

Thorez (Maurice). 


Thuil'icr. 

{Charles}. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Mme Vaillant-Coutu- 
ricr. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MAL. 
Antier. 
Badie. 
Bardoux (Jacques). 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Derdour 
Deshors, 
Dixmier, 
Khider. 
Lamine Debaghine. 


Laribi. 
Laurens 
Cantal. 
Mekki. 
Mezerna,. 
Monin. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Pierre- Grouès. 
Ramarony. 
Ribeyre (Paul). 
Saravane Lambert. 
Smail. 
Sourbet, 
Theetten. 


{Camille}, 


Basses- 





Ne peuvent prendre part au vole: 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta, 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
André (Pierre). 
Bergasse. 
Courant. 
Cudenet, 


Krieger (Aïfred). 
Marin (Louis). 
Rousseau. 

Vée. 


N'a pas pris part au voie : 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


biée nationale, qui présidait la séance. 
——$ © © 














SCRUTIN 


(N° 345) 


Sur l'ensemble du projet de loi tenliit à 


la défense de la République. 


Nombre des 


VOLANLIS.. socooososose 586 


Majorité absolue .....seseoonovee 294 


Pour l'adoption 


Contre .::::::: 


L'Assembhée 


nationale a 


eusssseses 402 
vonososssss 184 


Innt 
auopie. 


Ont voté Hour : 


MAI. 
Abelin, 
Ahnne, 
Allonneau. 
Am.ot (Octave). 
Antier. 
ALNAIUNRIE 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde, 
Aujoulat. 
Aumerart 
Babet 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux 
Barrachin. 
Barrot, 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Bay.et. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Béchard. 
Bèche. 
Bégouin. 
Béné {Maurice). 
Bentaieh. 
Béranger 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolrud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billè res. 
Binot. 
Biondi 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Boisdon. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Boug’ain. 
Bouhey (Jean). 
Boulct (Paui) 
Bour. 
Bourdan (Pierre). 
Bourct (Henr i). 
Bourgès-M aunoury. 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Rouxom 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot, 
Buron. 
Caillavet. 
Capdevilie. 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 


(Général). 
(Raphaël), 


(Jacques). 


(André). 


lile- 


Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol, 
Cerclier. 
Chaban-Delmas (G£né 
ral}... 
Cham: int, 
Charlot (Jean 
Charpentier. 
Charpin, 
C hass: ing 


Chevallier (Jaca 
Alger. 
Chevallier 
ndre. 
Cheval'ier 
Loiret. 

Chevigné (de) 
Christiae ns. 
Clemenceau (Mic! 
Clostermann. 
Coffin. 
Cobn. 
Cordonnier. 
Cosie-Floret 
Haute-Garor 
Coste-Floret (Pau 
Hérault. 
Ca!y (René) 
Coudray. 


(Alfred) 


Crouz: er. 

Dagain, 

Daladier 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Defferre, 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme De grond. 

Deixo nne, 

Je'achenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Denais (Joseph), 

Denis (André), Dor- 
dogne, 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

M'le Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot. 

Dean. 
Dubois 

Duforest, 

Dupraz (Joannè: 

Mile Dupuis (J0-<), 
Seine, 

Dupuy (Marcen 
Gironde. 

Duquesne, 


(Elouar. 


{René-Ermile). 





Durroux. 
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ard. 
von (Yves). 
LA 


-me (Philippe). 





Q | : 

* re (Edgar). 
Colonel). 
t-Esperaber. 

Dupont. 
Maurice). 
\e id. 
borit. 
rd. 
Asparrou 
1 
ncisque). 
Ÿ no, 
bi. 
, (Félix), 
, tud., 
e), (Maurice), 
n le, 
el: rt. 
it (André). 
| 
lilou (Louis), Finis- 
Guitton. 
fred}, Guvomard. 
Guyon (Jean -Ray- 
e mond), Gironde, 

Halbout, 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Jlugues. 
Hulin, 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Jhu?l. 

1l Ja not. 
Jacquet, 

, Lane Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Jullien, Rhône. 
Tr 
Kauffmann. 
Kir 
Ku René): 
] se. 

r ] (Henri). 
” La ie, 

rA L à 

T4 Lamarque-Cando. 
I 





ambert (Emile), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 
Laminc-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lap e ‘Pierr2:-Olivier). 
Laurens (Camille), 


Cantal, 
(Augustin), 





Le Coutaller, 
; Lécrivain-S2rvoz. 
de Lecnhardt. 
« Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
au), Lefèvre-Poritalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max), Somme. 
{me Lempereur. 








Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Lhuissier. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marce.lin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), IHaute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine, 

Maze]. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Millerrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André) 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (6e), 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme eyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœæuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Non. 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 

Queuille, 


Indre- 





Quilici. 

Rabiter 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 
Raulin-aboureur (de). 
Raymond-Laurent, | 
Recy (de). | 
Reeb. | 
Regaudie. 


| 
| 
| 





| 
Rellle-Soult | 

It. | 
Rencurel. { 
Tony Révillon. | 


Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 


Rigal (Eugène), Seine. 
\uincent. | 
Rivet, 


Roclore. 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Rovlon. 
Saïd Mohamed Cheick. | 


Sauder, k 


£chañff. 
Schauffler. 
Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 
Schmitt (Albert), 

Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 


Bas- | 





Schumann (Maurice), | 
Nord. 

Segelle. | 
Senghor. 

Serre. 

Ont voté 

MM. | 

Airoïdi. | 


Aku. | 

Angeletti, 

Apithy. 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astierde La Vigeric{d”). 

Auguet. à 

Balanger (Robert), 
£eine-et-Oise. 

Parel. 

Bathélémy. 

Bartolini. 

Mme Baïtide (Denise), | 
loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 


Boutavant. 
Loysson (de). 
zrault. 


Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Martel), 

Calas, 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 


N 
S 
s 
Q 
| © 
& 
& 
I 
l 





Cristofol. 





Sesmaisons (de). 


Siefridt, 
gris. 
LE 
Yaiiuie, 
»anet. 
in 
iSSOo%o (Fiiy-Dabo). 
)HIMac. 
Jurbet. 
‘aillade, 
ven (H 
Gironde. 
Teïñgen (Pi Ille 
el-\ ine. 
rempli 
ler Ï. 
1 renoire, 
lheetten. 
hibault 
liriet 
nl Eugène) 
d lean-Louis), 


] 
Ï 
I 
il 
Tinguy (de). 
friboulet, 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 
Vendroux. 
Vernevras. 

\ 1 1), 
\ 

\ 

\ 

\ 


Emmanuel 


illard 
iollette (Maurice), 


Weber, 


contre : 


Croizat. 


Mme Darras. 

Das-onvilile. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Diemad. 

Mme Doutcau 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duc:os (Jacques), 
oeine 

Duclos (Jean), Seine- 


et-Oise. 
Dufour 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 
Mme Duvernois 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 


Mme Ginoïin. 

Gi0 VO, 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-"nférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guil'on (Jean), Inûre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Harmani Diori, 
Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre), 











Houphouet-Boignvw. Paul (G Finis- 
Joinville (Général), ère 
(Alfred Mall2ret l'aul (Marcel), Haute. 
Juge Vieni 
Juiiai Gaston), Hau-} Paumier 
tes-Alpt Perd Hilaire 
Kriegel-Valrimont Mme Péri. 
Lambert (Lucien), Péron (Yve 
Bouches-du-Rh0 Petit (Alber n& 
Lamps Pevral 
Laré pe Pix rd 
Lavergn l'; 
| l ro 
\tn 1 Pour 
| { t \ Pronte 
Li P 
Li e (de M ] 
Li (W 1uiideck ALEL 
| Î 
Llanti Mu KR 
Lozeras | à Loirel 
Mailloëh Mme Ro 
Marmad } \te. A \ k) 
Maimba Sano A ) 
Mancea Rouca LU )a 
Marlin: | 4 | ' 
Marty (Andr bar ser), 
Masson (Alber ls” 
Loi Le 
Ma _ 
André Mer r } 
Mme Met pr 
M ier (Picr ; R : 
(01 d'Or \ = Ç 
Michaut Vi { l mier 
RS Le 
ich our +. 
\ iri | ct 
Mo nas nil C louias 
Môquet lourn 
Mora lourtaud 
Morand Mme tu 
Mo x È 
M idry Vedi nes 
Musn IX | Vergi 
Mme Nede! | Mme Ver h, 
Noël (Marca Aube {y \ 
Ï iaud, \Zu ) 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. | Khider 
Aragon (d'). | Lamine Debaghine, 
Badie. Laribi. 
Ben Aly Chérif. Mekki 
Benchennouf. Mczcrna. 
Pen Tounes. | Monir 
Boukadoum | Picrre-Grouès. 
Cadi (Abdelkader). Saravane Lambert, 
Derdour. | Smaïl 


Ne peuvent prendre part au votes 


MM 


| Raseta 
Rabemananjara. 11 


1 
\avoai T'Y, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. | Dumas (Joseph}, 
André (Pierre), Krieger (Alfred), 
Bergesse. Marin (Louis). 
Courant. Rousseau. 
Cudenet, Vée. 


N'a pas pris part au vole : 


M. Ed rd Herriot, président de l'Asseme 
] nationale, qui présidait la séance, 

Les nombres anno! avaient 
é'6 de: 

Nombre des votants. ...scsssossee 92 
Majorité absolue ..... sssvseve 241 
Pour l'adoption .....,..: 408 
COME. ss. 0e édouse DR 
Mais, après vérification, ces nombres onf 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 

lin ci-dessus. 





+0 - 
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Fagon (Yves). Levindrey. Raulin-Laboureur fde). , Sigrist Mis. 
SCRUTIN (N° 346) Faraud. Lhuissier, Raymond-Laurent. : SÎvandre. 
Sur la demande de discussion d'uraente du Farine Philippe). Liquard. Récy (de) Simonnet, 
projet de loi sur la Liberté du trarail, (Ré- Farinez, PR SL Livry-Level. Reeb. Sion. è 
suliat du pointage.) laure (Edgar). Louslau. Regaudie, Sissoko (Fil. 
Fauvel : Louvel, Reille-Soult. Solinhac, : 
Nombre des votants ........,... 588 ra (Colonel). Lucas, Rencure!, Sourbet, 
Malorilé absolue ....,..6...0 295 inet. Charles Lussy. Tony Révillon. Taillade, 
Pour l'ad 404 Fonlupt-Esperaber. Mabrut. Reynaud (Paul), Teitgen (Henr 
Po FAMOBUON évier _ Foreinal. Macouin. Ribeyre (Paul). Gironde, 
ONIFE sornessoonssen . Fouvet. Malbrant, Rigal (Eugène), Teitgen (Pier , 
L'assemblée nation F Frédéric-Dapont. Mallez. Seine, et-Vilaine, | 
wi Pre: Marcellin. Rincent, Temple, 
. : Sr Marc-Sangnier. Rivet. Terpend. 
Ont voté pour : abell - Marie (André), Roclore. Terrenoire 
Mu AR ee Maroselli. c Rolln (Louis). Theetten. 
fholin Dr di Gaillard Martel (Louis). Roques. Thibault, 
gr er Je Gallet_ Martineau. Roulon, Thiriet. 
Allonneau Cereliet Caly-Gas] FA Masson (Jean), Iaute- |! Saïd Mohamed Cheick.| Thomas (Eugè 
Ammiot 04 lave { hab \ni- D imas {Gén4- | Garavel. | ne annee, Tinaud (Jean-L |, 
Anûré. {Plon roi: ' Since Maurellet. Schaff. Tinguy (de). 
È ” — . Maurice-Pelsche, Schauffler. Triboulet 
Aulier Chammant, Gau Mauroux Scherer Truffaut ù 
AnxiontiüZ, Charlot (Jean) Gavini. à - r $ tn ni Fes +" Fr a rtrhm À 
Arehllice, Doruiies à Gay- (Francisque) y + à (Daniel), Seine. | Schmidt (Robert), Valay. 
Arnäal. De D ni: René Mayer, Conslan- | Haute-Vienne. Valentino, 
ur rl rl OsoËre (dei. KR. Schmitt (Albert), Bas-| Vie. 
Aubame. Chastellain. Gernez. Mori . . Rhin. Vendroux. 
Auban. Chautard Gervolino ones Schmitt (René), Verneyras. 
Anber. Poe Giacobbi Le note es À (Emma 
Audeguil, Chevalier (Fernand) Godin. Médeci a se + 
Audeguli eve jet Fernand), 4 un. | Schuman (Rober!), Viatte, è 
Aujoulat, Chevallier (Ja ques) Gcsset. 1e ne, _ Moselle. , Villard. F 
laser Cédisat iiabs \ , Gouin (Félix), Le res rance. Schumann (Maurice), | Violette (Mauiice), 4 
Babet (Raphaël), |Chevallier (Louis) Gozard see re M Nord. Vuillaume. L 
+6 inde. S), Grimaud. } a à A: noré- ran- | Segelle. Wagner, | 
Radiou. Chevallier (Pierre) Guérin (Maurice), Ms 7 Senghor, Wasmer, à 
Barangé (Charles) Loiret ds Rhône. MElAÿer. Serre. Mile Weber. 4 
era Ps its Guesdon Jean Meunier, Indre- | Sesmaisons (de), Wolff, F 
Se ve) . ns Guilbert. et-Loire. ik Siefridt. Yvon. 
Rardoux (Jacques), Clemenceau (Michel. out (André). RL, 
Barrachin. Clostermann, ‘ rs. ichelet. : 
Barrot. Coffin, Guilou (Louis), Finis- | Michelet. Ont voté contre : 
Ras Cal tère. Minjoz. MM : 
ds, lin Qi Mitterrand MM. Demusois. 
Paul Bastid. Cordonnier. ‘“itton. Moch (Jules) Airoldi. Denis (Alphonce, 7 
Baudry d'Asson (de). Coste-Floret (Alfred), Guyomard. 3 Moisan té Aku. Iaute-Vienn: 3 
Baurens, Haute-Garonne. Re, Fes nr Mollet (Guy) Angeletti, Djemad. à 
Baylet. Coste-Fluret (Paul), qclbout , Vironce. Mondon. Apithy. Mme Douteau. F4 
Bayrou Hérault. En enete Monjaret. Mlle Archimède, Doyen. % 
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Bouxom. À Draveny. R Lecourt. Poirot (Maurice). Césaire. Guillon (Jean), 1° 
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ambert (Lucien), 
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Michaut (Victor), 
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Musmeaux. 
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Noël (Marcel), Aube, 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), fFin.s- 


Paul (Marcel), Ilaute- 
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N'ont pas pris 


MM. 
Aragon (d’). 
Badie 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader), 
Derdour 
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Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
2éron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Pierrard, 
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Mme Rabaté. 
Ramette 
Renard. 

Mme Reyraud, 


Rigal (Aibert), Loiret. 
Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 
Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
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Ardèche. 

Ruffe. 

Ml:e Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell, 
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Mme Sportisse. 
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Smaïl. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
tabemananjara. 


Raseta. 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bergasse, 
Crouzier. 
Cudenet. 


Krieger (Alfred), 


Marin (Louis). 
Rousseau, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et 


président de l’Assem- 


Mme Germaine Peyroles, 
qui présidait la séance. 








SCRUTIN (N° 347) 
Sur la question préalable opposée au projet 
de loi de protection de la liberté du traval. 
(Résultat du pointage.) 
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CRRRRRRRLRRERELEEX] 295 


Majorité absolue 


Pour l'adoption ......... 184 


Contre 


Sons nonmensse 405 


L'Assemblée nationale a adopté, 
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Duprat (Gérard) 
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Fayet. 
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Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat 
Goudoux. 

Goug 

Greffier 
Grenier (Fernand). 
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[Aïfred Malleret]. 


NATIONALE — SEANCE DU 





Ju£ 

n. an (Gaston), au. | 
tes- Alpes 

Kriegel-Y alrimont. 


Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône 
Lamps 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Mme Le 
ène), Côtes 
Ænormand. 
{ anche de) 
“uit P 
Liselte. 


Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano 


Manceau. 
Martine. 
Marty (André). 


Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Méty. 

Meunier (Pierre), Côte- 


Mokhtari. 





Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel 
pal. naud. 


Paul (Gabriel), Finis 


» 


Paul (Marcel), Haute 
Venne 


Penmon (lilaire). 





Po urta le -%# 
Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté 
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garavel. Masson (Jean), Haute- j Roques. Teitgen (Henri), Mme Bastide (Denise), | Juge. 
saret. Marne. Roulon, Gironde. Loire. Julian (Gaston), “au. 
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Louis), Doubs, 
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Lapie (Pierre-Olivier). 
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Laurens (Camille), 
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Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 
Lecnhardt. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine, 
Le'èvre-Pontalis. 

Legendre 
Lejeune (Max), Samme 
Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès, 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levindrey, 
Lhuissier, 
Liquand. 
Livry-Level, 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
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Marc-Sangnier, 
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(Fran- 
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Dôme, 
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Orvoen. 
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Norq. 
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Ribeyre (Paul). 
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Rollin (Louis). 








Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bergasse, 
Crouzier. 
Cudenet. 


Krieger (Alfred). 
Marin (Louis). 
Rousseau, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Ascem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 








SCRUTIN 


(N° 348) 


Sur la motion préjudicielle de M. Marc Dupuy 
tendant au renvoi du projet au Conseil éco- 


nomique. 


Nombre des 
Majorité absolue 


Contre 


votants 583 
URI ERLLLE) 292 


(Résultat du pointage.) 


Pour l'adoption se.sesse.. 184 
CERRRRRERRELERLLRLELL:) 399 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
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Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginoliin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

(-osnat. 

Gcoudoux. 

Couge. 

Greftier. 

“renier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine 
Guiguen 
Guilon (Jean), Indre- 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
liamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cahin. 
Ilervé (Picrre). 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général), 





{Alfred Maberet]. 


le © 








Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Haute 
Vienne, 

Paurmier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves), 

Petit (Albert), Seine, 

Peyrat, 

Pierrard, 

Pirot 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigal (Aïbert), Loiret, 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucautle (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mie Rumeau. 

Savard, 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice) 

Thuillier. 

Tilon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coutule 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Vilion. 

Zunino. 


(Roger), 





ë 
4 


retire 
MM. 
Abeun 
AMI 
Allonne 
Amiot ({ 
And R 
AnXIOT nl 
Archidic 
A! 
Asseray. 
Aubame 
Au! 
Aubr\ 
Audegu 
AuTard( 
Aujoula 
Aumera 
abet 
Bacon. 
Badiou. 
Baran£g! 
Main 
Barbier 


Bardou 
Barrac} 
Barrot. 
Bas. 
Paul Ba 
Baudry 
Bauren: 
Baylet. 
Bayrou, 
Beauqu 
Béchar 
Bèche, 
Bégouir 
Béné 
Bentaie 
Bérang 
Bergere 
Bessac. 
Betolau 
Beugnit 
Bianchi 
Bichet, 
Bidault 
Billères 
Binot. 
Biondi. 
Blocqu: 
Bocque 
Bogand 
Boisdor 


Bourda 
Bouret 
Bourgè 
Xavier 
et-Vil 
Bouvie 
Maye 


Cat ire 
Catrice 
Cayeux 
Cayol. 

Cerclie 
Chabar 

ral). 

Chama: 
Charlot 
Charpe 
Charpi 
Chassa 
Chaste] 
hauta 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1947 
Gernez Meck 
tre : Gervolino Mé« À 
Ont voté contre : Giacobbi Mehaic é 
M. Chaze. x Godin. Mendès-France 
A! Chevalier (Fernand), Gorse Menthon (de). 
Ah , Alger. Lusset (a Merx André Fran- 
Allonneau. Chevallier (Jacques), Gouin (Félix). cois), Deux-Sèvres 
Amiot (Octave). . Alger Gozard. Métayer. 
: d Pierre), 3" "#4 (Louis), nr PT Jean Meunic r, lu 
Anxionnaz. nare. Fe (aUTICE et-Loire 
. lice Chevallier (Pierre), Rhôn:: Micha à Louis 
+ “ Loiret. Guesdon Ve Te 
A nt Chevigné (de). Guilbert \ ne 
: # Christiaens. Guillant (André). Mini 
re Clemenceau (Michel), À Guille. Mit 1 
Clostermann. sir rs (Louis), Finis-| eh (Jules 
EST Coffin. or Re 
Fr 3 Colin Guitton Moliet (G 
Auvarde. «4 : - dus Sd Molle Guy). 
_ rat Cordonnier. uuyomard. Mondon 15) 
n imeran (Général). Coste-Floret (Alfred), Guyon (Jean -Ray- Moniare! 
ane #1 Iaute-Garonne mond), Gironde pass My 
het ‘Raph iÿl) aute-Garonne, + \Mont 
BaD de Là 6 di Coste-Floret (Paul) Halbout. pr . a 
Hérauit ù \ , enneguelle. gg + ml 
\dIou. 3 , ot y Hp orma Ould Babana. "INISLET 6 
Maine-e 017€. « ge Hulin MONUIOL, 
arhi Courant, AAA Morice 
Bart Ier, Hoi Couston. Hu sel. É os + jafterri (d +) 
Bardoux (Jacques), Dagain Hutin-Desgrées. PURES (OUT 
parraçhin. Daladier (Edouard) Inuel. 5 2 
Barrot ses = re à “acquinot, MOUSSU. 
Bas. Darou. Jane! Moustier (de), 
Pau! Bastid. David (Jean-Paul), , Moynet. 


Bégouin. 

Héné (Maurice), 
B: nt iieb. 
Béranger (André), 


Berger( 


Bit [lt # 
Bidault (Georges). 


Bi! ères. 


Binot 
Biond 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda 


Boisdon. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 


Bougrair 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul), 
jour. 


Bourdan (Pierre), 

Bouret (Ienri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset 


(Max). 
Bruyneel. d 
Burlot, 

Uron 

Cail avet. 
Capdeville. 
Capitant {René 
Caron, 
Cartier {Gilbert}, 


Seli -p{t-0ise. 
ar er (Marcel), 


Cast: lani, 
Cat ire, 
Catrice, 
Cayeux (Jeân), 
Cayol. 
Cerclier, 
C! 

ral). 
Chamant, 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin, 
Chassaing, 
Chastellain, 
Chautard, 





h1han-Delmas (Géné- 
l) 





Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 


Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 
Desjardins. 

Desson., 

Devemy. 

Dbevinat. 
Dezarnaulds. 


Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mile Dicnesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 
Durroux. 
Dusscaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves); 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Gaiy-Gasparrou 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier. 


Geoffre (de), 


(René-Emile). 








lcan-Moreau, 
Jeanmot, 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Ju:es-Julien, Rhône. 
Ju!y 
Kauffmann,. 

kir. 

Kuehn (René). 
Labrosse, 


Lacaze (Henri), 
Lacoste, 
Lalle. 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 
Lejeune (Max), Somme 
Mme Lempereur, 

Le Scicllour. 
Lescorat. 
Lespès, 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Lhuissier, 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André), 
Maroselli. 
Martel! (Louis). 
Mariineau. 


(Fran- 


(André). 


Masson (Jean), Haute- 


Marne. 
Maurellet, 
Maurice-Pelsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, Constan- 
tine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mäzuez. 





Mutter (André). 
Naegelen (Mari el). 


Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 

Noguères. 

O!mi. 

orvoen 

Palewski 

Pantaloni 

Pp I \ 

Petit (Eugène), dit 
Caudius. 

Mme Peyroles. 

Peyt 


Pleven (René), 

Poimbæœuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain, 

Pourlier. 

Po IY( [. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert) 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 


\amont 


aAurent, 


es D nd dd Ji dd 


Nn'NNANS 





LNDUI L'NLDUY 


PEER 


Ben 





Schuman 


ScCnumaïr 


—} 


Badie, 
Aly Chérif, 
Benchennouf, 


Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Cadi (Abd: 
Derdour 
Deshors 
Khider 


Lamine 


lkader), 





— 2 
rt), {Thibault 
lhiriet 
1! ),! Thomas (!{E 
Tinaud Ji Louis}, 
linguy (de) 
Trib 
Truffa 
» Va V 
Va 
\ 
\ iroux. 
Ve! yras 
Ve: | l el) 
ds Viard 
\ 
Villard. 
Vi tt Maurice}, 
V iu it 
Ille- | W er 
Wasmei 
Mlle Weber 
Wolff 
Y v« 


part au vote : 


Laribi. 

Laurens Camille), 
Cantal, 

Mekki. 

Mezerna, 

Monin. 

Pet! Guy), Basses 
Pyréné 

Pierre (: )UÈS, 

Saravane Lambert, 

Smail 

Si bet 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravo iNhangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bergasse, 


Crouzier, 
Cudenet 


Krieger { Alfred), 
Marin (Louis). 
Rousseau. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, pr 
bliée natiol 1 


lent de l’Assem- 


jui présidait la séar 











Sur la 


motion 
» la légali@ rém 
(Résultat du pointage.) 


SCRUTIN (N 349) 


de M. Lecourt relative à 18 
publi ne Lt du 


L’A | , 
Ont voté pour : 
MM Aubry. 
Abel Aaudeguil, 
Ahnni Augarde, 
AuunLeau Aujoulat,. 
Agniot (Où )P Aurneran sCnéral), 
André (Pierre). Babet (Raphaël), 
Antier jacon, 
Anxionna Badic 
AI 1 ce Bad u 
Arnä Barangé Char! )s 
AS 1] Maine-et-Loire. 


Aubame, 
Auban, 





Barbier, 
Bardoux (Jacques), 
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Barrachfn. 
Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier, 
Béchard. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Pentaieb. 
Béranger (André), 
Bergeret. 

Bessac. 

Bélolaud. 
Bcugniez. 

Bianchini. 

Bichet, 

Ridault (Georges). 
Billèrc 

Binot 

Biondi. 

Bloc quaux, 
#oCcquet, 

Boganda. 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 

Borra. 

Mile Bosquier, 
Bougrain, 

Bouhey (Jean). 

Bout 

Pourdan Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès Maunoury. 

Bouvier ‘Xavier), Ile- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

russet (Max), 

Bruyneol. 

Bur.ot. 

Buron 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capilant (René). 

Caron. 

Cartier Gilbert), 
Seince-et-Oise. 

Carlier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca yol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral) 

Chamant. 

Charlot ‘Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chev — ss (Jacques), 


Al£ 

Che: er (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné ,de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermanpn. 

Coffin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 





David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Legrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinal. 
Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

bominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 
Dubois 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Duçuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
L'usseaulx. 

DPuveau, 

Errecart. 

Evrard. 
Fagon 
Faraud. 
Farine 
Farinez. 
Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel), 
Finet. 
Fenlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouvet. 
Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervoiino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse, 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 


(Yves). 


(Philippe). 


Guillou (Louis), Finis- 


tère. 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout 
Benneguelle. 
Horma Ould Babana. 
liugues. 
Hulin. 
Husse! 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 


(René-Emile). 





“AO QE RARE EN REE ANT 


Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 
Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Jug'as. 

Jules-Julien, Rhône. 
Ju!y. 

Kauffmann. 


Kir. 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

MH: Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 


Mine Lefebvre (Fran-' 


cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune :Max), Somme. 

Mine Lempereur. 

Le Scieilour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhuissier. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin, 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Pa, re, Inûre- 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monjaret. 


Mon 

Monte il (André), 
Finistère 

Montel (Pierre}, 

Montillot. 

Morice. 





Moro-Giafferri (de), 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutler (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pfiimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Pou! ain. 

Pourtier. 

Pouyet, 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), ” 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Liboureur (de). 

Raymond Laurent, 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reiile-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon, 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Rigaï (Eugène), Seine. 

Rincent, 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. : 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler. 

Scherer. 

Schm:dt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Aïbert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor, 

Serre. + 

Sesmaisons (de) 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

S'monnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teligen (Henri), 
Gironde. 


Teitgen (Pierre), Ille- 
el-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 








Thibault, 

Thiriet,. 

Thomas (Eugène). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet. 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras, 





Ont voté 


MM. 
Aircidi 
Aku 
Angeletti. 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Aslierde La Vigerie (d”}). 
Auguet, 
Ballanger Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini, 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Biilat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny 
Bonte” (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 
Cachin (Marcel). 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrief. 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis Le rer qe 
Haute-Vienne. 
Djemad, 
Mme Douteau. 
Doyen. 
er -Schmidt. 
4 (Jacques), 


puclos (Jean). Seine- 
-Oise. 

pour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde), 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 


= vi 4e 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 

Mme Ginollin, 
Giovoni. 





— 


Very (Emmanuel), 
Viard 


Viatle. 

Villard. 

Violleite (Mauricey, 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer, 

Mie Weber, 
Wolfr. 

Yvon. 


contre : 


Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge, 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques) 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cach!a 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), Ilaue 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhônsa 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mme Le Jeune (Héiène), 
Côtes-du-Nond, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck) 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konats, 

Mamba Sano, 

Manceau 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet, 

Môra. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. . 

#r (Gabriel), Fini 
t 


re. 
Paul (Marcel), Haute 
Vienne. 


Paumier. 
Perdon ‘Hilaire). 
Mme Péri. 


Péron es: | 
Petit (Aiïbert), Seine. 


Poumadère. 
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pourtalet. 

Pr À es. 

Prat. 

Mme Rabaté. 
Rame!le, 

Renard. ® 


Mme Reyraud, 

Rigal (Albe rt), Loiret. 
Mme Roca 

Rochet (W faldeck). 
Rosenb! att. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 
Roucaute 

Ardèche. 
Rufle. 
Mlle Rumeau, 
Savard. 
Mme Schell. 


(Roger), 


N'ont pas pris 
MM. 

Aragon (d) 

Ben AlY Chtrif. 

Benchennouf. 

ben T Ines. 

Poukadoum. 

Cadi {Abdelkader}. 

bDerdour. 

JLhider. 


N'a pas pris 


plicalion de l'arl 


Servin. 

Signor. 

Mme Sport 

Thamier. 

Thorez (Maurice) 

Thuillier. 

Tilon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-cC 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


isse 





part au vote : 


Lamine 
Laribi. 
Mekki, 
Mezerna. 
Monin. 
Pierre-Grouès. 
Saravane Lambert, 
Smaïl. 


Debaghine. 





part au vote 
ice 407 du règlement 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bergasse. 
Boulet (Paul), 
Courant 


N'a pas pris 


M. Edouard Herriot, prés 


Cudenet. 

Krieger (Alfred), 
Marin (Louis). 
Rousseau. 


part au vote: 


ent de l'Assemblée 





nationale, qui présidait la séance. 

Dans le présent scrutin, M. Dreyfus-Schmidt, 
porté comme ayant volé « onde », déclare 
avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 








SCRUTIN 


(N° 350) 


Sur la Suspension de séance demandée 


per M. Demusois. 


Nombre 


Majorité absolue...........so0ee es 


Pour J'adoplion. 
MM arc un vonaus vessie 


des votants 


(Résultat du pointage.) 


587 
294 


Lesnstsunonessss 


183 
404 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Ont voté pour: 
. MM. Barthélémy. 
Airoldi Bartolini. 
Aku. Mme Bastide (Denise), 
Angeletti, Loire, 
A pithy. enoist {Charles), 
Mlle Archimède. erger. 
Arthaud, Besset, 
Astier de LA Vigerie (d’). | Biliat. 
Auguet, Billoux. 
Bail langer (Robert), Biscarlet, 
Seine-et-Oise. Bissol. 


arel. 





Blanchet, 





Boccagny. 

Bonte {Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boulard, 
Boutavant 

Boysson (de). 
Brauit. 


Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel 
Camphin 
Cance 
Cartier (Marius) 
Iaute-Marne. 
Ê asanova 
Castera 
Cermoiacce. 
Césaire 
Chambeiron. 


C banbrt in (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Cilerne. 

Cogniot. 

Cost?s (Alfred), 

Pierre Cot. 

Couliba!y Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonvil'e. 

Demusois 

Denis ‘Alfphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 


Seine 


Mme bDouteau. 

Doyen 

Drevius 7” hmidt. 

Duclos ‘Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour 


{JeanÆLouis). 
(Gérard). 


Dumet 
Duprat 


Marc Dupuy, Gironde 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Ficvez. 


Mme François, 
Mm> Galicier. 
Garaudy. 


Garcia 
Gauti? 
GeRbst. 


Mme G'nollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacqu?s). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure, 


Mme Guérin (Rose), 
S2ine 
Guiguen 
Guillon. (Jean), Indre- 


et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 


Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 


iouphonet-Baigny. 
Joinville (Général) 


[Alfred Malleret}. 
Juge. 
Julian (Gaston), Hau- 


tes-Alpes, 
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Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhôn« 


Mamadou Konate 
Mamba Sano. 
Manceau 

Martine 
Marty 
Mass 


Inier 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
*[nférieure. 
Michel, 

Midol 

Mokhtari 

tagnier 


juet. 
1 


Mudry. 
Musmeaux 
Mme Nedelec 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
tère 

Paul Marcel), 
Vienn?. 
Paumier, 


Perdon. Hil 


Aube. 
Finis- 


Iaute- 
laire), 


Petit (Albert), Seine 


Pirot. 
imadère. 
Pourtalet,. 
Pronté iU, 

rot. 

Mme Rabaté. 
Ramette 
Renard. 

Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck}. 
tosenb'att. 
Roucante 


Loiret. 


(Gabriel), 


Gard 

oucaule Rogi Eh, 
Ardèche 

Ruffe 

Mile Rumeau,. 

Savard 

Mme Schell 

SerViil 


Signor. 
Mme 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier, 

Tillon (Charles). 
Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourltaud 


, nt 
Sporiusse 





Kriegel-Valrimont 


Ont vot 


MM. 
Abelin. 
Abhnne, 
Allonneau 
Amiot (Octave), 


Mme Vaillant - Coutu- 
rier 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermecrsch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


é contre: 


Antier. 
Anxionnaz 
Archidice, 
Arnai, 
ASSeray, 





André (Pierre). 


Aubame. 


NOVE MBRE 


| 
| 























auban Coste-F1 0 1}, 
Au Ha : I 
Audeg Coste-1 ( Paul), 
Augard( Il 
Auloulat Coty Ù 
AUIN ] { | 
Babet ‘Raphai Ci 
Bac Crou: 
Bad Daga 
Bara Ch S Dala Ex ] 
Ma L ‘ Lra 
Bart David (Jean-Paul), 
Bardoux (Jacques) à t-0 
Barrachin David (Marcel), 
Barrot Il 
Bas, Defl 
Pau! Bastid Def Ra 
Baudry d'Asson ‘de). De: { 
Bauren Mme D | 
Baviet Deixe 
Bayr ] D ich Ï 
R quier. Dela r4 
iéchard be (Yvon) 
Bèc] D 
Bé£g in ldrena Jo ph) 
BE Ma ( Der Andr( Don 
ee h | dogne 
r er (André 
JCTa An Depreux (Edouard), 
Bergeret I + 
Le) OS 
Dussac Desjardins 
Bélolaud Desso 
Beugnit Devem 
Bianchini Devina 
n CvVUIAat, 
Bichet. I « te. 
+ pé , ezarnaulds 
Bidault (Georges). Dhers 
. ”: Diallo (Yacine). 
nos \Mle Dienesch. 
IOnar. Dixmier 
Bo JUaux. Promir n 
Bocqu et Do ila 
Boganda N ; t 
ioisdon n. - 
lou nnef “id 
Edouard 1 Dubois (René-Emile)}. 
B nnet \uuf t , 
for 
ee Dufo 
. Dumas (Jo:eph). 
Mile ] juier j 
Bouvr Dupraz (Joannès) 
OU ru 
? Mile Dupuis (José 
Bouhey Jean), L pbs 
Bour f — \f 
Bourdan (Pierre) de: + À le shocabs 
bouret {Her be 
c Ducut t 
Pourgès-Maunourv. ; 
EC ° Durroux 
Xavic Bouvie re Ile- | : 1 
. | Dusseau!x, 
et-Vi 11 |p 14 iu 
ve 
Bouvier O'Cottereau, | I ré de 
\ \\ 11 Loir 
ay Evrard 
JOUXOM Fagon (Yves) 
Brusset 1x) Faraud 
Bru eel. Farine (Pl pr 
R arr 11 ppe). 
UTI0 Farinez 
Buron. Faure (Edgar) 
Caillavet. Fauvé 
Capdev.lle Félix (Colonel). 
Capilant (René) Finet 
Cai ul 
Car r {Gill t} tupl-| : der. 
au Frul sHUCTKL), *orcCinal 
sel et-O1s Fou ve 
Car! Marc , Frédét Dupont 
Drôom Frédet Maurice}. 
Castella Froment 
Cato Furaud 
Ca! Gabel!le. 
Cayeux {Jean). sa} t 
Cayol. Gaillard. 
Cerclier (sallet. 
Chaban-Delmas (Gén GaIV-Gasparrou 
ral) Garavel 
Chamant Garet 
Charlot (Jean). Gau. 
Charpentier, Gavini 
Charpit Gay (Francisque), 
Chassaing Gazler. 
Chastellain. Geoffre (de) 
Chautara. G2rnez 
Chaze (st olino 
Chevalier (Fernand), |Giacobbi 
Alger. Godin 
Chevallier {Jacques), Gorse, 
Alger. Gossot 
Chevallier {Louis), Gouin (Félix), 
Indre. Gozard 
Chevaillier (Pierre), Grimaud 
Loiret. Guérin (Maurice), 
Chevigné (de). Rhône. 
Chrishaens Guesdon. 
Clemenceau ‘’Michel). ! Guilbert 
Clostermann, Guillant (André). 
Coffin. Guille. 
ce n Guillou Louis), Finise 
oradonnier. ière. 
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éssene 
Guitton Mitter and. Sissoko (Fily-Dabo). Truffaut, Paul Bastid. Defos du Rau. 
Guyomard Moch (Jules). | Solinhac, Valay. Baudry d’Asson (de).|Degoutte. 
Guyon (Jean - Ray- Moisan | Sourbet. Valentino. Baurens. Mme Legrond. 
mond), Gironde, Mollet (Guy). | Taillade. Vée, Bayiet. Deixonne, 
Halbout Mondon. Teitgen (Henri), Vendroux. Bayrou. é Delachenal. 
Henneguelle. Monjaret. Gironde. Verneyras. Bcauquier. Delahoutre. 
lorma Ould Babana, Mont Teitgen (Pierre), Ille- | Very (Emmanucl). Béchard. Delbos (Yvon), 
Hugues M nteil (André) et-Vilaine. Viard. Bèche, belcos. 
Hulin Finistère Temple. Viatte, Bégouin. à Denais (Joseph). 
Hussel Montel (Pierre), Terpend. Villard. Béué (Maurice). Denis (André), Dot 
Hutin-Desgrèes. Montillot, Terrenoire, Viollelte (Maurice... Beataieb. dogne. 
Jhuel. Morice. Theetten. Vuillaume. Béranger (André). Depreux (Edouard), 
Jacquinat. Moro-Giafferri (de), Thibault. Vagner. Bergeret, Leshors, 
Jaquet. Mouchet. Thiriet. Wasmer. Bessac. Desjardins. 
Jean-Moreau. Moussu. Thomas (Eugène). Mlle Weber. 3Clolaud. Desson, 
Jeanrmot, Moustier (de). Tinaud (Jean-Louis). | Wolff. Beugniez. hi er 4 
Joubert. Moynet. Tinguy (de). Yvon. Bianchini. Devinat. 
Jouve (Géraud). Multer (André). Tribou:et. Bichet. Dezarnaulds. 
Juglas Naegelen (Marcel). Bidault (Georges). IE 
Jules-Julien, Rhône. Ninine. er" Eee À der Ÿ 
July 4 Nisse, : Lu à inot. Mlle Dienesch. 
Kaïtimann. Noë, .Anûré), Puy-de- N'ont pas pris part au vote: Biondi. Dixmier. 
Kir Dôme. 2% Blocquaux, Dominjon. 
Kuehn (René), Noguères. MM. Khider. Bocquet. Douala. 
Labrosse. Olmi Aragon (d’). Lamine Debaghine. Boganda. Doutrellot, 
Lacaze (Henri). Orvoen. Badie. Laribi Boisdon. Draveny. - 
Lacoste Palewskl. en Aly Chérif, Mekki Edouard Bonnefous. |Dubois (René-Emie) 
Lalle Pantaloni Benchennoutf, Mezerna. Bonnet. Duforest. 
Lamarque-Cando. Penoy. Ben Tounes. Monin._ Borra. î Eumas (Joseph). 
Lambert (Ernile) Petit (Eugène), dit | Boukadoum : Pierre-Grouès. Mille Bosquier, Dupraz (Joanni s). 
Doubs. s Claudius. | Cadi (Abdelkader). Saravane Lambert. Bougrain, Mlle Dupuis (Josi), 
Mile Lamblin. P:tit (Guy), Basses- | Derdour. Smaïl. Bouhey (Jean). seine. DS 
Lamine-Guèye. Pyrénées. Bour. Dupuy (Marceau 
PARCS ES as Mer ne | puquenne 
erre-Olivie Peyte , i jour ei : sne. 
+ . li sistema À Pfimlin N'a pas pris part au vois Bourgès-Maunoury. LCurroux. 
Lauren (Camille), Philip (André), {en application de l'article 107 du règlement) : | Bouvier ‘Xavier), Ille- | Busseaulx. 
Cantal. Pinay. et-Vilaine. Huveau, 
Laurent (Augustin), Pinçon. M. Calas, Bouvier - O’Cottercau, | Errecart. 
Nord l'incau. Mayenne. Evrard. 
Le Bail Ple _ + géné Roux, [tax) La 8 (Yves). 
\cacheux. -Poimbœu . 1russet (Max), arau L 
Looaci x \fme  Poinso- Chapuis. Ne peuvent prendre part au vote: Brusneel, Farine (Philippe). 
Le Coutaller Poirot (Maurice), Buriot, Farinez. 
lécrivain-Servoz Poulain. MM. , Raseta. Buron. Faure (Edgar). À 
Leenhardt wi Pourtier Rabemananjara. Ravoahangy. Caillavet. Fauvel. Le 
Mme Lefebvre (Fran Pouryet , Capdeville. Félix (Colonel). à 
cine), Seine, Mile Prevert. Capitant (René). Finet. Le 
Lefèvre-Pontalis. Prige: * (Robert), Excusés ou absents par congé: Caron. Fonlupt-Esperaber. # 
Legendre Norû. Cartier (Gilbert), Forcinal. 


Lejeune (Max), Somme. 


Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 
Lescorat. 

Les] CS 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Lhuissier. 


Liquard 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 

Luca: 

Char.es Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Marcellin. 
e-Sangnier. 
André) 


(Louis). 

neau. 

Masson (Jean), 
Marne. 

M aur«t let 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer {Daniel}, Seine 

Rene Mayer, Cons- 
tantine, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
etdaoire 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 





Iaute- 





Prigent (Tanguy), 
F nistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Rille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Rivot. 

Roclore. 

Rolli n 

Roque S, 

Roulon. 

Saïd Mohamed Cheick, 

sauder 

Schafr. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
llaute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Senghor, 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet. 

Sion. 


(Louis), 


(Robert), 


(Maurice), 





MM. 
Bergasse. 
Boulet (Paul). 
Courant. 


Cudenet, 

Krieger (Alfred). 
Marin (Louis). 
Rousseau, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, pri 


ésident _ l'Assemblée 


nalionale, qui présidait la séance 








SCRUTIN (N° 351) 


Sur le passage à la discussion des articles du 
projet de loi relatif à la liberté du travail. 
(Résultat du pointage.) 


Nombre des votants. ..sovossesse 
Majorité ODPOIUE.... ccossobitodore 


Pour l'adoption....essesee 


Contre 


L'ASss 


537 
294 
404 
183 


mblée natior iale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin 
Abhnne 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray, 
Aubame, 
Auban, 
Aubry. 





Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran (Général): 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrot, 





Seine-ct-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayol, 
Cerclier. 
Chaban-Delmas 
ral). 
Chamant. 
Charlot Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 
Alger 
chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 
Cordonniet. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coty (René). 
Coudray. 
Couston. 
Crouzier. 


ap +? 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine—t-Oise. 

David (Marcel), 
andes, 

Defferre, 


(Géné- 





Aa À ra 4 
Frédéric-Dupont, : 
Frédet (Maurice), 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit, 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 
Garet. 
Gau. ä 
Gavin. à 
Gay (Francisque), 
Gazier. : 
Geoffre (de). si 
Gernez. k 
Gervolino, 
Giacobbi, 
Godin. 
Gorse. 
Gosset, 
Gouin (Félix), 
Gozard, 
Grimaud, 
Guérin (Maurice), 

Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille. + 
Guiliou (Louis), Finis 

tère. 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean -Ray- 

mond), Gironde. 
Halbout. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babans 
Hugues. 
Hulin. 
Hussel. 
Iutin- 6 Ac 

Ihuel. 
us 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 














rennes ner rene 
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re (Géraud). Moussu. Theetten. | Vernaites. 
] 1e (Géraud) Moustier (de). Thibault. a SRE 
Tos-Julien, Rhône. Moynet. Thiriet. | v | 
] l Mutter (André). Th mas (I 1gèn \ A atte. Piro! 
1ffmann. Naegelen (Marct Tinaud (Je: : 
y Ninine. T 
d in (René). Nisse. Tri 
ss  .honCE Noël (Andre), Puy-de- l'rut 
L | 
Y 
V 
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“ 





k 


f 


va © 
p— 


3 Tacaze (Henri). Dôme. 
Tacoste. Noguères. 
le. Olmi ere OR | Fvon 
rqu Cando. Orvoen. re à ss Mr 
= bert (Emile-L Juis}), Palewski. isa! | t | 
Doubs. Don. Ont voté contre: Mn oca | 
Al Lamblin. enoy, 


"y 
Eee Le Lur Rex Le bar Der der E--4 28" 
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mi e-Gueye. P« uit (Eugèr e}, dit AN LC 4 R nl | ricr 
el (Joseph : Claudius, Airoldi M! R b \ 
Piert Olivier). | Petit (Guy), I S- 4: ( } | Ve 
Py \ | R M \ 
le), Mme Pey es A! te + l \ 
{ n}, | Pf'imlin art . » si « r- 
1 . inau 1 1 
| Philip (Andre Astier de La l’>. | Gous ’ 
Y | Pinay. Auveuet. FRS, N'ont pas pris part au vote: 
br 
a: 1 )IL, Ba Robert (,1 { , «1 
| Pine Il » } , { À ‘ 
| nt Ë * ; 1 et ’ | L 
b he ven (R Bari (; A | 
S 2 imbœu e | 
Le Soiseschnnnts | ?° à Mi Lucie), | B : | 
" | MM I nso-Chäpuis. Bartolin - ( Î { \] 
LS ran- | » 
bvre (Fran | Poirot (Maurice). Mme Bastide (Den!se), | y \ (Rose), | B M 
Ni | Pouiain, Loire. ! Ben 1 M 
x | Pourlier B t (Charles) G Ï : 
| | Pouyet Berger. Los :ioont 1 ( 
Max), Somme. | Mile Prevert. Besset, et-I4 | 
rorr PRET »-7 “ : . \ 
ile | Pri en Ro) t), bilat. G l id : 
| Nord : Billoux Si 
$ | Prige (Tangu) Bi: l Il p N'a pas pris part au vote 
LH b ï Marcel) 
à Queuille, Blanchet me Hert hin 
‘André). O1 j Bocca \ {I p " 
|Rahier onle 1Florimond), Hi et-Boigny \M s 
; | Pamadier. Bourbon. }« Général) 
| Ramarony. M Boutard, \ j Malleret] 
vel | Ramo et. Boula lu. Ne peuvent prendre part au vote: 
Raulin-Laboureur 'de). [E son (de), ] ! , )  }Jlau 
| Raymond Laurent, Braut Alpes. | ins p 
| Recy (de). Mme Madelcine Braun. | & nt. | r à 
| Lussy | Reed Rrillouet || | | ra. 
M | Reaulie Cachin_ (Marcel). | | 
: » ait. { | ! | sé nus né 
M L. | Rencurel Fr | Excus(s ou ahsents par congé 
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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 


vice-président. 
L La séance st poursuit sous la pré- 
\! le eo de 17. F ru ind B UTOM, UIC @n 
président. L {se nblée continue 4 
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, 1 » " lp 
srolection dt 


discussion 
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de loi relatif à l@ 
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M. le président Nous abordons l'artk 
cle per, 


J'en 


« Art, 1°, —- L'appli ition des di posts 
tion les article 114 et 415 du de pré nal, 
en tant qu'elles sont relatives au libre 


exercice du tra ul, est provisoiremit nt 


jusqu'à la date prévue à l'art 


A ipre » 
! , - y A 
La ] e est à M. Gosnat \pplaudisse 
ments à l'extrêmi qauc lié 


M. Georges Gosnat, Mesdames, mes- 
sieurs, à | ision de Ja ir 
l'art ) 17, je vouurais firmer à mot 
tou bservalions apportées à te 
tril par lies camarad le mon ; ipe 
quant 1 ractère que de ce projet 

l s’attachera la quaiiticat \ dé où 
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pour Ja léfense le ; itIOns. 
Qu { était ]a J1 N e le cé 
irlticie 1° 7? 

« Les d io les | il4 et 415 
lu code pénal Sont ] vis nent sus 


1 » } * * L . 
pendues, dans les dispositions 


lives à 





positions re ( 
la liberté du travail, jusqu'au 1% mars 


1948, à O heure ». 



















Sans m'étendre longuement sur la forme 


il] U 

de cet article, je veux cependant observer 
de n'est pas particulièrement bien rés 
digé. Je crois, d'ailleurs — M, le rappore 
teur me dira si j'ai raison ou non que 
la commission a proposé de substitner 
d'aulres termes à l'exp iON « jusqu’au 
1er mars 1948, O heura ». 

Je ne sais si je reflète exactement les 
vues de la commission, mais je tenais À 
indiquer que l’Assemblée n'a jamais ét4 


saisie de projets | 
tion de date 4 V 


r PL 
comport 


heu e, 


ant une 


A 


M. le 
d'apporter 


‘ 
lègue ? 
: 


rapporteur. 
une précisi 


Me permettez-vor 
n, ion ch 





de la République. 
%k (21) 


M. Georges Gosnat. Volontiers. 
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M. le président, La paro'e est à M. M, Auguste Lecœur. Ce n'est pas sa f mes, d'ailleurs, étaient très attach: 
xapporteur, avec l'autorisation de l'ora- | piace, (Erclamalions au centre el à june loi qui, parait-il, devait agir 
teur. droile.) reusermnent, non seulement c<on! 
5 RD Rd hommes du plan b'cu, mais contre es 
sagil que uune qu ad à cris Interrupiions à l'extrême gauche.) Mme Rachel Lemmpereur, Flle 61:11 
I est exact que la mi \ à Suüp- : doute d'essence américaine! (für 
primé cette indiwation de D heure, et l'a M. Georges Gosnat, Puisque M. le garde CITÉS 
remplacée par l'expression: « jusqu à telle les sceaux à he vouiu revenir à S0fi . M. Auguste Lecœur. Ce e 01 a él 
date banc, je tiens à lui indiquer, après mes | demment, voice. Quant à nous, 
; ee. camarades qui ont relaté les ag'ssements | avions fait de nombreuses réserves 
C'est un point sur lequel jeu des auteurs du plan bleu dans leurs dé- | son efficacité, Nous serions heureux 
vord a M. Pierre Cot, iei pi à partements respectifs, que j'ai également ! sieur le ministre de la justice, que 


M, Auguste Lecœur. Pourriez-vous me 


dire, monsieur le rapporteur, quelles sont 
les ri ns qui x US on! pouss4 à ac epler 
la proposition de M, Pierre Cot ? 

M. le rapporteur. Ce n'est qu'une ques- 
tion de forme, I nest pas d'u en 
effet, dans un texte législatif, d'insérer 
l'ex S'01] : { telle date à 4) h 'uUre ». 


La fortmmul® « postérie irement au 29 fé- 
vrier » vise les événements qui se passent 
à partir du 1% mars. 

Cette question, je 
grande 1mportanre. 


le répèle, n'a pas une 


M. Auguste Lecœur., Je vous remercie, 


monsieur le rapporteur. 


M. Pierre Cot. le Gouvernement avait 
violé l'usage et, d'accord avec la commnis- 
sion et M. le garde des sceaux, nous 
l'avons rétabli. 


M. Jacques Duclos. Cela prouve que 


c'est üe ve cûlé de l'Assembé£e que nous 
défendons l'usage (Sourires.) 

M. le rapporteur, Vous n'êtes pas les 
seuls. 


M. le garde des sceaux. Vous les lra- 
@ilionnalisltes, 


M. Georges Gosnat, L'articie 1° prévoit 
voe aggravation considérable des disposi- 
tions des articles 414 et 415 du code pé- 
mal et, notamment, une augmentation des 
peines miligces. 


Mes collègues du groupe communiste ont 
déjà dénoncé jei le caractère redoutable 
el inique du projet quant à cette aggra- 
wation des peines. 


Les militants ouvriers vont se voir frap- 
per : m particulièrement dure: mais, 
en outre, ils devront subir des amendes 
de plusieurs dizaines de milliers francs 

ui apporteront la misère et la ruine dans 
vs foyers déjà si lourdement atteints, 


Comment ne ressentirait-on pas à la fois 
de la pil é et de la coère lorsqu'on voil 
ue des peines aggravées sont prévues à 
l'encontre des militants ouvriers tandis 
hs fait preuve d'une bienveillance et 
‘une mansuétude excessives envers ceux 
du p'an heu qui complotent contre les 
institutions républicaines, (Applaudisse- 
gien!s à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Lecœur. Il est, d'ailleurs, 
ommage que le garde des sceaux ne vous 
gntende pas, 


M, Georges Gosnat, Je fais remarquer, en 
effet, eo M. le garde des sceaux m'est pas 
à son banc. 


M. le président. N'exagérons rien: M. le 
Eurde des sceaux est près de moi, 





MU 


en l’occasion de dénoncer, dans la Cha- 


plotent contre les institutions républicaines 


et participent depuis plusieurs mo's à des 
parachulages et à res  depois d'armes 


comme celui qu'on vient 


CeHnen:, 


1vrir ré- 


: 22 
1e uec 





M. le garde des sceaux. Et pour lequel 
une instruction est en cours sur 1mnes 
ordres. (Applaudis sements sur cerlains 
bancs à gauche.) 


M, Ceorges Gosnat. 


‘eur le garde 
Î ras La 


… ; 
C'est & 


les sceaux, 


vident, mon- 


M. Fiorimond Bonte. Au lieu d'utiliser 
la poiice pour rechercher ces dépôts, on 
l'utilise contre les ouvriers! ({nterrup- 
lions au centie et à droite.) 


M. le président. Veuillez ne pas inter- 
rompre, monsieur Bonte, et laisser 
M. Gosnat poursuivre son exposé. 


M. Arthur Ramette, Ce n'est pas tant 
le garde des sceaux que le ministre de 
l'intérieur qui est coupable! 


M. Csorges Gosnat. Il est clair, conime 
le fait wermarquer M. Ramette, que le 
garde des sceaux a été saisi trop tardive- 
ment de Flaffaire et que le minisire de 
l'intérieur aurait été hien inspiré de lui 
communiquer ce dossier beaucoup plus 
tot. 


M. Auguste Lecœur, Le ministre de l'in- 
térieur est toujours à où il ne faut pas! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Georges Gosnat, Je veux aussi jinsis- 
ter sur la diflérence de traitement qu’on 
prévoit entre les militants ouvriers et 
ceux qui, résolument, complotent contre 
es institutions républicaines, comine ceux 
qui s’évadent si facilement des rimps où 
— notre camarade Llante le rappelait 
hier — ils prenaient cet été des bains de 
soleil et se reposent l'hiver au lieu d’être 
astreints au travail, comme cela devrait 
être la règle pour tous les oisifs, (4pplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Leésœur, Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
Gosnat ? 


M. Georges Cosnat. Volontiers, 


M. Auguste Lecœur, Le rappel que vient 
de fake M. Gosnat est particulièrement 
opportun, II me souvient, en effet, qu’à 
la veille des élections municipales nos 
camarades socialistes étaient très attachés 
au vote d’un certain projet. 

M. René Regaudie. « Camarades » est 
de trop. 


M. Auguste Lecœur, Je retire « camara- 
des », Vous avez parfaitement raison. 

Avant les élections municipa'es, les 
hommes du parti américain (Exclamations 
à gauche, au centre et à droite. — Applau- 


dissements à l'extrême gauche) et les fem- À 


tou à me mue Mn ce 





vu 
üissiez nous dire aujourd'hui que! 
été les résultats de cette loi électin j 
Car je me suis aperçu, à la lecture à 
certains journaux, ces jours derniers, « 
la justice avait élé extrêmement rigide 
dure à l'encontre de certains grévist 
en particulier — ce qui est à votre ho 
— À l'encontre de la fille de Timbaud. « 
métallurgiste fusillé par les hitlériens (1 
plaudissements à, l'extrême gauche), (| 
ques jours après l'invasion allemande. 


Ainsi, lorsqu'il s’agit de prendre 
mesures contre le peupe qui travaille et 
qui peine, nous trouvons tout de suite 
garde des sceaux. Mais lorsqu'il s'ist 
d'en prendre contre les trafiquants 
marché noir, nous ne trouvons plus p: 
sonne, et les trafiquants continuent à 
une teile complicité à affamer le peu; 
de France. (Applaudissements à l'extrér 
gauche.) 


M. Georges Gosnat. J'aborderai nuit 
nant la discussion de l'article 1®, 

En fait, je veux dénoncer le caract 
faussement provisoire que vous donnez : 
cet article. Pour tout dire, je veux d: 
noncer ce qu'il y a de redoutable, d'u 
part, et de faux, d'autre part, dans 
caractère provisoire que vous voulez di 
ner à cette loi scélérate. 


M, Etienne de Raulin-Laboureur. Su 


af 1 
scclérate! 


M. Georges Gosnat. Superscélérate, 
effet, 


Ce qu’il y a de redoutable, ce n’est 1 
que votre loi soit provisoire, c’est le fa 
que vous dites que votre loi est pro 
soire, Et je pense que M, le rapporteur 
me déimentira pas si je dis que, du f 
mème que vous annoncez que cette 
est provisoire. 


M. Eugène Rigal. C'est qu'eile est 
Icrate ! (Rires.) 

M. Georges Cosnat. …. vous lui coufér”7 
un caractère d'exception et, comme vien! 
de le dire notre collègue du mouvem 
républicain populaire, de loi scélérate., (A; 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Eugène Rigal. Mais provisoire. (A 
au centre et à droite.) 


M. le président, Je vous en prie, n 
chers collègues, veuillez laisser parie 
iorateur. 


M. Fiorimond Bonte, 1! peut préciser °: 
pensce, s’il ie désire. 

M. le président. M. Gosnat peut tr: 
bien faire son travail tout seul; il n'est 
pas utile de l'aider. (Sourires.) 

M. Georges Gosnat. Merci, monsieur 
président, 

Cette loi est née dans le temps d'un: 
grève qui ne cesse de gagner en ampleur 
daus tout le gays. Elle est liée — et c'est 
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en cela qu'elle est un2 loi d'exceplion “à 
au déve-oppement du mouvement de 
eve. (Applaudissements 4 l'extrême gau- 
A ce sujet, je me permets d'éever, à 
non tour, une proteslalion contre le fait 
au le calendrier de cette salle se trouve 
core porter la date du 29 novembre, au 

de la date réelle du 2 décembre, qu 
t un anniversaire. (Erclamations au 
ire et à droite. — Applaudissements à 
extréme gauche.) 


{ 


eu pbs pe 
5 


M. André Burlot. Celui d'Aueterlitz. 


M. Georges Gosnat. … mais qui est ansei 
le jour de l'expulsion par Ja garde de 
notre camarade Raoul Calus. (Applaudisse- 
wients à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette. le jour de honte et 
d'uhitraire! (Rires au centre et à droite.) 
M André Marty. Ceïa fait fas- 


rire les 


Le 


M. le président, Monsieur Marty, écoutez 
votre otalcur. 

M. Marius Patinaud. Monsieur Gosnat, 
mue perineltez-vous de vous iglerrompre ? 


M, Georges Gosnat. Voloutiers. 


M. le président, La parole ect à M. Pa- 
1], avec la permission de l'orateur. 


olanrir! . 4 
CdiCilUriCi USE 


M. Marius Patinaud, Si le 
ai:cté au 29 novembre... 


M. Eugène Claudius-Petit. C'est pour rat 


le calendrier russe. 


Lu 


M. le président. Si vous désirez proln- 
ger ces débats, mes chers collègues, il 
vous faut continuer à interrompre. Si, au 

vous désirez qu'ils soient rapi- 
terminés, je vous demande à tous 
une parfaite discipline. 


La parole est à M. Patinaud seul. 


M, Marius Patinaud. Si le calendrier de 
l'Assemblée est arrété à la date du 29 no- 
vembre, il n'en reste pas moins que de- 
puis celte date des événements se sont 
passés, qui doivent retenir l'attention de 
l'Assemblée et montrer à la ruajorité que, 
Conlre son désir, les soldats de France ne 
e baltront pas contre les travailleurs de 
France, (Applaudissements à l'ertrême 
Ce qu'il y a de grave, c'est que cer- 
lains arrivent à croire leurs propres men- 
songes, (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


Is arrivent à croire, car la radio le ré- 
pile chaque jour, que la classe ouvrière 
D'est pas en grève. Ils arrivent À croire 
qu'il suffit de quelques coups de poings 
sur Ja table pour tout faire rentrer dans 
l'ordre, l'ordre capitaliste naturellement! 


Is refusent 10.800 francs de salaire mi- 
Ninum vital aux ouvriers, mais ils esti- 
ent tout à fait normal que les repus 
qu ils défendent payent la bouteille de 
Champagne 3.500 francs. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Samedi dernier, 4 Saint-Etienne, le pi- 
toyable préfet de la Loire a voulu tenter 
un coup de force contre les travailleurs. 
:9.000 mineurs, métallurgistes, gars du 
« liment, femmes du textile, manifestaient 
Pour vivre et demander du pain pour 
‘eurs enfants. Le préfet avait envoyé des 
émissaires discuter avec l'union départe- 


inentale pour décider de l'heure à laquelle | 
it reçue la délégation. 

La manifestation puiss inte se déroula 
dans le calme et dans l'ordre le plus par 
fait. lorsque les ga les mobiles ont pro- 
voqué les manifestants et les ont attaqués 
à la grenade et aux bombes Jacrymogènes. 
Il ent 


tail 


ÿ \ens a ‘ute que les tras \il- 
leurs de la Loire, qui se 
ment battus contre les 
avoir peur de quelques centaines de gardes 
mobiles et être effrayés par des bombes 
lacrymogènes, Les travail 
Etienne ont cort 
provocateurs ! 

trème gauche.) 


sans 

sont couragenst 

boches, pouvaient 
[! » À 


ige Come il 
( \pplaudisseme nis «a 


La police municipale, 
revendications 
Saint-Etienne, 
qui veulent un 


qui a les mêmes 

travailleurs de 
policiers municipaux, 
salaire minimum vital de 
10,800 francs par mois et la revision tri- 
imestrielle des salaires, se sont joints aux 
manifestants. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

C'est alors qu'un crime innommable a 
été commis, On a appelé la troupe pour 
mettre à la raison les travailleurs de Saint- 
Etienne, Cinq autormitraillenses, les ban- 
des engagées dans les mitrailleuses.… 


que IPS 


les 


M. Ambroise Croizat tournant vers 
le centre et la droite). Nous voulez du |! 
sang ! | 


5 | 


M, Marius Patinaud. ... les caisses de gre- 
nades ouvertes, ont élé Jancétes contre la 
population, Quelques minutes après, les 
soldats fraternisaient avec les manifes- | 
tants. Applaudissements à l'extrême | 
gauche.) | 

| 
| 
| 


M. André Tourné, Vire le 


M. Florimond Bonte. Et lc: 
Etienne ! 


El 


Sars de Saiut- | 


M. Marius Patinaud. la veille, les gardes ? 
mobiles avaient atlaqué les piquets de 
grève qui se trouvaient à la gare de Chà- | 
teaucreux, Mais ils avaient dû reculer de- 
vant la mobilisation des travailleurs de 
Saint-Etienne, et c'est le chef de cabinet 
du préfet de la Loire qui, négociant avec 
les grévistes, leur demanda de bien vou- 
loir consentir à ce qu’ trentaine de 
gardes mobiies restent dans la salle d’at 
tente. 


une 


Les grévistes acceptèrent, ce qui permit ! 
à la radio, le lendemain, de dire que les 
gardes mobiles avaient chassé les grévistes | 
de la gare. | 

A l'extrême gauche. Nouveau mensonge! | 


M. André Marty. Jadio Jules-Moch ! 
Radio Schuinan ! 


M. Fiorimond Bonte, 
M. Truman ! 


C'est 


l'écho de 


M. Marius Patinaud, Samedi soir, la po- 
pulation de Saint-Etienne et les auto- | 
Imitrailleuses de l’armée française sont 
descendues à la gare de Châteaucreux et | 
les gardes mobiles l'ont évacuée d’eux- | 
mêmes immédiatement. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Rien ne peut s'opposer À la vérité en 
marche. Nul n’est capable d’obliger les fils 
de France à tirer sur d’autres fils de 
France. (Vifs applaudissements sur les | 
mêmes bancs.) | 
Et ce n’est pas accidentel, si ce sont les 
mineurs, les métallurgistes, les gars du 
bâtiment, qui avaient porté la production 
à 120 p. 100 du niveau d’avant-guerre, qui 
sont les plus résolus, les plus vigoureuse- 
ment engagés dans la lutte. Leurs enfants 





ont faim, leurs foyers sont sans feu. | 





| points de 
jinèmes bancs 


| droite. — Applaudissements à l'ertrème 
| Jaux he 
M. René Arthaud., Pour confirmer les 
paroles que vient de prononcer M. Gosnat 
| (Rires j'informe  J'Assemblée que jai 
| rOCU, il Y a queiques mainules, une uiior- 
ination venant de mon département, 


| d'Avignon, où 


| parti iniouniste, ont fait un magnilique 
effort pour reconstruire leurs dépots, dé- 
itruits par les bombardements el où i 

ont terminé ce travail avec deux mois 


d'avance sur le délai prévu. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 
Les cheminots d'Avignon se sont mis 


| l'extrême gauche.) 





te _ — 


M. Auguste Lecœur., Mu: le Guuverne 
ment est repu 






























































M. Marius Patinaud. .. et comme récomm 
peuse de leur terrible effort de produet on 
tt dans des condilions effroyable 
difficiles, ils voient Ia troupe et les 


eux lorsqu'ils 


uonse 
ment 
æardes mobiles Jancés contre 
réclament le droit de vivre 

Il faut que le parti améri 


M. Yvon Delbos. El le parti ru ? 


M. Mar:us Patinaud, ..°e 


melle une 
bonne fois dans la tel que la lecor Lirèe 
par le peuple de France d inntes de 
l'occupation est la suivante: la vie, lors 
qu'on à perdu la liberté, ne vaut plus la 


peine d'ètre vecue que pout 7 
de la reconquérir, (Ap} laudi 
l'extrême gqaut he 


battre afin 
à 


ssecmments 


M. Pierre André, C'est grotesque ! 


Le 1 


M. Georges Gosmat. Après l'interruption 
si imporiante de notre ami Patinaud 
(Erclamations et rires à nauche, au centre 
et à droile) et qui confirme, ne vous en 
déplaise, Ce que nous apprenons non seu- 
lement de Saint-Etienne, mais de tous les 
France (ÆErclamalions sur les 


M. René Arthaud. Me perme'lez vous 


une inlerruplüion, ion cher ci 


M. Georges Gosnat, Je vous en 
Protestations à gauche, au centre ct à 


; cherninots, à l'appel du 


en grève parmi les premiers des chemi- 
nots français. La radio de M. Schuman 
prétend qu'ils ont repris le travail: en 
fait, une vingtaine d’entre eux seuerment, 
piusieurs mil t présentés 
quelques jours au dépot, 

Les cheminots d'Avignon ont tenu hier, 
dans la ville, un important meeting, où 
Je préfet, aussi pitoyable que celui de 
Saint-Etienne... 


sur piusieurs milliers, se son 


pendant 


M. Auguste Lecœur, Il est n 
parti socialiste. 


du 


embre 


A l'extrême gauche. Ms le sont tous. 
M 


M. René Arthaud. ..a1 envoyé Ja troupe. 
Non seulement celle-ci n'a pas voulu 
charger les grévistes, mais elle leur & 
donné ses armes. (Vifs applaudissements à 


M. Eugène Claudius-Petit. Au suivant 
de ces messieurs! (ltires à gauche, au 
centre et à droite, — Exclamations à l'ez- 


trême gauche.) 


M. Florimond Bonte, Nous suIvrons vo- 
re conseil. (Mouvements divers. — Bruit.} 


M. le président. N'écoutez pas les cun- 
seils des uns et des autres, mais écoutez 
le mien et respectez le silence, M. Gosnat, 
seul, à la parole. 


M. Georges Gosnat, Je fais d'ailleurs re- # 


marquer, à ce propos, que je suis prèt 
à faire preuve du même esprit de cour- ; 
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boisie à l'égard de n'importe lequel de J'ajoute qu'il n'est pas question que Ja M. le président. Monsieur Gosnat, je 19 
nos collègues tpplaudissements à l'ez- | loi en diseussion porte la date du 29 no-| permets de vous rappeler que C'est cn 
tréme gauche.) vembre ou une date quelconque qui en- | eifet, un geste de courtoisie de donner la 
| t 


Mais je veux revenir à la date qui reste 
aflichiéte dans celle enceinte, 

J'entends à nouveau protester contre le 
fait que l’on n'ait pas cru devoir 


changer 


eelle dale, la même depuis quatre jours. 
Je sas bien que, parmi nos collègues, 
& est de bons esprits qui consid ent ce 


fait comme tout À fait normal, comme un 
accident. 
d'un seul coup, on puisse avoir, Île 


que, 
{er décembre, la date du 1% décembre, et le | 
2 décembre, ceXe dun 2 décembre. (Rires 


ei applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Le 
œalendrier est en grève! 

M. je président, Monsieur de Raulin- 
Laboureur, je vous rappe.le au silence! 


M. Yves Péron. Ces mess'eurs 
plus maitres de leurs nerfs ! 


ne sont 


M. Georges Gosnat. Or, comme par 
basard, aujourd'hui 2 décembre, bien 
près du 3 décembre, nous sommes en- 
core à la date du 29 octobre. (Hires.) 


A l'extréme gauche. Novembre 1 
Mile Solange Lamblin, Vous exagérez, 
monsieur Gosnat ! (Rires.) 


M. Georges Gosnat. Doit-on consüdlérer 
er fait couune purement accidentel, for- 
fuit ? 

M. Jean Liante. Pourlant il n'y A pas 
de grève ici! 


M. Georges Gosnat. N'est-ce pas ? 
H est clair qu'en fait, c’est avec inten- 


tion que l'on veut dater ces deux lois 
scéiérates du 29 novembre 1947. 
On nous à dit hier à la commission 


du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions, repoussant en même temps la 
ag pen faite par notre président, 
f. Jacques Duclos d'appeler un ehat un 
chat, c'est-à-dire le premier décembre le 
premier décembre et non pas le 29 no- 
vembre, que nous étions beancomp trop 
méfiants, que nous n'avions pas à don- 
ner de l'importance à cette question de 
date. 

C'est une manœuvre de plus et qui peut 
eoûter cher! 

Vous pouvez en rire, mais c'est une ma- 
nœuvre qui peut coûter des dizaines et 
des dizaines d'années de prison À des 





————— 


et qu'il suffirait d'un rien pour | 





eee 


militants de la classe ouvrière. (Erclama- | 


fions à gauche, au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le rapporteur, Puis-je vous inter- 
rompre ? 


M. Georges Gosnat. Certainement. 


M. le rapporteur. Je me permets de ré- 
pondre à l'invitation si courloise que 
vous nous avez faite tout à l'heure pour 
donner sur ce point une précision qui 
pourrait paraître superflue s'il était pos- 
sible de considérer comme superflu ce 
ui peut mettre en jeu la liberté et le 
roit, qui sont évidemment des choses 
très importantes. 


M. Jacques Duclos. Très bien ! 


_ M. le rapporteur. Je tiens à préciser 
d'abord'qu'une loi ne porte pas la date de 
la séance de l’Assemblée au cours de la- 
guelle elle a été délibérée. 





traîinerait une rétroactivité par rapport à 
sa promulgation. 

I est bien précisé dans l'artice 5 ju 
projet qui vous est soumis que Ja loi 
sera exécutoire, à daier de sa p'romuigs- 
tion. 1 n'est donc pas questioi qu'eile 
suit rétroactive et la comtmission au rom 
de laque:le je parie ne S'y serait ps prè- 
tie, (Applaudissements à qauch?, au cen- 
tre et à droile. — Exclamations à lex- 
trème gauche.) 


M. Ambroise Croizat. M'autorisez-vous à 
présenter une observation, monsieur Gos- 
nat ? 


M. Georges Gosnat. Volontiers. 


M. Ambroise Croizat. Je désire appeler 
l'attention de l'Assemblée sur ce qui se 
passe depuis queiïques jours au sein des 
tribunaux de la région parisienne. 

On y procède depuis queïques jours à 
des condamnations en série. 

A la 14° chambre du tribunal correction- 
nel de la Seine, au cours de la journée 
d'aujourd'hui, un certain nombre de faits 
assez troublants se sont produits. 

Un certain nombre d’onvriers arrêtés 
sans aucun motif d'ailleurs {(Exrclamations 
à gauche, au centre et à droite), sont 
transférés immédiatement devant les ju- 
ges. Ceux-ci concluent à l’acquittement pur 
et simple, mais tout à coup nous voyons 
intervenir auprès du président du tribunal 
une personnalité demandant que l'affaire 
soit reconsidérée. 

L'on aboutit ainsi à des condamnations 
dont l'ampleur depuis hier ne cesse d’aug- 
menter. 

Déjà, aujourd'hui, plusieurs 
d'ouvriers ont été condamnés. 


dizaines 


M. Jean Masson. Des sabo!eurs. 
A l'extrême gauche. Non des grévistes. 


M. Ambroise Croizat. Hier on les acquit- 
ait, Aujourd'hui on commence à les con- 
damner à des peines d’amendes très sé- 
vères, puis à des peines de prison impor- 
tantes. 

Peut-être se trouve-t-on encouragé par la 
volonté manifestée par le Gouvernement et 
la majorité de cette Assemblée et se croit- 
on déjà autorisé à appliquer les disposi- 
tions draconiennes contenues dans le 
projet du Gouvernement! 

En réalité, vos dispositions, loin d'affai- 
blir Ja combattivité de la classe ouvrière, 
créent au contraire chez elle un mouve- 
ment de colère légitime... 


M. Pierre André. Ce n'est pas vrai. 


M. Ambroise Croizat. .… contre cette ré- 
pression appliquée sur une très grande 
échelle. 

Je vous le dit très nettement: quoi que 
vous fassiez, la justesse de la cause de la 
classe ouvrière est suffisamment démon- 
trée. La classe ouvrière continuera cette 
lutte pour son droit à la vie, mais elle 
poursuivra aussi son action pour le res- 
ere du droit syndical et des hHbertés pu- 
liques… 


M. Charles Desjardins. 
crime ? 


M. Ambroise Croizat. … mise en péril par 
votre projet et par la majorité de cette 
Assemblée. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche. 


La liberté du 


parole à un interrupteur. Mais :l 
d'usage que ces interruptions tendent su. 
lement à fournir une précision ou à ohte. 
hir un renseignement; elles ne sauraient 
être, l’occasion d'un discours. 


W. René Arthaud. 
veau ! 

M. le président. … ct, en tout ças, elles 
ne doivent jamais s'écarter du sujet. 

Je vous demande de rester dans le cadre 
de ous vraditions. 


Cela aussi est nou- 


M. Victor Michaut. Les traditions chan. 
gent. Tout dépend du côté ou l'on ce 
trouve. 


M. Eugène Claudirs-Petit. Nous ne 
sommes pas pour Ja tradition bulgare! 
(Exclamations à l'extrème gauche.) 

M. Auguste Lecœur. Vive la 
mousieur Ciaudius-Petit. 


France, 


M. le président. Veuillez garder le si- 
lence, monsieur Lecœur. 


M. Auguste Lecœur. Occujez-vous de vo- 
tre pays, monsieur Claudius-Petit, 


M. le président. Monsieur Lecœur, je 
vous rappelle à l'ordre. (Proteslations à 
l'extrême gauche.) 


M. René Arthaug. Est-ce un cri indécent 
que cœui de: « Vive la France », monsieur 
le président ? 


M. le président. Je vous prie de conti. 
nuer votre discours, monsieur Gosnat. 

J'ai rappelé les règies de cette Am 
biée; je vous demande de bien vouvir 
vous y sounretire. 


M. Auguste Lecœur. Je demande la pa- 
role, monsieur le président. 


M. le président. M. Gosnat seul à la pa- 
role. 


M. Georges Gosnat. Monsieur le président, 
je ne vois qu’une seuxe chose à uétenir de 
votre intervention, c'est que vous m'auto- 
risez toujours à faire preuve de courtoisia 
à l'égard de mes collègues. 


M. le précident. Monsieur Gosnat, si vous 
deviez en abuser, la parole étant demnée 
seulement par le président, je ame Ja don- 
nerais plus à des interrupteurs trop nom- 
Peux. (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite, — Protestations à 
‘ertrême gauche.) 

Vous avez seul Ja parole, monsieur Gos- 
nat, veuillez poursuivre. 


A l'extrême gauche. C'est le baillon! 


M. Georges Gosnat. Je fais remarquer À 
M. le président qu'il ne m'appartient pas 
de préjuger le temps de parole que va 
employer tel de nos collègues qui demarde 
à m'interrompre et qu'ainsi je me pris 
prendre l’engagement qui m'est demandé. 

M. le président. C’est pourquoi, ro 
sieur Gosnat, il est laissé à la diligence 
du président d'apprécier. Et j'apprécierai. 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
à droite.) 


M. Auguste Lecœur. Monsieur le prés 
dent, je demande la parole. 


M. le président. Non, monsieur Lecœur. 
M. Gosnat a seul la parole. 


M. Auguste Lecœur. J'insiste, monsieur 





le président. 
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M. le président. Je regrette, je ne vous 
donne pas la parole. M. Gosnat est à la 
tribune; lui seul doit avoir la parce. 
Continuez, mons:ur Gosnut. 

M. Pierre Villon. C’est une nouvelle vio- 
Jatiun du règlement. 

4. Georges Cosnat. Je tiens à vous faire 


observer, monsieur le président que. de- 
uis que je suis à la tribune je n'ai ja 


: s accordé la parole de mon propre chef 
€ à l’un de mes collègues du groupe 
communiste, soit à M. le rapporteur, qui 
ue l'a demandée deux fois, soit à M. le 
are des sceaux, mais que je vous ai 


] 
toujours fait savoir auparavant que je n°} 
vovais aucun inconvénient, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Pierre André. C'est la même chose. 


M. Georges Gosnat. M. le rapporteur, à 
JA suite de l'exposé de nos inquiétudes 
au sujet du maintien de cette date du 
2) novembre, nous à donné une réponse. 


M. Je rapporteur n’est d’ailleurs pas le 
gcul de nos collègues qui m'ait donné 
ue telle réponse. 


lier, devant Ja commission du règle- 
ment, d'autres collègues se sont exprimés 
un peu dans le même sens, notamment 
M. Giacobbi. Et je ne pense pas trahir un 
gecret en disant que M. Giacobbi y mettait 
un petit brin de malice. 


M. Paul Giacobbi., C'était bien loin de ma 
pensée! (Sourires.) 


M. Georges CGosnat, Toujours est-il 
tr hier, en effet, on m'a donné le méme 
apaisement, 


Je tiens cependant à insister eur ce 
point, notamment auprès de nos coliè- 
gues qui se frouvaient avec nous à la 
conmission du règlement et qui n'avaient 
gas tous la même certitude que M. Gia- 
C hi, 

Je songe notamment à M. Bardoux, qui 
avait cru bon, tout en repoussant la pro- 
position de notre président M. Jacques Du- 
clos, de préciser que notre séance n'avait 
pas seulement duré le 29 novembre, mais 
aussi le 30 novembre et le 17 décembre. 


M. Bardoux, d’ailleurs, voudra bien 
convenir que je lui ai fait remarquer, à ce 
moment, que nous pourrions bien tenir 
séance le 2 décembre. Je crois même que 
nous le pourrons aussi le 3 décembre. 


Aussi bien, je pense, qu'il n'est pas 
normal que Ja date du 29 novembre reste 
aflichée dans la salle des séances, et pour 
nos collègues qui, hier, manifestaient 
aussi des crupules, je veux rappeler que 
le Journal officiel n'a pas encore paru. 
{Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Auguste Lecœur, 115 ont peur! Le 
Journal officiel est un journal séditieux. 


M. Florimond Bonte. Il s'agit d'empt- 
cher les ouvriers de Paris de connaitre 
la vérité! 


M. lo président. Monsieur Florimond 
Ponte, une fois pour toutes, si Vous vou- 
eZ la parole, faites-vous inscrire. Je ne 
De; autorise pas à parler sans aulorisa- 
1ün, 


M. Georges Gosnat. Je pose donc à ce 
Bujet deux questions: premièrement, pour- 
quoi le Journal officiel relatant les séan- 
vu de ea nr a pas paru 
:epuIS quatre jours ? (Applaudissements à 
l'ectrème gauche.) 





M. André Marty. Tandis que le Gouver 
nement ment continuellement 4 la radio! 
C'est un Gouvernement de menteurs! 
(Protestations à gauche 
droite. 
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M. Florimond Bonte, le Gouvernement ! 


ne veut pas que le 
sous les yet X di ] 


sans uoute coniruire à 


M. le président. Monsieur Florimond 
Bonte, je vous rappelle à l'ordre 

M. Florimond Bonte. Je protesie, je n'ai 
pas troublé l'ordre ! 


M. le président. Si vous continuez à in- 
terrompre, monsieur Bonte, je vous rap- 
pellerai à l'ordre avec inscription au pro- 
cès-verbal. 


M. Fiorimond Bonte. Je r'pèle que je 
H'ai pus lroubié l'ordre. 


le président. Ce n'est pas à vous 


d'apprécier, mais à moi. 
M. Arthur Ramette. I] faut garder son 


sang-froid, monsieur le président. 


M. le président. Je garde tout mog sanz- 
froid, IMOHSIQUT 1] 
à garder le vôtre. 


liamette. Je vous invite 


M. Louis Martel. Il est assez difficile de 
garder son caline en présence d'un ora 
teur qui, pour la dixième fois, rappelle 
es rnèines fait 


M. Georges Gosnat. Quelles sont ces pa- 
roles, monsieur Martel” Voulez-vous les 
tépéter ? J'ai l'impress'on que vous 
In avez imsullé, (Erclamalions et rires à 
droite et au centre } 

M. Louis Martel. J'ai dit que, pour la 


dixiéme fois, vous répéliez les inmèimes pa- 
roles. 


- 


M. Georges Gosnat. l'eut-êlre, et je vais 


reCONILENCEr 


M. Louis Martel. Vous 
spectacle au publie, 


donnez un beau 


M. le président. Je vous prie de ne plus 
iuterrompre l'orateur, 1aonsieur Martel. 

Monsieur Gosnat, veuillez poursuivre 
votre exposé. 


M. Auguste Lecœur. Ce sont vos lois 
d'assassins qui donnent un bean spectacle 
au pays. Vous voulez assassiner Îles pro- 
lélaires de France. Ce que vous faites est 
odieux. 


M, Paul Coste-Filoret, Vous, Vous assas- 
sinez le Parsement ! 


M. Ambroise Croizat. Vous, vous voulez 
faire couler le sang des ouvriers! 

M. le président. Je vous prie d'écouter 
M. Gosnat qui, seul, à la parole. 

Veuillez poursuivre, monsieur Gosnat. 

M. Ceorges Gosnat, Volontiers, monsieur 
le président, mais je voudrais bien que, 


! » ! F ,] à | 
Jour L Ofjacieé SOL HIS 


M. Georges Gosnat. Lcs vôtres anssi, 
monsieur le président. 


M. le président. Oui, toute l'Assemblée, 
voudra bien suivre l'exemple du bon pare 


nenilaire que vous tes et, ainsi, nous 


lravaillerons plus vite et dans l'ordre. 

M. Georges Gosnat. Après la première 
ju 1 que j al pos 1] il ki non 
| 1 Journal officiel de] quä- 

| \ IX € ] r ( | \ nl 
lo l 1] { rt AU 11h lvlique (4 
(MA! lilrit } le-t-11 el ayuie ur le tre 
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M. Louis Martel. (11 * répél 

M. Arthur Rameïtte, C'est le nouveau rl 
lon ! ut SET 


M. Georges Cosnat. Malgré les apuise- 
ments que m'a donnés M, le rapporteur, 


je considère qu'il v a Là, en fait, la mani- 
feslation d'intentions gouvernementales 


qui ne mme paraissent pas très claires. 
Exclamalions au centre et à droite.) 
| Di: ir, messieurs, vous Cl u-dessns 
| de ! l Je dirai même, si vous Île 
| permettez, que vous me paraissez Ctre au- 
| dessu es droité des parlementaires vis- 
| à \ ‘du GUOU\CrTeH ll. \ 1} audisse= 
| ment l l'e. rénmt yaut he 
| Car rous ) entendu M. le président 
| 11 Lo CII 1irt Re ] l je suis 





de ce côté (le centre et la droite), on fit | 


un peu de silence. 

Je tiens d'ailleurs, monsieur Je ] 
dent, à faire rermarquer à nos honorables 
collegues qui ne cessent de parler de dé- 
mocratie et .de respect du parlementa- 
ristue, que je fais preuve, pour ma part, 
du plus grand respect du parlementarisme, 
Applaudissements à l'extrême gauche, — 
xclamalions au centre ct à droite.) 


nréci- 


M. le président. Je suis convaincu que 
vos atuis suivront votre exemple, 





| d'amendement »; 


salisfait de vous; al 
pendre ja éance., JC 
heures dé l'CposS. » 


Et nous avons entendu M. le ministre de 


l'intérieur, à cette tribune, nous dire: « La 
loi ( j pPropos( et qui Sera \ ve », Sansa 
même vous demander votre avis! (/iures 


a l'extrème gauche.) 


M. Florimond Bonte. Les ordres avaient 
clé donnés. 


M. Ccorges Gosnat. Le ministre de l'in- 
térieur vous a dit égaement: « Pa4 
et vous avez voté ! 

De mème on a vu, à la commission de 
la justice, les commissaires défendre avec 
acharnement un texte que le uouverne- 
ment, vingt-quatre heures apres, devait 
modifie, (Rires à l'extrême gauche.) 
Alor:, quand nous protestons contre la 
uvernementale qui consiste, 
ù intenir la date du 


méthod 
avec intention, à ma 
29 novembre. 


M. Louis Martel. D'ou 


ZiCIne fui ; | 


M. Ceorges Gosnat. .. NOUS “ons que 
nous avons le souci de ne pas : * Aveu- 
œlément, comme vous le failes, les or- 


dres qui vous sont transmis par le Gou- 
vernerment. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Toujours est-il que ce projet de lof, 
non signé, comme je l'ai indiqué tout à 


l'heure, a été déposé au moment où uns 
grève tteignant les dMférent Corpora- 
npleur da toute Ja Fran 

A cel Ca Ë ( nf nant « qu Us ont 
dit me camarades, et male | déné- 
E itior S, In le { les infoi appor- 
tées ici par M. le ministre de l'intéricur, 
ii yaun fait qu'on ne peut pas cl \nger : 
c'est que Ja classe ouvrière unan'me 5668 


dresse dans tout le pays. 

D'ailleurs, vous ne venez pas le nier 
à celle tribune; vous ne venez pas ici dé- 
fendre le projet gouvernemental que vous 
voulez bien voter. 

En fait, vous savez très hien que Ja 
classe ouvrière française a tout à fait Tüis 
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son d'étre mé 
ment que 


savez tel- 
obligés, 


ntente, Vous le 


L nemÔr A | "he 
Vous-Tenes tes 


ailleur:, en  d'autr sirconstanses, de 
| pra 11 r« hi x" fond Û de la lutte TEVCT- 
dicutrice de La classe ouvrière 


iiment in- 


M. Mobert Montillot. € «st \1 
téressant ! 


M. Georges Gosnat. Que cela vous gfne 
ou non, croyez que j'ai l'intention de par- 
ler encore un certain temps! 


M. Robert Montillot. {la ne me 
aullement et m'intéresse beaucoup ! 


gene 


M. Raymond Triboulet. Il v à d'ailleurs 
beau temps que nous avons compris! 


M. Georges Gosnat., À nos collègues qui 
m'interrompent d'une facon qui ne les 
honore pas, je fais observer que ceux qui 
se targuent d'armiliés outre-Atlantique de- 
vraient Bien s'inspirer des méthodes qui, 


L-bas, au moins, laissent à l'orateur la fa- 
cullé de s'exprimer à la tribune pendant 
de longues houres, ipplaudissements à 


l'ertre hic {jui { hr 


M. Auguste Lecœur. Cor 
lez ne son! 
matraque, 


do! t vous rar- 
améridains que du côté de Ja 


M. Georges Gosnat. E\acterment, 


M. Florimond Bonte. 1! sont pour le 
& : in du POI american 


M. Eugène Claudius-Petit, La com‘die 
devient indécente, 


M. Georges Gosnat. Fn fait d'indécence, 
M. élaudinus-Petit nous a donné souvent 
de bon exemple! 

Je reviens à mon exposé. 

Je disais que votre texte est essentielle- 
ment conçu pour tenter d'arrêter la grève 
qui gagne l'ensemble de notre pays, 

C'est là un des procédés que vous em- 
plovez. 

Mes camarades ont déjà exposé 
pus tros jour, les eombri 
wres dont \ous vous servez, 


ici, d du 


uses Mairæeu- 


M. Ferrand Bonnefous. Je me demande 
ec qui vous reste à exposer. 


M. Auguste Lecœur. Précisez votre pen- 
sic. 

M. Arthur Ramette. De Ja 
gaillit la lumière! 


discussion 


M. Jean Durroux. Voulez vous me ner- 
metire de vous interrompre, monsieur Gos- 
ual ? 

M. Georges Gosnat. Volontiers, 


M. le président. La parole est À M. Dur- 
poux, avec Ja permission de l'orateur. 


M. Jean Durroux. !! est pout-Ctre com- 
préhencible, dans ces heures difficiles, 
que certains s'insurgent au nom des prin- 
géipes. 

Il est aussi des colères que l'on voit 
marquer subitement certains visages, 

Mais je voudrais. qu'une classe ouvrière 
qui n'est pas présente jci — parce qu'elle 
a du travail — sache qu'à la suite des co- 
lères simulées de MM. Florimond Bonte, 
Lecœur et Ramette, il y a leurs rires sar- 
doniques qui ne sont pas dignes des re- 

résentants du peuple, (Applaudissements 

gauche, au centre et à droite, — Vives 
énterruptions à l'ertréme gauche.) 

M. Auguste Lecœur. J'ai été mis en 
eause, monsieur le président, je demande 
b parue, 





M. le président. Vous n'avez pas la pa- 
role, monsieur Lecœur. Je prie M. Gosnal 
de continuer son exposé, 


M. Georges Gosnat. Je ne connais pas Je 
nom de notre collègue socialiste qui vient 
de m'interrompre, mais en fait de rires 
sardoniques, is dois dire que depuis quel- 
ques temps dejà, on ne s'ennuie pas dans 
son entourage. (Très bien! très bien! à 
l'ertrème quuche.) 


M. Arthur Ramette. Je peux méme dire 
qu'à certains moments... 


M. le président. Monsieur Ramelte, je ne 
Vous ul pas donné Ja parole. 


M. Arthur Ramatte. …. on se croirait, de 
ce côoté-Jà (La gauche, le centre et 
droile) non pas dans une Assemblée déli- 
bérante…  Fiseéiesements à l'extrême 
yaiut hi .) 


M. le président. Vous n'avez pas Ja pa- 
roie, monsieur Ramelte, Je vous rappelle 
qu'il faut toujours la demander au pré- 
sident, 

Je demande à M. Gosnat de Bien vouloir 
poursuivre son expo é, sans déborder le 


cadre du sujet, comme prescrit Je rè- 
c'oifnt 


M. Georges Gosnat. Je liens À dire que 
nous emploicrons effectivement, avec le 
souci lo respec{ier le règ'ement, Jes 
moyens qui sont à notre disposition pour 
empêcher le vote de cette loi. (Applaudis- 
ements à l'estréme gauche.) 

M. Lucien Begouin. Quel aveu! 

M. Georges Gosnat. Je le déclare très 
courfoisement mais aussi très fermement, 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Marcel Roclore, Ce n'est pas très jn- 
télligent. (Vives antecrruplions à l'ertrème 
gauche.) 


A l'extrême qauche, Censure! Rappel à 
l'ordre ! 


M. Georges Gosnat. Je demande que la 
censure soit prononcée contre M. Roclore, 


{ 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. Pierre André. Ce n'est pas une injure. 


: M. Alfred Coste-Floret. C'est une consta- 
ation ! 


M. le président. Monsieur Roclore, je 
vons demande de bien vouloir répéter ca 
que vous avez dit et que je n'ai pas en- 
tendu, 


M, Marcel Roclore. Lorsque, dans une 
assemblée parlementaire, on déclare que 
peu imporlent les débats, pourvu qu'en 
restant dans le cadre du règlement, on 
fasse durer indéfiniment une séance et 
lorsqu'on précise que cette déclaration est 
faite très fermement, je dis que de tels 
propos, pour être tres fermes, ne sont peut 
être pas très intelligents. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite. — Interrup- 
hions à l'extrême gauche.) 


M. André Mercier, En d'autres lieux, on 
ne un tel personnage un « dégon- 
flard ». ({nferruptions sur de nombreux 
bancs.) 


M. le président, ]I est permis à tous les 
membres de l'Assemblée = je tiens à le 
rappeler — de demander l'application du 
règlement, mais il est du devoir du pré- 
sident de ne pas permettre davantage que 
ce qu'autorise le règlement, 

Désormais je ne permellrai plus que 
l'orateur soit interrompu. 





cg 


M. Roger Garaudy. Je demande la pra 


M. le président. Non, monsieur Gui. 
je ne puis vous la donner. 

M. René Arthaud. Vous avez don! là 
parule une fois aux indépendants, 0, 
autre fois aux Socialistes, jamais aux « 
munisles, 

M. le président. Monsieur Gosnat, je 3 
price de poursuivre votre exposé. 

M. Roger Garaudy. Je demande la 8 
pour un rappel au règlement. 

M. le président. Ia parole est à M. 1. 
raudy, pour ua rappel au règlement 

M. Roger Garaudy. Monsieur le jar. 
dent, j'utilise Ja procédure du rappel ai 
règlement pour répondre à une série d'ur- 
cinnents….. 

M. le président. Monsieur Garaudv, dis 
ce cas, vous n'avez pas Ja parole. (Prote;. 


talions à l'extrême gauche.) 


M. Florimond Bonte. Vous venez de Lili 
douner ! 


À l'extrême gauche, Qu'estce qu: N 
veut dire 

M. Roger Garaudy. Je n'abuserai pis 3 
droit de parole, monsieur le président. 


M. le président. Vous avez dit v 
même que veus utilisiez le biais d’un rap- 
pel au règlement pour atteindre un hi 
tout différent. 

Intervenèz-vous pour un rappel au 1 


glement oui où non ? 


Mme Denise Bastide, Merci, monsicur !8 


« 


président, vous nous faites gagner du 
temps. (Exclamations sur de nombricix 
bancs.) 


M. le président. Je vous demande, nn- 
sieur Garaudy, de bien vouloir me dire si 
vous intervenez pour un rappel au regie 
ment. L 


M. Roger Garaudy. Oui, monsieur le [ré 


sident. 


M. le président. Ia parole est à M. (a- 
raudy, pour un rappel au règlement. 


M. Roger Garaudy. Je me permels de 
vous rappeler, monsieur le président, quo 
dans le règlement, un certain momo 
de dispositions permettent d’interrom]'a 
l'orateur avec sa permission. 

Je veux aussi préciser qu'il ne s’agit [28, 
conime on essaie de le faire croire, d'une 
comédie qui n'aurait pas de sens, mais di 
respect des droits de la minorité. 

Je rappe!lcrai enfin un souvenir qui vous 
frappera peut-être: 

Les catholiques irlandais, brimés par 19 
Parlement anglais, se sont servis de la 
méthode que nous utilisons aujourd huit 
pour faire respecter la liberté de con:- 
cience. (Applaudissements à lertrème 
gauche.) 


M. le président. Veuillez continuer 016 
exposé, monsieur Gosnat. 


M. Georges GoSnat. M. Roclore à pr: 4 
parole. 


M. Marcel Roclore, Invité par le pr'-!- 
dent ! 


M. Georges Gosnat. invité, en eft:?, 
par le président, pour préciser plus lonz1°- 
ment une pensée qu'il avait définie tr? 
rapidement sans doute. 

Sans vouloir reprendre l'expression qu? 
M. Mercier a employée à son égard. je veu 
cependant dire que M. Roclore ne m a pô 
































Mr 
À 

ñ 

>» 

8 

À 
S 
. 

n 
1 « 
huit 
1 je 
\ la 
x \ 
CUS 
MON 
ire si 
CCS iCS 
: prés 
{,4e 


is de 
# que 
MUC) 
DUO 


par 18 
de ja 
rd hui 
CONS. 
trême 

















nru aussi assuré qu'il l'était dans le tu- ! 
* et qu'il n'emploierait sans doute pa: 

Ja mème épthèle concernant les pratiques 

du Scnat américain. Je ne comprends pas 

que la plupart de nos 

de ce côté de l'AS emblée 

li£ent de très démocrate, 


ss 
collègues QUIL SO 


la droite), qi 
de très co 


to1-e, ja pratiqu » du Sénat ammérica E 2 
awils condamnent la nôtre. 
M. Francicque Gay, I] y à la mantre 
M. Georges Cosnat. Comine vient de Je 
raupeler notre ami Goraudv. nous défen- 
dons les droits de la ménorilé, Je ne can 


prends pas que subilement, Vous soyez si 
en colëerec…. 

M. Pisrre André. Vous allez lire la Li, 
e omprenus bien ? 


M. Mobert Betolaud, Ce n'est pas tri 
laïque. (Int rruplions à l'erlrême gauche.) 


M, le président. Monsieur 


veuillez ne pas interrompre. 


Betolaud, 


M. Ceorges Gosnat. La Jecture que je fe- 
rai dans un instant vous conviendra suns 
doute, (Applaudissements el inlerruplions 
à l'extrême gauche.) 


M. ls président, On ne pent à la fois 
‘rier et écouter. 


(falen upuons à lez 


Betn'aud troub!( 


M. Auguste Lecœur, M 
de l’Assemblée! 


{ is l'ordr( 


M, le président. Si vous aviez 
eu clfet, vous auriez eulendu que j'ai 
rappelé à M. Pétolaud, comme à d'autre 


| 


L couté 


qu'il ne devait pas interrompre. 

Monsieur Gosnat, vous avez la parc'e. 

M, Ceorges Gosnat. M. Bétolaud vient de 
faire allusion à la Bible. | 


Je n'ai pas, évidemment, l'intentio 
vous la lire, mais je voudrais rappeler 4 
que disait l'un des vôtres (l’oraleur dési- 
que la droile) juste avant la 


sujet de la clasce 


œucire, au 
ouvrière ét de la grève: 

Hommes d'ordre, disait-il, vous 
que le soin de l’orüre vous regarde. Quel 
* L'ordre libéral était un ordre: il 
a régné plus d'un siècle sur Ia France. 
En ces temps bénis, les ouvriers noi- ! 
tuands, au témoignage de la chambre de | 
commerce de Rouen, ne gognaient pas de 
quoi nourrir 


dites 


leur famille, bien que 

Vaillant dix-huit heures par jour. 

« Achille Tenaud, je baron de Moreau. | 
Abin de Villeneuve, Bargemont rappor- 
feat que la plupart des ouvriers vivaient 
qe 3 où 4 sous de pain ct de 4 
pommes de terre. 

« Des enfants de huit ans, mal nourris, 

Criployés comme dévideurs de trames ou 
comme porteurs de bohines dans les fiia- 
tures restaient seize heures debout, 
À Les rapports de M. Auguste Cochin à 
l'Académie des sciences marales en 1862 
EL 1864 confirment ce que je 
l'honneur d'écrire. 

« A Mulhouse comme À Evon, la 
Moyenne générale de la vie humaine pour 
les enfants des manufacturiers et des 
cornmercants était de vingt-huit ans, celle 
des enfants des tisserands ou d'ouvriers 
de filatures était d'un an et demi. » 

Et cet auteur, qui est l'un des vôtres, 
ajuulait que iorsque vous parliez de l'or- 
dre, vous en parliez avec des trémolos 
dans la voix, déplorant qu'il fût menacé. 
Et il ajoutant : 

« Dans ces conditions, la méfiance des 
OuVriers à l'égard des hommes d'ordre est 
parfaitement naturelle, d'autant que ces 
derniers ne se sont jammis montrés très | 
chauds pour les réformes sociales. » 


tru- 


sous 


URL 


vVitlis U aVOII 


| 


gauche 

Les députés ilistes ue fn 1PHIAU- 

dissutent comme viennent de le faire jes 
* u LE en 


députés communistes de 1947. 


M. Robert Wontillot, 


Sût 

M. Ceorges Cosnat. Et Jau ntinuait 
« \oi niessieul l'état d > 
l'état d'esprit incontestable que le Gouver 
net nt ne pot \ Î ] \S ignorer 

Dans d ki J répét les ce] 15 
avaient affini l'éventua vroch 

‘ fl 
à Grec &S sal ictio! e leur était pa 


donnée, 

Et Jaurès clait nent persuadé que 
cette grève répondait à l'état d'esprit de la 
classe ouvritre unen (Aprlaudisse- 
ments à l'extrême gaughe) qu'il poursui- 
val: 

« Ici vous me permettrez de rappeler un 
souvenir personnel, Lorsque les délégués 


te!! ip! 


t nadé 


np 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 99 NOVEMR Don 
ATIONALE — SEANCE DU 99 NOVEMBRE 1947 5389 
‘+ à soie Ÿ nd . < ER Lx bts FT” 
| », «à e su) | ) l pri sem t | ue } fédér Hion des chauffs né- 
moutrer. : ide cle « cc myf . : . 
ioutrer, à l'aide de queiques extraits d canicien mt venus ici penda la der- 
} n Jaurès: le ; la , t NA! . 
. i UrEs, { Ï rai f | { «a il. 1 ] ; . 
. | l { il ut IUT à MU AFS rB- 
ieurs, que Lon I Lu l entre lt OC | s ( NT Î & f 
net à () ( ‘ Q47 n 
7 L - ) M. Cal 1 !i ré « l VAUX HDili) s ont 
1 ‘ f r 1 1 } 1 
el , Die | ( HHC- | men s r leu I \ ils 
" ( { 
; 4 i | DL il de 1 XIur { } lo 
Je ne dout \ t | bilté dé sa Î eé so blaints des 
accueult chaleurenset t par 1 mble ! til uités cet nt leur t x et 
ie 1 os egu P' ipha | de leur vi | rt iUX, € | (1 
ner Ge Jaures. | lil IT res du À l, pa 1e 
| 
J res | ï ï 1üt(} 1 1 + 1 14h ii ité î y irafi { | ré 
la grève des ch | Seaux de l'Ouest et du Midi, à de 
è Pot oi | | , i ; } ! = int i tu iila tt 1 1 it 
nent 2-11! supnrim ( fait, le droit de | «so ( © formulé leurs rever à 
CTUVEÉ ke | tro lt 1 l'i l de ettx { 1 r4 
Ci g ontré, les ou- | : Sn _ cs 
L , / | du Nord CŒUCHTUEÉ Jo { À e 
vrie ei eImMp { ins de fer LA r t 
st ee w Sin | Qu refcrend € l pue di | | la- 
1 Dhs. : » . wÈ | Hiona vail 1! ut u q liun des 
sinnneliement, r i l Li ’ 
ment HICYE ” PTS pPuur 1CS relrail( et 
. | greves pour les s iluires j'ai demandé 
« SAavez-vou ne ve | il-1l quel aux délescués du or « Entre nous, quel 
est l'élat d'esprit qui s'était institué da a Cl dans les sections du Nord, nolaim- 
ceile corporation des chemins de fer ? C'est | ment à Lille et à Roubaix, L ns du 
qu'il était devenu mauvais pour elle, dan- | vote ? » Et les plus modérés, les plus sé- 
gereux pour @lle, qu'on la crüt à jamais in- | rieux d'entre d'eux m'ont dit: « Une 
v)7 ] » si , or np rr A r } e r n 3 
capabit le ic ler unt grève. (Apple udis Cnorine 1najorité, au Cas où un resévement 
| SEIRPUIS 4 l'extrême agevche.) et oui on la rapide es salaires et nne améliorat'c SC 
| LA vi lis ! , »\1 \" nr , nl ? 
erût résolue à n'en décider jam rieuse de nos condilions de vie ne se pros 
« Les OUSFICTS ei { HpIUY Ss ue FES ET aura il pas, à t prono CC l ur la 
de fer voyaient qu'à côté d'eux, les grandes | grève. » (Applaudissecments à Li n& 
Corpo illons ou\vrieré notaramt it jes ou { auche.) 
vriers Inineurs, ajoulant à la force polili- Aussi bien, Jaurès pouvait-il dire: « Ne 
que u& ieur rep sentation dans le Pa: uiles pas que la reve à éle un cour de 
telnet, i force Jégaie et la | ia ju € \ olence et ur surpl e. Ne d tes pas non 
r + 
fectve de la greve, avaiCcht CONQUIS, Ch pius que les rt i on | { 3 
Queutuies añhees, li loi sur les reti t ni inronr et elle I uatent 
une 161 SUT 1e Cit 11 , I | | )1} Ï iv a Lt une li au! 
6 1, irn t 1 t 1 : . Ê 
ri l 1 OV 11 » 
le Velri LS ch } i s Uu À ni li ] 1 
A em us. & re ii Sc ff à Et Jan léclarait fortement: « Ce qui 4 
les n I e. D 0 p fl 1; T'AITITE na \ l'heure | ( : OTt- 
{ i H Î JE (] 4 
i ( } flit nonca prochain, iriminet est 
! f 2, 1 | 
« Et, ConHiparanilt C{ } Jilt 105 in eo! ( 1 | x 
RE Fate ss. “ Li SS USE . 4 À ë 1 H l es | ct 
ht qui ‘+ siple) ter 4 "A pu hau'e, qui ait la volonté, qui \ 1 fer- 
| Nas ia pression GC 14 ÊTCVE, OÙ JA MENICC | ineté de rnettre vraiment en comimunicas 
ln le : [! > + y 
ue greve, ia 16 il CID S F'iT- l'fion, pour la discussion de ses revendicae 
17 nt "Oz a nt } H d ! 
lementaires qui Jes | Vañilé, | tions précises, l'organisation nationale des 
. nnû H ut 1} " L. . 
|, que rappeiail M, Erni ie, d Ipae ouvriers des chemins de fer et les compa- 
ICRES : pris ILE, CES UC; . à on 1} plaudi ssements à d'extrême qau 
lesquelles traînait au Sénat la loi sur les | «po 
relraites, comparant X primes, au relè- ; i 
Er + li C'est à qu'est le vrai problème, di. 
vermont alairi nus à c<'awnalion 1:51 . | est l d 
1 : ] ; orIxine intque, 
resque générale d leurs ilaires dans la ere 4 là qui 1 FM uniqu 
- e , - ; ù IA « t fond mi LV tours 
plupart des catégories d'industries, les |, } 4 ititét 
< 10S IniInisires ae VOiTC TreshOuSAaHiilel » 
cheminots se disaient: il faut que, nous | ,, À u# mA ae de 
- qe ri re | 0 apjtaudssements sur [es momes 
MR EN) Ï l LE } ! aux " rIl1es t , 
Le ,s JIUUS 5110 Ori AUX CU DALIHES Ci | ] 
ke Ji it 
aux pouvoirs publi non pas que nous | F 
voulois arbitrairement et Jégérement dé- | Les cheminots qui, en 1M0, faisaient la 
eréter ln oœrève, ma que, l'on ne tient | freve el 4 ent defendus à celle tribune 
i ” u . 14 nn onoernr ' tn 
pas comnte de rous i on ne relève pas | par Jean Ja (tai nt caloimn- 
: lit it 1 ] e et Gvide 
hos salaires, Si on ne reconnait pas nos | a 1aT tou: Ù . N'est ( virent que 
, enp » t 1 ra e t { 
| droits, nous aussi, loyalement nous ferons | 14 Campagn de mensonges baltait son 
la grève. » \pplaud ssements à l’extrémit pic 


H. Francisque Gay. Voulez-vous me per- 
meul vous interrompre, monSieur GOo8- 


hat 7? 


[ du 


M. Georges Coënat. Volontier 


M. Francisque Gay, Fics-vo D 
t 4 n'en avons 
nu ni | ot, ni | “rence 


pl ulissements et rire au centre.) 


M. Marcel Servin. Vous n'en avez mime 
pas 1 connu l'€ prit. 
M, le président. Je nr tous nos 
da ! , ratoir 


cr , 141 er [rar 


M, Arthur Ramette, C'est M. Francisque 


Gay y 1! } tle le de sordre. 

M. le président. Je ne permets À aucun 
tmerbre de l'Assemblée d'interrompra 
l'orateur qui est à la tribune 

M. Go:nat, seul, a la paroïs, 
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M. Francisque Gay. J'ai parlé avec la per- 
mission de l’orateur. 


M. Georges Gosnat. J'avais cru pouvoir 
Ronner à M. le président Francisque Gay 
da permission de m'interrompre. 

Je vais encore lui rappeler, avec moins 
d'éloquence, c'est évident, mais avec le 
lus grand respect et la plus grande pré- 
cision — je pense que cela ne lui fera 
pas de mal — quelques autres phrases de 
ee grand discours de Jean Jaurès. (Applau- 
dissecments à l'ertrême qauche.) 

Je vous assure, monsieur le président 
Gay, que ce passage d’un discours de Jean 


Jaurès est d'autant plus important qu'il 
déoonce la facon dont on organise Ja ca- 
lomnie, le mensonge contre la classe ou- 
wrivre. 


M. Francisque Gay. Et l'obstru 


lion ? 


M. Georges Cosnat. Jaiuris 
es ouvriers 


pre eo 


M. Fernand Grenier. ! 


rappelait que 
avaient ecntre eux la grande 


orme en 1917 


M. Georges Gosnat. ..vivant par les af- 
faires et pour les affaires ( \pplaudisse- 
sients à l'extrème gauche 


M. Fernand Grenier. Conme en 1947! 
M. Georges Gosnat. ..!la1 presse des 
commissions, des émissions, des em- 


prunts, des pourboires, des mensonges... 
M. Fernand Grenier, Cormme en 1947! 


M. Georges Gosnat. ..et contre les ou- 
vriers, cette presse menait avec des titres 
sSensaliounels, une campagne abominable. 


M. Fernand Grenier. Cornme en 1947! 


M. Georges Gosnat. « (Quand des ouvriers 
venaient au départ, à la gare, avant que 
le train fut en marche, dire au mécani- 
cien: « Viens avee nous, et fais grève 
comme nous », les journaux publiaient en 
gros caractères ces Imots: « un train atta- 
qué par les grévistes » (Applaudissements 
à l'extrême gauche), comme lorsque les 
trains étaient attaqués par les bandits et 
Jes diligences par les pillards ». 


M. Arthur Ramette, Ce simple mot, 
d’après la déclaration de M. le garde des 
sceaux, serait considéré comme une en- 
trave à la liberté et pourrait valoir à son 
auteur, dix années de prison. 


M. le président. Monsieur Ramelle, vous 
n'avez pas la parole. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 


M. Auguste Lecœur. Nous attendons un 
démenti ‘de M. le garde des sceaux. 


M. le président. Si vous reprenez la pa- 
role sans la permission du président, je 
vous rappellerai à l’ordre. 

Monsieur Gosnat, continuez, je vous en 


prie. 


M. Arthur Ramette. Il faudrait aussi rap- 
peler souvent à Vordre M. Francisque Gay. 


M. le président. Monsieur Arthur Ra- 
mette, je vous rappelle à l'ordre. 


A l'extrême gauche. C'est une manie! 


M. Florimond Bonte. M. Gay est dans le 
tiers ordre. 


M. le président. Monsieur Bonte, à Ja 
prochaine interruption, je vous rappelle- 
rai à l'ordre avec inscription 24 procès- 
verbal! 

Seul M. Gosnat à la 
sements au centre et 


arole. (Applaudis- 
droite.) 








M. Arthur Ramette. C'est la distribution 
des prix. (Sourires à l'extrême gauche.) 


M. Antonin Gros. M. Francisque Gay 
vous à applaudi, monsieur le président; 
vous êtes partial. 


M. Georges Gosnat. Et comme pour nous 
contraindre en tous les points à de poi- 
gnants ressouvenirs, on retrouvait dans 
tous les journaux la fameuse question qui 
a retenti dans une autre crise: « d’où vieni 
l'argent ? » 

Et l’on insinuait alors, comme aujour- 
d'hui, que cet argent venait de l'étranger 
et qu'il était destiné à payer la désorgani- 
sation nationale. 

M. Compère-Morel disait qu'il provenait 
de cotisations ouvrières. 

« Savez-vous d'où il venait, messieurs, 
disait Jaurès ? Il y avait trente ou quarante 
mille francs dans la caisse du syndicat des 
chemins de fer, et avec cet argent, avec 
ces faibles ressources, pour que leurs com- 
munications ne soient pas arrêtées par la 
poste, comme elles l'avaient été il y a 
quinze ans, ils ont, en effet, loué quelques 
automobiles pour porter à Bordeaux, à 
Nancy, à Orléans, à Lyon, l'avis que la 
grève élait déclarée. Et ce sont ces auta- 
mobiles que vous avez arrêtées comme des 
véhicules factieux. 

« Les ouvriers qui allaient sur les che- 
mins porter l'ordre légal de grève... » 

Ecoutez, mesdames, messieurs, il en est 
encore ainsi en 1947. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche. —  Interruptions sur 
quelques bancs au centre et à droite.) 


M. Auguste Lecœur. C'est le sort de la 
classe ouvrière qui est en jeu, et cela ne 
les intéresse pas! 

M. Cecrges Gosnat. « Les ouvriers qui 
allaient sur les chemins porter l'ordre lé- 
yal de grève ont été arrêlés par vous. Et, 
endant que les journaux faisaient cette 
rasssh de diffamation, de calomnie. 
d'écrasement des faibles au profit des forts, 
nous » — disait Jaurès, parlant notam- 
ment de l'Humanité — « le peu de force 
que nous avions, nous l'avons jeté dans 
la balance ». (Applaudissements à l'ex- 
tlrème gauche.) 


M. André Tourné. Monsieur Francisque 
Gay, nous continuons la tradition! 


M. Francisque Gay. Laquelle ? 
M. Arthur Ramette. Vous le savez bien! 


M. Eugène Rigal. Nous allons demander 
l'affichage de ce discours! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Erclamations 
et rires au centre el à droite.) 


M. Georges Gosnat. M. Rigal n'a évidem 
ment jamais eu l'affichage de l'un de ses 
discours. 


M. Pierre Hervé, I! n'a jamais aussi bien 
parlé ! 


M. le président. Je rappelle que d’après 
le règlement, « l'orateur » ne doit pas 
s'écarter de la question ». 

Il est, d'autre part, précisé que si l’ora- 
teur, rappelé deux fois à la question dans 
le mème discours, continue à s'en écarter, 
la parole peut lui être retirée. 


A l'extrême gauche. M. Gosnat reste 
dans le sujet. 


M. le président. Vous sachant très res- 
pectueux du règlement, j'espère que vous 
voudrez bien vous conformer à ces dispo- 
sitions. 


M. André Tourné. J'espère que l’Assem- 
blée respectera tout de même les écrits et 
les discours de Jaurès. 

M. Jean Llante. Monsieur le président, ÿ 
conviendrait de rappeler à l'ordre certains 
interrupteurs. 

M. le président. Je n'ai pas de con<cils & 
recevoir de vous. 

Mes chers collègues, je vous demande 
de rester aussi calmes que vous l'avez été 
jusqu'ici. 

M. Gabricl Citerne. Monsieur le prési- 
dent, quel est l'article du règlement 
auquel vous vous êtes référé ? 


M. le président. Monsieur Gosnat, veut} 
lez poursuivre votre exposé, 


M. Gecrges Gosnat. Jaurès précisait done, 
en réponse à <ellte campagne infime de 
calomnies et de mensonges contre les mou- 
vements de grèves: 

« Voilà pourquoi, de quelque façon que 
fût engagée la bataille, c'était notre de- 
voir de nous y jeter tout entiers, sans 
peur des calomuies et des outrages. 

« Voilà pourquoi, quelle qu'ait été la dé- 
faite, momentante et apparente, de ces 
hommes que vous n'avez vaincus que 
parce que vous avez violé la loi, il suffit 
que, malgré vos dénis de justice, malgré 
vos brutalités, malgré Ja militarisation illé. 
gale, maïgré les procédés arbitraires, ils 
ent pu se grouper, se lever au nombre 
de 50.000 pour qu’il y ait là un avertisse- 
ment que vous devez de plus en plus 
compter avec le monde du travail, » 
{Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Et Jaurès précisait: « Je dis que ce mou- 
vement, vous n'avez pu l'écraser qu'en 
violant Ja loi, » (Nouveaur applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


M. René Arihaud. Il n'en est pas de 
même en 1947. Il n’est pas écrasé, 


M. Fernand Grenier, Mais on violat La 
loi, comme en 1947. 


M. Georges Gocnat. Pour l'écraser, à cette 
époque, on avait emp:oyé bien des 
moyens. 


M. Francisque Gay. Mème l’obstruction 9 


M. Georges Gosnat. Noïamment, on avait 
inventé un complot... (Erclamations au 
centre et à droite.) 

M. Jacques Duclos. On va y venr celte 
fois encore. 


M. Georges Gosnat. ...comme le rappe- 
lait hier notre président Jacques Duelos. 

A travers l'histoire de ces dernières 
années, aussi bien en Franeée qu’en Ale- 
magne, chaque fois qu'il avait fallu porter 
un coup à la classe ouvrière, dans cer- 
tains services officiels, on avait pu eorga- 
niser un tel complot. 

Et Jaurès ajoutait que, pendant Ja grève, 
comme il s'agissait de créer la pani- 
que dans la nation et de justifier, par ls 
propagation de la peur et des nouvelles 
terrifiantes, le coup d’Etat commis contre 
la classe ouvrière, c'était un monstrueux 
complot qui avait été organisé dans une 
sorte de caverne et qu’au premier jour 
le Gouvernemen, allait exhiber, 

Ce complot, Jaurès précisait que le pré- 
sident du conseil avait été lui-même en 
quelque sorte assez lié avec sa publics- 
ton. 

Jaurès indiquait qu'avec Ja déeot- 
verte de ce faux complot, on avañ 
voulu impressionner l'opinion pubiique et 
que, le jour où les élus de la Seine 





étaient venus, pendant Ja grève, entretes 
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pe 
oir le président du conseil de négociations 
avec le syndicat national, le président du 
conseil leur avait répondu qu'il ne le pou- 
vait pas, que la Situation était terrible, 
que la crise é'ait révo'utionnaire, 

Et il indiquait qu'une réunion devait se 
tenir le soir même et qu'au cours de cette 
réunion tout serait à feu et à sang... (Lr- 
clamations et rires à droite. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M Jean Lliante, s'adressant à la droite. 
Soyez sérieux, MCSsieurs ! 

M. Georges Gosnat. .. et que :es reu- 
tiers avaient acheté 2.000 casse-têlts, 
Evidemment, celte information n 
pas été perdue pour tout le monde et, 
dès le lendemain, dans les banques de 
Paris, on distribuait aux agents de recet- 
tes, peur les armer conire de pret ndus 
assassins, les Ccasse-lêtes dont M. le pré- 
gident du conseil avait gratifié l'émeute, 
(Applaudissements à l'extrême qauche. 

Aussi bien, Jaurès disait: « De 
cho<es l'une: ou c'est votre police qui, 
en vous disant que l'émeute avait achete 
des casse-têtes, s'est moquée de vous et 
a cherché à vous surexciter pour vous 
amener à faire un mauvais coup, ou bien 
c'est vous qui avez pris sous votre res- 
ponsabilité de raconter cette histoire. 
Anplaulissements à l'ertrême qauche. 
lumalions au centre et à droite.) 


deux 


M, Auguste Lecœur, C'est ce qui se 
pas-e aujourd'hul. 


M. André Tourné. C'est d'actualité. 

M. Georges Gosnat. En attendant, Ja ca- 
Joinnie avait fait son chemin, la panique 
et les inquiétudes se propageaient, et tout 
le monde disait: « Décidément, je Gou- 
vernement a des raisons graves de porter 
atteinte au droit de grève et d'attenter à 


Ja légalité. » (Applaudissements à l'ex- 
tréme qauche.) 
M. Auguste Lecœur. Ja ocur du peu- 


pie. 


M. Georges Gosnat. Jaurès a'ors disait: 
« Où eet votre complot ? 

« Même si vous avez pris au sérieux la 
circuaire révoutionnaire effroyable qui, 
avec une candeur de débutant, a été im- 
primée cet envovée par la poste au mo- 
ment @e Ja grève postale, & vous avez 
pris celle circulaire au sérieux et si elle 
Vous suflit pour supprimer le droit de 
greéve où si même 11 vous suffit que, 
parmi Jes 300.000 cheminote, il y en ait 
quelques-uns dans les organisations qui 
se Soient essavés à celte pronagande, je 
Vous demande quel est le droit de grève, 
quelle est la liberté légale qui résistera 
à ce régime. » (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

Jaurès signalait encore — hier, notre 
ami Calas à tenu à le rappeler — qu'il y 
avait un sabotage beaucoup plus grave 
que le complot, le sabotage contre la classe 
ouvrière. 


M. Francisque Gay. Le sabotage de la 
ribune ! 


A l'extrême gauche. Rappel à l'ordre! 


M. Georges Gosnat. « S'il est grave, «il 
est détestable, disait Jaurès, de détruire 
des machines de métal, des machines de 
ois, ou de pierre ou de fer, il y a des 
machines vivantes, il y a des machines hu- 
Maines, dés mécanismes humains beau- 
coup plus précieux. 

M. Francisque Gay. Il y à aussi des ro- 
bots à la tribune. ï s 
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M. Georges Gosnat. : 


ce sont ces ofra- 
nisations 


ouvrières faites de la tibre, du 


cœur, du cerveau des ouvriers, de leur 
aëévouement. Et lorsqu'à l'origine de la 
lutte, la police, les juges, l'armée mettent 
la Main sur ces machines vivantes, sur ces 
mécanismes humains, c'est le plus destruc- 
leur et le plus détestable des sabotages 
ipplaudiss ments à l'extrême gauche.) 
M. Auguste Lecœur, Voulez-vous me per- 


mettre de vous interi npre? 


M. le président. Non! 
M. Auguste Lecœur, Un mot, 


M. le président. Je suis respectueux du 
réglement, conmime vous monsieur Lecœur. 
Le règlement n'autorise pas les 
lions, Je vous prie «6 laisser 
Poursuivre €éOol 


M. Arthur Ramette, Je demande la pa 
role pour un rappel au règlement, 
M. le président. Je veux hien vous ja 
donner, mais pour un rappel au réglement 
seulement, 


M. Arthur Ramette. Je lirnilerai à 
Hot) rappel au réglement que je me bot 
ncral vous demander, inonsieur le pr 
sident, de bien vit ulo1 rappeler os col- 
légues de droite à l'ordre et ait silence, 
(Applaudissements à l'extrême gauche 
Rires à droile.) 


M. le président. C'est un excellent con 
| 


seil que j'invite toute l'Assemblée à suivre. 


Monsieur Gosnat veuillez continuer. 
M. Francisque Gay. Veuillez achever, plu 
tot. 


M. Georges Gosnat. Contrairement, d'ail 
leurs, à ce que vous pouvez croirt 


M. Pierre André. Je ni 
croil pas un mot de 


crois rien. On ne 
que vous diles. 


M. Georges Gosnat. je vais en effet ter- 
miner la lecture de ces extraits du discours 
de Jean Jaurès. ({nterruplions et rires à 


droile.) 


M. Fernand Grenier, Evidemment, déjà 
les prédécesseurs de ceux qui riént accu- 
salent Jaurès d'être un agent de l'étranger, 
et ils l'ont fait assassiner, (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche, - lires et in- 
terruplions à droite. — Mouvements di 
Cuers.) 

M. Arthur Ramette. Monsieur Je prési- 
dent, ce sont des cris d'animaux que l'on 
pousse du côté droit de l’Assemblée, 

M. le président, Monsieur Ramette, j'ai 
demandé que l'on suive vos bons conseils, 

Monsieur Gosnat, veuillez continuer. 


M. Georges Gosnat. Je 
effet. 


comprends, en 


M. Francisque Gay. Pas nous. 


M. Ceorges Gosnat. ...que ce discours de 
Jaurès puisse vous ennuver, même vous, 
monsieur Francisque Gay, au moment où 
vous vous apprêtez si facilement à voter 
une telle loi. 

M. Francisque Gay. Je ne l'ai pas en- 
tendu. 


M. Georges Gosnat. Je comprends que ces 
paroles de Jaurès... (Interruplions et rires 
u droile.) 

M. Arthur Ramette. C'est tout de mème 
scandaleux, c'est une honte! Ce n'est plus 
un Parlement ! 





M. Francisque Gay. Je demande la parole 
ur un rappel au reglement, 

M. le président. La parole est à M. Frane 
“qui Ua pour Ulh FappCi au IC£ICHCN 


M. Francisque Cay. Assez ignorant 
"ht nt de cetle A 
pres] 


t 
l } + 
e obligeant lAssembic( { 
1 ! 


I utile | lorman 


nt vor ent 


M. Arthur Pamette. Ce ! l 
iluire \ nel ph Î \ 
] hat | 


! 
His CI 


èan Bartolini. 4 tu I 


M. Francisque Gay. Et comme 


1 uu | 6 1! tu 
1 el ‘pitt ji vit t te 
het ue ct | RE | 

Q | pari « inis tt 
lu n Ie Ch tend i le 
h! 

M. Arthur Ramette. \ f r miet 
| lon \ | l ” 
1 { ITHe Ge l TU 
el [a {1 nilt l pl td Cru 1 Lt CZ- 
ren qyauche. li ri 1 di ile 


M. Francisque Gay. Aujourd'hui, le 
1 ! 

























ba mmencé par un discours où M. 
Chambrun., it on tour, dévelop] ul des 
irguments sérieux qui out retenu notre 
attention, ] rce qu'il ie morila ent, H1A118 
Vraiment 


n'est 


M. Arthur Ramette, Et Jaurès, ce 
le monopole 


pas Sérieux ? Vous n'avez pa 
ju ser IX, 


M. Francisque Gay. ...ces citalions hors 
de propos sont présentées de telle sorte 
qu'il peut être difficile à quelques-uns de 
les écouter longtemps avec une attention 
utenue, \ppl Centres 

Exclamations à l'extrême qauche.) 


tudissements au 


M. Arthur Ramette. Le rappel [1ro0- 
I de Jaurès trouble votre co 


1 
1C i( 


M. Francisque Gay. Morei, Cela m 
( \pplaudi sements au 


Lfnt, 


centre 


M. le président, Mor ur Gosnat, veuil- 
lez continuer. 


M. Georges Gosnat. Je 
veut bien m'écouter, Je vous en prie, mon- 


sieur le président, veuillez faire faire un 
peu de sil 


] tin I ii ai on 


HeTiCe 


M. le président. Je demande à nos col- 
lègues, s'il leur semble que ces lectures 
et ce discours sont trop longs, de bien 
vouloir faciliter la tâche de l'orateur. Si 
on l'écoute, il ira plus vite, (Applaudisse- 
ment (1 l'ertrème gauche.) 


M. Georges CGosnat. M. le président 
avoir compris mon désir (Sou- 
rires); j'espère que mes collègues feront 
de iéine et je vais conclure, (Erclama- 
tions el rires à droite.) 


1,1 
sCIHHIe 


M. André Marty. Cela dépasse les bor- 


liCS 


M, Arthur Ramette, C'est M, Pierre 
qui est Sp cialiste de ces 


André 
interruptions. 


M. Auguste Lecœur. M. Pierre André <4 
rappelle le beau temps de l'occupation. 





M. Pierre André. Taisez-vous, Tino Rossi, 

















M. André Tourné, deviez vivre 


Si vous 


vec 10.00 franes pur mois comme la plu- 
part des travailleurs, vous ne crieriez pas 
comine vous le faites. 


Si reriatlhis de J ù co!- 


M. le président. 


lègues préférent ne pas écouter, 1s peu- 
you qui ter Ja ille des stances. 

M. Edmcnd Barrachin. Ja dissolution 
une tele Ass inbiée s'impose. I n'y à 
pas d'auire formule. 

Retournez tous devant les électeurs, ce 
serai | ju ID H:eUX Le pt cle actuel 
est absolument qu iah 

M, le président, Monsieur Barrachin, je 
vo rappe le à dre. Inter: 1pligns ü 
droite 

M. Fernand Grenier. Permetlez-moi, mon- 
sieur Gosual, de vous lalerroimmpre, 


M. le présigent. Non, je ne permels pas 


u'on inlterrompe l'oraleur, (Protestahions 
L'erlréme {4 x le ) 
M. Florimond Bonie. M. Grenier voudrait 
apporter un élément dont l'orateur a be- 


g0in pour SOI GIisCOouUrs 


M. Fernand Crenicr. 
mission de l'orateur 


Mais si j'ai la per- 


M. le président. Le président seul donne 
ou refuse la parole, Méme gi l'orateur “4 
met qu'on l'interrompe je ne vous don- 
nerai pas la parole, (Protestations à l'ex- 
drême gauche.) 

M. Gosnat à seu! Ja parole. 


M. Fernand Gronier, Nous 
tous d'accord Fermetlez- mo) 
ob<ervation 


allons être 
une courte 


M. le président, Non, monsit 
ÿ° regrelle, Faite 


eussion générale, 


ur Grenier, 


s-Vous inscrire dans }a dis- 


Très hien! Je 
président, 


M. Fernand Grenier. 
demande, monsieur le 
vouloir m'inscrire. 


vos 
de b en 


M. Gcorges Gosnat. M. Francisque Gay, 


avaut de sortir de cetle enceinte, a montré, 
u'il se désintéressait de ces rappels de 
aurès, 
Et M. Barrachin à été amené très facile- 


un programme qui n'avait 
Jus )i été dévelo ‘ppe ici, à savoir qu il 
ailait dissoudre cette Assemblée. 

M. Ed: rond Barrachin, Parfaitement! 
les vo.cs 


M. Gzorges Gosnat. Ce sont ces 
qui nous conduisent à demander 
contre l'arlieie {Ê® du projet de loi. 

En effet, non seulement, conne 
avons eu l'occasion de Île dire, nous 
mes en face d'une loi d'exception, 
que vous faites À cause des 
mais, encore I! est 
& üi) Cal iwtore 
dien! à l'extré 

Qui nous à 


ment à préciser 


Par 


Cgaes. 


rappels 
un vole 


nous 
SsoMi- 

une loi 
actuelles 
clarer qu’elle 
(Très bien! très 


Hreves 
faux de d 
provisoire, 
me gauche.) 
sure que ceite loi provi- 
gsoire ? Sans doute le dernier artir'e pré- 
cise-t-il la portée de cette loi dans le 
temps, mais nous considérons qu'elle cons- 
tituo un précédent redoulahic. Vous êtes 
en lrain de forger de mauvaises armes. 
(Applaudissements à l'erirême gauche.) 

Lorsque vous nous indiquez que ces ar- 
mes éeront de portée limitée, nous pou- 
vons vous répondre que nous n'avons 
guère de raisqñs de vous croire. 

Mais, mème si telle était votre intention, 
du fait que votre politique risque de con- 
duire au programme que vient de nous pré- 
ciser M. Rarrachin, nous pouvons dire que 
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ce sont de mauvaises armes, En fait vous 
forgez ces armes pour un autre. Vous 1jes 
fosgez pour les tenants du pouvoir per- 
onncl, (Applaudissements à l'ertrème qau- 
he) 

Mesdames et messieurs, 
mandons de vous prononcer contre | 
cle {T de ce projet. 

Hier le président de l’Aesemblée nalia 


vous de 
‘arti- 


nous 


nale a eru devoir dire, à un moment 
donné, qu'il parlait un langage que nous 
ie pouvions pas comprendre. y à un lan- 
rxge que Nous { prenons bien: c'est ce- 
lui de la classe ouvrière, celui du pe il le 
tout entier, celui qui traduit a soufir: 
qui traduit Ja crainte. 

M. Roñert Béiotaud. Tradusez én fran- 


Çais. 
A 


F4. Georges Cosnat. l'inquiétude de 
l'avenir, et ce langage nous voulons aussi 
traduire par la volonté d'empêcher le 
vote de cette loi, C'est ponrquoi nous vous 


demandons d'être avec nsus pour emmpè- 
cher le vote d’une loi scélérale. 

M. Fernand Grenier. Je demande à 
M. Bétolaud ce. qu'il a voulu dire par 
« traduire en français. » 

M. Pierre André. M. Bélolaud à voulu 
demander à l'orateur de parler en bon 


francais. 


M. Auguste Lecœur. Vous parlez Inieux 
l'allemand, vous, 


M. Picrre André. Je ne connais pas l'al- 
lemand. Je ne suis pas comme votre col- 
lègue Kriegel-Valrimont, 


M. Auguste Lecœur. Vous parliez mieux 
l'allemand, lorsque vous réalisiez votre 
fortune en spéculant sur les biens juifs 
pendant l'occupation. 


M. le président. Monsieur Lecœur, je me 
permels de vous averlir que désormais 
vous serez rappelé à l'ordre avec iuscrip- 
tion au procès-verbal, et re si vous faites 
encore une observation je vous appliquerai 
la censure. (Protestations à l'ertréme 
qüuche.) 


M. André Marty. Eh bien ! Allez-v ! 


M. Arthur Ramette. C'est à M, Pierre 
André que vous devriez appliquer la cen- 
sure, 

M. Georges Gosnat. Cette loi que l’on 
nous propose nous apparait dangereuse 
et scélérate. Nous vous demandons, dès cet 
article 1%, de vous prononcer contre elle 
et je suis persuadé que ceux d’entre 
vous qui... (In{erruptions à droite, — Pro- 
lestalions à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Fainette, Je suis en (rain 
d'informer M. Kriegel-Valrimont que vous 
ivez déclaré, monsieur Pierre André, qu’il 
n'était pas Français. 


M. Pierre André. Qu'il connaissait mieux 
l'allemand que moi. 


M. Arthur Rämoëte. 11 connait suffisam- 
ment le français pour vous répondre, j'en 
suis sûr, 

- 

M. le président. Monsieur Rametle, vous 

n'avez pas la parole. 


M. Kriegel-Valriment. J'ai été personnel- 
lement mis en cause, monsieur le prési- 
dent, Je demande la parole. 


M. le président. Je vous donnerai la 
paroie en fin de séance. 





M. Kriegel-Valrimont, Je venx jairlez 
maintenant, car l'insuite qui m'a été lan 
ete est trop ETay e. (Applaudisseme {s à 
l'extrême gauche, — Rires à droile ) 


M. Je préeident. Vous demandez } pa. 
role pour un fait personneL Je vous ja 
donnerai en fin de séance, comme le pres 
crit le règleme nt. 


M. ÆAithur Ramelte. On ne peut pres 

contester le titre de Français à M. Kriese! 

Valrimant, qui est décoré de Ja Légion 
| Ce n’est pas possible 1 


d'honneur. 

M. Maurice Kricgel-Valrimont. Je ne 
pas tronbler Ja sé unee, et je vous demande 
la parole pour quelques minutes seuic- 
ment. 


VEUX 


M. le président. Je vous demande de 
bien vouloir respecter le reglement. Je 
vous inscris pour prendre la parole À la 
fin de la séance, comme le permet l'arti- 
cle 43 du règlement, 


M. Maurice Kriezel-Valrimont. M. Pierre 
André est un solliciteur des biens juifs 
et la preuve la voici. (Applaudissements à 
l'erlréme gauche.) 

Au surplus, il emploie les mêmes argut- 
ments que ceux qu'a employés Xavier 
Vaiiat cet après-midi, 


M. le président. Vous voyez LE : t 
jamais bon de s'écarter du sujet. 


M. André Tourné. M. Xavier Vallot, q 
passe aciuellement en flauté Cour, s'e 
exprimé cet après-midi comme M. Piorr 
André, I a reproché à noire eamarad 
Kriegel-Valrimont de ne pas ètre Français, 
alors qu'il est né à Strasbourg et qu'il a 
dirigé les forces françaises de l'intérieur. 

Voilh les nine que l’on reprend 
dans celte Assemblée ! 


i 
t 
e 


K,. le président. ! Monsieur Tourné, veuil- 
lez garder le silence! 

Monsieur Kriegel-Valrimont.….. 
(M. Kriegel-Valrimont interrompt M. le 
président.) 


M. le président, Vos pa ee :s ne parai- 
tront pas au Journal officiel. 


M. Arthur Ramette. l'ourquoi ? 

C'est une chose abominablé, qu'on 
puisse contester Ja qualité de Frameais à 
un homme comme hriegelk-Valrimont. 


M. Auguste Lesœur, Si c'était nous qui 
avions proféré celle accusation, vous lu 
riez déjà sancuounte, mousieur le prési- 


} nt 
dent . 


W. Maurice Kriegel-Valrimont, Moncicur 
le président, il y a des choses qu'on ne 
peut accepter. 


M. le président. Monsieur Kriegel-Valri- 
miont, de deux choses l'une: ou vous &ve 
pris la parole pour un fait personne), et 
vous ne [aurez juus, ou je vous donnerai 
la parole en fin de séance. 


H. Kaurice Kriegel-Vatrimont. J'accepte 
que la parole re Soit donnée à Ja fin de 
la séance d'aujourd'hui, Mais je dois «p- 
porter un certain nombre de preuves con- 
né les calomniateurs et ceux qui renicnt 
leur propre signature. (Applaudisseme:is 
à l'extrème 4 gauche.) 


M. Auguste Lecœur. Queiles sont les me- 
surés, monsieur le président, que vous 
prenez contre les insuliceurs? 


M. Robert Béis'aud. Monsieur le prési- 
dent, je demande la parole. 
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M. le président. Monsieur Bétolaud beau- 
coup de nos coliègues ont suivi les tra- 
vaux de l'Assemblée... 


M. Robert Bétolaud. Moi aussi! 


M. le président. 11: sont fatigués. 
Je vous prie de faciliter la tâche des 
oraleurs en n'interrompant jus. 


M. Robert Bétolaud. J'accède à votre dé- 
sir, monsieur le président, 


Hi. le président. Je vous remercie. 
\onsieur Gosnat, veuillez continuer vo- 
tre exposé. 


M. Georges Gosnat. Nous voterons contre 
J'aricle 1% de ce projet de lui scélérate. 

Ainsi, nous défendrons la cause de la 
classe ouvrière et nous défendrons Ja 
hé! ublique. (Applaudissements à l'ex- 
droit qauche.) 


r divers Lancs à droite, Clôture ! 
M. le président, J'entenus demander Ja 
t "1 


, T 
Ci ic, 


La parole est à M. Grenier, contre a 


Ciutui 
M. Yves Péron. Je demande la paroie, 
] un rappel au règlement, 


où ne peut, en effet, demander la elo- 
ture avant que deux orateurs aient parlé. 


M. le président. J'ai donné Ja parole à 
M. Grenier. Vous n'avez pas le droit, mon- 
sieur Péron, d'interrompre un orateur. 


M. Yves Péron. M. Grenier intervient 
dans Ja discussion générale, et non pas 
coutre là ciôlure. 


M. le président. Monsieur Péron, si vous 
connaissez si bien le règlement, respec- 
tez-le vous même. 


M. Yyes Péron. C'est pourquoi je de- 
mande Ja parole, 


M. le président. M. Grenier seul a Ja 
parole. Vous ne pouvez l'interrompre. Je 
vous donnerai ensuite la parole pour un 
rappel au règlement, 

Monsieur Grenier, vous avez Ja parole. 


M. Fernand Grenier. Je ne veux pas 
relever tout ce que nous avons entendu 
Quand on à cité Jaures. 

Nous avons entendu, de ce côté de l'As- 


sernblée (la droite), des interruptions qui 
constituaient de véritables infammies pour 
li mémoire du grand tribun socialiste, 

Je veux seulement dire à M. Barrachin 
el x ses amis. 


M. Robert Bétolaud. 1! <'agit d’un fait 
personnel Vous pourrez intervenir à la tin 
de la séance, et non pas maintenant, 


M. Fernand Grenier. Il ne s’agit pas d’un 
fait personnel, mais d'un fait politique. 

M. Barrachin a déclaré qu'il était indigne 
de Voir une discussion durer aussi long- 
temps sur un tel projet de loi. 
. Lorsque viendra en discussion l’article 2, 
je montrerai que grâce aux dispositions 
qu'il contient, il suffira du bon vouloir 
du Gouvernement pour faire condamner 
un secrétaire de syndicat jusqu'à dix an- 
nées de prison, 

C'est donc de mesures graves que nous 
discutons ici. 

Je sais qu'un gertain nombre de collè- 
gues viennent ici entre deux bons repas 
pour s'amuser, C'est leur affaire. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 








M. le président, Monsicur Grenier, ces 
affirmations gratuites atteignent l'ensem- 
ble de vos collèc les qui ne le méritent 
pas. Votre intention n'a certainement pa 


t 


té de les blesser ? 
M. Fernand Grenier, Non, monsieur le 
président, Certains de nos collègues, qui 
he partagent pas nos idées et nos convic- 
tions, suivent le débat avec attention. Mais 
d'autres ont uñe attitude déshonorante. 
D'autre part, lorsque, dans cette Assem 
blée, il s'est agi je le répète par qu 
le Pavs doit Je sSaVüit de sauve: le trust 
Hachette, la d scussion à duré «( 
H est certain qu'Hachette avait payé pom 


que le débat se prolonge \aplaudiss 
micnts à l'extrême qauche } 

Lorsqu'il s'agit de défendre les droits de 
l'homme et du « itoven — car c'est de cela 
qu'il s'agit à travers celte loi — nous 


avons dès lors le droit de nous battre. 


füt-ce pendant des sernaines, pour empè 
cher le vote d'une loi scélérate et infäme 

Ceux qui sont si pressés, aujourd'hui 
n'ont pas hésité, lorsqu'il s'est agi de 
défendre les intérêts sordides des sociétés 
du gaz et de l'électricité, de déposer jus 
qu'à 250 amendements. 

Cela, aussi, il faut le répéter devant le 
pays, 


A l’extréme gauche, Louvel! 


M. Fernand Grenier. Comment ? Ja 
classe ouvrière est attaquée, et vous vou- 
driez faire voter Ja loi à l'esbrouffe ? 
Jouisseur que vous êtes, monsieur Pierre 
André ! (Applaudissemens à l'extrême qau 
che. —— Exclamations et rires à droite.) 


M. Pierre André. Je jouis surtout de 
votre bêtise en ce moment! (lüures.) 


défendre des coffres-forts, vous êles con- 
te l'obstruction. 

Nous tiendrons la tribune encore des 
heures, s’il le faut, pour montrer combien 
celle loi est scélérate! Nous ferons tout 
ce qu'il faut pour sauver les Droits de 
l'Hormme et du citoyer (Applaudisse- 
inents à l’extrème gauche.) 


M. Fernand Grenier. Quand il s'agit de 
| 


M. Yves Péron. Je demande la l role, 
pour un rappel au règlement. 


M. le président, La parole est à M. Pé- 
ron, pour un rappel au règlement, 


M. Yves Péron. Monsieur le président, 
on a tout à l'heure demandé Ja clôture, 
et vous avez donné Ja parole à M. Fernand 
Grenier contre la clôture. 

Or, aux termes de l'article 45 du règle- 
ment, alinéa premier 

« Losqu'au moins deux orateurs d'avis 
contraire ont pris part à une discussion 
et traité le fond du débat, le président, 
ou tout membre de l'Assemblée, peut pro- 
poser la clôture de celte discussion. » 

Ce n'était pas le cas, puisque seul notre 
ami Gosnat avait pris part à la discussion. 

La demande formulée par certains de 
nos collègues n'était donc pas recevable, 

Je profite de l’occasion pour protester, 
car, si l’on continuait dans cette voie, on 
finirait par étoufler toute discussion. (Ez- 
clamations et rires au centre ct à droite. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Notre collègue M. Grenier ayant en réa- 
lité pris la parole sur l’article, d'autres 
orateurs peuvent encore prendre la pa- 
role, 











us _ — 


M. le président. Monsieur Péron, vous 
aurez facilement satisfaction, car M. Gre- 


nier était le dernier orateur inscrit Ri- 
M. Jde Chambrun a déposé un amende- 
it t, } ' "y , tor 1! m0 " j" 
LA ] ra 
L'Asseml d-elle d tuer 
il | ali i 1è- 
| "1 à { 1 liner 
nédiaté ment 
M. Pierre Cot. C'est le règ' t 
M. le président, Je demande à mes col. 
lègu d | ent lent l'amer- 
l { { qu | d a 
[l L Î " ucs 
{ l } volt. 1 | 
, L 2 
A l'extrême aqauche. Yxan l'ab rd 


imbi 


l'amendement de M. de Ch 


M. le président. M. de Chambru: pré- 
sente Un atnendenYent tendant à plié 
ler ru LV Par u ivel à 1insi 
COnIeu 

« Aucune disposition de Ja présente lol 
ne sera interprétée de manière à « upè- 
cher, { niraver u diminuer en quoi que 
ce soit L'exercice du droit de grève. » 


La paroi es! à \ de Cha nbru L 


M. Gilbert de Chambrun. J'ai l'intention 
d'être très bref (Erclamations et rires av 
centre et à droite), ayant exposé, à l'ocea- 
sion du contre-projet de M. Yves lPéron, 
la position que jé croyais juste en ce qui 
concerne le texte qui nous est Soumis, 

Ce contre-projet tendait à substituer an 
texte gouvernemental un article unique 
qui aurait remplacé ce texte néfaste ct 
apporté une salisfaction aux républicains 
de ce pays, 

La majorité de l'Assemblée, en le res 
poussant, à montré qu'elle poursuivait 
aveuglément la voie périlleuse où elle 
s est engagée, 

Cependant notre Constitution garantit le 
droit de grève, et vous ne pouvez pas la 
traiter par prétérition. 

Je vous demande, dans ces conditions, 
d'adopter l'amendement dont M. le prési« 
dent vient de vous donner lecture. 

Comme l'a reconnu M. le rapporteur, caf 

amendement est la traduction d'une dis- 
posilion essentielle de Ja Jjoi Wagner d 
1999 aux Etats-Unis. 
Bien entendu, je considère qu'à Ja 
France conviennent des formules puistes 
dans notre propre fonds. Si j'ai repris 
celte formule, c’est parce que je l'ai 
trouvée simple et heureuse, et parce que 
la oi Wagner a été votée sous le patro- 
nage du président Roosevelt, ce grand 
homme mort trop tôt, et dont, vous le 
savez b'en, le testament politique n’est 
pas appliqué. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 


M. Arthur Ramette (s'adressant au centre 
et à la droite), Vous n'applaudissez pas 
Roosevelt, mais vous applaudiriez Truman! 


A l'extrême gauche, Ce sont les hom- 
Ines de Truman! 


M. Cilbert de Chambrun. Si vous le 
voulez, nous pourrons, à l’occasion d'un 
autre débat, démontrer très facilement 
que Ja doctrine du président Roosevelt 
n'a pas élé suivie après sa mort, (Applau« 
dissements à l'extrême gauche.) 


M, Arthur Ramette, Tr: h'en! 
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M. Gilbert de Chambrun. Mais je vous 
dermande la permission de im'en tenæ à 
L'objet même du débat, 

La formule que je propose est dém 
eratique. Je ue m'exagère pas la portée ue 
son inciusion dans le texte du projet qu'il 
est malheureusement impossible d’assai 
nir. Je recherche donc plutôt une satisfac- 
tion d'ordre moral, celle d'avoir essayé 
de fige réfKchir certains de nos <colè- 
gurs. 

Le pcojet du Gouvernement, dont le 
titre ne trompe personne, tend à insütuer 
une législation d'exception en matière de 

rève. C’est IA un domaine où la’ Consli- 
ution est venue garantir nn droit incon- 
testab'e des travailleurs. Votre vote mani- 
festera si vous voulez ou non ignorer 
d'libérément la Constitution francaise. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. :e 
gapporleur. 


M. le rapporteur, Je vais donner mon 
opinion à Ja fois sur l’article 1% lui-même, 
dont on a traité en général, et sur l'amen- 
dement. 

J'avais cru comprendre que M. Gosnat 
demandait le rejet de l'arlicle. Je pense 
que c’est là une erreur, car la rédaction de 
cet artic'e résulte d'un amendement dé- 
osé devant la commission par M. Pierre 
bat qui, jusqu'ici, a toujours soutenu une 
thèse identique à celle de M. Gosnat, 

En ce qui concerne l'amendement de 
M. de Chambrun, la préoccupalion de notre 
collègue se trouvera-t-elle peut-être suffi- 
sam'nent satisfaite à la suite des précisions 
apportées à diverses reprises, tant par Ja 
commission que par le Gouverneinent, et 
selon lesquelles le projet déposé — le texte 
littéæal le démontre, d'ailleurs — n'a nulle- 
ment pour objet de porter atteinte au droit 
de grève — ce qui ne serait pas constilu- 
tionnel — ni même de le réglementer — ce 
qui serait constitutionnel — mais de ré- 
glementer seulement les entraves et les 
attentats à la hberté du travail. 

Si, cependant, notre collègue insistait 
pour le vote de son amendement, je dois 
dire que je ne puis engager sur ce point 
la corumission, car elle ne l'a pas examiné. 

Si mon opinion personnelle intéresse 
l'Assemblée, je l'informe que je ne vois 
aucun inconvénient à inclure dans l’arti- 
cle 1 le texte de l'amendement de M. de 
Chambrun. (Applaudissements à gauche et 
gu centre.) 


M. Auguste Lecœur. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur le 
rapporteur ? 


M. le rapporteur, Voloutiers, 


M. Auguste Lecœur. Je désire vous poser 
une question concernant l'artice 1% et, 
plus particulièrement, Ja liberté du travail 
et je m'adresserai également à M. le garde 
de: sueaux, = 


M. le garde des sceaux. Je vais vous 
donner satisfaction. 


M. Auguste Lecœur, Dans le cas précis 
que j'ai déjà cité, celui du Nord et du 
Pas-de-Calais où 160.000 mineurs ont dé- 
cidé de faire la grève, démocratiquement, 
en respectant par conséquent la Constitu- 
tion, quelles mesures entendez-vous pren 
dre pour que soit respecté leur droit de 
grève? 

D'autre part, quelles mesures comptez- 
vous prendre contre les quelques centai- 
nes de jaunes et de policiers qui sabo- 





tent la Constitution en voulant briser leur 
mouvement de grève? (Applaudissements 
à l'eatréme gauche.) 


M. le président. 12 parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur, La réponse du Gouver- 
nement sera sans doute plus intéressante 
que la mienne. 

Je me souviens qu'une proposition de 
loi relative à la réglementation du droit 
de grève avait été déposée il y a quel- 
ques mois. D'après ce texte, la décision 
x la majorité, dans un sens ou dans l’au- 
tre, se serait imposée à la minorité. Mais 
ce projet n'a pas encore élé voté, Il a 
été renvoyé au Conseil, économique, qui 
s'est déclaré, par la suite, incompétent, 

Je ne (we ra donc pas qu'une di<posi- 
tion législative permette, pour le présent, 
à une majorité de grévistes d'imposer la 
grève à une minorité de non grévistes, 
non plus, d’ailleurs, à une majorité de non 
grévistes d'imposer de ne pas faire grève 
à une minorité de grévistes. 

Je ne saurais en dire davantage sur ee 
sujet qui entre dans la réglementation 
générale du droit de grève, mais non pas 
dans le cadre de Ja loi, et en particulier 
de son article 1®. 


M. Auguste Lecœur. Ainsi, monsieur le 
rapporteur, celle loi d'exception — j'attire 
ici l’attention des militants socialistes du 
bassin minier du Nord et du Pas-de-Calais 
— va frapper 160.000 mineurs qui, Gémo- 
cratiquement, ont décidé la grève ? (Pro- 
testations à qauche. au centre el à droile. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Sur divers bancs au centre. Vous n'avez 
rien compris ! 


M. Guy Mollet. Monsieur le rapporteur, 
voulez-vous me permettre de répondre à 
M. Lecœur ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Mollet, avec l'autorisation de M. le rappor- 
teur. 


M. Guy Mollet. Je serais volontiers d’ac- 
cord avec mon coliègue du Pas-de-Calais, 
monsieur Eecœur, sauf sur un mot : Ja 
greve des mineurs du Pas-de-Calais a-t-eile 
eté décidée démocratiquement ? (Rires et 
applaudissements à gauche, au centre et 
à droile, — Protestations à l'extréme gau- 


che.) 


M. Auguste Lecœur. Maiz je ne vous 
permets pas d'en douter ! Votre propos est 
inadmissible 1! 

Vous savez bien que la grève a été dé- 
cidte démocratiquement ! 

Regardez qui vous applaudit, monsieur 
Guy Mollet ! 


M. Guy Mollet. Je ne chercherai pas, 
monsieur Lecœur, à savoir qui m'applau- 
dit, mais qui, dans le Pas-de-Calais, impose 
la grève à ceux qui ne l’ont pas décidée, 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
Au — Protestations à l'extrême qau- 
che. 


M. le rapporteur. Je tiens À préciser 
qu'aucune disposition législative ne péna- 
lise le droit de grève et le fait de grève, 
soit pour les mineurs du Pas-de-Calais, 
soit pour tous autres travailleurs. 


M. Auguste Lecœur. J'ai à la disposition 
du secrétaire général du parti socialiste 
les scrutins qui ont eu lieu dans chaque 
E its de mine et que j'ai communiqués à 

. le préfet du Pas-de-Calais, (Interruptions 
au centre et à droite.) 


M. le président. Veuillez écouier l'or. 
teur. C’est le droit strict de M. Lecour: Je 
répondre à M. le rapporteur, 


M. Auguste Lecœur. Voilà des faits in :. 
cutabies. 

Je rappelle à M. Guy Mollet qu'à la dr- 
nière réunion du conseil d'administration 
des mineurs du Pas-de-Calais, au cours de 
laquelle ont été examinés les résultats 1 
serulin, deux de ses amis personnel: 
Charles Morel et Florent Lampin, tous 
deux du mouvement « Force ouvrière », 
ont adopté, avee les autres membres de 
ce conseil, une motion condamnant !es 
briseurs de grève, la preuve avant été fuite 
que le mouvement avait été décidé démo. 
cratiquement. 

L'autre jour, vous m'avez interrompu, 
monsieur Guy Moilet, pour nr'indiquer que, 
si des tanks étaient arrivés à Arras, c'etait 
uniquement pour permeltre aux troupes 
venant de la Sarre de se reposer, 

Or, vous saviez pourquoi ces tanks 
naient dans votre ville, Ce sont eux qui 
mitraillent aujourd'hui les ouvriers 11. 
neurs. Vous avez le sang de ces derniers 
sur les mains! (Applaudissements à l'er- 
trême gauche. — Protestations à gauche et 
au centre.) 


M. Guy Mollet. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Moilet. 


M. Guy Mollet. Sur ce point particulier, 
j'ai élé amené, il y à gg pa jours, à 
apporter une précision, qui, d’ailleurs, au- 
rait pu être donnée par tout autre que 
moi-même. 

I était évident que Ja formation bliniée 
venue prendre ses quartiers d'hiver à 
Arras. 


M. Auguste Lecœur. Lt qui mitraille Les 
mineurs ! 


M. Florimond Bonte. Allez lire les nou- 
velles au printing! ({nterruplions au cen- 
tre et à droite.) 


M. Guy Mollet. et qui, jusqu'à présent, 
n'a, à ma connaissance, encore mitralilé 
aucun mineur. (Protestations à l'ertréme 
gauche.) 


M. Auguste Lecœur. Aliez lire les dépf- 
ches dans les couloirs! (Nouvelles exclu- 
malions au centre el à druile.) 


M. Cuy Mollet. Ce que j'ai été amenc à 
dire, et ce que je confirme, c'est que 
formation en cause avait été invitée À 
prendre à Arras ses quartiers d'hiver... 


M. Charles Tiison. Vous Ctes prévoy:uil 


M. Guy Moïlet. avant que ne pui-<cuit 
être prévues les grèves du Pas-de-Calais. 

M, Auguste Lecœur. Vous saviez qu'il «l- 
lait se produire des pre avec vuire 
olitique de misère! (Ajplaudissements à 
’extrème gauche. — Exclamalions à ga:- 
che, au centre et à droite.) 


M. Guy Moîlet. Je demande simplermnt 
s’il est quelqu'un dans l'Assemblée qi 
ouvait savoir que les mineurs du Pa:-ie- 

lais, à l'appel du parti communiste, !°- 
raient une grève pour M. Dellosse. 1 
plaudissements à gauche el au centre. -- 
Vives protestations à l'ertrême gauche.) 


M. Auguste Lecœur. Nous avons c'7- 
quante mineurs à l'hôpital et qui save: 
qu'ils doivent ceia à M. Guy Mollet. (Pr- 
testations à gauche, au ‘centre et à droite.) 


M. te président. Vous n'avez plus la pa- 





role, monsieur Lecœur. | 
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M. Auguste Lecœur. Ils seront poursuivis 
avec la loi que vous allez voter, (Appleu- 
dissements à l'extrême gauche. — E:rcla- 
mations à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Monsieur Lecœur, je vais 
ttre obligé de vous rappeler à l'ordre avec 
jaseription au procès-verbal. 


M. Auguste Lecœur. Monsieur le pré<i- 
dent (Vives tulerruplions à gauche, au 
contre et à droite.) 

M. le président. C'est moi qui ai là pa- 
role. Vous "n'avez pas Je droit de parler en 
ce moment, monsieur Lecœur. 


M. François Billoux. 1! y à cinquante mi- 
ueurs blessés! 

\u centre el à droile. À l'ordre! à l'or- 
dre ! 


M. le président. La parole est À M. le 
gar le des SCeaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, mes- 
sieurs, je n'ai cessé de m’imposer la règle 
de laisser à ce débat un caractère exclu- 
givement juridique. 

C'est pourquoi j'entends m'expliquer sur 
Ja portée de ce projet simple et clair et à 
wropos duquel aucune confusion n'est pos- 
sib'e pour un esprit de bonne foi. 

I! s'agit, à l'heure actuelle, de substituer 
un nouveau texte au texte ancien de l'ar- 
ticle 414 du code pénal. Celui que nous 
vous proposons est soumis depuis qua- 
rante-huit heures aux critiques les plus 
il istes. 

Mais, pour l'instant, je répète, pour la 
quatrième fois, qu'il n'est jamais entré, 
qu'il n'entre pas et qu'il n’entrera pas 
dans les intentions du Gouvernement de 
porter atteinte en quoi que ce soit au libre 
exercice de ce droit constitutionnel! qu'est 
le droit de grève. (Mouvements divers à 
l'ertréème qauche.) 


M. Antonin Gros. C'est une affirmation 
gratuite! 


M. le garde des sceaux, Ce qu'il s’agit 
de sanctionner, l’article 414 du code pé- 
nal le punissait déjà. Le texte nouveau 
tend à constituer une circonstance aggra- 
vante de ce Sabotage, dont personne ici ne 
peut raéconnaître la particulière gravité. 

Voilà notre but. 

Aussi bien, puisque nous sommes tous 
ici d'accord pour respecter et appliquer 
la Constitution, le Gouvernement accepte 
l'amendement qui lui est proposé, (Ap- 
he a à gauche, au centre el à 
Toi €.) 


M le président. La parole est à M. Le- 
Cœur, pour répondre à M. le garde des 
SCEAUX. 


M. Auguste Lecœur. J'aurais voulu que 
M. le ministre répondit avec plus de préci- 
Sion à la question que je lui ai posée. (/n- 
ferruptions à gauche, au centre el à 
droite.) 


M. le président. Je prie l'Assemblée 
d'écouter M. Lecœur en silence. J'exige 
l'application du règlement, mais je veux 
_ qu’il soit intégralement respecté par 
ous. 

M. Lecœur a le droit de répondre à M. le 
Farde des sceaux. C'est pourquoi je lui ai 
donné la parole. 


M. Auguste Lecœur. J'aurais voulu, mon- 
sieur le garde des sceaux, que vous ré- 
Pondiez avec plus de précision à la ques- 
VD que je vous ai posée. Pourquoi ? 








Parce qu'en a coutume de dire À tout un 
chacun que nul n'est censé ignorer la loi 
Je serais désireux, cependant, de la com- 
Prenure ain que Je puisse l'expliquer, 
M. Maurice Deixonne. ]| ne faut pas tro 


y 
LS fup 
lcmander, 


M. Auguste Lecœur, Cher monsieur, le 
jour où vous ferez votre métier de méde 
Cin autant que je fais le mien de militant 
ouvrier, vous aurez, alors, le droit de ré- 
pondre. (Appluudissements à L 
gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Je regr. te de ni 
pas ètre vétérinaire, (Aires Sur divers 
bancs.) 


M. Auguste Lecœur, Je n'ai pas répondu 
à l'interruption de M. Deixonne, mais à 
celle de M. Maäazuez, (Ecclamations el rires 
au centre et à droite.) 


M. Pierre-Fernand Mazuez. Mais je n'ai 
rien dit! (Nouveaux rires sur les mêmes 
banes.) 


M. le président. Il est préférable que 
nous TeVCHIOnNS au sujet. ; 

Monsieur Lecœur, veuillez poursuivre. 

M. Auguste Lecœur, J'aurais voulu que 
M. lé ministre répondit avec plus de pré 
cision à Ja question qui lui élait posée. 
(Protestalions à qauche, an centre et à 
droite.) Dans une industrie comme Îles 
houilléres, lorsque 160.000 ouvriers déci- 
dent la grève, quelles sont les dispositior 
qui pourront être prises aux termes de la 
loi pour faire respecter le droit constitu- 
tionnel, contre quelques centaines de bri 
seurs de grève ? (Interruptions à gauche, 
au centre et à droite.) 


Je sais que, dans ce cas précis, la grève 
est contestée par M. Guy Mollet, Et d'ail- 


leurs M. Guy Mollet a toujours contesté les | 


l 


grèves, même celles de 196, Etant alo 
professeur à Arras, il a suffi d'un simpli 
froncement de sourcil de l'inspecteur 
d'académie pour qu'il regagne son rang. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. Guy Mpollet. Monsieur le président, je 
demande la parole pour un fait personuel 
et je m'expliquerai en fin de séance 

En effet, monsieur Lecœur, vous n'étiez 
pas dans le lPas-dé Calais, get vous confon- 
dez les dates. 


M. Auguste Lecœur. Je voudrais tout de 
même que M. Je ministre réponde à la 
question précise: quelles sont les disposi 
ions prises par la Joi pour garantir Île 
droit de 160.000 ouvriers qui déeident Ja 
crève. (Applaudissements à l'ertrême qau 
che. — Interruptions au centre et à droite.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 


l'amendement de M. de Chambrun. 
Quel est l'avis du Gouvernement? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 

M. le président, Quel cest l'avis de la 
Cotnmission? 

M. le rapporteur, Ja commission l'ac- 
cepte également. 

M, le président, Je mels aux voix 
l'amendement. 


M. Arthur Ramette. Je demande le scru- 
tin. 

Au centre et à droite. Aux voix! aux 
Voix! 





M. le président. Je crois, monsieur Re 
mette, que l'ainendement va ètre accepté 
par l’Assembiée 

Je mets aux voix l'amendement de M 
de Charnubh , accepté par le Gouverne 
ment et pal la cominission 


dot 

I t fr jauche. Nous 
iv io] i i lé 1 F1 lou ments 
lii 

1 { é ] ‘st acquis 

M. le président, Je Je sais 
que le vo t acqu Interrupliuns à 


M. François Billoux. Vous avez cnlevé 


le vole à l'esbroufe. 


M, le président. Ne criez pas si fiat, mes 
c} s Coll J très b entendu, 

Lorsque le serutin est demandé, le pré- 
cident doit être saisi d'une déclaralion si 
gnée et je n'en ai pas reçu de vous. (Pro- 
testalions à l'extrême gauche 

M. Arthur Rameile, V 6 vez recu 
d avant inte Î \ ati { { CA à 
ui i 

Nombreuses ) anucl au centre ef 
à droile, Le vote est qu } s proles- 
iations à l'ert me q'rucht Mouvements 
livers 


M. Arthur Ramette. Yo ur le prési- 


ient, je deman ja p * Pour U rap- 
} au réglement Vouvelles interruptions 
au t nire ct a dr 


M. le président. Mo ur Jiamette, je 
vous répondrai simplement ceci: des do 
mandes de scrutin ont, parait-il, éle dé 
posées d'avance, Mais je ne sais pas for- 
cment qui les a signées et ju iore IeuUr 
origine, car les signalures sont absolue 
1) il illisibl | 
M. Artaur Ramette. Je demande la pa- 


ro! 


M. le président. Vous permetlez que je 
continue? Avee voire permission ] dirai 


lonc que ces bulletins étant illisibles, 
j'ignora qu'ils pro t de voire 
group 

Pat il m'a blé que l Ag 
sen i À { \' L i 11C The 
dement 

M. René Thuillier., C'est À nous d'appré 
Cier Si us voulons que le vole ait eu 
au scrutin ou non. 


M. le président, Comme nous souhatk 
tons tous travailler rapidement et efficace- 
ment, il m'a paru que je pouvais consuk 
ter l'Assemblée à main levée. (Applaudis 
sements au centre et à droite.) 

Cela dit, vous avez la parole, monsieus 
Ramette, pour un rappel au règlement, 


M. Arthur Pamette. Je dois vous dire 
que nous avons pris la précaution de dé- 
poser au secrétariat de la présidence un 
certain nombre de demandes de scrutin 
public. (Interruptions au centre et à 
droite.) 

Je ne veux pas faire appel au témok 
gnage d'un fonctionnaire de i’Assemblée, 
étant donné qu'il n’a pas le droit de pren« 
re ici la parole, mais je puis affirmer 
sans craindre d'êire démenti — et le fail 
que vous avez ces feuilles de vote en main 
en est un témoignage — qu'il était en- 
tendu que chaque fois que nous deman- 
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derions un serutin publie, ces feuilles ap- 
suieraient nos demandes, comme cela se 
hit habituellement, (Interruplions à gau- 
che, au centre el à droite.) 

Por conséquent, nous étions en règle. 

Mais je tiens à faire remarquer, qar ail- 
leurs, qu'il est une coutume admise dans 
cette Assemblée depuis longtemps. Il suf- 
fit que le président d'un groupe demande 
ua scrutin publie pour que celui-ci ait 


lieu sans que soit exigée une feuille 

signée de l'intéressé, éfant bien entendu 

ue sa seule parole suffit pour traduire 1a 
Ï Ï 


Voionlé de son groupe. 


M. Robert Lecourt. Vous l'avez con- 
tee lc. 


M. Arthur Ramette. Nous; ne l'avons ja- 
mais contesté et c'est justement À ce 
méme propos que, l’autre jour, s’est pro- 
duit un incident identique avec le prési- 
deut de l'Assemblée, 

Diouis quelques jours, des scrutins pu- 
b'ics ont été demandés et obtenus d'au- 
tre part sans que des feuilles aient été 
sollicitées. En présence d'une coutume 
qui tient lieu en queique sorte de juris- 
prudeñce, il ne faudrait tout de mème 
pas essaver d’escamoter des scrutins ea 
prélexlant que les demandes signées 
n'ont pas été reçues, (Mouvements divers.) 

Il est inadmissible, au surplus, que de 
telles mesures soient constamment prises 
à sens unique, contre le groupe commu- 
nisle, (Vas applaudissements à l'extrême 
gauche. — Protestations à gaw he, au cen- 
tre el à droile.) 


M. le président. En premier lien, mon- 
sieur Rametle, je n'accepte pas vos obser- 
vations, 

Ensuite, À moins que vous ne vouliez 

réciser votre pensée, vous étiez, me sem- 

e-t-il, javershle l'amendement à :’adop- 
tion duquel personne ne s’opposait, (Rires 
à gauche, au centre et à droite, — Inter- 
ruplions à l'extréme gauche.) 


M. Arthur Rametle, Qu'estce que cela 
prouve ? 


M. Jacques Duclos, Monsieur le prési- 
dent, je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. Je vous la donnerai 
quand j'en aurai terminé. 


M. Arthur Ramette, Ce que je veux, 
c'est que les noms des votants figurent au 
Journal officiel. (Mouvements divers.) 


M. Eugène Claudius-Petit, Il 5e plaint 
que la marite soit trop belle! (Rires à 
gauche, au centre et à droite, — Inter- 
ruplions à l'ertrème gauche.) 


M. le président. Je continue, monsieur 
Ramette, en répétant ce que je vous ai dit, 
également, tout à l'heure, à savoir que, 
soucicux comme vous tous, de mener ra- 
pidement notre travail à bonne fin, il m'a 
semblé que je pouvais consulter sur 
l'amendement l’Assemblte, d'autant que, 
encore une fois, comme président de cette 
séance, je ne suis pas personnellement 
obligé de déchiffrer lès bulleüns illisibles. 

I n'est même pas porté, sur celles que 
J'ai en main, qu'elles émanent du groupe 
communiste, 

Enfin, puisque vous vous référez à la 
eoutume, il n'était pas non plus, me sem- 
ble-t-il, dans la coutume, de faire de l'obs- 
truction systématique comme vous faites. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
a droite, — Vives protestations à l'extrême 
gauche.) 





M. Fernand Grenier. Vous avez oublié ce 
que j'ai dit tout à l'heure: rappelez-vous 
les débats sur Hachette, le gaz et l'élec- 
tricité. 


M. le président. L'incident est clos. 


La parole est à M. Jacques Duclos pour 
un rappel au règlement, 


M. Jacques Duclos. Je considère que 
vous venez, monsieur le président, de 
donner une explication qui n'en est pas 
urie. 

Vous étiez saisi d’une demande de scru- 
tin publie. M. le secrétaire général, qui est 
à côté de vous, aurait dû vous dire immé- 
diatement qu'il avait reçu des demandes 
de serutin du groupe communiste ». (/n- 
terruplions à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Monsieur Duclos, je ne 
vous permets pas de mettre en Cause un 
fonctionnaire qui ne peut pas répondre. 
(Vifs applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite, — Protestations à l'extrême 
gauche. — Bruit.) 


M. Jacques Duclos. Je dis les choses 
comme elles sont, 


M. Fernand Grenier. Ce fonctionnaire ne 
devrait pas faire preuve d'un esprit ten- 
dancicux comme il le fait trop souvent. 
il n’est pas un homme politique ici, mais 
un fonctionnaire. 


M. Jacques Duclos. Vous nous diles, 
monsieur le président, que vous avez 
voulu agir dans un esprit de célérité ex- 
traordinaire, Vous vouiez faire vile. Mais 
j'ai constaté que lorsque le serutia public 
a été demandé, certains de vos collègues 
ont dit: « Oh non, pas ça! » 

Us veulent bien voter l'amendement à 
main levée, mais pas inscrire leur nom 
au bas de ce texte! 


M. Florimond Bonte, !!:s ont honte de 
leur crime. 


M. Jacques Duclos. On veut adopter un 
amendement dont on sait qu'il n'aura au- 
cune signification parce qu’on lui aura 
donné son nom. 

C'est pourquoi, puisque tous nos cal- 
lègues déclarent qu'ils veulent un vote ré- 
gulier, je pense qu'ils ne s’opposeront pas 
À un vote au scrutin publie. 

Au centre et à droite, L'amendgment est 
voté ! 


M. Fernand Grenier. Is ont déjà peur! 


M. le président. Le vote a eu lieu. (Vives 
prolestalions à l'extrême gauche.) 

A l'extrême gauche. Non! Il n’a 2e eu 
lieu! Une demande de scrutin a été dé- 


, ce À 
posée! 


M. Arthur Ramette. C’est d'une partialité 
révollante, vous ne pouvez pas m'empê- 
cher de le dire, monsieur le président. 
(Vives protestations à gauche, au centre el 

droite.) 


M. le président. Monsieur Ramette, je 
n'ai ni conseil, ni observation à roce- 
voir de vous. 


M. Arthur Ramette, Je suis membre de 
celte Assemb'ée et j'ai le droit de faire 
une observation, Mais vous, vous n'avez 
pas le droit de me traiter de la sorte. 


M. Jacques Gresa. Vous appliquez le rè- 
glement à sens unique. Vous agissez en 
par Fan, 





M. le président. Monsieur Ramette, vois 
n'avez que le droit de demander la 7. 
role au président, ne l'ayant pas 
mandée, vous n'avez pas à parler. 

Je réponds à M. Duclos: 

Primo, le vole ayant eu licu est a:qu's 
ct ne se refcra pas. 

M. Jacques Gresa. Il à été escarr 4 
{Protestalions à gauche, au centre et à 
droite. — Mouvements divers.) 


M. Arthur Ramette. Je demande la 7: 
pour un rappel au règlement. 


M. le président. Décidément, il est 1°. 
ficite de se fairz écouter de vous. Pour 
des gens qui donment des conseils de bon: 
tenue et de la discipline, avouez que vot 
exemple n'est pas brillant, (Applaudi. 
ments sur les mêmes bancs, — Interiu, 
tions à l'exirème gauche.) 

Secundo, monsieur Duclos, et ici nos 
serons sans doute d'accord, je crois qu 
vous aurez satisfaction si je déclare que 
l'amendement a été adopté à J'unanimit, 

Voir nombreuses au centre et à droit 
Les communistes ne l'ont pas voté 


“ 


M, le président. L'incident est clos. 


M. Arthur Ramette. Monsieur le prés- 


dent, j'ai demandé la parole pour un ral 
pel au règlement, (Erclamalions à droit: 


M. je président. Monsicur Ramette, V3 
avez la parole. 

Je tiens à préciser que vous prenez 1 
arole pour un rappel au règlement et 
je vous demande de bien vouloir rester 
dans de sujet. ({nterruptions à l'extrème 
qauche.) 


M. Antoine Demusois. Vous avez ura 
manière de présider qui n’est pas dans 
les traditions de cette Assemblée. 

C’est une indignité que de présider avc? 
autant de partialité que vous le fait: 
(Mouvements divers.) 


M. le président, Monsieur Demusnis, ja 
vous rappelle à l'ordre. (Protestalions à 
l'extrême gauche. — Bruit.) 


M. Antoine Demusois., Je vais m'exn- 
quer. C’est une indignité de présider 
comme vous le faites. 


M. le président, Monsieur Demmusois, :4 
vous rappelle à l’ordre ave inseripton 
au procès-verbal. (Ezrclamations à lL'er- 
trême gauche. — Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 

La parole est à M. Ramette. 


M. Arthur Ramette, Je veux tout simmp'e- 
ment vous rappeler que vous avez vou 
méme constaté que votre bonne foi a €if 
surprise parce que vous n’étiez pas avit 
par le secrétariat de l’Assemblée du dépit 
de nos demandes écrites de serutin pu- 
blic. 

Je ne peux pas vous en rendre respon- 
sable étant donné que vous ne prés diez 
pas la ‘éance hier. 

Mais ce dont je peux m'’étonner, c'e:t 
que, ayant constaté vous-même que voir? 
bonne foi a été surprise, vous ne reveni/ 
pas sur votre décision et ne donniez pa:, 
par conséquent, satisfaction à mon group? 
en invitant l’Assemblée à se prononcer p 
scrutin. Cela permettrait, comme J’a di 
tout à l’heure M. Jacques Duelos, que 
soient inscrits au Journal officiel les noïns 


de tous les députés ayant yoté l’ameuie- 
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ment soumis à la délibération de l asser a 
die. (Applaudissements à l'extrême gau: 
che. } 

M. le président, L'Asser | 
mendement et je ne puis revenir sur son 


Marcel Servin, C’est la troisième fois 
qu on nous fait ce coup-là ! 


M. le président. Si je n'ai pas fait pro- 


céder au scrutin, © est parce que ma 


bonne foi, vous voulez bien l'admettre, 
a été surprise. Mais, toutes facons, rè- 


glementairement, je ne pouvais pas le 
fure puisque les bulletins de derande 
de scrutin que j'ai reçus ne porlent pas 
les indicaltons nécessaires et que la si- 

gnature qui y figure est illisible. (/nter- 
ns à l'extrème gauclie.) 





mon sieur 
mauvaise foi. 
(Interruptions à droite. 


Jacques Fr De grâc e, 
ident! est de la 
scan de ile ! 


nt 
œ 
— 


M. Arthur Mamette, Je vous ai dit tout 
À l'heure, monsieur le président, pe 
-ord avait été passé entre la présidence 
selon lequel tous les bulletins 
signés & nous devaient être utilisés 
nr fois que nous demanderions un 


Un, 


Ë 
et lOUS, 


Vous manquez à la parole donnée par 
la présidence, (Exclamations au centre, à 
ruche et à droile. — Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Bruit.) 

1. Quy Mollet. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne puis vous la don- 
per, monsieur Guy Mollet, 

L'incident est c:08. 

D simplement les groupes de vou- 
loir ien compléter les suscriplions des 
bulletins de demande de scrutin qu'ils 
me font parvenir. 

M. Antoine Demusois. Monsieur le prési- 

{ demande la parole pour un rap 


I 1 règlement. 
M. le président. C'est bien sur le 1igle- 
ent que vous désirez srl enir ? 


Hñ. Antoine Demusois, Oui, mons 
président. 

M. le président. Vous avez la parole. 
M. Antoine Demusois. J'ai 
parole pour un rappel au ri 
2 je crois. savoir qu'un dépulé ayant 
l'objet d’un rappel à l'ordre avec ins- 
Cription au procès-verbal à le droit de 
S expliquer. 


ieur le 


: k 
ciemei! ts parc 


demandé la 
* 


vous demande, monsieur le président, 
dé bien vouloir préciser les bases sur 
lesquelles vous vous êt es appuyé ‘pour 
Lu iniliger un tel rappel à l'orüre. 

Je rappelle les paroles que j'avais pro- 

neces, J'ai dit qu'il n'était 7 ‘ de cou- 
lune, dans cette Assemblée, de présider 
avec la partialité dont vous faites preuve 
Î la conduite des débats. J'ai le droit 
de dire cela. (Applaudissements à l'ex 
irème gauche.) 


Au centre et à droite. La censure 1 


ni 
i 


M. Antoine Demusois. J'ai une assez 
fraude connaissance des traditions de 
cette Assemblée, J'ai connu ici des pré- 
Pantin dont l'autorité était au moins 

gale à la vôtre et je vous déclare que 
je n'ai jamais vu diriger des débats dans 
es formes dont vous entendez user ponr 
Po 2 7 les nôtres. (Proteslalions au cen- 
re et à droite.) 








C'est le droit d'un 


M paricont itdli Ge ue 
ure ceiu, 


EXpliquez-vous sur le rappel À l'ordre 
que VOUS mm avez infligé sans que j'uie 
manqué à ka court \pplar lissements 
a &Cxireme qaucht 

M. le président. M eur PDemust je 
n'ai ] besoin d'expliquer 1] raison 
le votre rappel à l'« e; VO de 
le faire vo lue) fl +: n! tre ic 
au centre el sur divers ba h 

Je main ens le rappel à l’ordi À 


inscription au procès-verbal, 
L'incident est clos, 


M. Jacques Cresa. Les bullet 


signés et 


ns Claient 
es signatures lisibles. 

C'est sous le signe de l'esprit partisan 
le plus outrancier que vous avez tranché 
ceite ,‘uestion (Protestations au centre, à 
gauche ct à droite. — Applaudissements 
à l’e et gauche.) 


M. le président. Je ne vous permets pas, 
monsieur Gresa, de vous exprimer ainsi. 
(Vives interruptions à l'extrême qauche.) 

D'ailleurs, vous pouvez 
bulletins en question. 


M. Jacques Gresa. Je viendrai les voir. 


M. le président. Fu 
signatures sont lisibles, 
suis obligé de 
vérité... (Fives 


qaucae, — 


affirmant que les 
vous Cénoncez, Je 
vous le dire, une contre- 
l'extrême 
Applaudissements sur de rom 
breux bancs.) 


protestations à 


M. Jactues Duclos. Jamais aucun pré 
sident n’a agi comme vou 49 es, L'est 
une honte, un scandale, 
bruit.) 


— 





M. le président. Encore une fois, l'inci 
dent est clos (Vives réclamations à 
l'extrême gau Mouvemenis diver 
sé Bruit 

* André Tourné. Je demande la pa- 
role pour un rappel au règlement, mon 


M. fe président. Monsieur Tonrné, il a] 
paraît bien que vous voulez svestématique- 
ment prolonger ] seu 1. nlerrup 


lions à l'extrême gauche.) 


M. Augus'e Lesœur. Vous, vous voul 


" ! nt ] dÀ , n 1 
SSI Hat UuCIne violer } réglement 

; } t * [ | 1 1) 1 
l’: \ssemb 1 6E SYS 4 qu ment brit 16 
grourne ( MAI] 1 Le ul ui défende 
] inetitut uh! s | { ] 
ICS ..1 ILU 15 ri pi 1) 1 L ‘ Prot & 


lions au centre et à droile.) 


M. le président, Vous l'avez déclaré vous- 
mêmes à cette tribune: vous recherchez 


{ 


Lors: Ar gs 
l’obstru: ion SY siCilid Hjuc. 


M. René Arthaud. Le rappel au 
ment est de droit à tout instant, 


règle 


Vous avez refusé la 
orateurs qui étaient ins 


M. Jacaues CGresa. 
parole à deux 
crits. 


M, André Tourné. Soyez indulgent, mon- 
sieur le président, 
M. le président, I m'est impossible 4 


faire preuve d'indulgence devant votre 
mauvaise volonté évidente. 

La parole est à Tourné, pour un rap 
pel au règlement. 

M. André Tourné. Monsieur le président 
je vous ai fait parvenir une feuille, que 
vous avez lue, sur laquelle j'avais écrit: 

« Monsieur le président, veuillez, Je Vous 
prie, m'inscrire P ur expliquer mon yote 
sur l'article 1%, 


venir voir les 
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reemenee 





l'extrême ou h \! Chers ( it es 












Merci. » aie 


M. lo président, t exact 


M. André Tourné. Cette fei norte els 

il Cr) ! THuies t \ l 
et S ur 

s ] ' ' L 

ps | I ce 
ju lau 

M, le président, Mir ur 7 ie 

} 

\ l | 16 
\ I ot 
| 7 

il Î 

( Tot r ' ty ' ï 

j' 1 1 } 1 , le 
I )l InHeTrcCiI { \ 1S lt {} | CUX- 
Paqu 

oi Ta! bic { que x ne 

La ju k l \ 104 

de ire, VOUS In AV( { til le (le vou 111Se 
crire pour une exXpliicalion de vol el non 
pour un rappel au règlement, 

M. André Tourné. C'est pré nent pour 


vous rappeler ma den inde ju e Vous n! 
prié de me donner la parole, mais vous ne 
l'avez pas fail. 


le président. Vous venez donc de me 
EE la parole pour un rappel au rè 
rl4 mi it (Pr terru pli ns a tCcrtrème (JA Ue 
ch > 


Naturellement, vous aurez la parole pour 
“pliquer votre vote. Mais M, Angeletté 
[ER I \ ] de 
Ï 1 explt- 


M. Yves Angelctti. (Applaudissements & 


M. Yves qe very le ne crois pas, mon- 


nous somines à leur 
à combat 


t r . 
ON Faisoni C& 


côté rh ce 
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Les ouvriers veulent un changement, Ts 
s'apercoivent que leurs augmentations de 
salaires sont des duperies et que la hausse 
du coût de la vie les leur reprend et au 
dela. 


C'est pourquoi, malgré les offensives 


trompe-’œil du Gouvernement contre Ja 
vie chère, ils réc'ament, pour le maintien 
de leur pouvoir d'achat, la revision tri- 
mestrieile de leurs salaires. Is ont raison 
et nous sommes à leur côté dans leur 
combat, (Applaudissements à l'extrème 


gaut he.) 

Iériliers des héros de 1789 et de 1871, 
{3 refusent de se résigner à la misère. 
Hs luttent pour leur bonheur et nous 
gomimnes avec eux. 

Certes, nous sommes dans une situation 
exceptionneile, Nous éommes au point 
critique où l’on ne peut plus ruser avec 
les revendications justifiées des masses 
laborieuses. 

ll eût donc fallu, à cette situation ex- 
ceptionnelle, des los exceptionneles, des 
lois entamant la lutte contre les privi- 
lèges, des textes frappant et atteignant 
effectivement les spécuiateurs, des textes 
frappant les profits scandaleux, confis- 
quant les biens des traîtres, arrêtant les 
guerres fratricides et ruineuses. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

En face de cette grande espérance, en 
face de celte imptrieuse nécessité, qu'ap- 
portez-vous ? 80.000 travailleurs transfor- 
més en gardes mobiles, l'aggravation de 
la légis'ation sociale, la violation de la 
Constitution. 

Vous pénalisez le fait d’avoir tenté 
d'amender ou de maintenir une cessalion 
du travail, vous ramenez ce pays à des 
dizaines d'années en arrière, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Vous préparez une arme terrible entre 
Jes mains d’un éventuel gouvernement 
de répression, 


Ecoutez un jugement de juristes sur 
votre texte, une appréciation qui avait été 
rédigée pour juger le texte initialement 
déposé par le Gouvernement, mais qui 
vaut encore pour le monstre amélioré qui 
est présenté aujourd'hui à nos suffrages, 
car nous pouvons dire que le premier 
texte déposé par le Gouvernement engage 
la responsabilité de celui-ci et exprime 
manifestement ses intentions. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Au reste, les passages qui en ont été pru- 
dermment retirés sont plus significatifs en- 
core que ceux qui demeurent, parce qu'ils 
nous indiquent dans quel esprit vous vou- 
lez appliquer la loi. 

C'est le même esprit qui guidait vos pré- 
décesseurs lorsqu'ils appliquaient, dm rh 
des années, aux communistes, des lois 
prétenduement dirigées contre la propa- 
gande anarchiste. 

C'est l'esprit qui vous dirige lorsque 
vous poursuivez Île pe Ce Soir pour 
fausses nouvelles, alors que votre radio 
ment à longueur de journée. (Applaurdisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

Voici la protestation des avocats du bar- 
reau de Paris: 

« Les soussignés, avocats du barreau de 
Paris, considérant que le projet de loi sou- 
mis par le Gouvernement au Parlement, 
le 29 novembre 1947, porte atteinte à des 
libertés et droits fondamentaux, liberté de 

resse et d'opinion, immunité parlemen- 
aire, droit syndical, droit de grève, et à 
certaines garanties judiciaires essentielles, 
constatent que ce texte comporic une ag- 

ravation inacceptahle des peines correc- 
onnelles, pouvant aller jusqu'à vingt ans 





de prison, en eréant un délit d’opinian, 
constatent que ce projet institue une pro- 
cédure de flagrant délit, 

« Hors les cas de flagrant délit, prévoir 
l'exécution d'une loi avant qu’elle soit 
promulguée est illégal d’après notre droit. 

« Le seul fait qu'un pareil texte ait pu 
être déposé souligne la menace qui pèse 
sur les institutions garanties par la Cons- 
litution, et sur les droits auxquels les ju- 
ristes français, sans distinction d’opinion, 
sont traditionniellement attachés, 

« ]1 est à craindre que de semblables 
précédents n'ouvrent la voie à des mesures 
d'exception dont les actes d'août 1941, ins- 
tituant les commissions spéciales et le tri- 
bunal d'Etat, coestituent des exemples 
frappants, » (Applaudissements à l'ex- 
trème gauéhe.) 

« Les soussignés s'élèvent contre tout 
texte d'exception, même atténué par les 
commissions par:ementaires, inutile s’il a 

our objet de poursuivre des atteintes à Ja 
iberté du travail, déjà réprimées par des 
textes en vigueur, inadmissible s’il dissi- 
mule d'autres desseins. 

« Ils appellent les juristes attachés À la 
liberté et à la démocratie à veiller avec 
énergie au respect des principes fondamen- 
taux du droit dans notre pays ». 


M. Robert Montillot. Qui a signé cela ? 
A l'extrême gauche. Pas nous! 


M. Robert Montillot. Certainement pas, 
et cependant je suis avocat à la cour. 


M. Yves Angeletti. Je vais lire les 
signatures puisqu'on me les demande. Les 
voici: 

« Edmond Aaron, Mlle Abrahams, 
Colette Avnard, François Alfonsi, Michel 
Bruguier, Jules Borker, André Blumel, 
Paul Bris, David Bloch, Lucien Blaret 
(Mouvements divers à droite). 


Que signifient ces ricanements ? 


M. Robert Montillot. IIS signifient que 
ces noms ne représentent pas le barreau 
de Paris. 


A droite. Ce sont des Bretons! 


M. Yves Angeletti, J'entends dire: « Ce 
sont des Bretons ». 

Certains, ici, se croient encore sous le 
régime de Vichy! 


M. Fernand Grenier. Vous n'êtes pas 
seul à représenter le barreau, monsieur 
Montillot. 


M. Yves Angeletti. « Roger Bendayan, 
Pierre Braun... ». 


M. Paul Coste-Floret, Il y en a beau- 
coup ? 

M. Yves Angeletti, On m'a demandé les 
noms; je les donne. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier, Cela vous gène, 
monsieur CosteÆFloret, qu’il y ait des 
avocats ayant plus de cœur que vous et 
qui ne défendent pas, comme vous, des 
intérêts sordides, 


M. Arthur Ramette, Tous ne sont pas 
des Coste-Floret, certainement! 


M. Fernand Grenier. Je vous dis cela 
après ce que j'ai vu à la commission de 
la. presse, et sachant comment vous avez 
travaillé à renflouer la presse de Ja 
trahison. Ê 


M. Alfred Coste-Floret. Après ce qui 
s’est passé à Toulouse, yous n'avez que le 
droit de vous taire. 


RAR ee se ve 








— 

Vous avez sablé le champagne avec les 
radicaux à La Dépêche de Toulouse, vous 
les communistes. Vous qui n'avez ce 
de dénoncer La Dépêche, vous avez con 
clu un accord avec elle autour d'une 
coupe de champagne! (Applaudissements 
au centre, — Intlerruptions à l’ertrème 
gauche.) 


M. André Colin. Répondez, mo. 
Grenier! 


Voir nombreuses au centre. Répondez] 
Répondez! 


M. Jean Catrice. C’est done IA le chan. 
pagne dont vous parliez, monsieur Gre- 
nier ? 


M. le président. Je vous en prie, 1. 
sieurs, seul M. Angeletti a la parole, 

Veuillez poursuivre votre exposé, mon 
sieur Angeletti. 


M. Yves Angeletti. « Colombe, Luce 
Caillau, Cocquerel, Simone Cahen, Crais- 
sac, Henri Douzon, Ducros, Jarôme Fe. 
rucei, Eliane Farges, Grimaldi, Guilbert, 
Maurice Grinszman, Jean Guillemot, Mare 
Henry, Raphaël Halpern, Claire Haas. 


M. Robert Bichet. C’est la liste des :,0- 
cats communistes! (Protestations à l'ex. 
trêème gauche.) 


M. Fernand Grenier. Ce n’est pas, en 
tout cas, la liste des avocats de Hachette, 
comme vous l’êtes. (Protestations au cer 
tre.) 


À l'extrême gauche. Hachette! Hachette} 
Au centre. La Dépêche! La Dépêche! 


M. Robert Bichet. Monsieur Grenier, vous 
avez voté la loi et vous savez bien quo 
c'est à la demande de Dorval, directeur de 
L'Humanité, que Hachette est en plaire; 
exactement comme à Toulouse. 

Je suis renseigné. 

Voulez-vous répondre maintenant ? 


M. Fernand Grenier, Pourquoi éprou:7« 
vous le besoin de dire que ce sont :es 
avocats communistes ? 

. Vous êtes trop acharné pour ne pas ('‘"6 
intéressé dans l'affaire. 


M. Roland de Moustier. T’argent na 
as d’odeur, monsieur Grenier, même ce- 
ui de Moscou! 


M. le président. Mes chers collègue:, 
vous protesterez peut-être, tout à l'heure 
parce que l’orateur excédera son temps 
de paroie, 

Laissez donc M. Angeietti s’expriner 
dans le silence! 11 use de son droit le plus 
strict. 

Monsieur Angeletti, veuillez poursu:10 
votre exposé. 


M. Yves Angeletti. D'autant plus que je 
ne fais, en donnant les noms, que r‘- 
pondre à une invitation, 

« .…Létrange, Suzanne Lévy, Charles 
Liebman, C'aude-François Lévy, Charles 
Léderman, Michat, René Mirande, Tho- 
mas, Soange Morin, Joë Nordman, At.n°- 
Madeleine Peretti; Léon Matarasso, B':0- 
che Poirier-Matarasso, Simone Penot, Fer- 
-nand Plas, Renée Plassan, Pierre Ra, 
Robert Rémond, Raymond Richard:0n, 
Saramito, Sarraute, Sarotte, Jean Schlissin- 
gen, Domingue Stafanaggi, Pierre Stihhe, 

lle Valabrègue, Paul Vieuney, Paul \i- 
lard, Roland Weyl, Zaradel.. 


A droite, Ora pro nobis! 








5400 ASSEMBLEE NATIONALE — SFANCE DU 29 NOVEMBRE 1947 
































ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 








M. Yves Angeletti, « … Zaibraney… 
A droite, Ora pro nobis! 
M. Yves Angeletti. « . Zavard.. 
A droite. Ora pro nobis! 


M. Yves Angeletii. € ,. Pierre Rola id- 
Lévy... 
A droite. Ora pro nobis! 


M. Yves Angeletti, « membre du 
conseil supérieur de Ja magistrature. » 
çApplaudissements à l'extréme gauche.) 

Cela dit, ce n’est pas seulement pour 
des raisons juridiques que nous voterons 
contre votre texte. 

Nous le ferons parce qu'il. témoigne 
d'un> curieuse méconnaissance de la psy- 
choloze de notre admirable peuple ou 
d'une volonté évidente de provocation, 


s au point de croire que celte Joi 
du 2 decembre ne sera pas le coup de 

t qui rassemblera les éncrgies pour 
l lutte ? 

Dans ma circonscription, à Reims, avant 
que l'on pare de votre loi scélérate, une 
geule usine était en grève, l'usine 
Panhard, filiale de la société Panhard de 
Paris. Depuis que l’on parle de cette loi 
geélérate, toutes les usines de la métal. 
lurzie sont entrées dans le mouvement; 
Jes usines du textile sont entrées dans 
l bataille ce matin. 

Jeudi, aura lieu lassemblée générale 
du bâtiment dont les travailleurs se pré- 
parent à entrer dans la lutte, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Voilà les effets de votre loi sur la classe 
ouvrière. 

Votre loi, qui tend À faire de nos réser- 
vistes des gardes mobiles à la disposition 
du ministre de l’intérieur, retentit comme 
une insulte chez les travailleurs mobiists 
par vous. 

Ce n’est pas nous, mais vous, qui avez 
rendu l'actualité à cet hymne du 17, dont 
nous pensions bien ne plus avoir à faire 
un chant de combat depuis la libération. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les fraternisations de Marseille, de 


Saint-Etienne, de Nice, d'Avignon que 
nous sa.uons sont la juste, la légitime ré- 
u nse de l’armée républicaine à votre va- 
mté affirmée de l'utiiser contre les peu- 
pes de PUnion française et contre la 


] | 
e2sce ouvrière de la République. (Applau- 
d ncnts à l’ertrème gauche.) 

\'avez-vous pas conscience, monsieur le 
mnisire, de cette réaction fataie du 
peuple contre vos lois ? Les ouvriers fle- 
mandent à manger. Vous leur répondez 
par le plomb que vous n'avez pas utilisé 

contre les traîtres. (Applaudissements à 
d'ertréme gauche.) 

Les eroyez-vous assez vils pour courber 
la tête sous vos menaces. 

Les paysans sont avec eux dans ce rom- 
bit. (Protestations au centre et à droite.)... 


M, Jean Sourbet. C'est faux! 


M. Yvcs Angeletti, Nos vignerons de 
Champagne qui, en 1910, ont su se baitre 
héroïquement et qui ont chanté, eux 
aussi, l'Hymne du 1%, manifestent chaque 

our leur solidarité avec nos grévistes de 

Marne. ë 

Votre Joi va souder le bloc populaire qui 
balayera votre politique de famine, de ter- 
reur et d’esclavage. 

C'est pour apporter notre appui et notre 
encouragement total aux ouvriers et aux 
Soldats en lutte que notre groupe votera 








contre l'article 4%, qui marque votre loi 
comme une loi d'exception contre ke ] 
ple. 

Le peun'e saura relever votre déf 
(Applaudissements à l'extrême gai 


M. le 
M. Tourné. 
gauche.) 

Je me permets de faire observer 
si M. Tourné est int: 
sera pas possible d'appliquer le règlen 
qui lui accorde 5 minutes, 


président. Ia parole est à 
(Applaudissements à l'extrême 
que, 
rrornpu, il ne me 


ent 


M. André Tourné. Je désire, moi aussi, 
en expliquant mon vote, dire quelques vé- 
rités. Je pense qu’on me le permettra. 

L'article 1% dispose que sera puni d'un 


emprisonnement de six mois à cinq ans et 
d'une amende de 1.000 à 500.000 franes tous 
ceux qui se rendront coupables d'un délit 
d'entrave à la liberté du travail. 
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M. le rapporteur. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre 7. 


M. André Tourné. Volontiers. 


M. lo rapporteur. Je me permets de vous 
faire remarquer que vous citez l’article 2 
alors que nous disculons l'article 1%, 

Il vaudrait mieux, dans l'intérêt même 
de votre intervention, reporter vos obser- 
vations à la discussion de l’article 2. 


M. André Tourné. Vous savez bien, mon- 
sieur le rapporteur, qu'il y à une relation 
très nelle entre l’article 1% et l’article 2. 

On prétend que la liberté du travail est 
entravée parce que les grèves ont un ca- 
ractère politique. 

Depuis cinq jours, en effet, il n’est ques- 
tion que de grèves politiques, ce qui est un 
mensonge, vous le savez, monsieur je mi 
nistre. 


Il y à quatre jours, notre camarade Ar- 


thur Ramette, s'adressant à M. le minis- 
tre des finances, lui a posé 


une question 
*:1 


très pertinente. 11 lui a demandé s'il pout 


rait vivre avec le minimum vital porté à 
10.800 francs par mois. Exactement ce que 
demandent les travailleurs en grève. Mon 


sieur le miniske des 
répondu. 

M René Mayer, représentant fidèle et 
zélé des banques dans le Gouvernement 
qui nous présente le projet de loi que nous 
combattons depuis quatre jours, s’est 
donc tu. 


finances n'a pas 


Il sait qu'on ne peut pas vivre avec 
10.800 F par mois. Et si mème, on lui po- 
sait la question de savoir s’il peut vivre 
avec 10.800 francs par Semaine — je suis 
modeste — ji] serait obligé de nous dire 


qu'i, ne le peut pas. 
Je vous pose, aujourd’hui, la même 
question: messieurs les ministres, pour- 


riez-VOUS vivre avec 
ois ? Je vous demande de faire l'expé- 
rience avec vos épouses, (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) Le mois de 
décembre commence. Dès demain malin, 
donnez à vos femmes 10.000 francs et 
demandez-leur de vous nourrir pet 
trente jours avec ces 10.000 francs! (A9p- 
plaudissements à l’ertrème gauche.) 

Je suis sûr que si vous faisiez cela, vous 
comprendriez mieux les besoins du peuple 
et commettriez moins de soilises. 


M. Arthur Ramette. Très bien! 


M. André Tourné. Notre ramarade Gresa, 
dont l'autorité en la matière n’est contes- 


10.800 francs par 





tée par personne, nous à dit que plus de 
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60 p. 100 des fonctionnaires et des salariés 
perçoivent à l'heure actuelle moins de 
10.000 francs par mois. 

PI tStCUT 1 IUü Ct (tre el à d ile, 
C'est [aux ! 

. André Tourné., M. le ministre des 
fhinan S la reconnu l-1e mm { isuitez 
] dii Y&quC; \ 1 \ (l tx 

10,00 fran par n b 1 000 
francs, dans un ménas pour cha des 
Cu | nt: 

10.000 fra par mo n ménage 
ju v …à un et À \f \\ \iira 
unique et | llocat 150 
fr ill pou h ill 1 IX Q ini | y a 
leux enfant . © tenant t l'} 1 compta 
du salaire un jue et des a.lotation fami- 
liales, cela fait 3.800 francs pour chacun 
les membres de la famille, Cela pour un 


Avec de t revenus, peut-on vivre ? 


Non! On ne peut pas vivre, messieurs 
les ministres, et voilà la raison essentie!le 
du mécontentement des travailleur au 
jourd'hui réduits à la grève par votre 


égoisme de 
l'extrême gauche.) 

M. Jules Moch, avant de devenir le mi. 
nistre de 11 matraque et des baïonnettes 
a été le ministre des multiples él 
et des queues de haus \ussi, Mieux {ju@ 
quiconque, il devœait connaître les besoles 
des salariés. Rien à faire! Son cœur est 


de pierre. 


iasse, 


(Applaudiss( mie? {s à 


quelles 


Grève politique, diles-vous ? 
donc! Soyez logiques. Oui! Respectez la 
vérité, au moins, vous qui n'avez que 
dédain pour le monde du travail, 


Les travailleurs de France qui, après 


avoir diübéré leur parie en versant leur 
> 1œ, ont PAC la pl mivre bataille da 
la production, ne vous intéressent £ 1ère, 
Vous faites pis! A l’odieux de vos matra- 
juages, de vos arrestations, vous joignez 
l'insulte, l'insuite à la misère. Car, lorsque 
vous traitez les travaiïieurs de saboteues, 
vous les insultez, vous leur jetez à la face 
la pire des insultes que l’on ] » Jeur 


neer, (Applaudissements à l'extréme qau- 


pecter l’'h eur ceux ] \ affa- 
inez |! 

Cela ne m'étonne ] t. C'est | u de 
VOS 1aiD { l eu q | raiité 
vous C’est uarq le : haina 
écula nire li nt qui 
crèvent de faim et t la ile € 0 
est représentée par la force de leur travaiL 
\pplaudi sements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. \] eur Tourné, je dois 


vous signaler que les cinq minutes qui 
vous étaient imparties sont 6 


nltes. 


Je vous demanderai donc de bien vou- 
loir conclure 

Mme Mathilde Péri. L'exposé de notre 
collègue est très intéressant! 

M. André Tourné. Monsieur le prés;.dent, 
toute l’A emblée est attentive 


M. le président, C'est précisément parce 
que l’Assemblée est attentive que je vous 
demande de conclure. 

Je suis obligé de faire respecter le rè- 
element. 

Si vous aviez été 
prolongé votre 
comme n9s 
lence, je vous demande de bien vouloÿ 
conclure. 


interrompu, j'aurais 
temps de parole Mait 


collègues ont observé le st 
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M. André Tourné. À l'heure où nous dé- 
libérons, monsieur le ministre, vous avez 
sans nul doute l'appui des salons mon- 
dains et des hôtels de luxe, où les colla- 
borateurs repentis, les non-épurés, les tra- 


figuants du marché noir et tous ceux qui 
vivent de la sueur et de la peine des au- 
tres se réjouissent de voir les pétainistes 
revenir à la surface, quoique sans Pétain. 

Mais à cette heure, aussi, d’autres Fran- 


çais de la France réelle, de la France qui 
souffre et qui travaille, pensent différemn- 
ment et n'ont que mépris pour vos misé- 
rables mesures de guerre civile. 

Celte France JA, la vraie, je le répète, ne 
vous fait pas confiance. Elle à compris. 
Vos menaces la rendent plus forte et plus 
unie. 

Jarnais le peuple de France ne s'était 
mieux qu'aujourd'hui rendu compte de sa 
force jeune et imbattable, de sa force dont 
rien n'arrètera le libre épanouissement, 
de sa force dont la nation ne peut pas se 

asser sous peine de mort. (Applaudisse- 
anents à l'extrême gauche.) . 

Le peuple a faim, monsieur le ministre 
de la justice. C'est votre ministère Schu- 
man qui est responsable de sa misère, de 
sa juste colère. Entendez le peuple, allez 
vers lui et vous saurez à quoi vous en 
tenir. An lieu d'y envoyer vos matra- 
queurs, allez vous-mêmes dans les usines 
et sur les marchés, discutez avec ceux et 
celles qui ont faim et qui en ont assez de 
votre politique de famine permanente. 

Vous devriez le savoir: Quiconque n’a 
qu'un salaire, un traitement fixe, une pen- 
sion, une retraite re peut plus vivre. 

Monsieur le ministre, accordcez-moi vo- 
tre allention, quelques minutes. Je veux 
avec quelques images vous démontrer … 
(Interruptions sur de nombreux bancs.) 


M. le garde des sceaux, Vous reconnal- 
trez que je n'interromps pas beaucoup. 
{Sourires. 


M. le président. Monsieur Tourné, nous 
avons infiniment de respect pour votre 
personne, mais permettez-moi de vous de- 
mander d’abréger votre intervention, de 
façon que le règlement soit strictement 
observé. 


MW. André Tourné. Je veux simplement 
expliquer les raisons du mécontentement 
rofond de la classe ouvrière. (Nouvelles 
anterruplions sur divers bancs.) 


M. le président. M. Tourné va conclure. 


HW. André Tourné. Chaque matin, quand 
un travailleur se lève, il n'a pas mis les 
pieds à terre que déjà, en tournant le bou- 
ton électrique, c’est le compteur qui se 
met en marche et enregistre la première 


dépense. 

Il Jui faut se laver Iles mains; pour 
cela il tourne le robinet à l'eau et c'est 
une seconde dépense qui s'ajoute à la pre- 


mière. Quand il a fait sa toilette, il fait 
chauffer son café: il ouvre le robinet du 
gaz, c'est une troisième dépense à porter 
sur le livre de comptes. (Mouvements di- 
vers.) 

S'il met du charbon dans son poêle, 
b'est une quatrième dépense. S'il prend 
le mnétro, c'est une cinquième dépense. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 

S'il prend l’autobus, c'est une sixième 
dépense, et ainsi de suile, à longueur de 
| inée. (Nouveaux applaudissements sur 
es mêmes bancs. — Interruptions sur di- 
vers bancs.) 


M. André Mutter, Mais c'est aînsi pour 
tout lo monde. 


M. André Tourné. Oui, monsieur Mutter, 
voilà les raisons essentielles du mécon- 
teutement !.… 


M. André Mutter. Bien sûr! 


H, André Tourné. Il ne faut pas oublier, 
non plus, les difficultés financières que 
rencontrent les ménagères quand elles 
achètent le lait, le pain, les légumes, la 
viande, la laine pour layettes qu'elles ne 
trouvent plus qu'au marché noir. Voilà 
pourquoi pu Français et les Françaises en 
ont assez! 


M. André Mutter, Je le sais. J'ai six gos- 
ses. Combien en avez-vous? 


M. André Tourné. Vous savez également 
” pour acheter aujourd’hui un costume, 
il faut une dizaine de milliers de francs. 


M. André Mutter, Je le sais! Je le sais! 
J'ai six gosses! 


M. André Tourné. Ajoutez À celà les dé- 
penses occasionnées par le loyer, par les 
impôts. 


M. André Mutter, Mais bien sûr! 


M. André Tourné, Vous cherchez des 
meneurs, les voilà, les meneurs! 


M, André Mutter. Mais oui! 


M. André Tourné, Voilà les causes du 
mal profond dont souffre la classe ou- 
vrière. 


M. André Mutter, Dien sûr! 


M. André Tourné, Oui, monsieur Mutter, 
et je vous demande de me laisser parler. 

Vous savez tout cela, messieurs, mais 
vous restez sourds et aveugles. Vous sa- 
vez tout cela, mais vous ne comprenez 
4% (Applaudissements à l’extrème gau- 
che.) 


M. André Mutter, Mais sil Mais sil Je 
le sais 


M. André Tourné. Comment le pourriez- 
vous? On ne comprend la misère que lors- 
qu'on la vit soi-même, monsieur Mutter. 


M. Arthur Ramette. Au lieu de rire, 
monsieur le président, vous feriez bien 
de faire rappeler M. Mutter à l’ordre. 


M. le président. Monsieur Ramette, je 
n’ai pas d'observation à recevoir de vous. 


A l'extrême gauche. Si! sil 


M. le président. Monsieur Tourné, veuil- 
lez donc vous adresser à l'Assemblée et 
non pas à M. Mutter. 


M. André Mutter. Je vous demande la pa- 
role, monsieur le président, 

M. le président. Je vous la refuse, mon- 
sieur Mutter. Le temps de parole de 
M. Tourné est limité. 


M. André Mutter. Vous êtes sévère, mon- 
sieur le président, Vous l’accordez à d'au- 
tres. 


M. Arthur Ramette. Vous parlez de 
‘temps, monsieur le président, mais le 
temps est arrêté depuis le 29 novembre. 
A plaudissements el rires à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. Je n'ai pas le temps de 
faire de l'esprit. (Sourires.) 


en monsieur Tourné, je vous en 
prie. 





er en 

M. André Tourné. Oui, la mistre, on r# 
Ja comprend que lorsqu'on Ja vit soi-mêma 
ou qu'on l'a connue longtemps. (Applaus 
dissements à l'extrême gauche.) 

« Nul ne se connaît tant qu'il n'a nas 
souffert », a dit le poète dans une de c4 
nuits de désespoir. C’est vrai pour la dou. 
leur, mais c'est également vrai pour la 
rmaiscre, 

Entre vous et le peuple, voilà le f5::4 
qui vous sépare, Voilà le drame des mit. 
res humaines que connait notre pays, 
Voilà la vérilé qui vous impose le recours 
aux pires mesures, indignes d'un grand 
“peuple comme le nôtre. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi, au lieu de donner gain 
de cause aux travailleurs en grève, vous 
envisagez des mesares monstrueuses qui 
coûteront cent fois plus au Trésor fraa- 
cais. 

l'inflation que vous craignez quand rs 
ouvriers réclament leur dù s'abattra fala- 
lement sur le pays. 


M, le président, Monsieur Tourné, je suis 
obligé, respectueusement, de vous faire 
une dernière observation. 

Si vous ne voulez pas conclure, je scral 
obligé de vous retiger la parole. 


M. André Tourné, Je vais conclure, mon. 
sicur le président, 

Vous parlez de la liberté du travail ? 
Mais en appelant aux armées 80.000 ou- 
vriers, paysans et étudiants que vous arra- 
chez à LE charrue, à leur atelier, à leurs 
études, c'est vous qui privez des milicrs 
et des milliers de jeunes de leur profession 
et de leur travail, C'est vous qui organi- 
sez déjà le sabotage de la production. 

Vous m'avez demandé trois fois de con- 
clure, monsieur le président. Je vais le 
faire. Pour les raisons que j'ai énumértes 
et surtout parce que la guerre civile est 
en germe dans votre projet de loi abjert, 
nous voterons contre l'article 1%, comme 
aous rejelterons l’ensemble, convaincus 
qu'en agissant ainsi nous défendrons et 
les biens matériels des travailleurs f 
çais et la République et la France. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche. 


Au centre el à droite. Clôture! 


M. le président, J'entends demander !& 
clôture. 


M. André Mutter, Je demande la parois 
conire la clôture. 


M. le président, La parole est à M. Mit 
ter contre la clôture. 


M. André Muiter, Mes chers collègues, 
j'ai entendu prononcer par noire colitsue 
une phrase qui m'a vivement ému: Seuts, 
a-til dit, ceux qui ont souffert peuvent 
apprécicr la condition de la classe ou- 
vrivre, 

Devant un collègne communiste de on 
département, je veux vous rappeler, ad- 
versaires communistes, que je suis né à 
Troyes d’un ouvrier bonnetier de la cité 


M. Antonin Gros. On ne le dirait pas! 


M. André Mutter. Mon père était un 
travailleur comme vous, beaucoup plus 
peut-être, que certains d'entre vous. il 
n’a pas eu besoin de sacrifier sur l'autel 
de son parti des titres de baron ou de 
comte, comme on l'a fait ces jour: 
(Sourires.) 

Je prétends, moi aussi, avoir le droit de 
parler au nom de ceux qui ont souffert 

On parle des familles nombreuses ? J'ai 
élevé six enfants dans ma vie et j'ai re- 





1 cucilli au sein de mon foyer — c'est pour 
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moi un honneur — le fils d’un ouvrier de H, le président. Je consulte l'Assemblée Chaque fois qu’on attaque la classe ou- 
Troyes qui a pris mon nom. Je m'en fais | par scrutin. vrière, on présente ces attaques dirigées 
goes et je le considère comme Inoh 6n Le scrutin est ouvert. contre elle d'une façon un peu spéciale, 
ant maintenant. ES 3 | TER On dit: Non! ce n'est pas contre la classe 
camarades communistes {Mouvements _ (Les voles sont “pè rent MM. les se- | ouvrière nous l’aimons beaucoup que 
d vers à l'extrême gauche), je voudrais que crélaires en font le dépouillement.) nous entendons agir, Mais on parle de 
we : : 4 > ci ‘ nés x “ : / : 
vous compreniez que chez nous aussi, il M. le président. MM. Les si rélaires m'in mn ue urs, de chefs de Ihauva es tot et 
en est qui savent ce que c'est que la souf forment qu'il y a lieu de faire le pointage +. 1 ess ve ct ge pas r ceux que L'on cousi- 
. np Q v ad « uvre conne [RES 'ONS ON rIPI de COLX 
france. des votes, 

Je terminerai par un exemple qui m'a I va y être proctdé, Aux termes du Le \ à NT CCS dis 
: » Gi x L « : : Cl > ouvriecre, 
été signalé ces Jours-ci. règlement, lorsqu'un scrutin portant sur 
J'ai reçu une lettre d’un employé du | une demande de suspension de séance |. C'est toujours de la même façon que 
métro de Paris qui, je ge à l'appel donne lieu à potage, la séance continue, | l'on procède Jorsqu'on veut faire voter de 
du üouvernement, est allé se faire pointer ois dirivées contre 1 ouvriel 
Hadue jour, Matin et soir, à la direction 
chaqui Jour, nm ° 2 : + A la vérité en 189 lorca votait dos 
du métropolitain. IE vient de recexoir une Article 2, lois . avai. L sx) ol 
-e de cette direction que je résume clerales  dirigt ontre les à 
tre de CELLE Je Fe ; à ‘ + histes d'alot a! : . ”. “ 
: si : Monsieur, vous allez récupérer, y ps. Fous arrivons à l'art sati hs " li | ) | 2e | VI 4 Et 
ÉTAT à sc les i ; de grève cie =. J en donne lecture: SaHONS SYNUICES UC là CHISSC QUVTIET( 
coic les autres, les Jours ue greve. - ésconu des i le grand tribun so liste Jaurès ne man 
Je signale ce Cas au Gouvernement. « Art. 2. — Sera puni d'un emprisonne- | quait pas de discerner la manœuvre d'un 
Mes chers, collègues, c'est pour protéger ment de + Muis à Cinq ans et d’une certain nombre 4 iversaires qui 
ces pères de famille, ces ouvriers honné- | nentdé de 1.000 À 500.000 francs auicon- | essayaient de séparer la masse ouvrière dé 
tes, que je voterai pour la loi qui protège y PR aa de menaces, fausses n uvelles | ses inilitants. 
les véritables ouvriers qui travaillent pour | *‘lemiment propagées, violences, voies de Jauri lisait : Lorsque vous aurez 
leur famille et qui veulent assurer le re- fait ou manœuvres frauduleuses, aura ami | Les ie pcwen nd ous aure 
lvement du pays. (4pplaudissements à | NË OU maintenu, tenté d'amener ou de | AA où EMpr a” 1 
jroite. — Prolestations à l'extrême | Malnlenir une cessation du travail et porté | AUes-UNnS de ceux que, vous appelez 
: 1 #2 \ atteinte ou tenté de portcr atleinte au libre chefs, il en urgsua ua 1 à ass PF up'e 
gai AC.] ave, le Ja nece le même infatigable 


M. Fernand Grenier. Alors, un ouvrier 
ui fait grève n'est pas un ouvrier vé- 
ritable ? (Mouvements divers à l'extrême 
ga he.) 


M. le président. Je vais metlle aux 
'IUR / 


M. Jacques Gresa. Monsieur le président, 
vous violez le règlement qui ne prévoit 
pas ia clôture des explications de vote. 


Au centre. Mais si! 


M. Alfred Coste-Floret. Le règlement pré- 
voit mème la clôture sans débat, 


M. le président. Vous savez très bien. 
monsieur Gresa, que l'on procède ainsi 
maintenant et que celte interprétation du 
règlement est tout à fait logique. 

Nous conlinuerons donc à user de Ja 
procédure de la clôture pour les demandes 
d'explication de vote, 


M. Pierre Villon. Mais alors, il n'y à pas 
de raison de limiter le temps de parole à 
cinq minutes pour les explications de vote! 


M. le président. Je mets aux voix l’arti- 
cle 1%, complété par l'amendement de 
M. de Chambrun. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
résentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
érélaires en font le dépouillement.) 


M, le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

U va y être procédé. 

L'Assemblée voudra sans doute suspen- 
dre la séance pendant cette opération ? 

Voix nombreuses au centre et à droite. 
Nous Pourrions examiner l'article 2 pen- 
dint le pointage. 


4 l'extrême gauche. Suspension ! 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la demande de suspension. 


exercice du travail. » 
La parole est à M. Duclos. 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messleurs. 
après le vote du projet de loi qui a rappelé 
80.000 homines les drapeaux pour 
accomplir des besognes d'ordre intérieur, 


nous Soinmes appe l 


sous 


s à voler un deuxième 
projet, qui, d'ailleurs, a été disjoint du 
projet unique initialement présenté par le 
Gouvernement, 

Ce deuxième projet, que nous di 
ce soir est un projet scélérat, 

Cette loi qué vous allez voter — car 
nous ne voulons pas prendre la responsa- 
bilité de la voter — restera dans l’histoire 
de notre pays une loi scélératé, 

I y à déjà cu des 
1893-1894 ; il y en aura 
bre 1947. 

Je dois dire que les projets en diseus- 
sion ont été une ambiance 


cutons 


seélérates en 


encore en décem 


lois 


déposés dans 


anticommuniste un peu particulière, On 
sent, dans certains milieux, une peur 
étrange, une inquiétude réelle de voir se 


manifester en toutes circonstances la force 
et l'influence de Ja ouvrière, On 
dirait qu'il y a des hommes qui sont apeu- 
rés de voir la classe ouvrière se dresser 
et revendiquer sa place, toute sa place, 
dans la société muderne, 

Eh oui, la classe ouvrière est nne force 
à laquelle on ne peut contester une place 
de premier plan dans le monde actuel, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Lorsqu'en 1789 la bourgeoisie, qui était 
alors la classe m intante, la classe révolu- 
tionnaire, prit le pouvoir, elle sentait déjà 
les frissonnements de ce qui devait être, 
plus tard, le prolétariat. 

On prenait déjà des mesures pour empc- 
cher la classe ouvrière de s'organiser. La 
loi Le Chapelier avait été votée pour cimn- 
pècher les travailleurs de s'organiser sur 
L plan de la profession, Mais rien n'a pu 
empêcher qu'au cours du dix-neuvième 
siècle les travailleurs se soient organisés, 
Et l’année prochaine nons allons célébrer, 
non seulement le centenaire de la Révolu- 
jon de 1848, mais aussi celui de l'immor- 
tel manifeste communiste de Marx et En- 
gels. (Applaudissements à l'extrème qau 
che.) 

Ainsi done, c'est à cette classe ouvrière 
qui a pris place sur la scène de l'histoire, 
qu’on voudrait contester maintenant des 


classe 





| (Une épreuve à main levée est déclarée 
douteuse par le bureau.) 


| 


oits qu'elle a raison de revendiquer, 


Von] aurez dorpté le prolé- 
relèvera sur un 


ment. Lorsqu 
tariat sur un point, il se 


autre, Quand vous eroirez l'avoir dompté 
partout il ras ernbli ra es forcé pour de 
nouvelles revendications, de nouvelles 


affirmations. Vous obtiendrez peut-être nn 
silence momentané: vous n'obtiendrez pas 
la résignation ipplaudissements à l'ex- 
tromt gauche.) 


« Vous n'aurez pas la paix, vous 
rez qu'une trêve inquiète et soupe ê 
et le temps, li ces la lier Î À 


te vous. Car, d'une part, le déve.oppe- 


ment du machinisme et de la grande in- 
dustrie achèvera de jeter dans le salariat 
ces pelits artisans, ite petite bour 
sie derrière laquelle vous vous abritez 
, M 4e À AR 
encore, ct l'armée ennemie sera grossi 
de tous les expropriés, de tous les spaiiés 
de l’ordre social actuel ipplaudisse- 


Ce que lisait Jaurès, hier, est encore 
plus v'ai maintenant. Aujourd'hui comme 
hier, ce sont les militants les plus ardents 
le | la * cuvriëre que l'on voudrail at- 
te e 


Hier, j'ai écouté a1 beaucoup d’attene 
lion la réponse faite par M, le gard les 
sceaux à tre collècue M. Lecœu 1 
que ce dernier parla t aes Hotivt 115 


ouvriers qui se produisent à lheur: 


tuelle dans lc bassi I) rs du Nord et 
du Pas le Calais. M. le 4 rde des tx 
disait: « Ceux {ju ous voulons fi ipper, 

} Son! Ceux e rendent upables 


l'er ive à la ] berté du travail 











Je rapelle que, lorsque le président 
Léon enté devant nous il 


Blum s’est pre 
y a quelques jours, j'ai eu l'occasion, 


exposant ie point de vue du groupe com 
muniste, de citer une formuie magnifique 
Garis laqu lle le grand socialiste Jul 
Guesde disait qi la | l la m jo LM 
loit pouvoir Jouer pot la class ji 
vil eosorns joue pour les consei:s 
d’'adinis on. | ue lan Uulte )- 
cielt I liste, la mai té du eil 
d'admin:stratio >» pi e dans \ 
ens déterminé, la minorité doit i 
ner. 
Et Jules Guesde disait beta 

« Lorsque, dans un atelier, dans une 
usine, ia Classe ivrière, dans sa n 1jU- 


rité, se prononce pour la grève, la mitv- 
tité doit s'iucliner », 
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Je sais hien que ce n'est pas la thèse 
oflicielie — car, à la vérité, on ne man- 
quera pas de me dire qu'it faut respecter 
il, Je sais 


à tout prix la liberté du travail. 

bicu, auoique M. Schuman, l'autre jour, 
se sut déclaré d'accord sur Ja thèse 
de Jues Guesde, qu'on en est toujours 
au vieux principe consistant à dire: Île 
droit au travail d'un seul ouvrier est 
égal au droit de grève de milliers d'ou- 
Vrier \pplaudissements à l'ertrème gau- 
chic.) 


Ce n'est pas vrai, C'est une conception 
ind vidualislte qui ne tient auenn compte 
des réalités sociaies du morcent, (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Si, demain, dans une usine, 99 p. 100 
des ouvriers se déclarent pour la grève 
alors que un, deux, cinq ou six ouvriers 
sont des briseurs de grève qui veu'ent 
tohir ‘es intérêts de leurs camarades, 
ceux-ci, en se défendant, tout simplement 
tomberoœxit sous: le coup de vos Jois. 
cela qui est inique, c’est cela que 
nous ne voulons oas! (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 

C'est pourquoi nous disons qu'en fait il 


C est 


s'agit beaucoup moins de frapper ceux 
que vous appelez sabofeurs, où que vous 
dites vouloir porter atteinte à la liberté 


du travail, que de porter atteinte au droit 
de grève lui-même! 

C'est A le but que l'on recherche. N'im- 
porle quel ouvrier, n'importe quel gré- 
Viste pourra, avec votre texte, tomber sous 


Le coup de ln loi. 
Car enfin, ceux qui ont déjà fait des 
prèves savent bien comment kes choses 


6e passent! Quand les ouvriers, affamés, 
auisérabes, voænt quelques-uns des leurs 
trahir la came de la classe ouvrière, 
este qu'ils n'ont pas raison de défendre 
leur pain et celui de leurs enfants (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche) en 
disant à ces ouvriers qu'ils ont perdu 
leur conscience de classe, eur honneur 
de classe et qu'ils ne voient plus où est 
leur véritable intérêt ? N'oœit-ils pas rai- 
son de les rappeier à la réalité? Per- 
some ne peut le contester. 

C'est pourquoi nous avons la conviction 
| agen que c'est au droit de grève que 
‘on veut s'en prendre, Même si vous, 
monsieur le ministre de la justice, vous 
n'avez pas de telles intentions, peut-être 
d'autres les ont-ils ? Et vous savez que, 
derrière les formules, on peut trouver 
diverses façons, diverses méthodes d'ap- 
plication. 


MN y a là un danger extrêmement grave. 
Nous serions en droit de dire que cette 
loi a un caractère anticonstitutionnel!, 
qu'elle n'est pas conforme à l'esprit de 
la Constitution. 

Aussi bien, il y à eu un débat À l’Assem- 
ée constituante, au sujet de l’inseription 
du droit de grève dans la Constitution. 
Certains collègues prétendaient que cela 
allait «ans dire, qu'il n'était pas méces- 
saire d'inscrire ce droit dans la Consti- 
tution. Nous nous sommes battns et nous 
avons demandé que le droit de grève soit 
inscrit dans la Constitution. Maintenant, 
nous voyons que nous avions bien raison 
d'insister. 


Malheureusement, la loi que l’on nous 
demande de voter risque de porter un 
coup de pioche fatal à ce droit inscrit 
dans la Constitution française. 


C'est également un coup porté à la 
République parce que, à la vérité, trai- 
tant des lols que vous faites aujourd'hui, 
qui done n'a pas le sentiment qu'elles 


sanblient faites pour d'autres demain ? 





Jcureusement que ces autres qui comp- 
tent sur l'occasion et sur la politique du 
Gouvernement pour s'emparer du pouvoir, 
heureusement, dis-je, que ces apprentis 
dictateurs trouveront en face d'eux le 
peuple qui ne ies laissera pas passer. (Ap- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 

Mais je vais plus loin encæe, Non seu- 
lement le droit de grève est menacé, mais 
les syndivats eux-mêmes risquent d'être 
mis en péril demain. (Très Lien!-Très 
bien à l'erlrême gauche.) 

I y a des gouvernements, en effet, qui 
veulent bien que des syndicats existent, 
mais des « syndicats maison », des svndi- 
préts à faire toutes les be- 
sognes gouvernementales, et nun pas des 
syirdicats hbres. 

M. Eugène Claudius-Petit. Caomine les 
syndicats soviétiques. (Interruptions à l'ex- 
trème yiuche.) 


cals aecroupis, 


M. Jacques Duslos. Vous parlez d'un su- 
jet que vous ne connaissez pas, MONSieUr 
Claudius-Petit. 


M. Claudius-Petit. Mais si, je le con- 


nais bien. 


M. Jacques Duclos. Si vous voulez que 
nous parlions un jour du mouvement Syn- 
dical en Uniou soviétique, je suis votre 
homme. 


M. Max Brusset. Nous n'en avons jamais 
douté. 


M. Jacques Duclos. Mais ce n’est pas de 
cela qu'il s'agit aujowd'hui. Il s'agit 
d'une loi scélérate qu'on veut faire voter 
par l’Assembicte nationale, pour porter un 
mauvais coup à la République française. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Eugène Claudius-Petit. Monsieur Jac- 
ques Duclos, me permettez-vous de vous 
interrompre ? 


M, Jacques Duclos. Volontiers. 


M. ie président. Je regrette, monsieur 
Claudius-Petit, mais c’est moi qui ne vous 
permets pas d'interrompre M. Jacques Du- 
clos. 

J'applique cette règle pour toute la du- 
rée de la séance. 


M. Jacques Duclos. Monsieur le prési- 
dent, vous ne l'avez pas aÿ E-—— ès le 
début de la séance, mais partir d’un 
certain moment, pour éviter des abus. 

M. Cl'audius-Petit est le premier qui de- 
mande l'autorisation de m interrompre. 


M. le président. Vous autorisez M. Clau- 
dius-Petit à vous interrompre, monsieur 
Jacques Duclos ? 


M. Jacques Duclos. Oui, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. Ia parole est done à 
M. Claudius-Petit, avec l'autorisation de 
l'orateur. 


M. Jacques Duclos. Comme vous le 
voyez, monsieur Claudius-Petit, je défends 
vos droits. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je remercie 
notre clique. M. Jacques Duclos, de bien 
vouloir me permettre de prendre la parole, 
afin de préciser l'interruption que je viens 
de prononcer. 

Vous avez parlé, monsieur Duelos, de 
a syndicats prêts à faire n'importe quelle 
besogne gouvernementale. » 

J'ai répondu: « comme les syndicats s0- 
viétiques! 2. 


PR PS 


Éirrenenn 

Vous me conseillez de parler de su 
que je connais. J'étudie ce qui se p:: 
en Russie dans les documents officies & 
viétiques, dans les traductions des lois & 
viétiques et dans les documents mis à Ja 
disposition du public frinçais par les 
« amis de l’Union soviétique ». (Tres 
bien! très bien! à l'ertrême gauche 

J'ai demandé depuis longtemps à l'im. 
bassade soviétique J'autorisation d'aller 
voir en Russie un certain nombre de réa. 
sations, en particulier l'organisation 
dicale. 

Ce n’est pas de ma faute s’il faut être 
d'abord partie avant d'être juge, jour 
avoir le droit de passer de l'autre côté dn 
« rideau de fer ». (Applaudissements à vau- 
che, au centre et à droite, — Inlerruptions 
à l’extrème gauche.) 


M. Florimond Bonte, Vous oubliez | 
journalistes anglais et américains qui sur 
allés en U.R.S.S. 


M. Eugène Claudius-Petit. Si ce n'est pas 
vrai, j'espère obtenir de l'ambassade 50 
viétique l'autorisation d'aller me docurmen. 
ter en Russie soviélique. 


ww 


M. le président. La parole est maintenant 
à M. Jacques Duclos seul. 


M. Jacques Duclos, Les syndicats, res 
chers collègues, ont toujours retenu l'at 
tention des gouvernements. 

Chacun de vous se souvient qu'après 
l'étranglement de la République à Vichy, 
lune des premières besognes du iraitre 
Pétain fût de s'attaquer à la C.G.T. 

On liquida alors la C.G.F. comme or. 
nisation syndicale, indépendante, mais 07 
se préoccupa de former d’autres orgasisa 
tions à la tête desquelles il y avait des 
Belin, des Froideval et autres personn:ze: 
de ce genre qui avaient été des anticon 
munistes forcenés et des calomniateur: 
patentés de l'Union soviétique et du mou 
vement ouvrier communiste en Fran:e 

Le mouvement syndical a toujours fait 
l'objet de la plus grande attention des 
forces réactionnaires et Jaurès, en 1%, 
disait de Ja loi des syndicats: « I n’est 1) 
témnéraire, ni calomnieux de penser que à 
elle etait à voter aujourd'hui, le parti go 
vernemental ne la proposerait ras; il veut, 
autcut que possible, en altén'er les effets 
et en imiter la portée. 

« D'abord, dès qu'une organisation syndi. 
cale aboutit à une grève, c’est un déchai- 
nement de violence dans Ja presse off 
cieuse.. ». C’est exactement ce qui se passe 
aujourd'hui. 

« Ce n’est point pour cela que sont faits 
les syndicats. Ils sont des moyens de cu 
ciliation entre le travail et je capital. On 
en tait des instruments de comibat. C'est 
une tyrannie nouvelle qui commenre cu 
plutôt c’est une vieille tyrannie qui renait 
C'est l’ancien régime, avec ses corpora- 
tions, qui ressusecite dans notre socitté 
libre. On peut dire, dès maintenant, que 
our la bourgeoisie républicaine, la loi sur 
es syndicats est une loi suspecte et si on 
osait, une loi condamnée, » 

Ces paroles prononcées hier par Jaurès 
ne peuvent pas ne pas retenir encore l'al- 
tention des militants d'aujourd'hui, car on 
raconte contre la C. G. T. exactement c® 
que les réactionnaires racontaient en 15% 
contre les syndicats d'alors. 

Tout est mis en branle. On fait marcher 
les adversaires de la C.G.T., on fait mar- 
cher les syndicats chrétiens, la C.F.T.C. 
même, mais je salue les militants de la 
C.F.T.G. qui se battent aux côtés de leurs 
frères de la C.G.T. pour la défense de leur 
pain. (Ayplaudissements à l'ezlrême ya 
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D 
Nous, qui étant des athées, avons une 
conception très claire et très nette de 
ja liberté de conscience, qui admettons 
chez les autres des opinions différentes 
des nôtres, qui respectons les croyances 
des autres comme nous demandons que 
l'on respecte nos propres convictions phi- 
Josophiques, nous défendons le droit d'or- 
ganisation pour les ouvriers (Apmlaudis- 
coments sur les mêmes bancs.) Nous sa- 
vons très bien que si l’Eglise s’est mêlée 
du mouvement social « ce n'est pas, 
mme l'indiquait encore Jaurès, parce 
qu'elle a été mue par un sentiment de 


cuarité, mais parce que les ouvriers oûl 
commencé à s organiser. L'Eglise n'a coxa 
mencé à s'occuper de la question socide 
oue lorsque le sucialisme démocratique à 


eu gral dal, 

« lant que les travailleurs étaient dis- 
persés €t résignés, l'Eglise ignoruit la 
question sui iale, mais quand ils se sont 
en syndicats et en fédérations, 
ouand ils ont étonné, inquiété le monde 
par des congrès internationaux et des 
manilestations collectives, alors seulement 
l'Eglise s'est tournée vers eux, Le pape 
n'a paré qu'après l'organisation d’ini- 
menses sociétés ouvrières et les manifes- 
tations du {* mai. L'Eglise ne s’est tour- 
ne vers les faibles que le jour où ils 
ant comimeneé à être une force. Elle a 
été conime ces parents hautains et durs 
qui se sentent pris soudain de tendresse 
et dégerds pour un parent pauvre en 
apprenant qu'il allait faire un gros héri- 
tuge. L'Eglise a vu que le peuple des 
wavailleurs allait faire en effet un im- 
mense héritage et que le monce était à 
lui, Alors, ont paru des encycliques: alors 
Je Pape s'est tourné vers la puissance de 


detiuin. » 


M. Jean-Marie Louvel. C'est la négation 
de l'histoire. 


M. Jacques Duclos. Ce n'est pas moi 
qu parle, c’est Jaurès. 

M. Pierre-Grouës. Voulez-vous mc per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Jacques Duclos. Volontiers. 


M. Pierre-Grouès. Je voudrais seule- 
ment demander à M. Du-les de ne pas 
oublier tout ce qui, par l'Eglise au cours 
des siècles, dans le sacrifice d’une quantité 
iünombrabie de ses tiis, a été accompli 
pour la défense de la dignité des oppri- 
liés de queique pays que ce soit, qu'ils 
appartiennent aux couches sociales les 
plus opprimées et les plus misérables de 
l'Europe, ou qu'il s'agisse de nos freres 
de couleur, de ceux qui, à travers la terre 
entiere, se {rouvaient dans des siluations 
inférieures. 

Quels sont donc les hommes qui sont 
venus vers eux les premiers pour Îes re- 
ver, les instruire, les conduire à leur 
Gigniié d'hommes ? 


Il faut, tout de même, que cela ne soit 
pas ignoré, ni passé sous silence. 


Il n’est pas possible de dire qu'histori- 
quement l'Eglise n'a pas compris quel 
était le devoir de tout être qui a la <on- 
Velion que l'homme est un être doué 
d'une dignité qui doit atteindre à la tota- 
lité de son épanouissement, (Applaudis- 
sements au centre.) 


M. es Duclos. Monsieur l'abbé, je 
viens de citer un passage, fort beau d'ail- 
leurs, de Jaurès et je me garderai bien 
d'effacer tout le passé de l'histoire, car je 


l'évolution d'un long passé et des change- 
ments survenus, Muis j° suis aussi que 
l'Eglise, vieille institution de deux mile 
ans, à fait, pour le peuple, beaucoup 
moins que Je socialisme a fait en un siè- 
ci -# (Applaudis encens üä 
che.) 

I y a un siècle, en effet, que le Mani- 
feste communiste a été éerit et on peut 
dire qu'aujourd'hui cette grande œuvre 
lancée à travers le monde il y a cent ans 
est en train de conquérir l'univers tout 
entier, 
che.) 


/ 


l'extrême gnu- 


Appluudis scanents à l'extrême q :u- 


M. Jean Cayeux. Avec aussi, il 
Duelos, le ferment révolutionnaire de V'E- 
vangiie. 


M. Jacques -Duclos. Monsieur l'ablu 
Pierre-Grouës, je Vous ai écouté hier avec 
infiniment d'attention, Je n'ai pas besoin 
de vous dire que je ne partage pas l'en- 
semble des déclarations que vous avez 
faites à cette tribune, mais j'ai retenu l'in- 
dication que vous avez donnée, en réponse 
à M. Garaudy, lorsque vous avez dit qu'en 
votre âme et conscience vous ne voteriez 
pas la loi qui nous est proposte. 


A l'extréme gauche. La rose et le ré- 
séda! 


M. Jacques Duclos. Monsieur l'abhé, 
nous ailons voler ensemble, Cela ne nous 
arrive pas souvent, mais cette fois, nous 
volerons de la même manière. 

Et ïl ne me déplaît pas que nous nous 
trouvions ensemble pour voter contre une 
loi scélérate qui est contraire aux libertés 
et à l'intérèt de la France et de la Répu- 
blique. (Applaudissements à lertrême 
gauche.) 


Mile Marie-Madeleine Dienesch, Ce n'est 
pas exactement ce qu'a dit l'abbë Picrre- 
Grouss. 


M. Jacques Duclos, l'Aiilleurs, si vous 
aviez peur, monsieur l'abbé, de vous 
trouver seul à seul avee nous, je vous 
dirais que nous somines en très bonne 
compagnie. 

Les dernières nouvelles de ce soir nous 
apprennent que Léon Jonhaux, secrétaire 
général de la C. G, T., a fait une déclara- 
lion qui a son ifnpurlance, au sujet de Ja 
loi en discussion. 

I a en effet dit ceci: 

« Nous n'avons pas renoncé à négocier 
wec le Gouvernement, mais cette volonté 
d'aboutir n’a pu nous faire admettre un 
seul instant le principe el li riodulitcs 
des lois d'exception, Leur proposition sur- 
git dans un climat d'énervermeut et d'in 
cerlilude, qui nous €st apparue d'emblée 
inacceplable, Nous déclarons que Répu- 
blique et lois d'exception sont incompati- 
bles, Le Gouvernement est suftisamment 
atrué pour réprimer tous actes délictucux. 

« La République est l'œuvre des travail- 
leurs; ils l'ont toujours défendue : elle ne 
peut vivre sans s'appuyer sur les forces 
ouvrières, Mais le Gouvernement doit com- 
prendre que la classe ouvrière ne peut 
produire que si elle mange à sa faim. » 
(Applaudissements à l'extrèéme gauche.) 

De son côté, la commission exécutive de 
l'union générale des fédérations de fonc- 
tionnaires a voté un texte par lequel elle 
élève une véhémente protestation contre 
la loi d'exception qui tend à réduire le 
syndicalisme à l'impuissance. 

Par conséquent, vous le voyez, ce n'est 
pas une idée de communistes que celle 
qui consiste à dire que le syndicalisme 


: 





sais bien que nous sonimes la résultante de # 
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est menacé dans son essence même, Des 
hommes qui sont très loin d’'ètre des conte 
muuistes, des hommes qui, souvent même, 
‘ombatient notre parti, sont ainsi obligés 
de reconnaitre que votre loi, mons'eur Île 
ministre de la justice, porte atteinte aux 
lil riés syndicales les plus cle nenluirese 
\ppla idissements à l'extrême gau: he 
Il est intéressant de noter les réactions 
des organisations de travailleurs Le bu- 
"m1 de l'éducation natio- 
le, d\ hot ton, contre 
mploi de ln force armée à l'égard des 
ravailleurs en lutte pour ln défense de 


leurs reveñdicalions et des hbert: SV Ie 
dicales. Cette proltest n vise à la fois 
la lui votée avant-hier et la oi en discuse- 
son aujourd'hui, A pplaudissemi 4 
l'eztrenu quuche.) 

Le bureau de la fédération de l'édlucas 
hon nationale ajoute: « Fidèle À la tra 
dition ouvrière et syndicaliste, le bureau 


fédéral est persuadé que les soldats, issus 
du peuple, sauront réaliser l'union aves 
les travailleurs qui défendent les libertés 
démocratiques. » (Applaudissements sur 
Les mêmes ban: ) 

Ainsi donc, Jorsque notre collègné 
M. Raoul Calas parlait hier, il ne le faisaif 
pas seulement en communiste. Il se faisait 
l'interprète des sentiments des démocrs- 
tes de notre pays. (Applaudissements @ 
l'extréme gauche.) 


Pour compléter votre documentalien, 
mesdames et messieurs, permelteznoi de 
vous dire que l'union générale des fédérae 
tions de fonctionnaires a pub lié, ce SD 
le communiqué uivant: 

« Si jeudi 4 décembre, satisfaction es 
pas donnée aux fonctionnaires, il v aura 
une grève linimédiate, Les ordres sont déjà 
donnés aux symlicaits pour prendre toutes 
dispositions utiles, » 


Voilà encore une réponse à ceux qui prés 
tendent qu'il n'y a pas de grève ou qu'il 
y a une grève polilique. 


L'union générale des fédérations de fon 
tionnaires n’entend pas faire une grève 
politique. Elle ne veut passer à ja 
que &Si vous les y conitraignez. el 
faire triomplier les revendications des 
fonctionnaires, pas autre chose 


Comment ne pas compreomi e hier 
fondé de toutes ces revendicauons quar 
on sait que l'indice des prix est de 133 
tandis qua l'indice de ila est de 631 
L'indire des Pl X frsl | UX lo pu rt 


que celui des salaires, ce qui sigiulie qn 
les salaires représentent u | Dr 
d'achat égal à moins ° \ 11 lt [Une 
voir d'achat d'avant guerre. 

Comment voulez-vous que, dans de te 
es conditions, nne sourde colère ne mon 
pas des profondeurs de la classe ouvriére 

Comme le disait un de nos collègues 
cette tribune: on ne peut pas comn.endré 
certaines choses quand on n'a pas ronné 
oi-méême la misère, (Applaudissements & 
l'ertrême gauche.) 

Eh bien! oui, ceux qui prétendent qu 
les ouvriers font la grève pour des objeed 
Üfs exciusivement poliliques, comme Id 
disait un de nos collègues l’autre jour, 
ceux-h ne voient pas tous les asperts du 
problème et donnent l'impression de ne 
comprendre rien à rien. Les ouvriers font 
grève parce qu'ils ont faim; donnez leur 
du pain d'abord! (Applaudissements & 
l'ertréme gauche.) 

Mais, les ouvriers font une expériencéæ 
Tout au long du développement de leur 
lutte, ils voient les attitudes des uns 64 
des autres, Ils jugent les gouvernements, 
ils jugent les militants, ils jugent les home 
mes et les partis. 
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C'est pourquoi la conscience poiitique 
des ouvriers se develuppe el si aujJour- 
d'hui vous dites aux ouvriers: « votre 


greve est politique », pour H'avoir pas 
besoin de vous pencher sur leurs reven- 
dications si légitimes soient-elles, ces ou 
vriers comprendront que vous ne voulez 
pi leur donner itisfaction, parce que 
| à votre politique réac- 
Lionnalre, (Applaudisse ments à l'ertréme 
quut ne.) 


° " 
cela et cobiorime 


A'ors grandit en eux l'idée de la néces 
gsilé d'opposer à votre politique réaction- 
haire une aulr pobtique correspondant à 


leur< intérêt 


Mais il y a des gens qui ne veulent rien 
comprendre à tout cela et qui croient que 
les ouvriers sont des espèces de robots 


que l'on manie comme l'on veut, que l'on 
fait marcher au pas, Ce n’est pas cela. Les 
ouvriers ne sont pas des automates, ils 
gout des travailleurs libres 
sents à l'extrème gauche } 


{ \pplaudi SsC- 


C'est pourquoi, lorsque j'entends des mi- 
nisties nous dire tous les jours: « La grève 
est finie, tout le monde rentre an travail » 
et que je vos ensuile ces mêmes minis- 
tres venir nous dire: « Tout est perdu, si 
Vous ne nous donnez pas des lois extraor- 
dinaires, où sinon tout Va crouler », je me 
dis qu'il y a chez eux, pour le moins, de 
l'incohérence et de l’atfolement, 

A la vérité, si la grève n'existait pas, 
vous viendriez ici souriants et triom- 
phants, nous dire: Tout va bien, les ou- 
vriers sont heureux, vous êtes des « bour- 
reurs de crâne ». Lorsque vous dites que 
es ouvriers sont malheureux chez nous 
vous ne dites pas la vérité, Ils sont 
contents de leur sort, ils travaillent tous 
avec entrain, avec enthousiasme, ils nous 
béaissent, ils nous envoient des fleurs et 
des remerciements chaïeureux, 

Et alors, vous seriez des gouvernants 
heureux, des gouvernants sans histoire. 

Mais tel n’est pas votre cas, messieurs. 

Vous avez devant vous une clae ou- 
vrière que vous affarmez, une classe ou- 
vrière qui à gagné sa liberté, qui a con- 
quis des libertés, Et voila que, mainte- 
nant, gpour pouvoir l'affamer davantage 
encore, voue voulez la priver de ses liber- 
tés, vous voulez la priver du droit de 
faire triompher ses légitimes revendica- 
tione. 

Et vous voudrez que nous, aous accep- 
Hons cela ? 

Jamais! 

Nous sommes des militants de la classe 
ouvrière, nous sommes des ouvriers avant 
d'être des députés! (Vifs applaudisse- 
tnents prolongés à l' cirème quux he.) 

Ce qui fait peut-êlre notre force, à nous 
romimunistes, c'est que nous n'oublions 
juimais, quand nous venons dans cette mai- 
son, que nous sommes des fils de la 
classe ouvrière, que nous ne sommes rien 
sans la ciasse ouvrière et que nous nous 
devons à la classe ouvrière qui est l'épine 
dorsale et l'âme de la nation elle-même. 
(Applaudisserients à l'extrême gauche.) 

Cetle classe ouvrière malheureuse, on 
n'aurait pas pu, sans elle, libérer le pays. 
Avec d'autres patriotes, avec d'autres 
couches de la nation, c’est entendu, Ja 
classe ouvrière a donné l'essentiel dans le 
combat pour libérer le sol national. 

Cela a été reconnu par des écrivains 
qui ne sont pas de notre bond, vous le 
savez bien. 

Si je dis cela, ce n'est pas dans un sen- 
timent d'exclusivité, vous le sentez bien, 
mais pour montrer les mérites de ceux 





qui sont les plus malheureux. Et ce sont 
justement les pius malheureux qui se 
sont le mieux battus pour défendre la 
France, qu'ils auraient pu, peut-être, ju- 
wer comme une marâtre et qu'ils relrou- 
vaient comme leur mère lorsqu'elle était 
malheureuse, tandis que d'autres s'enri- 
chissaient des ma:heurs de la patrie en- 
vahie! (Vifs applaudissements prolongés à 
l'ertrême gauche.) 

Les travailleurs n'ont-ils pas raison de 
demawder le sa'aire minimum vital de 
10,800 francs par mois ? Personne ne peut 
le leur reprocher, personnel 

Qui donc pourrait soulenir que ce sa- 
laire minimum est exagéré ? À La vérité, 
on aurait plutôt tendance à dire qu'il est 
au-dessous des nécessités du moment, 

Et lorsque les travailleurs demandent 
la revision trimestrielle de leurs salaires, 
croyez-vous qu'ils le font avec l'état d’es- 
prit de ceux qui attendraient la montée 
automatique des prix pour ajuster lintne- 
diatement et automatiquement les saïa.- 
res ? 

Non, ce n'est pas avec un tel état d’es- 
prit que les ouvriers demandent Ja revi- 
sion trimestrielle de leurs salaires. Is 
savent, les ouvriers, que les pouvoirs pu- 
bles n'ont pas fait tout ce qu'ils aurvient 
dû faire, tout ce qu'ils auraient pa faire 
pour enrayer Ja hausse des prix. 

Ils savent aussi, ces ouvriers, que, cha- 
que fois qu'ils ont arraché des augmenta- 
tions de sa'aire, on leur a repris de la 
main gauche ce qu'on leur avait donné 
de la nain droite. 

Is veulent maintenant avoir quelques 
garanties et ils veulent que le Gonverne- 
ment se trouve placé sous la menace de 
revendications ouvrières qui seront for- 
mulées lors de la revision {rimestrielle, 
s'il n'a pas été capabie de coumibalttre 
efficacement la hausse des prix. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche), S'il n'a 
as élé capable de mener 14 bataille contre 
a vie chère. 

A la vérité, c'est une politique de la 
part de la classe ouvrière qui tend à exiger 
du Gouvernement davantage d'esprit de 
responsahäité. Nous vivons, hélas! à uns 
heure où l'esprit de responsabilité n'est 
pas toujours ce qu'il devrait Ctre. 


Voilà pourquoi, l'autre jour, lorsqu'on 
nous disait qu'on était sur je point d'abou- 
tir dans les conversations qui avaient eu 
lieu entre le Gouvernement et les organi- 
sations syndicales, nous avons élé surpris 
en apprenant que des difticuités avaient 
surgi sur la question de Ja revision trimes- 
trielle. 

On peu‘ se demander, alors, queïes sont 
les arrière-pensées de ceux qui ne veulent 
pas souscrire à cette légitime revendica- 
tion des travailleurs, 

A la vérité, c'est peut-être parce qu’on 


se prépare à poursuivre une politique 487 


hausse des prix. 


Je sais qu'il est déjà préparé dans les 
services de l’économie nationale un train 
de hausse des prix. Alors, imaginez un 
peu quelles seraient la colère et la décep- 
tion de la classe ouvrière si, demain, lors- 
qu'elle aura obtenu une augmentation des 
salaires, une hausse nouvelle des prix ve- 
nait lui reprendre, lui voler ce qu’elle 
aurait arraché par son combat! 


Cela, la classe ouvrière ne le veut pas. 
La classe ouvrière veut que cela change! 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 


Et elle est soutenue dans ce combat, quoi 
qu'on puisse en dire et quoi qu'en pensent 





nn | 

certains de nos collègues, par d'autres 
couches de la population qui out des junte. 
réts identiques aux siens. 

Les pay<ains ont le même intérêt qu'ella 
à ce que notre pays ne sombre pas durs 
uee politique de dévaluation et d'ée: 
ment fiscal par suite du manque à 
rage et de prévoyance du Gouvernement, 


M. Eugène Claudius-Petit, 11: |; 


‘ 


M. Jacques Duclos, Lez c'as:c: VE ne 
nes des villes { É 
intérêts, 


Et ainsi. p 


ht eXactérment 


r la force des choses. on sont 


se constituer comme un vaste ra : 
ment de ja classe onvrière et di 3 
moyennes des villes 

M. Raymond Triboulet. Contre vou! 

M, Jacques Duclos. Contre nous ? Si voue 
étiez sûr de cela, vous seriez heu 
pius hargneux que vous ne l'étes! 1 
plaudissements à l'extrême gauche 

M. Räymond Triboulet. !a liarr t 
votre spécialité, 

M. Jacques Duclos. Mais non, c'e la 


vôtre, 


M. Lefèvre-Pontalis. Toutes les 
villes vous ont « vomis! » 


M. Jacques Duclos. Vous prétenidlez, | 
cher collègue, que nous ne sommes plus 
rien ? 


M. Raymond Triboulet, Je ne dd: ps 
cela: vous êtes malheureusement encur 
2270 V9 chose, (Erelamations à l'ertrém 
gauche.) 


M. Jacques Duclos. Eh bien! vivez di 
cette illusion, et un beau jour vous vous 
réveillerez dans la réalité des faits. (42 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Triboulet, Au Jon! 


corde, comme Petkow! 


M. Jacques Duclos, Oui, nous son 
une grande force dans ce pays. D'aut 
ont essayé de nous briser et n'ont ! 
réussi, 

Ni vous, ni personne ne réussirez à In 
ser notre parti qui est l'incarnation de 
classe ouvriére de ce pays. (Applaudisse- 
ments à l'extreme gauche.) 


M. Raymond Triboulet. Attendez | 
chaines élections D (Interruptions à Lez 
trème gauche.) 


M. le président, Monstwur T1 
veuhicz ne pius interrompre. 


M. Raymond Triboulet. C'est D j°7- 
mettre à M. Duclos de souffler, 


M. le président, Monsieur Triboule!, je 
vous rappelle à l'ordre, (Très bien 1 
bien! à l'ertrème gauche.) 


M. Jacques Duclos. Et nos ou\: 
l'ensemble des masses laborieuses de 1 
tre pays sentent bien où nous condui-et 
les difficultés économiques qui assailleut a 
nation, 

Ne sentez-vous pas, ne voyez-vous p153 
que les ouvriers français comprennent par 
faitement que, si nous n'avons pas une po 
me 22 économique différente, très diffe- 
rente de celle qui est menée, demain 10° 
tre pays sera réduit à sa plus s:mp° 
expression sur Je plan industre!, € 
qu'ils connaîtront le chômage ? 

Nous avons connu, déjà, pendant 0:00 

ation allemande, une politique qui (eh 

ait à désindustrialiser la France, à rame 
ner les Français à la terre. 


- 
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Or, cette même politiqi ue de désindu Oui, je suis peiné, car je vous oi vu «n | 
tralication de a rance, elle est voui tue | d'autres cire: nstances, monsieur le garde 
maintenant, non pus par Hitler, mais par | des sc , défendant tres \èses 
d'autres, par l’impériaiisme américain. soutenant d'autres causes qu à 
Ft nous devons nous dé’endre contrer Enfin, vous avez fait votre choix, cela 





nermen 
ne gauche ni 


(Applaudissements à l'ex. 


ivre d! Eu 


uue certaine politique qui t nd à faire de 
notre ine nation de troisième, de 
Gi] 1atrit de cinquième oTure Apr 
p udissements a l'extrême gauche.) 
L'avenir de la France ne sera ass 'é que 
r la classe ouvrière et « LL ne peut sa 
F, re avec nne classe ouvrière affamée, Un 
ne peul le faire qu'avec des ouvriers à qui 
ECrA donné un gra leur permettant de 
ù 
l 


messieurs, un vaste 
houillonnement d'idécs, Nombreux sont les 
Français, nor ub r sont les Françaises 
qui pensent que quelque chose va mal cet 
que quelque hos e doit changer. 


I y a, mesdames, 


uses 


Eh bien! nous, nous sommes de ceux 
qui pensent que quelque chose doit chan- 
ger, el nous avons la prétention d'être des 
éléments de ce changer nent ir ulispens able. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


} n 


Qu'on le veuille ou non, nous 
dans € > PAYS, les represé ntants des gg 


sommes, 


labo: s, les représentants d’un grand 
parti qui a de pr fondes racines ane le 
P' France, 
N lons à nos collègues de ré- 
fléchir ax an! de voter cette loi scélérate. 
15 tous la voter, sauf quelques 
: és. À abbé Pierre- -Grouès va êlre avec 


IS, ge géné peut-être 
est'son nfaire, Mais depuis là 
la {yat iche) 


mais enfin 
la droite) 
, On va voter la loi, 


SU l 


Et n'est-ce pas une honte de 4e que 
depuis Je parti socialiste jusqu'au R. P.F., 
tou s dépulés vont voter celle loi scé- 


S'il en est ainsi, si {out le monde vote 
ce projet, je” erai alors obligé de c 
tater que des artiste qui ont été publiés 
dons certains journaux étaient 1à davan- 
tige pour Ja forme que pour une critique 
reelie. 


oris- 


M. André Tourné. C’est le double jeu! 


M. Jacques Ducios. Le Populaire a publié 
queiq qu S phr ases, je ne dis pas hostiles au 
y de toi qui nous est présenté, inais 
e critiquant que! que peu. 

Si nos collègues socialistes 
exles comme un seul homme, 
alors : 


votent 
on se dira 
double jeu, encore double Jeu! 


Cc£s 


Gi ind bien vous fasse, messieurs. Votez 
cela Si votre conscience vous “ permet ; 
votez Cela tous ensemble, Non épore 
Tons 1es ns de tous ceux qui auront 
vou > , nous les fer JÿS connailre 
p- Pa] S. (Applaudissements à l'extrême 
auclhe.) 


Nous vous ferons de là publicité gra- 
tuite (Applendisie ments à l'extrême quu- 
che. Erclamations au centre et à droite), 
car il faut que le pays connaisse les 
uoms de ceux qui se sont dressés contre 
les lois superscélérates et aussi les noms 
de ceux qui les auront votées. 

Et vous, monsieur le garde des sce tUX 
(Erclamations au centre et à droite), vous 
qui êtes un vieux ré publicain (Sourires) 
— je ne donne pas à l'expression un sens 
péjuratif… 


M. le garde des sceaux. Je ne me vexe 
oulement, 


M. Jacques Duclos. vous qui avez été 
déporté, je enis queïque peu peiné de 
vous de à ce banc pour défendre un te! 
texte. Ê 3 e yererr à l'extrême 
gauche. — FErciamations à gauche, eu cen- 
ire el à droite.) 





Vous r garde, c'est votre affaire. 
Je serais pres nté 
que disait autrefois Jaurès à Briand, et je 


ne donne aucun sens pejoi tif à cet 
paraison. Jaurès disait: « Pas ça, ou pas 
vous! » 

Je dis qu’o: peut pas, lorsqu'on est 
républicain, voter de telles lois. Et s'i 
n 9 lans l’Assemlbiée, d'autres 


ublicains que nous pour ne pas voler 
cette loi (Erclamalions à 
centre), le pays saura que c’est seulement 
sur nos bancs que se sont trouvés, à 
d'heure des décisions importantes, 
seuls et les vi ritables républicains 
applaudiss ments à l'erlrème 
les députés se lévent.) 

M. le président, 
pouillement du serulin vérifié sur la sus- 


pension de ja 


} , 
qaucne €L au 


(Vafs 
gauche, où 


SCAIICEe : 


No nlre des VOA ES ns eue us. ni 

» + æ 

Majorité absolue ............ 291 
Pour d'añoplion...... 183 
Contre 403 

L'As nil): i } l na Ï S. d pi 


M. le président, 


pouillement du serutin sur l'article 1° 
Nombre des votants Mo 
Ma) rité lue 293 
Pour l'adoption ;.... 402 
dam the 149 
A l'extrêmi q1 che Plu la % X «dt 
Calas 


M. le président. L'Assemblée nationale 


} 
opte 
d d pre, 


— 41 


EXCUSE ET CONGE 


M, le président. M. 


\nci 1 2 c'px cp 
| JATGIns S1 use 


dt ne pouvoir as: ster à i suite de Ja 
séance et demande un congé 

Le bureau est d'avis d'accorder ce 
‘ongé, 

Conformément À l’article 42 du règle- 
ment, je sourit: et avis à l’Assemblée 

EH n’y à pas d'opposition ?.. 

Le congé est ordé, 

du de 


PROTECT'ON DE LA LIBERTE DU TRAVAIL 


Reprise de la discussion d'urg 
d'un projet de loi, 


ence 


[Article 2 (suite).] 

M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi sur la protection 
de la liberté du travail. 

La parole est à M. Grenier sur l'article 2. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. Depuis trois jours, 
nous livrons picd à pied le combat néces- 
saire pour empècher le vote d'une loi scé- 
lérate. (Erclamations à droite, au centre el 
à gauche.) 


Au centre. Superscélérate! 


les | 











1947 


M. Fernand Grec nier. D'une loi atel 

Je montrer S t t, yu’'on 

] ti ave h. ( 2. M p int, 

\ [a l'I } | l'u! 1r- 

\ée qui res étra il, pa l'- 

ta } »Q ) ue 

pa faut bien dire que nos 

d | } À « \ hpre 113 
u 2 el au } pré 


M. Henri Mallez. El le 4 t la Sainte- 


Barbe! (Hurt 

{ ( { { 1 ète 
les ! 1 

M. Fernand Grenier. voudra he 
peler l'atmosphère et argument Like 
ployés il y à pri l'un siècle dans L'htse 
[A d'un ime, Lire qu! l'ailleurs peut 
s'appliquer parfaitement à ce qui [ait 
ici à l'heure présente, 

M. Lot is Christiaens. ( ju ro PO 
licie] 

4. Fernand Grenier. \o "e | pas 
Ju roma Ce sont d fa (0 
FTŒU 

Ce n'a pas t in 1! poil la 
fait qu'un dictateur qui dem it la re- 
vision de la Constilution, la dissolution 
de l'A ml et de nouvelles él] ons, 
ait jail urcier u LA { \e d ut iles 
avant de proclamer son pouvoir person- 
nel, comme ce.ui, nn ir Christiaens, 
que vous servez i bien Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Déjà, à ce moment-là, Victor Iugo écris 
vait : 

« Ah, A { à au} rd'hui 1 
Nous pro ts d'à t, nous nous 
les rappelons lorsqu'ils élaient représen- 
lants «du peu] il y à un an seulement, 
et qu'ils all t'et venaient dans !} 1- 
loirs de l'Ass lée, la tête haute, avee 
des facons d'indi pi idance et des aliureg 
et « rS ( ipparlenir. Quel 1 
perbe ! Et COIN n était tier! Comme on 
m ttait À sai \ sur son cœur en criant: 
Vive la It publi ue! Et si, à la tribune, 
ju | terro te 5) qu [ue « Tu 1itAe 
gnard », quelque « rou y faisait allu- 
1 coup d'Etat té et à l'Hn- 
pi M tu on Jui vociférait : 
Vou at ( 

J1 y a 1 u ip de points comn en 
l ( 2 Q 151 e s jo es 
de di } 1947 

Il s'agissait, il v a 96 ans, de renverser 
la République pour lai la pl libre 
à Napoléon | LU ut q' devait cond re 
la France à Sedan, ce Na] À qui réclae 
mail, je le répèle, déjà Ja re nn de la 
Constitution, la dissolution de T re emblée 
et de ‘ouvelles élections 


d'assurer la main- 
ur l’économie du pays. 
ailleurs, pour le cinéma, 


‘ard'hui, 
le l'étranger 

À lit «| 
1&4Ik, 1 


1 s'agit de fraver le chemin du pouvoir 


qui uCciare CYIHQUCINEN it « Les 
Etats-Unis no offrent leur puissance, 
nou nous leur offrons notre posilion 
géographique » (Très bien ! très bien! 
a l'ertrème gauche) autrement dit, faire 


de notre patrie une tête de pont amméri- 
caine, une têle de pont d'agression con- 
tre un pays qui pleure encore dix " 
millions de ses enfants tombés pour a 
liberté du monde, un pays qui relève par 
un effort sans précédent les ruines de 
71.000 villes et villages sinistrés, un pays 
dont le système économique ne connaît 
pas et ne connaîtra jamais les crises de 
débouchés ou de matières premières ef 
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qui, par cela même, ne peut tre qu'un 
ays pacifique, un pays ami et allié de 

a France: l’Union soviétique. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Ce plan démoniaque: faire de la France ! 
one tèle de pont américaine, est bien 
dans l'esprit de ce prétendant au pouvoir 
personnel qui a le mépris des hommes, 
qui à assumé la responsabilité de la tra- 
gédie du Vercore. (Protestalions sur di- 
vers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


_ 


M. Paul Giacobbi. Ce n'est pas vrai, | 
e'est une infamie ! 

Je demande la parole. 

M. Eugène Claudius-Petit. Vous n'avez | 


pas le droit de dire cela! 
A l'extrême gauche. Si! Si! 
M. Paul Giacobbi. C'est une infamie ! 
M. Alfred Coste-Floret. C'est une honte! 
M. Eugène Claudius - Petit, Vous savez | 


bien, vous, monsieur Grenier, qué ce n'est 
pas vrai! 


M. Fernand Grenier. Ce n'est pas une 
infamie et, si vous le voulez, un délbat 
s'instilucra un jour à ce sujet. 


M. Paul Giacobbi, Permellez-moi alors 
de vous interrompre, : 
M. Fernand Grenier. Cela vous touche, | 


mais tous les documents que nous avons 
publiés prouvent ce que j'avance. 


M. Alfred Coste - Floret. C'est un men- 
gone ! 


M. Fernand Grenier. Que pouvez-vous en 
savoir? Eliez-vous à Alger ? 


M. Alfred Coste-Floret. Non, mais alors 
donnez la parole à ceux qui savent, à 
M. Giacobbi ! 


M. Fernand Grenier, 11 ne sait rien! 


M. Fernand Grenier, C'est là une chose ! 
que les gauilistes ont contre eux et qu'ils 
auront constamment contre eux. 

La Hésistance, pour de Gaulle, a été le 
piédestal de ses ambitions. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Protestations 
sur les autres bancs.) 

Il se mêle aujourd'hui de donner des 
directives aux syndicats ouvriers et il nous 
annonce, en même temps, son intention de 
diquider les nationalisations. 

Mais ce plan n'est possible que si l’on 
réduit à merci la classe ouvrière, si on lui 
limite le droit de son arme de toujours: 
La grève, si on lui impose des conditions 
de vie mistrabies. (Applaudissements à 
d'extrême gauche. — Protestations sur les 
autres bancs.) 





M. Eugène Claudius-Petit. Vous n'avez 
pas le droit de salir la Résistance comme 
vous le faites! 


- M. Alfred Coste-Floret. M. de Menthon 
vous a déjà confondu, monsieur Grenier! 
{nterruptions à l'ertrème gauche.) 


M. Fernand Grenier, Tout ce qui se 
passe ici et dans le pays doit se placer ! 
dans le cadre de cette grande bataille 
entre ceux qui, comme nous, luttent pour 
l'indépendance du pays (Exclamations au 
centre ct à droile. — Applaudissements à | 
l'extrême gauche) et ceux qui, après avoir | 
dit, au moment de Munich: « Rien À faire 
contre Ililler! », ceux qui ont répété à 
dog en juillet 1940: « Rien à faire con- 
tre Pétain! », disent aujourd'hui: « Rien | 





à faire sans les trusts américains et sans 
les dollars! ». (Applaudissements à l'er- 
trême gauche.) 

De là, le dépôt, à Paris, de projets de 
lois scélérates, au même moment où inter- 
viennent, à Washington, l'interdiction du 
parti communiste, les ois contre les grè- 
ves, les 70 projets déposés au Sfnat armc- 
ricain contre les syndicats ouvriers, mais 
jamais contre la coalition des intérêts capi- 
talistes, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Et, pour obtenir de vote de cette loi, 
des ministres viennent nous parler de dé- 
fense des insütutions républicaines, eux 
qui les détruisent chaque jour davantage 
par leur politique. 

Certains vont même jusqu'au faux té- 
moignage porté à la tribune, pour, en 
conciusion, demander Je bâäillon, comme 
le ministre de l'intérieur l’a fait, dimanche 
dernier. 

Comme, au 2 décembre 1951, Napo‘éon 
le petit faisait arrèter les députés qui 1e 
gènaient et saisir la presse, le 2 décembre 
1947 on voit une Assemb'ée, toute honte 
bue, assister en ricanant à l’expuision par 
la force armée d'un député dont l'exclu- 
sion ja marquera à jamais, pour cause 
de faux prétexte, d'une indélébile fé- 
trissure. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Certains disent ici: Nous n'en voulons 
qu'aux saholages, Or, sans oublier les le- 
cons de l'histoire rappeiées hier par Jac- 
ques Duclos, il y a le code pénal qui 
contient assez d'articles, si tel était le 
vrai motif. 


D’autres, dans les couloirs, nous disent : 
Mais voyons, mon cher collègue, il n°v a 
plus rien de dangereux dans la loi. 

Pourquoi, dès lors, les défenseurs de la 
presse de trahison, les rétribués des an- 
ciennes compagnies du gaz et de l’élec- 
tricité, les bénéficiaires des Jibéralités d'Ha- 
chette voulaient-ils faire voter cette loi 
samedi, en moins d’une heure ? 

Pourquoi ceite hâte ? Pourquoi cet 
acharnement ? 

C'est que, dans votre projet infâme, il y 
a tout autre chose que la répression du 
saboiage, 11 y a la volonté bien arrêtée de 
museier le mouvement syndical, H y a 
la mise à exécution du plan de Gaulle- 
U. S. A. par ceux qui seraient les pre- 
miers à se mettre au garde-à-vous devant 
le simple froncement de sourcils de Sa 
Majesté. 

Mon intention est de démontrer que ce 
projet est ure atteinte inouïe au droit de 
grève. Tel est le sentiment du bureau 
confédéral de la C. G. T. en son entier. 

Je voudrais montrer, par un exemple 

récis, le danger que fait courir à la li- 
erté tout court ce monstrueux article 2 
qui nous est proposé. 

Cet article prévoit que sera puni d'un 
emprisonnement de 6 mois à 5 ans qui- 
conque, à l'aide de fausses nouvelles, 
aura tenté d'amener ou de maintenir une 
cessation du travail, 

Voici le cas que je soumets à la 
réflexion de ceux qui entendent encore, 
à cette heure, défendre les droits de 
l'homme et du citoyen, de ceux qui ne 
voudront pas être appelés, malgré & tru- 
quage du.calendrier, les hommes du nou- 
veau 2 décembre, de ceux à qui la haine 
du communisme n'a pas encore enlevé 
tout esprit de réflexion. 


Supposons qu'un matin 800 dockers se 


mettent en grève à Dunkerque. Des com- 


muniqués de presse transmettent la nou- 


D TT PORTES RENE PER 
RES 





velle dans tout le pays. Mais, à miii à 
la suite de pression où menaces 9 
dockers reprennent le travail. | 


A Marseille, les dockers se céuni:<ent 
le même soir. Le secrétaire du svndic:t 
annonce que 800 dockers de Durkerque 
se sont mis en grève. C'était vrai le matin 
ce ne l’est plus le soir. I a donc x 4 
une fausse nouvelle. 

Les dockers marseillais votent la grève 
soit pour leurs propres revendications, soil 
par solidarité avec ieurs camarade: de 


Dunkerque, peu importe! 
Et voici la conséquence: le secritire 
du syndicat peut être arrêté pour fiusse 
nouvelle et jeté en prison pour 5 ans Les 
dockers occupent le port: la peinc à 
être portée à 10 ans. 
En cette matière, il ne s’agit plu: de 
1e 
fa 


I } 


t | : 
al Prius 


finasseries subaiternes, il ne s'a 
de correction parlementaire, il 1 
plus de langage diplomatique : il 
peler es choses par Jeue nom. 

Les ouvriers que nous sommes 0:: la 
droit et le devoir de vous dire: ceux qui 
ont osé présenter ce texte inou de 
croyable, monstrueux, cestexte d'esprit hi. 
tlérien, et ceux qui le voteront, auront le 
droit d'être considérés par tout le Vs 
comme des misérables! (Applaudissemeits 
à l'extrême gauche.) 


Car, ainsi que j'ai déjà eu l’occasion da 
vous le dire, on pourra infliger dix aus 
de prison à un secrétaire de syndicat qui 
aura donné de fausses nouvelles dans un 


U 


discours public. Non, ce n'est pas cela la 


République ! 


Cet article 2 est déjà d'une ignorminie 
rare, Mais vous avez aggravé votre cas pur 
l'article 4, qui est le complément de j'ur- 
licle 2. Cet article 4 précise que: « Seront 
punis des mêmes peines ceux qui par ds 
cours, cris, — qu'entend-on par cr:? 
— Menaces, écrits, imprimés, placard, 
affiches ou tracts, auront directement pro- 
voqué à commettre les actes prévus à l'ur- 
ticle 2. » 


C'est inoui et incroyable. Mais que veut 
dire au juste cet article 4 ? Dans l'exem- 
ple que j'ai évoqué, pourra être arrètée la 
ménagère qui aura crié sur un marché : 
« Vive la grève des dockers. » Pourra ttre 
arrêté aussi le journaliste qui aura repro- 
duit le discours du secrétaire de syndicat 
arrêté pour fausses nouvelies, Pourra Cire 
arrêlé enfin le député qui sera secrclire 
de Ja fédération communiste, qui aura re- 
produit en tract le discours de ce secré- 
taire de syndicat. Et tous serant souris À 
la procédure du flagrant délit ! 


A cela, je sais ce qu’on nous à répondu 
à la commission de a justice, et ce que 
probab:ement le miaistre répondra. 


Pour le cas que je citais, on a dit °a 
effet: « Ce secrétaire de syndicat, s'il jus- 
tifie de sa bonne foi, sera relaxé par le 
tribunal. » Oui! Mais quand ? Et, pendant 
toute une période, on pourrait conserver 
en prison tôute une foule d'hommes et de 
femmes complices « par discours; cris, me- 
naces, écrits, imprimés, placards, aftiches 
ou tracts », selon les termes mêmes de 
cette loi infâme. On pourrait, pendant la 
période ascendante d'une grève, conserver 
en prison, suffisamment longtemps, les 
plus résolus des ouvriers. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. André Marty. Voilà l'histoire ! 


M. Fernand Grenier, pour essaver de 
briser le mouvement par le moyen de la 
es arres- 


radio, d’une presse serve, par 
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+sations et des provocations de toutes sor- 
‘es, (Applaudissements à l'ertrème gau- 
che.) 

Une grève, c'est un difficile combat. Le 
gréviste sait que la faim est installée au 
fover. Il sait ce que souffrent sa femme et 
ses enfants, Mais il tient, parce qu'il sait 
aussi que sa cause est juste. 

Contre lui pèse déjà tout l'appareil de 
l'Etat: ie Gouvernement, la police, la ma- 


vistrature, la presse, la radio, les mou- 
charus 

M. André Marty. L'armtcce! 

M. Fernand Grenier. l'arme, et quel- 


jues inconsciente. 


Tous ix qui n'ont pas eu une jeu- 
csse dorée, comme certains de Nos COi- 
ègues, tous ceux qui ont l'expérience des 


srèves pour les avoir vécues, pour avoil 
partagé les souffrances et les espérances 
de leurs camarades de travail, tous savent 

dans les confiits du travail, il y a, 
dans toute Dbataiïke, des hauts et 
des bas. Dans toutè lutte, il y a des sacri- 


MIMIL 


ii d l'abnegalion et du coul ige. 

Oui! la grève a ses héros, Ceux qui en- 
oura it Les faibles, ceux qui relèvent les 
jéfautants, ceux qui répondent aux ma- 
nœuvres de l'adversaire, ceux qui sont sui 
ja brèthe, jour et nuit, pour défendre leur 
HOlVeINE it. on pourrail trouver des pages 


entières d'héroïsme prolétarien dans l’his- 
ur li mouvement ouvrier. { \pplaudis- 
ements à l’ertrème gauche.) 
Car il peut y avoir des défaillances. Le 
urevisite est placé constamment devant le 
drame de sa conscience. On souffre à 
fover, mais il veut demeurer solidaire de 
ces camarades de combat. Chaque jour, il 
so trouve pris entre son l 
‘ 1 1! LI 


Sol 


! 


imour pal 


ne 


1 


et le sentiment de sa solidarité de classe. 
C'est ee qui fait Ja grandeur de son com- 
hat et ceux-là n° le romprennent jamais, 
qui n'ont pas connu la faim ou des tins 


le quinzaine difticiles, 
Or, c’est au moment où un certain nom- 
devant ce di- 


b de grévistes sont placés 

lemme que les pius résolus rendent ser- 
vice à leurs camarades. Hs comprennent 
que, par delà les souffrances du présent, 


à! s'agit de maintenir un niveau de vie 
normal à la classe ouvrière, Ils compren- 
nent que Ja misère installée en permanence 
au fover aboutirait à la dégradation et 
que la dégradation aboutirait à faire des 
iravailleurs déelassés, misérables et aigris, 
un proie facile pour tous les avenfuriers. 
Nous avons vu qu'en Allemagne ce sont 
Jes chômeurs qui ont fourni à Hitler ses 
premiers ‘batailons de S. A. et de S. $. 
Ceux qui ineitent à continuer la grève ren- 
dent donc service à leurs camarades, Et 
est contre ces éléments les plus résolus 
que vos articles 2 et 4 sont dirigée. (Ap- 
v'audissements à l'extrême gauche.) 
J'ajoute que ces ouvriers sont presque 
toujours les professionnels les mieux qua- 
Bifiés, ceux qui sont forts parce qu'ils con- 
naissent bien leur métier, ceux qui por- 
tent la tête haute devant les patrons parce 
qu'ils sont des éléments essentiels de la 
production, Comme ils sont les plus actifs 
dans les grèves, ce sont eux qu'il vous 
faut jeter en prison par tous les moyens 
qu'offre votre Voi infâme. 
ul faut voir plus loin, Nous sommes frap- 
pês, je l’ai dit hier, de la simililude de 
elle Joi avec la loi « Taft Hartley ». Per- 
sonne ne peut plus nier la synchronisation 
de ce décret antidémocratique déposé au 
Sénat américain et des textes qui voient le 
jour ici, Personne ne peut plus masquer 
l'offensive des trusts américains à l'égard 
du droit de penser, contre laquelle se dres- 
&ant entre autres ces grandes figures du 





cinéma qui sont Charlie Chaplain et Kathe- 
rin Hepbhurn. (fires à droite et au rentre.) 
Nul me peut prus mer cette conjonction de 
d'outre-Atlantique et de 


l’anticommunisme 
vos lois scélérates. 


La rédaction de vos articles 2 et 4, dir! 
gés contre les éléments les plu bat 
tifs de Ja cas ) ouvriere, contt os pro- 
fessi nnels le3 plus elnarqu b'e= est 
ce donc, sinon un coup nouveau porté con- 
tre notre éconon sinon un aspect nou 
veau de votre vo'on le livrer tou nos 
positions à l'impéralisme du dollar ? 

Mais un autre argument nous a été op- 
0Sé À la commission de Ja just ù et 


de législation, On a reconnu que cette loi 


du nouveau ? décembre “omportait des 
dangers et qu'il faudrait des gouveme- 
ments bien misérables pour l'ap] juer À 
a leitre 

Nous ré pondons À e]a que nous avons 
l'expérience douloureuse de Ja loi du 
11 mai 1915 sur es entreprises di presse 
avant coilaboré avec l'ennt Ilil. 

Lors de sa discussion, des avocats retor 
ont fait inscrire un mot, un il, im 11 
mot à double sens. et se sont hien gardée 
à i'énoque, de nous faire connaître leurs 
desseins téncb: UX. 

Or, depuis deux ans, négligeant l'esprit 
du législateur, ne tenant aucun compte 
de La volonté irement exprimée d 


parieinté ntaires dit ont 


1 
sous si-ence tous jes autres arlicl le 


1 s, des 
juges dociles se sont servis d mule 
mot jutroduit dans Ja loi par des poilit 
ciens sans scrupu:e et des n il 
honmour pour rendre leur imprimerie à 
+ } H M 
les dizaïmes de journaux 4 \ trahison, 
(A pplaudissements à l'ertréme gauche 
Nous avons CSA s de mettre fin à c« 
sabotage. Mais, pendant des jours et d 
nirits cr V 4 Lu a | “ ] " , ET 
iuits, Les chevaliers de 1 moralllé par- 
iementaire et de la dignité des débats ont 
mené l’obstrucetion de telle sorte qu'avec 
le concours d'un ministre muet, la mise 
en application de la loi a été sans cess 
retardée, 
Faire interpréter comme on le veut une 
} ‘ e 
01 par des juges dociles est auesi fari 


que de transforiner, comme nous 
vu hier, un appel à la frat 
appel à la violence, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

L'affaire Calas peut être le début de 
toute une série d'affaires non moins odieu- 


! 


ivon 


rnisation en 


ses. 


Quant à l'argument qu'il faudrait des 
gouvernement tombés bien bas pour utili- 
ser ces textes dans l'esprit étroit que nous 
avons indiqué. Voici notre réponse; quan 
un ministre de l'intérieur est capable, 
pour défendre sa mauvaise cause, d'em- 
p.oyer un procédé aussi infâme que 
Jui qui consiste à dénaturer complètement 
et délibérément des débats parlementai- 


res, tout devient alors possible de la part | 


du gouvernement auquel il appartient, 
(Applaudissements à l'extrême. gauche.) 


Une classe à son déclin a les hommes 
qu'elle mérite et très, généralement, pe- 
tits d'esprit et petits de moyens. 

Louis XIV était encore le Roi Soleil et 
construisait Versailles, Louis XIV n'était 

lus qu’un pauvre pantin, sans aueune 
orce devant la nouvele classe qui mon- 
tait. Pierre le Grand bâtiscait Saint-Pé- 
tersbourg. Nicoias I devait vendre son 
pays à l'étranger pour payer les orgies 
de tous ses Raspoutine. Et jl faudrait 
beaucoup de bonne volonté pour com- 

arer M. Robert Schuman à Raymond 

oincaré. (Rires et applaudissements à 
l'extrême gauche.) 
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C'est pourquoi un texte scélérat est uné 
arme dangereuse contre le peuple. Or, ce 


uouvernetment parait vouloir 


loin dans la répression, 


aller très 


M. Yves Fagon, Vive Iouis 


M. Fernand Grenier. Xon 


XVI! 


eulement vous 


ètes demeurés sourds aux revendications 
des travailleurs en lutt non seulement 
vous avez menli comm ilhais on n'a en- 
core menti à la ra h €k, ha [ue Jour, 
d'une facon impudente, m VOUS avez 
mobilisé des réservistes, vous avez dis 
sous d unités de la garde républicaine, 
jug p vous trop 1 il Vous 
venez el re ] | saise L'Huma- 
nité dat | Kkios jues, en ri fusant de dire 
en vertu de quel texte de loi, pour quel 
irticle, pour quel texte incriminé. 


Vous a: ez dans l'arbitraire le plus 
complet, I: s'agit plus de liberté, mais 
d'une dictature que vou voudriez cou- 
vrir par un texte & pl lent depuis 
les lois de 1893 et 180%, justement qualt- 
Litres de it 

Vous avez fait saisir À Marseille, Rouge- 


Widi et La Marsei 
à Toulouse, L'Echo de la G 
L'Eman: ipotion: À Bordeaux, La 


à Grenoble, Le 7 


Valmy : 
ironne et 
Gironde 


populaire ulleur at- 


pin; à Pau, L'Etincell à Stasbourg, 
L'Ibumanité. 
Trois fo it-h'er, ; D 6 la ques- 
lion à M | ni { de ‘intérieur { 
Pourquo 1 intité ? » 
lrois fois st resté muet, Pourquoi avoir 


Î 
Juu 


M. André Marty. Car el ect son bog 


M. Fernand Grenier, Sins doute les pa 
roies vengeresses de Victor-Hugo dang# 
Histoire d'un crim S ipplique nt elles, 


presque jour pour jour, à quatre-vingt 


seize années de distanct 

« Ce Gouvernement s ent hideux. 
n veut pas | po trait surtout pas de 
Iniro Cormm rfrai t fugie dans 
la nuit u le voyait, il en mourrait. 
Or, il veut dur IL n'entend pas qu'on 
parle de lui; il n'entend pas qu'on le 
racon!e, | npos( Le lence à la presse 


C'est un premier aspect de la loi que 
je tenal i dénon er, ce lexle 1e l'arti- 
cie 2 qu } net d'arrêter et de condamne 
ner à dix ans de pris 11h pour fausses NO 
velles. Mais il y a un autre aspert de ce 
même article qui n'a pas ( ire été mig 


nonsieur le garde des 
e fausses nouvelles 
but de pousser à 
vous ne poursuivez pas le 
uouvelles quand elles on$ 
des Prèves existantes 


V )11S P )ur uivez, r 
sceaux, le délit 4 
quand elles ont pour 
la grève. Mais 
délit de fausse 


pour but de briéer 


(Applaudissements à l'ertrême qauche.} 
Si vous votiez un tel texte, le président deu 
nseil. le ministre de l’intérieur et tous 
ceux qui donnent des consignes à la radio 
seraient en prison depuis le d‘but des 
“onflits socia (Applaudissements à l'eæ 
trôme qaut hi 


Vous prétendez ne pas 
itteinte au droit de grève, mais vous 
créez une législation à sens unique. 
L'Aurore et l'Epoque., l'Aube et le Popu- 
laire pourront mentir l'ampleur des 
grèves, il n'v aura pas de poursuites. 
Mais le quotidien l'Humanité, qui aura 
annoncé 100 grévistes de plus que le nome 
bre exact, pourra ètre poursuivi. 


M. André Marty. Même sans celal 


vouloir porter 


enr 








ones . 
x se "ST Re ur 


Evene 


re 
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M. Fernand Grenier. Il sera permis 
d'écrire des articles remplis d'infarmie et 
de mensonges contre les travailleurs en 
lutte, mais le contraire sera qualiñé de 
délit. Les movens de défendre la grève 
ne t pius à égalité avec ceux em- 
wloyés par les 1 


! s br: ire de grève. 
C'est pourquoi toutes vos eubti ités ju- 
ridiques ne servent qu'à couvrir votre 


agression préméditée contre le droit de 


Vous violez, que vous le vouliez ou 
non, la Constitution, Vous fouez aux 
piede les droits de l'homme et du citoyen. 

A Ia vérité, on est en droit de vous po- 
ser celle question: Jusqu'où scendra-t- 
on dans Ja honte et dans l'infamie pour 
essayer de briser :e mouvement ouvrier ? 

Nous, nous volerons conire ce mons- 
treux, ce criminel article 2. Nous irons dé- 
noncer celle loi dans tout le pavé, son 
illégalité flagrant son contenu fasciste, 
ses buts dirigés contre les travail!'eurs. 

Il vous p'ait d'essayer d’appôoser un 
bâillon. Ce n'est pas une preuve de force, 
c'est un æveu d' mpuissan 0. 

Nous, nous avons une confiance jiné- 
branlable dans notre cause, dans l'avenir 
de la ciasse ouviière, dans l'avenir de no- 
tre peuple et de notre pays. 

Cetle cause triomphera malgré vous, 
contre vous, Muis, avant de voter un tel 
articie, réfléchissez sur ce qu'écrivait 
Victor Hugo dans l'Histoire d'un crime. 

« Voyez-les, disait-il, parlant des parle- 
mentaires du 2 décembre, Voyez-les, re- 
gardez-les, is ont traité Ja loi comme une 
fille, ils sont contents! Le droit est 
la liberté bäillonnéce, le drapeau 
est déshonoré, le peuple est sous leurs 
pieds, 115 sont heureux! 

«a Iommes nouveaux, c'est ainsi qu'ils 
s'appellent, Nouveaux, en effet! Inatten- 
dus, étranges, inouis, monstrueux. Le par- 
jure, l'iniquité, le vol, l'assassinat, érigés 
en départements ministériels, l’escroque- 
rie appiquée au suffrage universel, le 
gouvernement par le faux, le devoir ap- 
pelé crime, le crime appelé devoir, le cy- 
nisme riant dans l'atroce, c'est de tout 
ecla qu'ils composent leur nouveauté, » 
(Applaudissements à l’extrème gauche.) 

Si vous votez cet article 2, le peuple de 
France sera en droit de dire: « Les Victor 
Hugo et les r‘oubhlicains d'aujourd'hui, 
{ls sont jà, sur ces bancs, ce sont les com. 
munistes. » Et la flétrissure que Victor 
Hugo portait contre les hommes ên 2 dé- 
eembre 1K51 s'apnliquera aux hommes du 
2 décembre 1947, (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 


(M. Max Lejeune remplace M. 
Bou TOR au fa { a 


Fernand 
l de la présidence.) 


PRESIDENCE ®E M, MAX LEJEUNE, 


vicc-président. 


M. le président. La parole est à M. Yves 
Pérou qui demande, par voie d'amende- 
ment, la suppression de l’article 2 


M. Robert Montülot. J'ai une curiosité 
qui est peut-être cele d'un certain nom- 
bre de membres de l'Assemblée. 

A l'extrême gauche 


la parole 


M. Robert Montillot, Voulez-vous ne per- 
metlre un mot, monsieur Péron ? 


M. Montillot n'a pas 


M, Yves Péron. C'est moi qui ai la pa- 
role. 








M. Robert Montitlot. Je voudrais vous 
demander, messieurs, jusqu’à quand vous 
avez l'intention de continuer une pareiue 


séance ? 
M. André Marty. Jusqu'à la gauche! 


M. Fernand Grenier, Vous ne devez ps 
être fatigué, monsieur Montillot, vous 
venez d'arriver. 


M. Robert Montiliot. Vous déconsidérez 


le régime parlementaire, 


M. Fernand Grenier, IL y a quatre jours 
que nous sommes ici, alors qu'on ne vons 
a pas vu depuis samedi. Si vous êles déjà 
faligué, a:lez vous reposer. 


M. Robert Montiilot, Vous donnez un bel 
exemple au pays! 


M. le président. Vous n'avez pas la pa- 
roie, inonsieur Montillot. 


M. Arthur Ramette. Je demande la pa- 


" 
roie, 


M. le président. Ne compnliquez pas ma 
tîche, monsieur Ramette, M. Péron seul 
a la parole. 


M. Arthur Ramette, J'insiste, monsieur 
le président, car peut-être M. Montillot 
veut-il demander une suspension de 
séance ? 

Je crois qu'il serait en éffet raïsonnab'e 
de renvoyer la suite de la discussion à 
quinze heures, 

Je ne le dis pas seulement ‘age nous: 
j'ai vu tout à l'heure guprès du ministre 
de la justice, un fonctionnaire, sans doute 
surchargé de travail, qui tombait ace som- 
meil. 

Nous devons avoir des égards pour les 
serviteurs de l’'Elat; aussi conviendrait-il 
de renvoyer la séance à quinze heures. 
(Protestations à gauche et sur divers bancs. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Le Gouvemement de- 
mande que la séance se poursuive. 


La parole est à M. Yves Péron. 


M. Yves Péron. J'ai déposé un amende- 
ment tendant à la suppression de l’arii- 
cie 2. 

Nous venons d'entendre dans Ja diseus- 
sion de cet article une démonstration nette 
présentée par MM. Jacques Duclos et Fer- 
nand Grenier, qui oblige à eonclure que 
l’article 2. 

M. Jacques Gresa. Je fais remarquer que 
M. Montillot s'en va. 

M. Robert Montiflot. Non, 


Gresa, 


monsieur 


M. Max Brusset. Il pourrait d’ailleurs 
partir sans votre permission, je suppose! 

M. Charles Tillon. Nos col'ègues de la 
majorité ne sont plus que des machines à 
voter, (Exclamations au centre et à droite.) 

M. le président, Seul M. Péron à la pa- 
role. Je le prie de poursuivre son exposé. 

M, Yves Péron. J'ai déposé, disais-je, un 
amendeinent tendant à la suppression de 
l'article 2. 

En effet, cette suppression se justifle 
déjà per ce que nous avons entendu dans 
la discussion générale de cet article. 

MM. Jacques Duelos et Fernand Grenier 
ont clairement montré en quoi il élait 
nocif. 

Je n'ai pas l'intention de défendre lien 
longuement mon amendement, mais il im- 
porte que l’Assemblée sache, avant de 








prendre position, que c'est cet arti:l. «4 
prévoit les pénalités extraordinair 
on veut frapper les travailleurs er 

Cest cet article 2 qui augmente ; 
nes et qui prévoit un emprisonnen 
six mois à Cinq ans; c'est à cet artic! 
s'appiique la remarque que j'ai formule 
au cours du débat sur la discussior 
genuce du projet de loi. 

Des gens qui ont été condamnés, ! 
mainé dernière, à huit jours de 1: 
avec sursis, seront passibles, dans 
ques jours, Si vous ne vVolez js 
amendement tendant à Ja suppre 
cet article, d'un emprisonnement di 
ans, 

S'il est vrai qu'il vous appartient 
voler cet &rticle, il faut toutefois qui 
sachiez avant de je voter dans quel 
étrange voie Vous vous engagez. 

Non seulement les dispositions en 
cussion sont de l'ordre on mesures 
Jérates qui ont été votées dans le pa 
mais aussi elles s'apparentent aux nm 
res abominables prises par le Gouven 
ment de Vichv. Elles s’inspirent notan 
ment du précédent de la création des 
tions spéciales réalisées par ce Gouver: 
ment. 


Et puis, vous voulez infliger de six mois 
à cinq ans de prison à des travailleurs : 
luttent pour la défense de leur pain ct de 
leur foyer! 


M. Anloine Demusois, Monsieur Péron 
attendez pour poursuivre voire ex] 
qu'un représentant du Gouvernement soi 
présent, (Vives proieslalions au centre cl 
à droile.) 


Mme Germaine Peyroles. M. le min rs 
de la justice esl présent. 


M, Antoine Demusois., On ne le voit | 
(Nouvelles proiestalions sur les mimes 
bancs.) 


1 


M. Max Brussat. Il peut encore se lever 
sans votre permission. 


M, Jean Cayeux. Un peu de correction: 


M. Yves Péron, J'entends parler de 
rection sur les bancs du centre. 


M, Jean Cayeux. Parfaitement, 
celte remarque ne s'adressail pas à \ 


M. Yves Péron. I n'y à pas de leçon ds 
correction à recevoir de ceux qui veu'ent 
envoyer au bagne les militants de la ec! 
ouvrière, (Applaudissements à l'extreme 
gauche.) 

Peut-être êtes-vous des gens « bien 
vés »; mais vous n'hésilez pas à eavisi 
ger de sang-froid d'envoyer dès pères ds 
famille croupir pendant dix ans dans des 
prisons. (Nouveaus applaudissements à 
l'extrême gauche, — Protestalions sur de 
nombreux banes.) 

Quand on s'apprète à commettre 
crime, on n'a de leçon de correchiunu à 
donner à personne. 

Puisqu'on a parlé de correction. } 
être aura-t-on demain, dans certains ! 
lieux qui passent pour correels, l’occas on 
de se réjouir de voir brimer un peu pus 
la classe ouvrière dans notre pays. 

Nous ne sommes pas de ces milieux. 

C'est précisément parce qu'on en est là, 
c'est parce que cet article 2 est marqué dt 
plus pur esprit de classe, c'est parce qu! 
tend à établir des pénalités qui n'ont d'au 
tre objet que de préserver des privilèses 
de classe que nous demandons sa SUppre- 
ra (Applaudissements à l'extrême qu 
che.) 
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Et puis, on prévoit des pénalités abomi- 
nables. Mais il y a ici des gens qui rieut 
à la perspective que tel secrétaire de syn- 
dicat, que tel travailleur honnête, père 
de famille, pourrait ètre trainé devant les 
tribunaux et emprisonné pour de longs 
mois, pour des années même, laissant sa 
famille sans soutien. 

Voilà des choses qui font rire les gens 
qui prétendent nous donner des leçons de 
correction. 

Allons donc! 

Il n'est pas possible de penser de telles 
choses. 

Mais il n’y a pas que l’emprisonnement, 
On à aussi prévu des amendes qui sont, 
elles aussi, abominables: des amendes de 
1.000 à 500.000 francs. Je veux vous le 
redire ici: comment! vous éles de ceux 
qui refusent de donner à la classe ouvrière 
les 10.800 franes par mois qu’elle demande 
et vous envisagez d’infliger des amendes 
de 500.000 franes à ceux qui luttent pour 
le pain de leur famille! (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Comment pourriez-vous accepter 
prendre la décision ? 

Comment prétendriez-vous, monsieur le 
garde des sceaux, que ceux que vous allez 
ainsi être en mesure de faire condamner 
pourront s'acquitter de ces amendes ? 

N'est-il pas vrai que, lorsqu'on s'engage 
dans une pareille voie, on risque d'aller 
bien Join”? : 

ne suffit pas, j’y insiste, que vous 
envisagiez le cachot pour les secrétaires 
de syndicat, il faut encore que, de san 
froid et avec le sourire des gens correct 
vous envisagiez de vider nos foyers 0 
vriers, non seulement en mettant le père 
en prison, mais aussi en faisant vendre 
les meubles des familles ouvrières! (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


d'en 


. Max Brusset, Cela suffit, je vous as- 
sure! 


M. Yves Péron. Les gens corrects se 
tisferont de cette « correction ». { 
pas la nôtre. 

Notre correction, à nous, c’est selle qui 
résulte d’une vie de dignité et de travail 
au service de la nation. 


M. Charles Tillon. Nous en avons vu 
venir aussi, des gens bien élevés qui fu- 
sillaient les nôwes. 


M. le président. Laissez parler l'orateur, 
monsieur Charies Tilion. 


M. Yves Péron. On nous propose de 
souscrire à des pénalités abominables, à 
des amendes absolument inadmissibles. 
Dans quel but? 

On dit « Quiconque aura, à l'aide de 
menaces... etc, » 

Comment  pourra-t-on 
texte ? 

On pes tout à l'heure de la situation 
dans les mines. N'est-ce pas à ceux qui 
claient cités ce matin par M. Lecœur, ces 
briseurs de grèves, que sera présentée la 
facture de leur « mauvaise action »? N'est- 
ce pas eux qui seront potrsuivis pour me- 
naces? 

Et vous prétendez que ce texte ne ris- 
que pas de porter atteinte au droit de 
grève ? 

En fait, il va vous permettre de mettre 
en prison qui vous voudrez. C'est pour cela 
que nous ne voulons pas voter votre texle. 

Je ne parlerai pas du délit de « fausses 


interpréter ce 


nouvelles », Notre collègue Fernand Gre- | 


oier vient de faire une 





devrait convaincre tous ceux qui ont souci 


de voter un texte en sachant à quoi cela |; blème 


les engage. 


Mais il y a plus loin le mot: « vio- 
lences ». Que risquent d'être ces violences ? 


Les travailleurs qui sont maintenant 
dans leurs usines et voient arriver les for- 
ces de coervition que vous envoyez, 
mineurs du Nord et du Pas-de-Calais qui 
ont voulu défendre leurs puits de mines 
contre les forces de poii e, ceux-là sont 
coupables de violences s'ils n'ont pas 
vouiu se laisser arracher leur instrument 
de travail, Ce sont ceux-là que vous vour- 
lez jeter au baigne, à qui vous voulez in- 
iliger des amendes extraordinaires ! 

Voies de fait ? L'homme qui sera À 


l 
1 


£rA à son 
piquet de grève, qui verra venir les forc 
de police et qui ne voudra pas accepter !e 


coups sans ripos!'er, sera coupable de voies 
de fait, Vous l’enverrez 
mettrez sa famille à la rue. 

I y a plus loin, dans votre article, les 
délits de tentatives: quiconque « au 
amené ou maintenu, tenté d’amen 
de maintenir une cessation de travail... » 
Ce:a permet de viser tous 
syndicaux. 


) 
i0S ii 


de le disais l’autre jour: le militant syn 
dical qui aura assisté À son conteil 


conseil svn- 
linnl 111 4 1 

dical et qui viendra dans une usine expii- 
quer aux travailleurs les décisions fédé- 


rales qui auront été prises sera passible 
aussi de cinq ans de prison. 
Voilà ce que vous 


voulez faire. Et vous 
voudriez que nous votions un tel texte ? 
Non ! Nous ne le pouvons pas | 
M. Charles Titlon. Pas un n'a protesté 
1 


ur ]es autres 


acceptent tout ! 


bancs de l'Assemb.ée ! Is 


atteinte an droit de grève constitutionnel, 
R permet de frapper les ot 
dicales, Il constitue une 
nous ne le voterons pas, 

C’est pourquoi, avant que vous preniez 
vos responsabilités, nous avons déposé ce 
amendement, tendant à la suppression dt 
Particle, Il vous appartient, maintenant, 
de venir dire ici pourquoi vous allez voter 
ce texie monstrueux. 

Si vous ne le faites pas, alors, je vous 
demanderai, encore une fois, pourquai 
vous ne par:ez pas, Vous n'allez tout de 
même pas vous livrer à une monstruosilé 
pareille sans exposer vos raisons ? 

Pourquoi acceptez-vous de commettre nn 
aète abominable que ceelui-l1 sans 
même venir exposer les motifs qui vous 
inspirent ?-Sont-ils done inavouables, ces 
motifs ? (Très Lien! très Lien! à l'extrême 
gauche.) 

Quels sentiments vous animent ? 

Ou bien, quel est l’organisme, quel est 
l'homme qui dirige cette conspiration du 
silence ? Pourquoi, depuis trois jours, ne 
parle-t-on, de ce côlé de l'Assembice (le 
centre et la droilc), que pour injurier, que 
pour interrompre ? (Exclamations el vives 
protestations sur de nombreux bancs. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Eugène Claudius-Petit. 
qui n'avez fait qu'injurier! 

M. Yves Péron. Ie: seuls arguments 
que vous ayez apportés, M, le garde des 
sceaux les résumait en déclarant qu'il se 
plaçait strictement sur le terrain tjuri- 
dique. « Ce qui m'intéresse, a-t-il dit, 
c'est l'aspect judiciaire de la question. » 
J'ai déjà entendu pareil langage au cours 
des travaux de la commission. Et j'ai en- 
tendu récemment M° de Moro-Giaflerri te- 


M. Yves Péron, L'article 2 comporte une 
à 
monstruosité, et 


+ 
[a 
x 


auss] 


C'est vous 


émonstration qui | uir à peu près les mêmes propos. 


inisations Svn- | 


ces 


au bagne et vous | 








Allons donc! Ce problème serait un pro- 
juridique ? Nullement, c’est un 
problème politique, et un prob.ème poii- 
tique important. Ce n'est pas une affaire 
c'est affaire de 


ue juristes, une pouver 


git pas de triturer un texte 
pour voir s'il est conforme à tel ou tel 
article du code pénal, ou s'il constilue 
‘une aggravation ou une atléauation par 
rapport aux sanctions prévues par ! ill- 
[tre texte. 
| I est clair que, si vous votez ee texte, 
vous prendrez des responsabilités Consi- 
lérables devant le peupie de notre pays. 
Vous aurez tout à l'heu i vous JiTrO- 
noncer. Quant à nous, nous uhatons 
que, dans celte Assemblée, sur laut °3 
| bancs que les ba communistt 1 Y 
ait des )NACICIR ; pub ill ] Ur rC- 
fuser je s'associer a Ci Näallva's UD 
norté à la Constitution et à la République, 
parce que dirigé contre la « e ouvrit 


M. Charles Tillon, 15 le payeroul un 
ur | 
jui ‘ 


M. Yves 
faire ? 


Péron. Qu'avez-vous voulu 


V US nous CET ’ nré pntA ce texte CA- 
medi matin, et vous £gaviez bien ce que 
\ » [ae eZ 

M. 1e pt lent du co l est x 14 
lit Jue text ex { { voit 1 int 
ninuit, D eur ela 1! rait ex 
ment dans le texte, | ement on élait as- 
suri q 100 avait iffait i Ut Ac n to 
locile, qui ratifierait si même discuter, 

La preuve l&i fa te maintenant que IX 
qui siègent eéur d'autres bancs que ;e3 
nôtres étaient disposés à s’ineliner; ainsi 
‘e projet de loi eût été voti medi 


Pourqu ji cette date ? 

Parce qu'on sait que, dans un foyer de 
créviste, le samedi est le jour où l'absenca 
de paye se fait le plus sentir. On a spéculé 
eur la faim des travailleurs, on a spéculé 
eur la misère consécutive à la lutte pour 
essayer d'impressionner la classe ouvricre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Charles Tillon. Ce 


levés ! 


M. Yves Péron, Oui, ce sont des gens 
bien élevés qui ont spéculé sur la priva- 
tion de la paye du samedi, On avait bien 
calculé le coup, qui tombait non seule- 
ment en fin de semaine, mais en fin da 
HioIs, 


Ainsi, on espérait impressionner tout le 


| monde. 





On se disait: Avec la misère, puis la” 
peur, la classe ouvrière va se csoumeltre 
bien docilement; on va pouvoir faire ren- 
trer tout ce monde. 

Eh bien! messieurs du Gouvernement, 
vous avez raté votre MAUVais Coup, parce 
que vous connaissez mal la elasse ouvrière 
de ce pays. Vous ne pouvez pas compren- 
dre que ce n'est pas avec de telles mesu- 
res qu'on réussit à l’impressionner ou à Iul 
faire peur. 

J'en ai terminé de mes explications, 
J'ignore quel succès obtiendra mon am 


dement. J'ose espérer qu'il se trouvera 
maintenant une majorité pour dire « non » 
au Mauvais COUP. 

S'il n’en est pas ainsi, si, une fois de 


plus, nous nous trouvions seuls à derman- 
der une disjonction, alors, mesdames, 
messieurs, vous auriez pris de très Jour- 
des responsabilités et, demain, vos noms 
seraient inscrits à la suite des noms de 
ceux qui, dans le passé, ont voté des lois 
scélérates. (Vifs ajplaudissements à Fez- 
tréême gauche.) 
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ééodas 

M. le président, Je nets aux voix 
l'amendement de M. Yves Péron, qui tend 
à la suppressicn de l'arlicle 2, 

Je suis saisi, conformément à l’article 83 
du règlement, d'une demande de scrutin 
public à Ja tribune, signée de cinquante 
députés (1) dont la présence en séance 
doit être const.tée par appel nominal, 

Je vais procéder à l’appel nominal des 
Bignitawes de ia demande de scrutin. 

J'invite chaque signataire à se lever 4 
gon banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir contrô- 
ler les présences, 


(L'appel a lieu.) 


M. le président, Ia présence des ein- 
quante signataires de la demande avant 
été constatée, le scrutin va avoir lieu 
émimédiatement à la tribune. 


Conformément an quatwième alinéa de 
l'article 83 du règlement, il va être pro- 
cédé à l'appel nominal de nos collègues, 
en appelant tout d'abord ceux dont ie nom 
cominence par une leltre tirée au sort; il 
sera ensuite procédé au réappel des dépu- 
tés qui n'auront pas répon hi à l’appel de 
leur nom. 


Je vais tiger au sort la lettre par laquelle 
Ma commencer l'appel nominal. 


(Le sort désigne la lettre T.) 


M. le président. J'invite nos collègues à 
demeurer à leur banc et À ne venir dépo- 
ser leur bulletin dans l'urne qu'à l'appel 
de leur nom. 


Le scrutin est ouvert. Il restera ouvert 
pendant une heure. 

Huissiers, 
nomina!, 
(Le scrulin est ouvert à deux heures 
cinquante-cinq minutes. — Les députés 
répondent à l'appel de leur nom.) 


veuillez commencer 


l'appel 


M. le président. 
Rerminé. 


Il va être procédé au réappel. 
(Le réappel a lieu). 


L'appel nominal est 


M. le président. Le réappel est terminé. 
Personne ne demande plus à voter?… 
Le scrutin est clos. 


Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 


La séance est suspendue pendant l’opé- 
>alion du pointage, 


(La séance, suspendue à trois heures 
cinquante-cinqg minutes, est reprise à qua- 
£re heures trente-cing minutes). 


M. le président. La séance est reprise. 


Voiei le résultat du dépouillement du 
scruiin vérilié sur l'amendement de M. Pé- 


_— — 


(1) La demande porte la signature de: 
MM. DUueclos, Mariy, A. Croizat, Mme Pérn, 
MM. Namette, Lecœur, Tourné, Bonte, Mmes 
Guérin Lucie, Guérin Rose, Douteau, MM. Bas- 
tide, Benoist, Rillat, Mme Duvernois, MM. Pau- 
#madere, Michaut, Toujas, Césaire, Lisetia, 
Mme A. Sporlisce, MM. Pierrard, Reyraud, Gi- 
rardot, Mme Nedelec, MM. Albert Riga], André 
BarthC'emy, Mme Méty, MM. Montagnier, Ci- 
terne, Maillocheau, Garaudy, Charbonnel, Sa- 
Yard. Thuillier, Gouge, Lavergne, Bartolini, 
Servin, Péron, Demusois, Bergér, Paumier, 
Mme François, M. Cartier, Mme Braun, M. le 
énéral Joinville, MM. Llante, Gros, Mine Ra- 
até, MM. Hamon, Doyen, Castera, Touchard, 
Pierre Villon, Hervé, Pierre Meunier, d'Astier 
de la Vigerie, de Chambrun, Masson Albert, 
Noël Marcel, Girard, Giovont, Kriegel-Vairi- 
mont, Thamicr. 





ron tendant à la suppression de l'arti- 
cle 2: 


Nombre des votants...... RU 
Majorité absolue........ css. 136 
Pour l'adoption... 91 
COMÉrS rene ns «+ 220 


L'Assemblée nationale n'a pas adonté. 


M. Arthur Ramette. Je demande la pa- 
roie. 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
mette. 


M. Arthur Ramette. Je propose à l'As- 
semblée de suspendre la séance jusqu’à 
quinze heures. Ce serait plus raisonnable 
— je crois savoir d’ailleurs que M. le mi- 
nistre de la justice était d'accord sur ce 
point — étant donné l'état de fatigue gé- 
néral. (Protestations au centre et à droite. 
— interruptions à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
eur Ja proposition de M. Ramette tendant 
à suspendre la séance jusqu'à quinze heu- 
res. 


M. Jacques Duclos. Je demande le scru- 
tin. 


H. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe cominuniste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 1548 
Majorité absolue ............ 295 


Pour l'adoption ..... 183 
Con. écivs. … 406 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


D 2 
RAPPEL AU REGLEMENT 


M. Antoine Demusois. Monsieur le pré- 
sident, je demande la parole pour un rap- 
pel au règ'ement. 


M. le président. La ps est à M. De- 
musois, pour un rappel au règlement. (Ap- 
plaudissemente à l'extrême gauche.) 


M. Antoine Demusois. Mesdames rt mes- 
sieurs, notre colkègue, M. Jacques Duclos, 
avait déposé une proposition de résolu- 
tion dont je rappelle les termes: 


« L'Assemblée nationale décide que la 
séance de l'Assemblée nationale du 1 dé- 
cembre 1947 figurera au Journal officiel 
comme ayant eu lieu effectivement le 
1 décemibre. » 


Cette proposition de résolution était ac- 
compagnée d'une demande de discussion 
d'urgence appuyée de cinquante signatu- 
res. - 

La commission compétente s'est réunie. 
Elle a développé, assez longuement d'ail- 
leurs, diverses considérations se rap- 
portant à cette proposition de résolution. 
Nous aurions aimé savoir si vraiment on 
entendait, conformément au règlement, 
donner suite à cette proposition. 

Or, nous sommes aujourd’hui le 3 dé- 
cembre, et je dois dire que cette propo- 
sition, bien qu'ayant été examinée par la 


PR ME RE à Le Len 
a PTS M ge à ne ET 





nn, 


commission du règlement, n’a pas c 
été rapportée devant vous. Je voud 
connaître les raisons de ce retard. 

Si je me réfère à l'échange de vues a25 
prolongé qui a eu lieu à la commission. 
suis bien obligé de dire qu'il doit y à 
des raisons cachées ou inavoualbles } 
ne pas mettre celle proposition en di 
sion. 
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M, Raymond Guyot. Devant une {0 
cusation, les coupables se taisent, he: 
dez-les! 


M. Eugène Claudius-Petit. M. Jia: 
Guyot prend cela au sérieux! (Erclama 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Antoine Demusois. Je répète qi: 
doit certainement y avoir deg motifs 
inavouabiles pour que cette propositio 
n'ait pas encore été rapportée devant vo 

Une discussion prolongée s'est ins!tuce 
à da commëssion <ompétente. Je aus 
d'autant plus inquiet que, au sein de ce! 
commission, nous avons posé de: 
tions très claires el très précises. 

Nous avons dit à nos collègues: « P 
que certains d’entre vous nous déc 
que ka date du 29 novembre m'a pas d'in. 
rortance et qu’elle ne peut, en aucurs 
nanière, affecter le projet de loi en à 
cussion, pourquoi maintenir celte date ? 
Pourquoi ne pas respecter Je calendrier et 
mettre au Journal officiel, à la date @u 
ie décembre ce qui doit être au 1° :. 
cembre, à la date du 2 décembre ce qui 
doit être au 2 décembre ? (Applaudisie- 
ments à l'extrême gauche.) 

On nous à dit: « Pardon! le comp'e 
rendu analytique porte effectivement li 
mention « séance du 29 novembre », ins 
il mentionne que la discussion s'est pro- 
longée le 30 novembre et même le 1* de. 
cembre. » (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Nous disons alors: Puisque vous affir- 
mez que de compte rendu analytique, à 
défaut du Journal officiel — qui ne parait 
plus et pour cause — … 


M. Raymond Guyot. Il sera bientôt inter- 
dit par la loi d'exception. 

On supprimera bientôt le Journal ofh- 
ciel. À bas ja dictalure! (/èires au centre 
et à droite.) 


M. Antoine Demusois. En attenlim 
qu'on supprime l’Assemblée nationale. 

… pourquoi, dans ces conditions, ne pas 
accepter de respecter ouvertement le ca: 
lendrier ? 

On a essayé de nous donner toute ur 
série d'explications, mais je dois dire que 
personne n’a osé nous indiquer nettement, 
sans aucun doute possible, les raisons 
pour lesquelles, envers et contre tous, 0ù 
entendait maintenir la date du 29 aovenr- 
Re) (Applaudissements à l'extrême qiw 


M. Chiries Benoist, El queile est la dite 
au Conseil de la République ? 


M. Antoine Demusois. Certains de n05 
collègues de la commission se trouvaient 
quelque peu gênés et ne semblaient pas 
comprendre cette obstination à voulor 
maintenir la date du 29 novembre. On 3 
déjà cité le nom de M. Bargoux. Je pour- 
raïs en citer d’autres, celui de M. M:r- 
Sangnier, par exemple, qui ne comprenait 
pas cet attachement à une date qui élait 
dépassée par le calendrier. 


M. Ambroise Croizat. L reste attsché ai 
passé. 
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tint 
M. Charles Benoist. 1 y a un décalage 
se la date du Conseil de la Répubiique. 

Pourquoi ? l 

Au Conseil de la République, on est Île 

8 décembre. Ici, on le 29 novembre. 

C'est icompréhersible, absurde, (Applau- 

dissements et rires à l'extrême gauche.) 


est 


M. Antoine Demusois. (1 nous à dil: 
a mais la discussion du projet de loi... 


M. François Billoux. Me 
de vous interrompre? 


permettez-vous 


M. Antoine Dermusois. Mais très volon- 


tiers, mon cher collègue. 

M. le président. Monsieur Biloix, je ne 
puis vous donner la parole. {Fices excla- 
mations à l'extrême gauche.) 


M. François Biiioux. àlais. 


M. le président. Monsieur Billoux,. vous 
n'avez pas la parole, (Bruit prolongé de 
gup'ires.) 


M. le président. Madame Bastide, je vous 
rappelle à l'ordre. (Bruit prolongé de pupi- 
tres. — Tapage.) 

Madame Bastide, je vous rappelle à l'or- 
dre avec inscription au procès-verbal. 
(Bruit prolongé de pupitres.) 

Madame Bastide, je vais demander à 
l'Assemblée de prononcer la censure con- 
tre vous. (Bruit prolongé de puypitres.) 

Conformément au règlement, je consulte 
l'Assemblée par assis et levé sur la pro- 
position de censure. 


(L'Assemblée, consultée, assis el 


levé, prononce la censure.) 


par 


M. le président. La censure est pronon- 
ee. (Protestations à l'extrême gauche.) 
Voir nombreuses à l'extrême gauche. 


ÿ a doute » 


M. le président. Je prie MM. les secrc- 
taires de venir prendre plare au bureau. 

M. Emile Liquard. 11 n'y à pas doute. 
{Protestations à l'extrème yauche.) 


M. le président. J'ai rappelé à l'ordre 
Mine Denise Bastide et. 


est 


M. Antoine Dsmusois. |l y à 
sûr! 

Je m'en rends bien compte du haut de 
L tribune, 


doute, c' 


A, Fernand Grenier. Pour quel mntif 
avez-vous rappelé à l’ordre Mme Bastide? 


M. le président. Pour lapage en séance 
publique de l'Assemblée nationale! 


M. François Billoux. Vous êtes un fasciste. 
Salaud ! 


M. Antoine Demusois. Je vois que c'est 
le secrétaire qui est du côté droit de Ja 
salle qui se charge de renseigner M. le 
président. 


M. le président. C’est bien le rôle du se- 
er (nterruptions à l'extrême qgau- 
che.) 

J'ai rappelé à l'ordre madame Bastide, 
qui est secrétaire de d'Assemblée pour 


* avoir participé à un tapage qui a couvert 


la voix du président. (Bruit prolongé à 
l'extrême gauche. — Applaudissements à 
gauche et sur de nombreux bancs.) 








Je l'ai 
IRSCrIp tion 
tons 


ensuite rapneke à l'ordre ax 
au proces-Verbal. (fuierrup 
a l'ertrème qgauche.): 


M. Fernand Grenier. Vous nètes Das 


seulement prétentieux, vous êtes rid | 
M. le président. Je demande aux sténo 
craphes de relever toutes li jures qui 
ont t ancées dans cette A ubies 
méme ceïes qui sont proférées à gard 
da président, de facon que, par le Journal 
ofju iel, les citoyens de » iVS P 1 nt 
avoir nnaissance de L Î lie d'une Co? 
laine pal Le de ‘lie \ > mD ec ct oi? nt 
informés de Ja facon dont elle respecte le 
règles parlementaires, (Applaudissements à 


gauche, au centre et à droite.) 
M. Marcel Servin. Le rdicule ne lue plus 
en France. 


M. François Biiloux. 1] n°4 à plus de ri 
slement! 


contesté 


président, Mes collèrues avant 
la validité du par assis et 
levé, neus allons pi céder à une deux,crme 
Cpreuve. eu 


* 0 
Varie 


M. Pierre Villon. Monsieur le président, 
je vous fais remarquer vertu du 
règlement Vous par le ü 
madame Bastide. 


qu et 


devez donner la 


M. le président. C'est tout à fait 
monsieur Villon, mai 
quer que Mme 
dée. 


exars, 


S je vous fais vemar 
astide ne l'a pas deman- 


M. Pierre Villon. C'est contre vons qu'il 
faudrait prononcer la censure! 


Mme Denise Bastide. Je Gernmande la pa- 


ro.0. 
M. René Arthaud. Bid noue! 
M. René Arthaud. Il faut 


écoie de pi ‘sidents, 


M. le président, Je renouvelle aux sténo- 
cranbhes mon invitation à noter les 
iajures, d'où qu'elles viennent! (Pruit 
prolongé à l’ertrême gauche. 


La paroie est à Mine Bastide. 


foutre 


Mme Denise Bastide. Monsieur le presi 
dent, je tiens à préciser tout d'abord que 
je tal pas entendu vos rappels à l'ordre. 

D'auire part, je considère, en tant que 
député communiste représentant un dépar- 
Lon oû- 


4 1% t ' "1 : 
tement où satnedi uue manifesia 
1 


vritre à eu lien, dans laquelle les femmes 
ont pris une grande part, qu'il est de mon 
devoir de mener ici, aux côtés de mes ca- 
+, . il 1 } t 11? é , 4 n 
Inalaues, 16 COinmbDat { l i L Inenc }n1i- 
neurs, les métailos, les ménagères, Jes tra 
vailleurs de la Loire, en lulic pour leurs 


justes revendications, pour le pain, pour 
le Jait nécessaire à leurs enfants et pour 
la paix de notre pays. 

Je me considère, monsieur Lejeune, 
comme honorée par votre sanction. (Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Eugénie Puvernois. Ils rient lors- 
qu'on parle du lait et du pain de nos en- 
fants. 


Mme Denise Bastide. Je considère, mon- 
sieur le président, être honorée par cette 
sanction qui continue l'arbitraire qui de- 
vient loi dans cette Assemblée, depuis 
quelques jours. 

Je remercie le président de m'avoir, en 

renant cette sanction contre moi, donné 
a possibilité de faire entendre ma voix, 
ce qu’il m'eût peut-être refusé, comme il 
l’a refusé à M. Billoux tout à l'heure. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
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M. Jian Lliante. C'est la première femmes 


AS LEFT dans eétle Assetuinee. 


Mme Denise Bastide. Je tonus également 


\ dire à M. le président que j'ai clé arrete 
pal inc police francaise IUX ordi de 
Vichy, et condamnée pour ces voies de 
faits vous jintr 1iSCZ à OU lang 
Ja ition Nous avons ote quatre 
co nneées pour motif et je suis scut8 
| ru! { Eh bien noi, je du veure fil ati 
serment que j'ai fait à mes camaraues el 
q VOA ] À Vis ajplaus 
duiss nenis a rome q Î 
À l'ertrême uyauche. C'est maintenant 
q vous devriez pleurer, monsieur Les 
jeune 
me Denise Bastide. tes femmes qui 
avaient laissé en Fra e leurs gosse ou 
jui avalent vu ie « ps le le IT t ant 
nouveau-né brûlé devant elles à Havens- 


bruck, n'avaient qu'un mot à la honches: 
ce m'était pas le pardon pour ces hommes 


que voir Haute Cour a libérés, ci était 

pas le pardon pour les traiîtres et les sabo- 

lours, € élait « Vengeance »! 
| Notre vengeance, c'état la reconstr'ution 
| de la France dans le travail, c'était une 
| meilleure justi c'était Je salaire pour 
| tous parce que lous les travailleurs avaient 
{lutté pour Ja libération de notre sol, 
| C'était une meilleure vie pour Ja classe 





ouvricre, C'élait là notre vengeance ! C'était 
la France redevenue grande malgré la ina 


|: 
nœuvre des traitres de Munieh. Et maine 
t 


enant, VOUS vVou.tz nous mmuseler à nos 
veau, monsieur | jeune. Vas plus que 1a 
police franeuise qui or'a torturée, pa< plus 
que les Aflemands qui m'ont torturée — 
jen Sarde là preuve physiquement vous 
narriverez à ne muse.er. 


M. Auguste Lecœur, An 


CRAIL alors 


ervice de qui 
M. Robert Schuman, président 
du consex ? 


Kme Denise Bastide. Vous ! 


: muselicreæ 
pas ia Voix d'une femme 


le Franre, muine 


tenant, dans la juux, pas plus que vous n6 
l'avez rusel lans Ja guerre, et pas n'ug 
que n'y sont parvenus \ préde urs 
qui oùt fait Mumeh el qui ont rejelé de 
es banes les députés communistes, vous 
> parviendrez à !e faire auiourd'hu: 

Voilà, monsieur Lejeune, ce que j'avais 
à dire, Ma conduite passée justifie de ma 
Conduite présente et je vous remercie de 
Ja ICTION qui vou pri contre 
Hot, Les dépulés siégeant à l'ertrome 
gauche se lèvent el a vlauudissent lonquee 
inicnt.) 

M. Victor Michaut. À ! lihois 
d'hier et d'aujourd'hui! 

M. le président. Ame Pustide vient de 
déclarer qu'elle n'avait pas entendu mon 


rappel à l’ordre. 

Je n'ai pas le droit de mettre en doute 
la parole d’une secrétaire de l’Assemblée. 
Je m'en tiens donc, en ma qualité de pré- 
sident, au rappel à l’ordre avee in ription 
au procès-verbal et je ne demande pas à 


l'Assemblée d'appliquer la censure. (Très 
Lien! très bien! sur divers bancs à y AU» 
che, au centre el à droile.) 

Dans la discussion de ce projet, les mem 


bres de l'Assemblée 
de moyens, les uns. 


sont à la recherche 


M. Auguste Lecœur, l'our é 
pubiique ! 


M. le président, ..pour en fa 
vote, les autres pour le corabattre. 


raser la Rés 
ililter ls 


M. Jean Lliante, Il s'agit simplement de 


Lchoïsir le camp, monsicur Max Lejeune, 
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M. le président, Monsieur Llante, Î] est 
parfaitement normal que vos amis es- 
savent de tirer du règlement les possibi- 
lités qu'il offre pour combattre le projet. 

IL est également d'autres possibilités, 
pour l'autre pue de l'Assemblée, de 
trouver, dans le règlement, les moyens de 
faire adopter le projet. 

C'est le devoir du président de l'Assem- 
blée de conduire les débats en toute im- 
partialité dans le respect du règlement, 

Or, lorsque M. Billoux a demandé à 
M. Dernusois la permission de l'interrom- 
pre, je ne pouvais lui donner la parole, 
car aucun article du règlement ne pré- 
voit qu'un orateur dispose du droit de 
laisser prendre la parole à un de ses col- 
lègues. 

Dès l'instant où vous voulez vous bat- 
tre sur le plan de l'obstruction, dans le 
cadre du règlement, je suis amené à vous 
demander de respecter ce dernier. 

Je vous demande maintenant d'observer 
une règle que je n'ai personnellement pas 
appliquée le premier, M. le vice-président 
que j ai rempiaré l'a faite respecter avant 
Dio!, 

Je demande à M. Demusois de poursui- 
vre son explication sur le rappel au rè- 
glement, étant entendu que je communi- 
querai à l'Assemblée, dans un instant, dès 
que j'en aurai la possibilité matérielle, la 
lettre que j'ai reçue de M. Daniel Boisdon, 
vice-président de la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des péti- 
tions, sur la à rame soulevée par M. De- 
musois. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


La parole est à M. Demusoijs. 


M. Antoine Demusois, Vous me permet- 
trez, mesdames, messieurs, bien que par- 
lant sur un rappel au règlement, de vous 
dire combien j'ai été profondément ému 
de l'admirable intervention d'une véritable 
femme de France. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Puisqu'aussi bien j'interviens sur le 
règement, j'indique, ainsi que je l'avais, 
d'ailleurs, signalé à M. le vice-préside . 
qui a précédé celui qui dirige en ce mo- 
ment nos débats, qu'on sembke mécon- 
naître certains usages, certaines pratiques 
courantes dans l'Assemblée, (Rires au cen- 
tre et à droite.) 

Ce n'est pas la première fois, monsieur 
le président, que des orateurs sont l’objet 
de demandes d'intervention. En règ'e gé- 
nérale — j'en prends à témoin tous ies 
membres de l'Assemblée — c'est l'orateur 
qui consent très volontiers et ce n’est ja- 
mais le présdent qui intervient pour se 
subs!ituer à cet usage courtois. 

Il paraît que, maintenant, il en va tout 
autrement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Charles Benoist. Du moins avec ce 
côté-ci de l’Assemblée! ; 

M. André Demusois. Mais je n'insiste pas 
davantage et je reprends le développement 
de mon intervention. 

Nous avons demandé qu'on veuille bien 
nous donner les véritables raisons du 
maintien de la date du 29 novembre. Ou 
ne nous en a donné aucune,-bien que cer- 
tains de nos collègues n'aient pu s'expli- 
quer l'obstination qu'on mettait au main- 
tien de cette date, alors que le cæendrier 
l'a déjà dépassée depuis trois jours. 

On a, cependant, fait observer que la 
discussion du projet de loi avait com- 
mencé le 29 nnvembre, et que c'était pour 
cetle raison qu'on devait maintenir cetle 














date. L'exp'ication est quelque peu sim-1 
pliste, ou alors l'Assemblée ne sait plus 
ce qu'elle fait. 

N'esl-il pas grrivé souvent que l’Assem- 
blée ait eu à examiner des projets de loi 
dont la discussion se soit échelonnée sur 
plusieurs jours, voire plusieurs semaines ? 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Gardait-on, dans ce cas, la date du début 
de la discussion ? Je ne le crois pas.i 
Pourquoi donc procéder différemment : 
aujourd'hui ? 

On n'a pas répondu à cette observation. : 

Nous avons, d'autre part, fait remarquer 
que le premier argument que je viens de: 
rappeler n'avait aucune vaieur, si l’on 
considère, comme c’est le cas, que le pro- 
jet initial du Gouvernement a été scindé 
en deux parties et formait en queique 
sorte deux projets distincts. 

Or, la discussion du premier pe est 
terminée. 11 est mème voté par le Conseil 
de la République. En ce moment, nous 
contiauons Ja discussion du deuxième 
provet qui n’a pas commencé le 29 novem- 
re, mais le 1% décembre. Alors, pourquoi 
maintenir la première date ? 

Nous demandons qu’on nous explique 
les raisons qui s'opposent à ce change- 
ment de date. 

Un de nos collègues nous a dit que no- 
tre demande était sans objet. Il a le droit 
d'avoir cette opinion. (Rires sur divers 
bancs.) Mais ce collègue — c'est M. Gia-, 
cobbi — me pan de lui répondre 
devant l’Assemblée, comme nous l'avons 
fait en commission, que nous différons de 
point de vue quant à l'appréciation. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous pensons qu'il existe des raisons 
pour maintenir la date du 29 novembre. 
On ne veut pas nous les donner, mais | 
nous vou.ons les connaître. 


Nous déclarons que si, vraiment, cela 
n'a aucun intérêt, il n’y a pas lieu de 6°y 
maintenir, et l’on aurait dû nous donner 
satisfa’tion. 

J'enregistre qu’en cette journée du 
3 décembre, à cinq heures dix du matin, 
LOUS n'avons pas encore eu communica- 
tion de la position qu’entend prendre l’As- 
semblée sur cette question, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Nous sommes donc fondés à avoir des 
inquiétudes. (Rires au centre et à droite.) 

Ce ne sont pas ces mouvements qui me 
feront départir de mon calme. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Sourires 
sur de nombreux bancs.) 

Poursuivant la discussion, nous avons 
indiqué qu'il était de tradition, en fin 
d'année, de ne pas respecter le calendrier 
lorsque venait tardivement, toujours 
sens tardivement, la discussion budgé- 

ire. 





M. André Mercier (Oise), président de la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétilions. Me permettez- 


vous de vous interrompre, monsieur De- 
musois ? 


M. Antoine Demusois. Très volontiers. 


M. le président. Monsieur Mercier, peut- 
être serait-il préférable que vous attendiez 
que M. Demusois ait achevé son interven- 
tion. 


M. Antoine Demusois. C’est le président 
de la commission du suffrage universel et 
du règlement, 


M. Jacques Duclos. Le règlement permet 
cette interruption, monsieur le président. 








- céfahsmsnsss | 

M. le président. Dans un tel débat, 

sieur Duc:os, si vous aviez occupé le {in 

teuil, vous auriez sans doute agi ex Le 
ment comme moi. 


La parole est à M. le président de Ja 
commission du suffrage universel et y 
règlement, avec la permission de l'ora- 
teur. 


M. le président de la commission du 
suffrage universel et du règlement. je 
tiens à préciser que le Journal ofjiciel (3 


| débats du Conseil de la République en dite 


du 1% décembre est déjà entre les mains 
de tous les députés et conseiliers de Ja 
République. Comment se fait-il que nus 
n'ayons pas encore le Journal officiel rca. 
nt les débats de l'Assemblée natiorile 
du 29 novembre ? (Applaudissements à 
l'erxtrème gauche.) 

M. le président. Je remercie M. le prii. 
dent de la commission du suffrage univer. 


sel et du règlement d'avoir parlé du sujet, 
(Sourires.) 


M. Antoine Demusois. Tout arre 
voyez-vous ! (Rires sur divers bancs.) 
S'il arrivait que le budget fût voté pur- 
fois le 2, le 3 ou le 4 janvier, la dite 
de Ja discussion était bien arrêtée où 
31 décembre. Mais, dans ce cas, une dispo- 
sition légale permettait celte fiction. (Très 
bien ! très Lien ! à l'extrême gauche.) 
Mais nous avons marqué qu'en dehors 
de ce cas très précis, on ne pouvait invo- 
quer de précédent pour justifier, comme 
c'est le cas aujourd'hui, le maintien d'une 
date qui ne correspond plus à Ja réalité. 
Nous avons donc posé la question. 


"M. le président, Monsieur Demusois, je 
vous rappelle que le règlement n'accor.ie 


, Que cinq minutes pour un rappel au reile- 


inent. 


M. Antoine Demusois. J'avoue encore 
que c'est une cquiume tout à fait nou- 
velle. 


M. le président, C'est l'application de 
l'article 43. 

M. Antoine Demusois, Je le sais, rion- 
sieur le président. 


Mais il y a des précédents suivant les- 
quels, dans les discussions importantes, 


: une dérogation aux dispositions, de Farli- 
| cle 43 est consentie par le président, 


Je vous demande de m'en faire accorder 
le bénéfice. (Sourires.) 


M. le président. Vous avez déjà larze. 
ment profilé d’une telle dérogation. 


M, Antoine Demusois. Je dois fare 
observer que plusieurs interruptions, par- 
faitement légilimes d’ailleurs, se sont pro- 
duites au cours de mon intervention. 

Nous avons donc fait observer que si l'on 
ne pratiquait pas de la façon que j'ai rap- 
pelée, on aboutirait, en fait, à la rélro- 
activité de la loi. 


On nous dit qu’en l’occurrence cela ne 
peut exister, On nous en donne mé 
l'assurance. J'aimerais bien que, de f: 
çon officielle, afin que cela figure a: 
comple rendu in extenso de ce débi!, 
nous ayons sur ce point une déclaration 
formelle du Gouvernement qui permet 
tait ainsi de mettre les choses au por 
et d'appeler 3 décembre ce qui n'e:t np: 
le 29 novembre. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


On nous dit: Soyez sans inquiétude. ! 
ne saurait être question de rétroacti\ 
de la loi. D'ailleurs, la loi n'est app! a 
ble qu'à dater de sa promu:gation. 
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On nous a répélé cela un peu sur tous | 
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M. Eugène Claudius-Potit. Parlez 


Les tons. Maïs si cela est vrai, pourquoi | 29 novembre! 

vous en‘tenir encore à la daie üit 29 no- } 8 Rd 
ven ) (Applaudissements sur les mé- M. Antoine Demussis. es observations | 
‘ bancs.) sontenr pport direct ave | crauites que 
ACs Ut d L è Le ; e encrîite Into }1 x} AN bre | 

Je vous remercie, monsieur Giacobh!, de | "7" re na 555 ailes A la rét tivité | 
m'applaudir, Je vois que vous nous ap- Cest parce que je Crains là rélroacavine | 
e et que je vois où > peut c luire | 
e Es , ’ inmlaudissements 1 l'ertrèeme { C}/ | 

[ant qu'on ne nous aura pas donné sa- TPS hr 2 che 
4isfactt ou qu'on De hous aura pas que ] EXPOSE ES Qansers  U ‘ i à | 

mg el à eff bp) nrons Leu | dure. Si vous ne nous donnez pas satis- | 
ql sr s en past ” 3: - x ? w pu faction nous AaAvoI ] 1] nr 1 nuire que | 

to s À qui es JuUrAUOIT | :, ,° 4 ont : 

ps: LE . les 1° #: a À ” 3 | l'article 2 ne soit efl ivement appliqui ä | 

Si À } apjhhique Ja rétroactivité — et je d'honnètes ouvriers et ouvrières. | 

} } lice la eroire ue ce ue : : , à : 

Re nm ne a dg vb le Vous agirez peut-être d'après de bas sen- | 
PRE The | ! ar Re _ ho © | timents de classe. Vous essaierez, non seu- 
{THJMQUHUSSCOIMENLS E & CLia CAC QUUCAC) — CDS Heu = és bn x le 

t qu'on entend couvrir des actes qui lement de jeter en prison les homme » le | 

e 3 # Lg ! t 1" | fermes, les miiilants ouvricrs, mais aussi 

t A mme por ANVErNONMINT | 

AVE nmis Pritta GOUVEFN vd ns QU 4 | d'aller plus loin dans votre action miséra- 
son ins! ation, teil( s ces arrestations |}, et de créer dans leur propre famille 
l'honnêtes grévistes en lutte pour la dé- | Gé situations intenables. 
fense de leur pain, de leur Hhprté et de la 
hé] 1biique. (Applaudissements sur des M. Eugène Claudius-Petit. À cause du 
7 es banes.) 2) noveinbre ? 

in veut aussi couvrir celte chose abo- 
minable et illégale qui a consisté à violer M. Angré Demusois. C'est parce que vous 
les locaux de noire grand journal l'IHuma- nous donnez la démonstration de cet espr t 
nité et de notre autre grand journal Ce | de classe que nous pouvons, à bon droit, 
Soir. On essayera d’excuser ce coup de | vous demander de vous expliquer sur les 

. * £ . 7 ‘ , 
f rce contraire à ia légalité. (Nouveaux ap- raisons qui vous font moditier le calen- 


plaudissements Sur les mêmes bancs.) 

Mieux encore, on Se couvrira peut-être 
troactivité que l’on n'ose pas 
ivouer mais qui, peut-être, est dans l'es 
de heaucoup, pour essayer, à la fa- 
eur de la loi, qui porte la date du 29 no- 

mbre et non du 3 décembre, d'en tirer 
scument pour d'autres poursuites con- 
e nos deux’ journaux et les journaux de 
rovince que j'ai omis de citer, (Applau- 
issements à l'extrême gauche.) 

I! faudrait que les choses soient claires 

Certans de nos collègues nous disent: 
Nous ne vous comprenons pas, il n’y a 
lieu d'être inquiets, 

Je leur en demande bien pardon. Nous 
connaissons Je contenu des projets que 
l'Assemblée à examinés et examine encore 
et, en particulier, le caractère répressif du 
projet en discussion. 

Malgré les appels à la raison qui vous 
ont lancés par mes camarades commu- 
nistes, malgré les exemples que nous vous 
avons (fnnés des conséquences de l’appli- 
calion de la loi, on vous voit rester impas- 
sibles, on vous voit même ricaner! 

Vous vous dressez contre nous et vous 
rez dans le dessea d'appliquer la 


Le Se 


n 
ere 


Nous avons 


entendu M. le garde des 
sceaux, | 


I doit tenir compte que le mi- 
d'aujourd'hui peut très hien ne 
pius Clre celui de demain. (Anplaudisse- 
's à l'extrême gauche.) 
. ne doit pas onblier que, s’il est au- 
jour hui disposé à interpréter dans nn 
un sens Je projet qui nous est pro- 
pose, Son ou ses successeurs peuvent, de- 
main, air différemment et ne vouloir 
Connaitre, non l’esprit de la loi, mais son 
texte seul. 

\près avoir ainsi montré le danger ane 
I loi fait courir aux travailleurs, je dé- 
Care qu'on devrait immédiatement se res- 
SUS:T et donner satisfaetion à la demande 
que nous avons formulée de faire dispa- 
raître ces articles menacants pour l’en- 
Serible de la classe ouvrière. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

x Or, non seulement vous n'avez pas agi 

USi, mas une majorité s’est dégagée à 
à Süile d'un vote par serutin. 


È A guet, au centre et à droite. Règle- 


s à 
£ 


«= 








dricr. 

J'attends les explications que le Gouver- 
nement voudra bien donner à l’Assemblée. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Poisdon, 
vice-président de Ja commission du suf 
frage universel et du règlement, la lettre 
suivante: 

« Paris, le 1% décembre 1947. 

« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions vient d'adop- 
ter par 18 voix contre 13 la motion pré- 
judicielle suivante proposée par M. Gia- 
cobbi et amendée par M Bardoux: 


« La proposition de résolution (n° 2747) 
« de M. Jacques Duclos tendant à décider 
« que la séance de l’Assemb'ée nationale 
« du 1% décembre figurera au Journal ofji- 
« ciel comme ayant eu lieu effectivement 
« le 17 décemlæe, est sans objet parce 
« qu'il est constant que l'Assemblée a 
« Siégé les 30 novembre et 1° décembre. » 

« Je vous prie d’agréer, Monsieur le pré- 
sident, l'assurance de ma considération 
distinguée, 

« Boisdon ». 


M. Eugène Doyen, F! 
bre ? 


les 2 et 3 décem- 


M. le président. En outre, M. Boisdon 
m'a fait connaître que, dans l'esprit de 
la commission, cette motion signifiait le 
refus de la procédwe d'urgence. 

Aux termes de l’article 62 du règlement, 
l'Assemblée ne peut à <e pro- 
noncer, dans les conditions prévues à cel 
article, qu'au cours de la deuxième séance 
suivant l'expiration d’un délai de trois 
jours francs. 


L'incident est clos. 


fin. onnn'én 
Cire ap ct 
1pp! 


M. Pierre Villon. Je demande la parole 
pour un rappel! au règlement, 


M. le président. Vous avez la parole pour 
un rappel au règlement, monsieur Villon, 
inais pour cinq minutes seulement. 

J'ai appliqué | règl ment avec Wie Cer- 
laine libéralité à l'égard de M. Demusois, 
mais je ne pourrai conserver la même 
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vindes de 1 ppel au reg ent Int Tu p- 
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Cela est pas p | et "importe 
ruel président agirait d | ma place. 

\ppla ments à | r 4 qauche.) 

M, Pierre Villon, Me: Era 1r4, 
M. Demuso:s 3 om:s à juer que les 
à | )V |: L | 
Ca la 1 Vol au el ) 
I \aü à P | pa- 
rution au Journal off , en ] ice, 
le Yi l'art ( ] l [fx- 

L à ture 

M. Eugène Petit-Claudius. Celle noël 

( li \( L © \} is li f | juct 

M. Pierre Villon. Or, ce qui nous rend 
inquiets, c'est de constater que pere- 
enta de la majorité n'ont pas voulu 
voter cet an viemen Sans dont rAi- 
gnent-iis eux-môême l'être mis d Lin 
pal lesGonvernement 6er preéses i une 
lemande de retour à l'article 9 in l et 
de ne pouvoir le lui refuser, 

Notre crainte — c'est le sujet essentiel 
de ma demande de rappel au règlement — 
est vraiment justifiée. 

J'ai sous les veux les neuf articles dn pro- 


jet initial du Gouvemement, La comimis- 
sion de la défense nationale a discuté sur 
les articles 1% et 3 et sur l'article 9 qui de- 
vait former le quatrième article de la loi 
relative au rappel de 80.000 hommes, 
Vous me permettrez de ne pas donner à 
cette loi le nom dont on a bien voulu la 
gratifier, Il est trop dur à prononcer 
quand on a lu les dispositions qu'elle ren- 
ferme. 

La commission, sur le rapport 
— Monteii, a adopté un article 4 ainsi 
digé : 


de 
ré- 


« La présente loi sera exécutoire sur 
tout le territoire de la République, y com- 
pris les départements algériens, à comp- 
ter du 30 novembre 1917, zéro heure. » 


M. le garde des sceaux. Voulez-vous me 
permettre de vous rassurer tout de suite ? 


M. Pierre Villon. Or, 
que, dans le texte que 
transmis 
l’artic:e 





nous constaton: 


S 
l'Assemblée a 
au Conseil de la République, 


4 n'a plus du tout la même te- 
neur., li y est dil: « dans les six heures 


de Sa promu 


p1 ? . 

Où allons-nous donc si 
vote ici des projets et que ce soient d'au- 
tres textes que l’on tranemet au Conseil 
de la République ? 

I y a mieux. La loi a paru ce matin au 
Journal officiel. Or, hier, nous pouvions 
voir des photographies et lire des commu- 
niqués affirmant que le rappel des 80.000 
hommes du deuxième contingent de la 
classe 1946 s’effectuait dans d'excel'entes 
conditions et qu'on constalait que pus de 
90 p. 100 des hommes avaient répondu à 
l rdre d'app »]. 

Cela signifie qu'avant même que la loi 
ait paru au Journal officiel on l'avait 
déjà appliquée, (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


rat n., » 


, maintenant, l’on 


A l'extrême gauche. Faussaires! 


M. Pierre Villon. Où allonsmous avec 


de telles méthodes ? A-ton commis un 
faux en ce qui conceme l'article 4 ? 

Je demande à l'Assemblée de décider 
que Ja commission du règlement sera 


chargée d’effecituer une enquête en vue 
de delerminer où le faux a été commis, 
où la modification a été apportée. (Ap- 
plaudissements à l'extréme gauche. 
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M. Jacques Duclos. Très bien ! 

M. Fernand Grenier. (0 
Pariement ! 

Vous voudriez qu'oe accepte de voter 
comme cela sans rien dire ? Vous approu- 
vez toutes les illégalités ! 


n’est plus un 


M. Pierre Villon. Je ne veux pas prolon- 

er la discussion en rappelant toutes les 

légalilés commises ces derniers jours: ir- 
ruplion ilégale dans les locaux des jour- 
naux, appiicat.on de la censure a:ors que 
celle mesure a été supprimée, violation de 
la Constitution elle-même par la présenta- 
tion de ces lois scélérates qui conduisent 
en même temps à la violation du cealen- 
drier. 

Tout ceia nous prouve qu'ou ira demain 
vers d'autres illégalités et que nous ris- 
quons de voir un représentant du Gouver- 
nement nous demander de réintroduire 
l'ancien arlieie 9 dans le projet que nous 
discultons 

Ainsi, dans une séance du 29 novembre 
qui, en réalilé aura eu lieu le 3 ou le 
4 décembre, on aura adopté une boi dans 
laquelle il sera dit qu'elle est applicable 
le 30 novembre, à miouil, et que tous ceux 
qui auront été arrèlés illégalement entre 
le 30 nuvernbre, à minuit, et la date de 
l'adoption détin.tive «te la loi, sans parler 


de la date de sa promuigation et de sa | 


parution au Journal officuel, seront frap- 
pés exactement comme l’a été notre caïma- 
rade Péron. 

Notre collègue a été poursuivi, en effet, 
en 1940, d'après un décret Sérol, et con- 
damné à la peine de mort, alors qu'il 
avait été arrèté deux jours avant, mais 
écroué à la Santé, le lendemain seu'ement 
du 9 avril. On a voulu lui appliquer rétro- 
activement la loi. 


Quand on entre dans la voie du fas- 
cisme, il est logique que l’on aille dans 
ce sens. Vous nous avez dit, messieurs de 
la majorité qui siégez à la commission du 
règiement : il faut respecter les règles, les 
habitudes; il faut que cela paraisse au 
Journal vufjiciel. 


Or, ce texte ne pe déjà plus de la 
parution au Journal officiel. 1 y a appli- 
cation de la loi six heures après sa pro- 
mulgation. Comme promulgation veut dire 
signature par M. le Président de la Répu- 
blique, il n'est pas nécessaire que la loi 
paraisse au Journal officiel pour qu'elle 
soit app:icable. 

Voilà comment vous traitez les tradi- 
tions dont vous vous réclamez. Voilà com- 
ment vous tenez compte de la dr 7 
dence établie, La jurisprudence établie 
est trailée comme tout le reste: quand 
cela vous sert, c'est bon; qnand cela sert 
la classe ouvrière, c'est mauvais, Aussi 
nous voulons qu'on applique les règles, 
qu'on en revienne à :a légalité et qu'on 
en finisse avec des méthodes dignes du 
fascisme hitlérien que nous avons assez 
combattu. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Auguste Lecœur, C'est une majorité 
de valets de l'Amérique. 


M. Raymond Guyot. Et le Gouvernement 
où est-il ? Que dit-il ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment dit une chose très simple: il a ac- 
depté l'article 5 tel qu'il est présenté par 
la commission, Il maintiendra cette atti- 
tude jusqu'au bout, (Applaudissements 
au centre.) 


M. Marcel Servin, Et ce bout n'est pas 





Je demande la parole pour répondre au 
ministre. 


M. le président, La parole est à M. Ser- 
vin pour répondre à M. le ministre. 


M. Marcel Servin, L'argument que vient 
de nous donner M. :e garde des sceaux, 
nous à déjà été donné à Ja commis- 
sion de légisiation. 11 ne nous tranquiilise 
nullement et ne nous donne nullement sa- 
Hisfaclion, En réalité vous essayez de nous 
tranquilliser et, par derrière, vous faites 
vos mauvais coups, Nous en avons assez! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

J'ai posé des questions précises à que!- 
ques-uns de nos colègues. On m'a dit: 
« N'avez crainte, du moment que le Gou- 
vernement accepte l’artic'e tel qu’il est 
rédigé par la commission, c'est-à-dire avec 
la mention que la loi n’entrera en vigueur 
qu'après promulgation, il n’y aura pas de 
rétroactivilé », Mais je réponds que votre 
volonté est manifeste, et, en particulier, 
le fait que vous ne changez pas la date 
au calendrier montre que vous nourrissez 
de mauvais desseins, (Très bien! très 
Lien! à l'extrême gauche.) 

J'ai posé encore d'autres questions. 

Le Gouvernement accepte le texte de la 
commission, nous dit-on. Qui est le Gou- 
venement ? Je voudrais voir ici M. Schu- 
man pour qu'il nous le dise lui-même. 
Nous ne voulons pas de manœuvre subal- 
terne. (Interruplions au centre et sur cer- 
tains bancs à gauche. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) Vous avez assez fait 
de manœuvres depuis quatre jours, pour 
ne pas vous ind'gner quand je dis cela. 

Si M. Schuman monte à la tribune... 


Une voir. Lequel ? 


M. Marcel Servin. Les deux se valent 
(Interruptions au centre, à droîte et sur 
certains bancs à gauche.) 


M. Eugène Claudius-Petit. Jusqu'à quand 
allons-nous tolérer cela ? (Interruptions à 
l'extrême gauche.) 


M. Laurent Casanova. Hitlérien! 
M. Charles Tillon. Fasciste ! 


M. Eugène Claudius-Petit. Monsieur le 
président, je tiens absolument à répondre 
à cette insulte. 

Je ne tolérerai pas d'être appelé hitlé- 
rien par M. Casanova et je demande la 
parole pour un fait personnel. (Nouvelles 
interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Laurent Casanova. Je répète: hitlé- 
rien, et j'ajoute: fasciste, 

On a cité... (Interruptions au centre et 
à droite et Sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. Monsieur Casanova, 
veuiilez ne pas insister. 

Monsieur ClaudiusÆPetit, vous aurez la 
parole à la fin de la séance, pour un fait 
personnel. 


M. Laurent Casanova. On à cité le mot 
du poète. (Interruplions au centre et à 
droite et sur certains bancs à gauche. — 
Bruit.) 


Voir nombreuses. Assis! Assis! 


. M. Marcel Servin. Monsieur le président, 
je vous demande de faire respecter mon 
droit de parole. 


M. le président. Monsieur Casanova, je 
vous ai demandé de ne pas insister. Vos 
paroles ne figureront pas au Journal of[i- 
ciel. (Interruptions à l'extrême gauche.) 










































+. 

Monsieur Servin. vous me deman:l:7 je 

faire respecter votre droit de parce, (y 

si votre droit de parole est mis en cine’ 

c'est à la suite d'échange de parales 173 

vos amis et M. Ciaudius-Petit, (Proteste. 
tions à l'extrême gauche.) 


M. René Thuillier. Non. C'est à li < 4 
d'une interruption de M. Claudius-Pei!, 


Mme Rose Guérin. Qui à comment: ? 

M. le président. S'il fallait recherh» 
qui a commenté, dans les incidents ue ces 
derniers jours! 

A l'extrême gauche. C'est très impor 
lant,. 


M. le président. La lecture du Je:r:4 


officiel renseignera tout le monde. ; 
La parole est à M. Servin pour pour 
vre son exposé. 
M. Marcel Servin, La volonté mani : 
par M. le garde des sceaux d'accepter l'ar. k 
ticle tel qu'il a été établi par la co’nnis # 
sion ne nous donne nulle garantie. M # 
Schuman, président du Gouvernement, à | 
déjà montré que la légalité républicaine 
n'était pas son souci dominant, lor:qu'i 
a voté en 1940 pour Pétain et qu'il à en 
suite fait partie du gouvernement du raré. 
chal. (Applaudissements à l'extrême gaw | 
che.) 
M. Jacques Duclos. C’est un récidivi-te, ; 
, \ 
M. Marcel Servin. Or, si le président! à ( 
conseil monte à la tribune et dem:rdes 
qu'on en revienne au texte du Gouver I 
nement, c’est-à-dire au texte disant que I 
la loi est applicab'e le 30 novembre, 11 t 
savons qu'il se trouvera ici une majori EN 
pour accepter. (Applaudissements à l'ex 
trème gauche.) fl 
" é . ti 
M. Paul Giacobhi. Non ! Non! P 
A l'extrême gauche. Si ! 
M. François Billoux. Demandez à nos co k 
lègues de s'engager à dire non. (/nterru 
tions au centre et à droite.) 


M. Marcel Servin. Je vais maintennmi 
vous dire pourquoi vous me vouiez J## 
changer la date du calendrier. LE 

Vous ne voulez pas la changer parce qe, 6 
s’il y avait ici « 3 décembre », le prés 
dent du Gouvernement ne pourrait jus 
demander l'application de la loi à partis 
du 30 novembre, tandis qu'il peut le furt MM 
tant que figurera la date du 29 novemtn 
à notre calendrier. (Applaudissements À M 
l'extrême gauche.) 4 

Vous savez bien que vos intentions ntk 
sont pas pures. Vous voulez, en fait, élæ 
blir une loi qui, par ce procédé, deviendrs ! 
rétroactive. 


M. Jarques Duclos (désignont le calem # 
drier.,) 1] faut enlever cela. 


M. Marcel Servin. L'unanimité doit st 
faire ici pour que l’on mette le calendrier 
à jour, car il n’y a rien dans vos parois 


qui puisse nous inspirer confiance. Nous M 
n'avons confiance en aucun de vous, mis du 
sieurs du parti américain. (Applaudisie 
ments à l'extrême gauche.) M 
M. André Monteil. Nous en éomm's trà 
fers. 
M. Edouard Thibault. Et La réciproque 4 g- 


vraie, malheureusement ! 


M. Marcel Servin. Oui, mais nous &\0 
la confiance du peuple et cela mous sufiitl 
(Applaudissements à l'extréme gauche) 























Sons 
ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1947 5415 
ndlez d ————— 
0e. Or, J'ajoute, pour arracher ce masque que M. Llante a déposé un amendement ten- M. Fernand Grenier. Monsieur le mins- 
| CAUSS, vous voulez garder, que s'agissant, à la | dant à substituer à l'article 2 le texte | tre, me permetllez-vous.…. (Vives protesta- 
es entre 4 commission de la justice et de législation, de l'article 414 du code pénal. lions au centre et à droite. Bruit.) 
'rotestæ JR CR RE Le role oct à M. Liante M. le président. Vous n'avez pas la pa- 
cobbi, spéciflant que la proposition de à parole M. ; role, monsieur Grenier. Vous la prenez 
’ M. Jacques Duelos était sans ohjet, je vous M. Jean Liante. Mesdames, messieurs, | Je force. Vos déclarations ne fi ureront 
44 À ai dit : D'accord ! La proposition de M. Jac- ui vieux proverbe francais dit que les 5 a aù ro: ès-verb L L 
" ques Duclos est sans ohjet, à condition | jours se suivent, mais ne se ressemblent pas au | il | 
que soit ajoutée la disposition que « la loi pas. La parole est à M. Llante pour soutenig 
# 24 n'entrera en vigueur que le lendemain du : j | son amendement. 
cherche À jour de son insertion au Journal officiel ». | Avant-hier, à cette tribune, M. le prési- D sais Je-diuals que: dans cottà 
LS pe Car cela, c’est la loi; et pourtant vous dent du conseil est venu rendre hom-{[, ns Ÿratencer odf Carr Le Pros nd 
die. n'avez pas voulu accepter cette disposi- | Mage au personnel de cette Assemblée bee " = order ae er D mea y 
tion. en lui disant: Vous avez fait un grand | !! Der gg ê a ! svt 28 
, rCirt » 1, H à 1 enen ps l Ü 1 s Cpo 
: M. Jean Bartolini, Vous n'êtes plus des | (HTort phéeique, je dicide de suspenere | nent parce que le ministre de 
; républicains. ch ds sù cont passées : c'ést " l prési- l'intérieur, avant falsitié le Jour ne 
| Journal M. Marcel Servin. Malgré tous vos argu- | dent du conseil, et non l'Assemblée, qui Em Lie . # se" # qe es : (pres ienl 
le. ments, juridiques ou techniques, nous | a suspendu ja séance. dr Ed ou ph > pr ni be. né 
num ine noln @aot fait enne Virhy — pt | Même président du conseil, alors que la | officiel, puisqu'il nous permet de déposer 
lois comme cela s'est fait sous Vichy et ajorilé de cette A ‘mblée ét: lécidée 1 mendement 
c’est également un signe — vous poursui- | Majorilé de celle Assemblée était décidée | des amendements. 
anifi stée vez voire marche dans la voie de l'illé- | à suspendre la séance jusqu'à demain J'ai déposé, au nom qau garoupe come 
pter l'ar galité. quinze heures, est venu dicter sa volonté | muni te, un amendement \ l'arti le » du 
CONTI Ces incohérences de dates sont l’image | €t dire: Non, vous ne suspendrez pas Ja projet de loi Son but est de subsiiluer à 
antie. M même du Gouvernement et de sa politi- | Séance. Cest moi qui commande, il faudra | cet arlicie le texte de l'article 414 du code 
lement, à que, qui mènera la France à la faillite, si | Siéger. pénal 






jublicaine # 
. Jorsqu'i 
u’il à en. L 
-du mark. 
rême ga 


nous lui permettons de la continuer. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


$ un. le président. La parole est à M. Gia- 
74 | cobhi, 


7 M, Paul Giacobbi. Mesdames, messieurs, 
OU jai cie mis çn cause deux fois par M. Ser- 
vin. La façon dont il est intervenu me 
dispensera de lui répondre en particwier. 

Mais je tieps à indiquer quelle a été 
mou intention lorsque j'ai soutenu, devant 
la commission du règlement, la proposi- 
tiou de résolution dont M. le président 
vieut de donner lecture. 

J'ai demandé à la commission du règle- 
ment de déclarer sans objet la proposi- 
tion de résolution de M. Jacques Duclos. 
Pourquoi ? Parce que, d'après le compte 
rendu analytique, il était patent que la 
séance du 29 novembre s'était prolongée 
le 0, et mème. 


b A l'extrême gauche. Qui en a décidé 
ainsi ? 


idiviste, 




























ésident d x: 
dernuride M 
u Gouvers 
lisant ques 


nbre, ! 
e major 
nts à lex 


z à nos C0 


M. Paul Giacobbi. Je répète qu'il était 
atent, parce que c'était inscrit en toutes 
[lettres dans le compte rendu analytique, 
que ja séance s'était tenue le 30 novem- 
bre et mème Le 1% décembre; par consé- 
went, la proposition était sans objet. 

A ce moment, la commission avait déjà 
doplé :e texte de l'article 5 qui ne peut 
Aisser place à aucune ambuguité. En effet, 
l s'exprime ainsi: « La présente loi sera 
PxCCiluire sur tout le territoire de la Ré- 
Publique à coinpter de sa promulgation. » 
, Encore une fois, il ne Jeut pas y avoir 
d'ombre d'un doute. 

J'ajouterai, en terminant, que la pre- 
Micre fois que j'ai pris la parole devant 
le Sénat, ce fut pour protester contre une 
oi à caractère rétroactif et déclarer que 
Si jamais on voulait donner un tel carac- 
tère à une loi quelconque, je serais e pre- 
Mier à m'élever contre cette décision. (Ex- 
clamations à l'extrême gauche.) 


M. Gilbert Berger, Alors, changez la date 
u calendrier. 


M. le président. L'incident est c'os. 


r parce que, f 
», le préski 


ourrait Fi 


ssemenls À 


itentions n 
en fait, (lt 
é, deviendrs 


mt le calew 


fiance. Nous 
e vous, Mme 
(Applaudisit 






gommes très 
SRE” VER 


PROTECTION DE LA LIBERTE DU TRAVAIL 


Ci "oque e8l 2 
ciproque Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


nous avons M. le président, Nous reprenons la dis- 
nous Sul cussion du projet de loi sur la protection 
e gauche.) 


de la liberté du travail. 








Cette fois, on n'a pas tenu compte de 
l'effort physique et de la fatigue du per- 
sonnel. 


Acnsi, le geste d'avant-hier n'était que 
de la démagogie, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) H s'agissait de prouver 
que l'on était humanitaire envers le per- 
sonnel, 


M. Gilbert Berger. Nous connaissons ces 
formules. 


M. Auguste Lecœur. On n'est pas huma- 
nitaire lorsqu'on à été ministre de Pétain. 
C'est une livrée dont on ne se débarrasse 
lamais., ({nferruplions au centre et à 
droite.) 


M. Arthur Rameîte. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. Non, monsieur Ramette. 


M. Arthur Ramette, Je crois que mes 
couègues ont suffisamment argumenté sur 
la gravité du fait signalé. (Interruptions à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. le président, Vous n'avez pas la pa- 
role, monsieur Ramette. 


M. Arthur Ramette, I! existe cependant 
une possibilité. même sans reporter Ja 
séance à quinze heures, de changer cet 
état de choses. | 

M. Raymond Triboulet. Songez au per- 
sonnel, monsieur Ramette. Contribuez à 
abréger les débats. L'humanité consiste 
à vous taire, 


M. Arthur Ramette. Il suffirait que le 
président levât la séance, ne fût-ce que 
pour la reprendre dans une heure, afin 
que nous rétahlissions la date normale 
du calendrier. ({nterruptions à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. Je vous répète, monsieur 
Ramette, que vous n'avez pas la parole. 
Rien de ce que vous pourriez ajouter ne 
figurera au Journal officiel. 

La discussion porte en ce moment sur 
l'amendement à l'article 2 déposé par M. 
Llante, qui seul à la parole, (Mouvements 
divers. — Druit.) 


M. Jean Llante. Des changements sont 
intervenus au cours de cette journée — je 
pa de « cette journée » puisque, comme 
‘a fait remarquer M. Demusois, le calen- 
drier porte toujours la date du 29 novem- 
bre, alors que nous discutons depuis qua- 
tre jours. 

* 





M. Albert Rigal. Vovez, mesdames, mes- 
sieurs, le ministre des finances en train de 
donner à la prési lence les ordres de Roth 
schild. (Protestations à gauche, au centre 
et à droile.) 


M, Jean Llante. Quand notre commis- 
sion de la justice a commencé ses travaux, 
certains commissaires, vénus en renfort 
pour des remplacements, voulaient voter 
celte loi au plus vite. Je dois à la vérité 
de dire que la commission de la justice 
n'avait pas l'habitude de travailler de 
cette facon. Loin d'admettre le travail À la 
chaine, hHous avions coutume, dans cette 
commissi 11}, de discuter queiquefois dus 
rant des heures sur un point ou sur une 
virgule. (Sourires au centre et à droite.) 

C'est ainsi! 

Certains de nos collègues de la commis- 
sion, au contact peut-être des remplacants 


LA 
ont semblé oublier ces 


traditions, Noug 
les leur avons rappelées. Nous ‘avons tenu 
bon et l’on à dù nous écouter, puisque 
nous avons siégé pendant plus de dix- 
scpt heures, 
Cetle Jongue discussion nous a d'ailleurs 
permis de faire certaines découvertes, 
D'abord, il est exact que le Gouverne- 
ment voulait bâcler son projet; tandis que 


nous étions à notre dixieme heure de dis 
cussion, on nous à dit que le Gouverne- 
ment avait décidé de nous proposer un 


nouveau texte pour cet article, 

Puis, estimant qu'il n'avait pas assez 
marqué son incapacité, le Gouvernement 
nous à remis une lettre rectificative. 
_Nous avions donc discuté 17 heures pour 
rien. 

Voilà où sont les responsables du saho- 
tage du travail parlementaire, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Protestæ 
lions sur divers bancs.) 

Certains ont accusé ]ès communistes 
Or, c'est le Gouvernement qui nous à fait 
perdre ces dix-sept heures. 

Vous avouerez, mesdames, messieurs, 
que le Gouvernement à manqué de sé- 
rieux. (Erclamalions à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. Edouard Thibault. Vous exagtrez vrai 
men! 


M. Jean Liante. Il est vrai qu'il seœait 
assez diflicile de trouver quelque chose 
de sérieux dans la conduite de ce Gouver- 
nement, (Applaudissements à l'extrêma 
gauche.) 

On a changé les méthodes comme on 4 
changé les étiquettes, 
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Dans la discussion de l’article 2, cer- 
lains de no; collègues de la commission, 


compétents en la matière, nous ont si- 
pue é que l’article 414 du code pénal con- 
i 


ent déjà des dispositions de l’ordre de 


gelles de l'article 2 du prés nl projet, 
D'après nos collègues, les peines prévues 
pee cet article sont si sévères qu'eiles ne 
gout jatnais appliquées au Maximum. 
A0 Lu P pisque de fi ls textes existent 
&éjà, pourquoi cet acharnement à en faire 
voter un aulre ? 


Pourquoi celte soif de répression ? 

Pourquoi ne pas dire clairement à cette 
tribune que vouiez faire un mauvais 
coup contre le peuple français ? (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche.) 

Pour [Uor dt der que des amendes sus- 
ceplilles de s'élever à 500.00 francs et 
même, peul-ètre, à un million de.francs 
pourront étre infligées à un ouvrier qui 
ne gagne même pas son minimum vital ? 


Vous 


Peut-être, monsieur le garde des sceaux, 
votre collesue le ministre des finances 


vous a-t-il dit que son budget était à see, 
et que c'était là un moyen efficace de 
faire rentrer de l'argent dans les caisses de 
l'Etat ? 

Tout cela est ridicule, tout cela est gro- 
tesque, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. René Mayer, ministre des finances et 
des ujfaires économiques. H est un fait 
que vous ne qualifierez peut-être ni de 
ridicule, ni de grotesque, et que je viens 
d'apprendre. C'est que celte nuit, à quel- 
ques kilomètres au sud d'Arras, des rails 
ayant élé déboulonnés sur 15 mètres, le 
train postal de voyageurs se dirigeant sur 
Paris a déraillé et qu’il y a sept morts. 
(Erclamations à droile et au centre. — 
Vives protestations à l'extrême gauche.) 


M. Florimond Bonte, s'adressant au Gou- 
œcernement. Les assassins, c’est vous! (Pro- 
testations à gauche et au centre. — Bruit.) 


M. Raymond Guyot, Oui, c’est vous! 
C'est à vous que l'on demandera compte 
de ces morts. 

Sur de nombreux bancs à l'extrême gau- 
che. C'est vous! C'est vous! 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Vous déclarez inutile de faire 
une loi contre les sabotages. Un tel acci- 
dent vous prouve à quel point elle est né- 
cessaire. 


M. René Arthaud, Provocateur ! 
M. Marcel Servin. Assassin! 


M. Charles Tillon, Je demande la parole. 
Au centre et à droite, Non, non. 


M. le président, En un tel instant, vous 
pourriez, au moins pendant quelques se- 
condes, cesser les invectives. 

Monsieur Tillon, je vous prie de me lais- 
ser parler. 

Le président de l’Assemblée a toujours 
le droit de parler au moment où il le veut. 


M. Charles Tillon. Il semble qu'il ait tous 
des droits. 


M. le président, Il a surtout le droit de 
arler quand une telle nouvelle est appor- 
ée au sein de l’Assemblée nationale, 


M. René Thuillier. 
crime profile. 


M. le président. Je crois que l’Assemblée 
pationale devrait être unanime, en un tel 
tnoment... 


M. René Thuillier. À condamner les pro- 
pocateurs | 


Cherchez à qui le 


M. le président. à regretter que de 
tels accidents entrainant des deuiis puis- 
sent se produire. 


Il n'est pas coutume pour un président 
d'Assemblée d'essayer d'exprimer la pen- 
ste douloureuse de tous ses collègues sur 
un tel ton, et je regrette que la tenue de 
notre Assemblée l'oblige à le faire ainsi, 

Ce seul fait devrait vous amener à com- 
prendre que la discussion en cours gagne- 
rait à être poursuivie avec plus de mai- 
trise el de sang-froid. 


M. Marcel Servin. Vous vous servez 
même de ces cadavres pour nous imposer 
celle loi. (Protestalions à gauche, au cen- 
tre et à droile.) 


Mme Germaine François. Vous failes 


votre incendie du Reichstag. 


M. Marce! Servin. 11 suffit de voir quel 
état vous faites de ce désastre pour savoir 
quelle en est l'origine. 

De le président. Je vous rappelle à l’or- 
are, 

D'autre part, un de vos collègues à ac- 
cusé M. Je ministre des finances de venir 
au fauteuil de Ja présidence donner les 
ordres de Rotschild, selon sa propre ex- 
pression. 

M. le ministre des finances Ctait venu 
tout simplement porter à ma connaissance 
la terrible nouvelle qu'il a annoncée à 
l’Assemblée. 

Vous pourriez, en de tels instants, alors 
que d'aussi douloureux incidents peuvent 
se produire à tous moments à travers le 
territoire, vous montrer plus maîtres de 
vous-mêmes et faire en sorte que la Répu- 
blique fixe sa légalité de façon à éviter 
des incidents si pénibles. 

Mme Rose Guérin, Ce sont bien des vic- 
times de Roÿschild! 


M. Charles Tilion. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Til- 
lon pour répondre à M. le ministre des 
finances, 


M. Charles Tillon. Mesdames, messieurs, 
mr les années d’occupation, j'ai eu 
‘honneur avec mes camarades de com- 
mander les francs-tireurs et parlisans, de 
les organiser, avec beaucoup d’hommes 
qui, aujourd'hui, sont morts en accom- 
plissant leur devoir. 

Pendant des années, nous n’avions d’au- 
tres armes que celles que nous arrachions 
aux mains de l'ennemi pour l’en frapper, 
alors que des hommes qui sont aujour- 
d'hui au banc du Gouvernement étaient, 
eux, à Londres, d’où ils nous refusaient les 
moyens de mener la lutte clandestine. 
(Proteslalions au centre et à droite.) 


M, Eugène Claudius-Potit, Vous salissez 
out, 


M. Charles Tillon. Pendant des années, 
nous avons organisé les guerillas sur le 
sol national, avec des hommes qui étaient 
sortis des usines, des campagnes, nous 
avons organisé des groupes de franes-i- 
reurs ét partisans qui ont commencé par 
apprendre à faire dérailler les trains et 

ui, au bout de quelques mois, en faisaient 

érailler des dizaines. 

Ensuite, à l'heure communiquée dans un 
journal qui reste le nôtre, dont le titre est 
notre mot d'ordre de toujours, qui s'ap- 
elle France d'abord, et malgré les criail- 
eries d’une radio de Londres qui contes- 
tait ces actes d’héroïsme ou n’en parla 
oint, des centaines de déraillements ont 
té organisés chaque mois, jusqu’à la libé- 
ration du territoire. 

Mais il est une chose qui peut être con- 


—. 


conscience: c’est que jamais mes eur: 
des, nos camarades qui ont précipité des 
trains de boches dans les ravins, les ot 
jetés les uns contre les autres, qui ax t 
mis en œuvre une tactique admiral; 
M. Eugène Rigal. Il ne s'agit pas 00 
trains de boches en ce moment, 

M. Charles TiHon, Puisque vous x 
expioiter les morts, laissez-moi parler 
nom de ceux qui sont morts pour la 
ration du terr'taire. (Applaudissegnents à 
l'extrême gauche. — Proteslations au 

tre el à droile.) 


M, Raymond Triboulet, Vous ex} L 
la Iiésistance ! 

M. Charles Tillon. Ne parlez pas de la 
Résistance, à laquelle nous avons a}; 
tenu et que vous ne connaissez en \ 


parce que vous étiez trop lâche pou 
être. (Applaudissements à l'extrême sun 
che. — Prolestalions à droite.) 

Pendant ce temps, où des milliers 
dérailements furent provoqués sysicni. 
tiquement, jamais il ne vint à la pente 
d'un de ces hommes qui désorganisiiont 
les transports, au péril quotidien de le 
vie, qu’ils pourraient faire dérailler un 
train dans lequel se trouveraient des vor. 
geurs français. Et jamais un de ces trans 
ne dérailla. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

Et voilà qu'aujourd'hui, dans votre aff. 
lement anticommuniste, quand une écurn 
sanglante vous vient à la bouche, qu: 
vous pensez à ce que vous devez faire pour 
vous débarrasser du spectre qui vois 
hante, vous voudriez, misérable minislro 
de Rothschild (Vives prolestalions à qau- 
che, au centre et à droite). 


M. le président. Monsieur Tillon, je vous 
rappelle à l’ordre. 


M. Charles Tillon. ...htritier de ceux qi 
ont ramassé leur or dans le sang, vous 
voudriez, dis-je, rendre coupables ceux 
qui provoquaient les déraillements au 
temps des fusillades, les mêmes qui oi! 
déclenché la grève insurrectionnelle quo 11 
vous étiez à Londres, préparant la restiu- 
ration de vos affaires en France! (Appluu- 
dissements à l'extrême gauche. — Protis- 
tations à gauche, au centre et à droite.) 


Au centre. C’est ignoble. 


M. Charles Tillon. Pour couvrir votre }° 
sogne criminelle vous accomplissez du 
l’ombre, alors que votre Journal officiet 1: 

arait plus, alors que, dans les mairies, 0 
ignore tout de ce qui se passe à l’Assen- 
blée, alors que vous avez honte de vote 
propre légalité, voilà que vous avez be: 
de sang pour couvrir vos illégalités! (Vice: 
protestalions à gauche, au centre et à 
droite, — Mouvements divers.) 

Alors, ceux qui, pendant que les boch 
étaient là, n'auraient jamais osé faire «- 
railler un train français, voilà que m1 
tenant, quand vous en avez besoin, tai 
besoin, Ls vous donneraient @e prétexte 
que jamais ils ne donnèrent au bol 
pour sa répression ? (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Raymond Triboulet. C’est répugri 
C'est un malade ! 


M. Charles Tillon. Je dis qu'après t1° 
de honte dont vous vous êtes couvert | 
cette Assemblée depuis quatre jours, \ 
ne faites, avec du sang français, qu'ajoul : 
un peu plus au déshonneur qui vous à°- 
cablera à jamais. 

Et je dis, s’il y a eu crime: les as°1-- 
sins, c’est vous! (Protestations à droi!”, 
au centre el sur certains bancs à qauc!t. 
— Applaudissements à l'extrême gauche. 
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trôlée par les hommes qui ont encore une 


— Mouvements divers.) 
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H. le président. Monsieur Fillon je vous Mercredi dernier, cette commission était ? Après les évasions, certains évadés ont 
rap ppell e à l'ordre avec inscription au pro- | réunie pour vous entendre. Je ne veux . été repris. Exemple: à Carrère, soixante 
verbal. | Se Wahir ici le secret di ses délibérations. seize évad $ ixantut q repris Mais il 
outefois j'in rue aque \ nou VeZ \ , y es { Ù é red 
N initie à dla * î D LUS davt Y Cu à )!1 qui « Cu: { ré Ci ni 
M. Jean Liante. Monsieur le mini r ues iuis au courant de certains incidents qui peut-êtr ceux-là qui ont été commar lés 
i ie uesuv , : Û ’ : , J à 
finances, Je Vous ai posé une quesupn el avalent eu lieu à Noé, à Carrère et à (Caen. pour faire « 1 I es (rai Ceia F rait 
VO!IS avez 1 pol lu à coic. è . Vous paraissiez assez inquiet de l'état INC cer! \pplau li ments à l'ex 
Mon Ccamal de Tillon vous à répondu el d'ésprit qui exisle dans ces prisons ou  trême qauckhe 
je me déclare nEte des paroles qu'il a camps de concentration | ‘ / 
pe ; ; ertrême onuche e nlan hlon! 
Je veux A l'ertrêème gauche. 1 in bleu! 


” cricéeR, 
le président. Je vous rappelle égale 
Lou: à l'ordre, monsieur Llante. 


M. Jean Liante. Nous ‘ferons deux, 


M. Yves Péron. 3e demande à être le 
troisicine. 


M. Jean Llante. Vous pour eZ nous rap- 


peler à l'ordre, tous mes camarades tu 
jupe €t mi i-méême, monsieur le pré- 
Ffe (Applaudissements à l'ertrème 


Monsieur le ministre des finances, j'ai 
été de ceux qui, en zone Sud, répondaient 


“ppels et aux directives de C£-rles 


Tt lo de confirme que ce qu'il à dit :e* 
eat. C'est bien ce qui Ss’Cit passé en zone 
oui, 

L1 preuve que vous entendez + . 
\ raunents pour déplacer les respon- 
sabliles, C'est que, lorsqu'une question 
vous est posée, vous avez toujours ten- 


à dire, pour esquiver Ja réponse: 
ibotage ! sabotage ! C’est ainsi qu'on 
proccda en ALemagne. (: Lpplaudisse miens 
rtrème gauche. — rrotestalions  & 
crulre et à droile.) 


M. Philippe Farine, Ici, nous sommes çn 


M. Jean Llante. On a brûlé un --rle 
muent, en Allemagne, pour en fatre :'p- 
porter Ja responsabilité aux communis! 
À celte époque, les chefs, en Allermagn 


disaient: Sabotage ! stbotage ! 


» 


MH. Anüré Denis. Nous n'admellons pas 
‘omparaisons. 


( cles € 


M. Jean Llante. I! se trouvait 
des gens qui 


alors en 
n'avaient pas Ja 


inôme doctrine que maintenant; parmi eux 
député déclara à lintention des Alle- 
inands! « Gocring, l'incendiaire c'est toi! ». 


Monsieur le ministre, faites-en votre pro- 


A l'extrême qaucle I ne répond pas 
Il ne peut pas répondre ! 


M. Faymond Triboulet. Il à raisor 


duigne pas répondre. 


M. Patrice Bougrain (s'adressant à l'er- 
réme gauche). Le mépris que vous montre 
M. le ininislre des finances l'honore et vos 
ijures le grandissent,. 


M. Jean Llante. J'avais prévu, monsieur 
ministre, qu'au cours de lon exposé 
on soulèverait certaine question et j'avais 
licparé quelques arguments. 

Je vous indique où il faut frapper pour 
Uuuver les responsables du sabotage. 
toutes façons, en ce qui concerne la 
Pulie de inon exposé qui se situe avant 
interruption, je maintiens les accu- 
ns de ridicule et grotesque que j'ai 
puriees, 

Monsieur le garde des sceaux, vous 
éliez si pressé de dépoe er ce projet qu'il 
Le ports même pas de signalure. On raur- 
Inute, par-ci, par-là, qu'il s'agit du pro- 
Jet de M. le garde des sceaux, mais per- 
sonne ne le sait officiellement. 

l'ourtant, vos services auraient dû sa- 
Voir qu'à la commission de la justice et 


de législation vous aviez promis de dépo- 
SCT ul projet, 


si ne 


ss 
GC 








preciser, ceux qui l'au- 
rajent oublié, que, dans les camps de 
Noé ct de Carrére ‘aient détenus des 
hommes de la Gestapo, des tue £ 
ges, des hommes qui ont fait tuer des 
Français. 

La plupart, à déclaré M. le garde des 
sceaux, éont d'anciens ropris de justice 


M. le garde des 
. Jean Lilante. J'. 


sceaux. C'est exact. 


joute qu'en 1939, 

ces ME ns app. audissai ent ilix mesures 

répit iblicaines prises contre le parti com- 

mun frs par le Gouvernement de l'époque. 

De ces camps ou prisons, des évasions 

ont eu lieu; des manifestations hitlérien- 
sont mème produites, 


NS S V 


"anti 


Pourquoi ce 3 Évasions ? Pourquoi ont- 
elles éié si faciles ? 

Voici Jes ra'sons qui ont été avancées 
par M. le gat le des scçaux: Jes évasions 


facil itées parce 
nous a-t-il dit, de couper 


détenus. On avait même 


ont été qu'on avait oublié, 
s cheveux aux 


oublié de les 


chauss ” 7 sabots, ce qui a permis à l'un 
de nos collègues de la corminission de la 
inctinn it 111 } ° 

JUSUC( di ndiquer qui da 15 $S Ep 
ment, on ne pouvait pas écouler les stocks 


de sabots fa briqués, 


Mais ces 6 is:0115 int € 1 leu. d'après 
M, le garde des sceaux, parce qu'il 
pose pas d'assez de gard r ils ne 
sont pas assez pavés, 

Lorsque le garde des sceaux fa { appel 

u ministre de l'intérieur poue obteui 
des renforts, le ministre de l'intérieur 


» On envoie quel- 


quelo's des compagnies républicaines de 

éeuril Leurs dciéments out des fusils 
les carlouches, mais on leur refuse 1e 
lroi: de faire usage de leurs armes, 





Aiusi les ennemis de Ja Ike pi! ib Ique ù 
vrais saboteurs de 11 République - uvenlt 
s'agi'er facilement, Ils savent que Îles for- 
de police qu'on leur destine sont très 
faibies. Es seront encore tranquillisés, 
IHonsieur le garue des SCEAUX, pal le pro- 
jet de loi qui t soumis. 


nous Css: 
Les JU 


eevs 


Er 
hommes que l'on mobi.ise 


ne seront pas affectés à leur surveillance. 
On les desti une autre besogne, On 


] s contre les tra- 
vailleurs et on ne prévoit rien contre les 
collaborateurs. Pourtant, la situation est 
ritique ct M. le garde des sc 
aché son inquiétude, 
Dernièrement, une mutinerie a éclaté 
dans une maison centrale. On à pu la ré- 
primer et prendre quelques précautions. 
ien plus, M. le garde des sceaux nous 
a dit comment à Noé, après la mort du 
collaborateur Labat, les détenus aupara- 
vant relativement calmes, selon son ex- 
pression, sont devenus tout à coup arro- 
wants. A l'appel du soir, un des détenus 
répondit au gardien: « Notre effectif est 
de tant, plus Labat, qui a été assassiné ». 
Voilà où nous en sommes troi 
la libération de notre pays. 
Monsieur le gar 


ans apres 


de des sceaux, vous avez 
déclaré que des mesures ont été prises. 
Soyez persuadé qu'elles seront fficaces, 
car ces détenus vont relever la tête à nou- 
veau, si votre projet est volé. Ls t 
Nous pouvons « y aller », puisque le 
vernement s'en prend aux ouvi 
de s'en prendre à nou 
(Applaudissements à l'eztréme 9 uche.) 


nt. 
11 UIIL, 
e Lot- 
‘rs au lieu 


| taunme 
S, 1ES ( abo] daltCUIS. 


1 
{ous 


| AULI 


Jean Liante, Dix éva 


IUAINNES, SAVEZ-VOUS à queues pein s ? 


t 
» hui HUuIS à Un ah QG pison 
r 1 
Au nn des CoMmIMIssaIres communistes, 
je line suis indigné de ces peines si mi 


iNHÇais qui 


l'u: 


le carde di ; SCPAUX In a r« pon lu 


ë. na fai que 


iient qu'appliqui r le code 
Prévoil 14 peine 1Inaximutm 
\ an de prison. 


La Commission, ut al une, a dermandé au 


war 
Ine 


rde des sceaux de 


déposer un projet per- 


tant d'infliger des peines de prison 


lus sévères aux Collaborateurs, suscepti- 


dét 
À 
l'or 


sion, ceux qu 
| chiraient sans douti 


des 
X 
den 


dt 


‘ k 
s de les elupe her de s'évader et 


le faire 


uitlnre l * . ’ 
atiler les train 


[. le œ rde a S SCCAUX à ajouté Ju, si 


nl t 
1 UOUIMAIEL 





ein à exécution. 
us avons été d'accord. Nons lui avons 
and de faire vite, de 


lai ce projet de lo. M le garde des 


IX nous à promis d'accéder à notre 


1 1 
icman«ae. 


A 


nati 


naire, j'ai 


M. le garde des sceaux. Ie projet 


ussi, quand j'ai appris que l'Assemblée 
était réunie en session extraocrdi- 
pensé que le garde des sceaux 
it terminé son projet, q it vrai- 
t fait diligence et qu'il avait donné 
e à l'avis de la commission de la jus- 


OA 


prèt. ï 
M. Jean Lliante. Mais il n'est pas déposé, 
monsieur le garde des sceaux. 


M. Gabriel Citerne. !! 6 
q 1e 


M. Jean Liante, On 
[ LT 


110 


Con 
tue 
l’ 


| de 


aux n'a pas | 


| 


ue 


sas 


Mais on veut user de la force 


st moins urgent 
, bien sûr! 


celui contre les ouvrit 
n'’augmente pas les 
aborateurs, mais on 
lifie l'article 414 du code pénal, on 
nente les peines d'emprisonnement, 
ime l’a indiqué M. Faure, on va accen- 
r la répression. 
eu importe que ceux qui ont essayé 
tuer la Républ que aient la possibilité 
s'évader pour tenter à nouveau de l'as 
siner. On ne prévoit rien contre eux, 
| contre les 


es contre les { |! 


ouvriers, contre ceux qui se battaicnt pour 


la 

l’ét 
E 

l'or 


san 


lent prendre des mes 


nel 


ù 1’ 
dans le « 


ner 


taie 
dont ils font 


ter 
me 


M 


vez marié 


République quand les 
ruiglaient avec les boches. 

t cependant, alors que les ouvriers que 
à veut frapper se battaient avec ou 
s armes, certains qui, aujourd'hui, veu- 
ures anticonstlitutione 
les brillaient alors par leur absence 
ymbat. Is n'étaient pas 
veux pendant la guerre! Ils ne met- 
nt pas, pour chasser les boches, la hâte 
ird'hbui pour lut- 
(Applaudisse- 


collaborateurs 


preuve auJo 
contre la ci 

nts à l'extrême gauche.) 

onsieur le garde des sceaux, vous qui 
maintes et maintes fois de sabo- 


isse ouvriere, 





teurs, oubliez-vous que vous avez déclaré 
que les évadés de Noé et de Carrère avaient 
des liaisons avec l'extérieur ? Et M. le 
ministre de l'intérieur ne connaît pas les 

sponsabl 5 de ces liaisons re 

S'il y a des complices assez fortement 
organisés pour faire aboutir des évasions 

he Î es, no & nt ils r 15 us assez 
forts pour faire dérailler les trains afin 
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d'en faire porter 
classe ruvrière 
l'ertrôme gauche.) 

Pour découvrir les saboteu monsieur 
le ministre de La justice, pour les démas- 

. 1 


la responcabilité par la 
(Applaudissements à 


101, 4llhis ur 6 Hu <tre ues finian 65, 
21208 1 lez à M. Jules Moch de secoucr 44 


poussière des dossiers du plan bleu; vous 


y trouverez des indications utiles, (Applau 
dissements à l'erirème quart he.) 
Et puis, monsieur le garde des sreaux, 


vous avez précisé anssi que les évadés 
avaivut toujours tendaure à s'orienter vers 
la frontiére espagnole, C'est jà la preuve 
que l'ouverture de la frontière espagnole 
et un crime qui favorise tous les sabo- 


teurs, (Applaudissements à l'ertrème yau- 
che.) 

Ainci, le Gouvernement connaît tout 
cela: il suit où sont les saboteurs, il sait 


où sont leurs complices et il ne fait rien 
contre eux. H préfère frapper la - classe 
ouvricre ! 

C'est sur les cuvriers qu’on veut driger 
l'attaque pour mieux cacher ce mauvais 
coup tre Ja République et la démo- 
crilie. 

Pourauoi le Gouvernement veut-il aug- 
menter les peines d'emprisonnement ? 
Pourquoi démoltil ainsi l'article 414 du 
col: pénal ? 

Personne jei ne s'y trompe. Peu importe 
qu'il! s'agisse de Six jours où de six äns 
de prison, peu importe que le maxsmum 
soit porté de trois ans à cinq ans. Chacun 
sait ici, HoUS eh SOININES CONVAINCUS, DOUS 
communistes, que si demain un ouvrier 
était condamné à cinq ans, il resterait 
jamais cinq années en prison, La elasse 
ouvriére est assez forte, assez puissante 
our empêcher qu'un des siens reste dans 
{ s prisons! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mais à n'est pas la question. Le Gouver- 
nement veut déclarer la guerre à la c'asse 
ouvrière et, pour cela, il veut obtenir un 
vote du Parlement, 

On se moque de la lutte contre les co!- 
liborateurs, Une seule chose compte: la 
lutte coutre les ouvriers. 

Et pour infliger de telles peines, pour 
prouoncer ces condamnations à des années 
de prison, on va appeer un contingent 
maxinuim de So. hommes qui seront 
chargés d'arrêter les travailleurs an lieu 
de garder les prisons, alors que, dans les 
{ sons, On manque d'hommes pour garder 
es collaborateurs, 

Le garde des sceaux nous à informés 
dernièrement qu'il n'avait pas assez de 
place dans les prisons, qu'il ne savait pas 
comment loger tons ceux qui viennent des 
camps. Et, nalgré cela, on veut essayer 
d'enfermer d'honnêtes ouvriers! 

On sera peut-être obiigé, monsieur le 
girle des sceaux, pour enfermer les gré- 
vistes que vous arrêterez dermain, d'invi- 
ter :es collaborateurs à aller passer quel- 
ques temps dans leur famille, afin de lais- 
ger la pla ‘e libre. 

Les ouvriers ont connu les prisons. Nous 
sommes, d'ailleurs, quelques-uns ici qui 
les avons connues. 


M. le garde des sceaux. Oui! 


M. Jean Lliante. et nous sq es que 
les ouvriers n’y ont pas leur pläce. 


M. le garde des sceaux. Nous sommes 
d'accord, 


M. Jean Liante. Les ouvriers seront assez 
forts pour réserver ces lieux à tous les 
ennemis de la République, quels qu'ils 
soient, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

J'ai en l'occæsion de dire à cette tri- 
bune: « Les temps ont bien changé. » 
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Quelque temps après, l'exactitude de mes 
paro'es a été confirmée. Il est vrai que ce 
qui a changé et évolué, c’est surtout votre 
csprit de classe, b 

Hier, vous rendiez hommage aux sacri- 
Mce des communistes et à l'esprit com- 
battif de ja classe ouvrière. 

Lorsque, de Londres, on lisait la lettre 
de Péri, ce n'est pas par la voix du 
speaker que L'on état ému, mais par les 
paroles d'un Français qui avait mmentré 
smment savent mourir les communistes 
quand il faut défendre la France et la 
Képulique, (fpplaudissements à L'ezx- 
lrôme gauche.) 

Certains d’entre vous qui s’apnrètent 
À voter cette loi et qui ont surtout résisté 
en écoutant la radio de Londres étaient 
fiers d’entendkee: voilà ce que font les 
ouvriers de telle on telle usine. Dans 
votre appartement bien chauffé, vous di- 
siez a ors: Ah! ce qu'ils sont courageux, 
lout de mène; cumime ls se battent 
bien! 

Maintenant, vous dites, on vous pensez, 
quand vous n'avez pas le courage de Île 
dire: Quel dommage qu'ils n'aient pas 
tous subi le sort de Gabriel Péri! (Mouve- 
nents divers.) 

M. Charles Tiilon. Mais oui! 


M. Jean Liante, S'is avaient été fusillés 
comme Péri, nous n'aurions pas € à IMmon- 
{rem notre peur en excuant l’ancien com- 
darmaé à mort Raoul Cake, 

S'his avaient été fusilés tous comme 
Péri, nous leur rendrions hommage, mais 
ils ne seraient pas là pour détnasquer nos 
mauvais coups. 

Et ceux qui félicitaient les ouvriers de 
se battre en braves viennent Icur dire 
maintenant: C'est fini, c'est notre privilège 
qui compte, Vous avez été enfermés par 
les boches; vous serez emprisonnés par 
Schuman, par Moch et par Daladier, (Vifs 
applaudissements à l'ertréme gauche.) 

M. René Arthaud. Je demande la parole. 
Laclamations sur de nombreux banes.) 


M. le président, Monsieur Arthaud, vous 
n'avez pas la parole. 

M. Reré Arthaud, An cours d'une réu- 
non pub.ique à Avignon... 


M. le président. Monsieur Arlhaud, vos 
paroïies ne paraiiront pas au Journal 
officiel! 

Veuillez poursuivre votre exposé, 
sieur Llante., 


In9n- 


M. Jean Liante. Vous leur disiez égale- 
ment: Ilier, vous vous battiez héroïque- 
ment alors que certains donnaient une poi- 
gnée de main à Laval, Aujourd'hui, tout 
cela est effacé. Aujourd’hui, il faut tout 
oublier. Ilier, quand vous vous baftiez, 
vous aviez r&son, mais maintenant, ce 
sont encore no privilèges qui comptent! 

Que vous êtes ridicules, messieurs! Les 
mesures que vous prenez sont celles 
d'hommes qui appartiennent à une classe 
qui ne peut plus vivre dans la légalité. 

Cette légalité vous étouffe. Vous vouiez 
la bousculer, Vous avez peur. Vous ne 
voulez pas que cette loi soii signée, qu’ei.e 
orte votre nom. Vous en faïsifiez même 
IA date, Vous avez déjà intiluké une de 
vos lois: loi de défense de la République. 
Daladier est venu montrer qu'il faudrait 
+ reg loi d'étranglement de la Répu- 

iique. 

ons prétendez, monsieur le garde des 
sceaux, que celte loi n'est pas dirigée 
contre la classe ouvrière, mais contre ies 
saboteurs. 

Allons donc! D'autres ont déjà dit cela 
avant vous. On a déjà dit de telles phrases 
sous Vichy, sous l'occupation, 


ET ETS en carte gun er 





La vérité, monsieur le ministre, c'est :n 
de vos collègues — il n’est pas présent à 
cette séance — qui u'est pas encore J 
nistre, mais qui appartient au mixua 
groupe que vous, qui l'a laissé échap; 

« Non, a-t-il dit! Cette loi n’est pis % 
rigée contre la classe ouvrière, mais contre 
le parti communisle. » 

Ainsi, M. De'cos, député des Pyrénées. 
Orientales, a trahi le secret des d'eux. 
C’est là le fond du problème. Votre loi 
est dirigée contre le parti communiste 
Vous voulez lülter contre notre parû et 
c'est votre haine du communisme qui 
vous y pousse. 

Certains d'entre vous diront peut-ître: 
Mais, moi, je ne suis pas anticormmunis 

C'est possibie, mais par voire multisme, 
par volre sowinission à je ne sais quelle 
consigne du silence, vous êles les compli- 
ces de ces gens-là et vous êles aussi auli- 
communistes que les autres, 

L'histoire montre que, quand on fra: 
‘es communistes, c’est la classe ouvriere 
tout entière, le peuple tout entier que l'on 
frappe. (Applaudissements à l 
gauche.) 

Vous êtes b'en les représentants de ertie 
classe que ne peut plus aller de Favarit. 
Vous essayez encore de le masquer, vous 
essayez de parier de résistance. 

Avant 1944, il n'y avait jamais eu autant 
de résistants qu'en 1947. 


nm 


M. Pierre Clostermann ef plusieurs mrm- 
bres à gauche et au centre. C'est bien 
vrai ! 


M. Jean Llante. Le peuple français na 
vous suivra mème pas si certains essavent 
de se masquer derriére le double jeu. Le 
peupie francais considérera celte oi 
comme une atteinte à Ja classe ouvrière ct, 
par conséquent, à la France tout entière. 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dernent de M. Llante. 

Je suis saisi d'une demande de seru- 
tin présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a licu de faire le pointage 
des votes, 

Il va être prorédé à cette opération. 

Le résullat en sera proclamé uitérieu- 
rement. 


+" 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'UAGENCE D'UNE PAOPOSITION DE RESO- 
LUTION,. 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre 
Villon une proposition de résolution teii- 
dant à la désignation d'une commission 
d'enquête parlementaire. + 

La proposilion sera imprimée sous je 
n° 2761 distribuée et, s'il n'y à pas dep 
position, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et «es 
pétitions. (Assentiment.) É 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du régie- 
ment, il va être procédé à l'affichage 1e 
la demande de discussion d'urgence et 4 
sa communication à la cominission Compe- 
tente, aux présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pr 
noncer sur cette demande qu’en fin «e 
séance et après expiralion d'un délai mi 
nimum d'une heure. 

, 
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J'invite la commission du suffrage uni- 
wersel, du règlement et des pétilions à se 
réunir aussilot en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la d'scussion d'ur- 
gence ainsi que sur le foud mème de la 
dr »posi tion. 


ENT 
PROTECTION DE LA LIBCRTE DU TRAVAIL 
Resrise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
eu-cion du projet de loi tendent à la pro- 
tecton de la liberté du travail. 

Je rappelle à l’Assemblée que le scrutin 
enr l'amendement de M. Llande a donné 
de 1 À pointage. 

L'Assemblée désire-t-elle suspendre la 
suce pendant celle opéralion ? 

Plusieurs voir. Nous pourrions conti- 
nuer la discussion. 


M, le président, Quel est l'avis du Gou- 
ve iernent 1 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
niste de la justice. I est évident, mon- 
gieur le président, que si l'amendement 
de M. Llante était adopté, l’ancien arti- 
ce :14 du code pénal serait substitué aux 
termes que nous proposons. 

Juridiquement, théoriquement, il con- 
viendrait de suspendre la séance pendant 
quelques instants. Mais je pense que l’As- 
semblée pourrait, en attendant le résultat 
du scrutin, qui — si vous me permetlez de 
l'aiirmer — ne 1e semble pas faire de 
doute, poursuivre rapidement l'examen 
des quelques amendements à l'article 2 
qui restent à discuter. 

Au moment de Ja proc'amation du scru- 
tin, nous pourrions envisiger une su<pen- 
sion de séance. Je crois que cecile solution 
pourrait donner satisfaction. 


M. le président. Etant donné Ja nature 
des amendemenis déposés à l’article 2, il 
n'esi pas possible, à mon avis, de procé- 
der à leur examen avant que l'amende- 
ment de M. Llante ait été adopté ou re. 
porssé. 

Muis l’Assemblée pourrait examiner uti- 
lement l'article ? bis pour lequel le résul- 
fat du vote sur l'amendement de M. Llante 
ne peut pas avor de répercussion. 


M. Edgar Faure, rapporteur. Je demande 
la parole. 


M. le président. La paroie est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
das un esprit raisonnable, nous n'avons 
pas voulu faire d'objection au vote con- 
cernant l'amendement de M. Llante. 

Mais chaeun peut constater qu'en fait il 
€-t absolument identique à celui de M. Pé- 
Ton qui avait été rejeté auparavant. 
 Substituer l’article 414 du code pénal à 
l'article 2 du projet équivaut exactement 
à la suppression de l’arlic.e 2. Si vous sup- 
priiuez l'article 2, seul subsiste l'article 
414 du code pénal qui demeure en vi- 
gueur, 

Je crois m'être toujours exprimé avec 
Moltration et je suis peiné de voir la 
tournure que prennent quelquefois ces dé- 
baïs. 11 est certain que l'heure tardive 
. Lors peut-êlre pas étrangère à celle silua- 

n. 

Je voudrais essayer de proposer ici des 

o%s raisonnables. 

, L'Assemblée pourrait donc poursuivre 
f'examen des amendements à l'artic'e 2. 
discussion des amendements est, en 
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longue qu'une dis- 





le vote de l'article 2, qui pour- 
rait intervenir très rapidement, nous pour- 
à 

L! 


envisager la possibilité de suspen- 
re la séance ou même de la lever et 


ission au début de 
Cela nous permettrait de donner satis- 
faction à nus cu:lègues communistes, Z'its 
metieut beaucoup d'acharnement à de- 
mauder la substitution de la date cxacte 
à celle du 29 novembre dont on a tnt 
jarlé, je ne vois pas pourquoi nous en 
mellrons beaucoup à maintenir notre re- 
(Applaudissements à l'ertrême ‘au- 


Ce propose donc À l’Assemblée de «on 
tinuer, pendant le pointage, l'étude des 
amendements relatifs à l'article 2 et, aprè; 
le vote sur cet article, de se séparer pour 
se réunir à nouveau cet après-midi 3 d- 
cembre. 


M. le président. 11 n’v à pas d’opposilion | 


à la proposition de M. le rapporteur ?.… 

11 en est ainsi décidé. 

Nous allons donc passer à l'examen des 
amendements à l’article 2. 

Je suis saisi d'un aruendement présenté 
par M. Mabrut tendant, dans cet article, 
après les mots: « à l'aide de menaces », 
à supprimer les mots: « fausses nouvelles 
scieminent propagées ». 

La parole est à M. Mabrut pour soutenir 
son amendement. 


M. Adrien Mabrut. Les fausses nouvelles 
répandues de mauvaise foi constituent, 
aux termes de l'articie 414 du code pénal, 
des manæuvres frauduleuses. La jurispru- 
dence est aujourd'hui définitivement éta- 
blie en ce sens. 

D'ailleurs, M. Olivier, rapporteur de la 
loi de 1849, a précisé dans son rapport 
que les allégalions mensongères ne de- 
vaient pas être isolées de tout fait exté 
rieur, qu’elles devaient être accompa- 
gnées d’un acte quelconque destiné à leur 
donner crédit. 

Or, dit M. Garçon, auteur qui fait auto- 
rité en l'espèce, les fausses nouvelles 
colporiées de mauvaise foi ne sont que 
des mensonges. 

Si les fausses nouvelles sciemment 
émises suffisaient pour consliluer des ma- 
nœuvres frauduleuses, l'appiicalion de l'ar- 
ücle 414 pourrait prendre une certaine ex- 
tension. 


M. le garde des sceaux. Nalurelleinent! 


M. Adrien Mabrut. Monsieur le garde 
des sceaux, vous nous avez déclaré au 
début de cette discussion que vous ne 
vouliez pas porter atteinte au droit syn- 
dical et au droit de grève. Je pense que 
vous serez d'accord avec moi pour consi- 
dérer que les expressions « fausses nou- 
velles » que vous avez insérées dans cet 
article 2 ne doivent pas s'y trouver, sinon 
vous modificriez les termes mêmes de la 
jurisprudence passée et vous donneriez 
aux mots « fausses nouvelles » une exten- 
sion que vous semblez ne pas désirer. 
C'est pourquoi je vous demande expres- 
sément de vouloir bien supprimer ces 
mots. 


M, le président. La parole est à M. le 
tapporleur, 


M. le rapporteur. Je veux profiter de l4 
discussion de l'amendement de M. Mabrut 
pour donner une précision sur cetle ques 
lion des fausses nouvelles qui à été tout à 
l'heure évoquée par M. Grenier. 

Voici dans quelles conditions la commis- 
sion à adopté le texte qui est soumis à 

















l'Assemblée. L'expression « fausses nou- 
velles : avait eélt pi pusCt dans le texte 
du Gouvernement. La commuission en à 
délibéré. 

M. Grenier à parlé de la question des 


trois cents dockers. Il a bien été précisé 
qu'au sens de la 1] les fausses nouvell 
devaient, naturellement, titre des fausses 
n elles propagées de maux foi. I 
effet, si la personne qui don une nou- 
veile la croit exacte, il n'v a évidenmiment 
pas fausse nouvelle au ] t d Vue pé- 
Il 

{ t à n t 

upe de M. Mal M. Gu , à 

lepose ul a! iement !{ int à | 1 
ainsi l’exp { ton « fausses I veille 
sctemments propagces ». Tel est le texte 
de la commission 

M. Maäbrut indique maintenant que ce 
texte présenterait une différence vec l'ar- 
ticle 414 du code pénal. 

Si le nouveau projet m'établit pulle part 


une différence avec le texte exist int, il 
apparailra évidemment comme tout à fait 
inulie, 

La commission n'a pas délibéré spt iule- 
ment sur l'amendement de M. Mabrut. Je. 
tenais donc éimp'ement à donner ces indi- 
Calons, en précisant que, de sa délibéra- 
Lion, résuita un texte comportant les mots : 
« fausses nouvelles sciemment  propa- 
ges » qui lui avaient paru présenter suffi- 
samment de garantie — notamment, je le 
répete, après l'intervention de M. Grenier 
— puisqu'il exigeait la preuve de la mau- 
vaise fui, à défaut de quoi la répression 
he pouvait intervenir, 


M. le président, La parole est à M, le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, mes- 
sieurs, le Gouvernement n'a pas, vous le 
savez, le droit d'amendement. Mais je me 
suis réservé de répondre ici en deux mots 
aux critiques de M. Grenier. 

Je ne veux pas qu'il éoit dit que le texte 
par nous proposé, et qui n'est qu'une 
amodiation de l'article 41% du code pénal, 
peut le moins du onde compromettre ou 
menacer les libertés syndicales, 

Ce qu'il y a Lieu de préciser, pour aflir- 
mer la jurisprudence antéricure que rap- 
pelait avec raison M. Mabrut, c'est qu'il 
jaut que les fausses nouvelles soient pro- 
pagées de mauvaise foi, la mauvaise foi 
Chint un élément indispensable du délit 

Si, par conséquent, je me trouvais en 
présence d'un texte ainsi rédigt, je l'ac 
cepterais bi n volontiers. 

En tout €<as, j'ai tenu à faire cette dé- 
claration pour que l'on sache exactement 
dans quel esprit le Gouvernement inter 
prétora Je texte qui vous est aujourd'hui 
propose, 

Il faudra la mauvaise foi dans la pro- 
pagation de la fausse nouvelle, elle-même 
destinée à provoquer une entrave du tra- 
vail. A défaut de La mauvuise foi, 4 n'y 
aura pas de délit. 


M. le président. La parole est À M. Ma- 
ñ 


san À 
Ui Ut, 


M. Adrien Mabrut. Je crains qu'on ns 
in ait pas Compris. 

Il faut examiner ce que le législateur 
et la jurisprudence ont entendu par « laus- 
ses nouvelles constitutives d'une manœu- 
vre frauduleuse ». 

J'ai demandé la suppression de l'expres- 
sion « fausses nouvelles » dans le texte, 
parce que, en réalité, nous sommes en 
présence d'une extension qui n'est pas 
prévue par la jurisprudence et les textes 
antérieurs, 

Je crois que nous commettrions une er- 
reur juridique en laïssant supposer qu'en 
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ajoutant simplement « fansses nouvelles 
répandues de mauvaise foi », nous nous 
trouverions exactement en accord avec Ja 
jurisprudence. 

Ce n'est, en tout cas, pas mon avis, et 
{’ vais vous donner À cet égard l'avis de 
auteur que j'ai déjà cité tout à l'heure, 
M. Garcon, qui nous dit: « Si les fausses 
nouvelles sciemment émises suffisent pour 
constituer des inamœuvres frauduleuses, 
l'article 414 nous paraît prendre une exten- 
Sion... » je reprends son expression 
« .….effrayante ». 

Et il ajoute: 

« Ceux qui organisent, décident onu di- 
rigent la grève échapperont difficilement 
à la répression s'il suffit de t'ouver contre 


eux, dans une conversation méme no 
publique, quelque mensonge ou diffama- 
tion, » 

De tele sorte qu'une fausse nouvelle 
qui est colnortée sciemment et avee mau- 


t | 

vaise foi constitue un mensonge, Par là- 
mème, &<i vous relteniez cetlla expression 
dans votre texte à suffirait à justifier 
des poursuites, alors que la jurisprudence 
actuellement en vigueur exise autre chose 

ue ja mmuvais foi ou la connaissance 
de la fausseté des nouvelles, 

La jurisprudence exige, en outre. effec- 
tivement l'existence d'actes extérieurs, 
d'éléments extérieurs, en dehors même 
de l'existence de la fausse nouvelle, 

Puisque vous estimez, monsieur le garde 

es sceaux, ne rien vouloir changer à la 
jurisprudence, je vous demande instam- 
ment de modifier votre texte en suppri- 
nant l'expression « fausses nouvelles ». 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Mabrut, qui n'est pas 
accepté par Ja commission, 


M. le rapporteur. Je ne peux pas dire 
absolument qu'il n’est pas accepté par la 
commission, Celle-ci n'en ayant pas déli- 
béré, est obligée de s'en tenir à son an- 
cien texte, Mais je regrette que M. Mabrut, 
membre de la commission de la justice 
et de législation, n'ait pu faire con- 
naitre plus tôt son point de vue qui est 
opposé à celui des commissaires apparte- 
ant à son groupe. 

Je crois que la commission devrait sur- 
tout s'en rapporter à l'avis du Gouver- 
nement qui sait exactement ce qu'il veut 
obtenir d'un texte nouveau. Si, de ce texte, 
nous retirons tout ce qu'il comporte de 
pouveau, nous n'aurons fait que perdre 
notre temps, 

Ceci dit, je m'en rapporte à F'avis du 
Gouvernement, 


M. le garde des Sceaux. Il s'agit, vous 
le savez, monsieur le rapporteur, d'une 
gimple précision de la jurispr lence, 


M. le rapporteur, Si le Gouvernement, 
qui à pris l'initiative de ce texte, estime 
qu'il s'agit simplement de préciser la 
jurisprudence, M. Mabrut a raison, car, 
d'après la jurisprudence, il doit y avoir 
un élément extéricur. 

Si le Gouvernement est d'accord sur ce 
point, et si le président de la commission 
de la justie et de législation et les 
commissaires présents donnent leur ac- 
cord, la commission pourrait donner un 
avis favorable à l'amendement de M. Ma- 
brut. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Mabrut, 


(L'amendement, mis aux 


voir, est 
adopté.) 


M. le président. M. Citerne à déposé un 
amendement tendant à supprimer, dans 
l’article 2, le mot: « Violences », 

La parole est à M. Citerne, (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 


M. Gabriel Citerne, Mesdames, messieurs, 
j'avoue que j'aborde celle tribune avec 
une légère inquiétude, car au cours de 
cette journée qui dure depuis p'usieurs 
fois vingt-quatre heures, il à plu assez sou- 
vent, du côté des bancs communistes, des 
rappels à l'ordre, des censures et aussi 
des injures. 

Je suis quelque peu inquiet, car mon 
amendement tend précisément à suppri- 
mer, dans l’arlic'e 2, :e mot « violences ». 
C'est dire que nous allons être oblisés 
iri de parler de violences. 

Je voudrais que l’on n'en profitât nas 
trop pour multipiier les rappels À l’ordre. 

Sur le projet de loi en discussion, on à 
déjà présenté de nombreuses observa- 
tions, Notamment, on nous a reproché, à 
nous communistes, d'engager de trop :0n- 
gnes discussions sur ce projet. On a dé- 
claré que nous voulions user Ja patienre 
de l’Assemblée et on a indiqué que nous 
avions décidé de tout meitre en œuvre 
pour allonger la discussion. (Erclamations 
et rires au centre.) 

Eh bien! C’est vrai, Nous ne nous en 
sommes d’ailleurs jamais cachés. Cepen- 
dant, pour ma part, contrairement à ce 
que vous pourriez croire, après avoir e1- 
tendu tous mes collègues, j'ai l'intention 
d'être très bref. 

Toutefois, je fais remarquer que notre 
tactique, si tactique il y a — M. le prési- 
dent a emp!ôvé ce terme tout à l'heure, en 
faisant un rappel, règlement en main — 
respecte vraiment le règlement. 

Je ne comprends d'ailleurs pas très 
bien pourquoi la majorité de la majorité 
qui est composée de juristes, d'avocats, 
ete, se soit étonnée de ce procédé, ear 
c'était purement et simplement l'utilisa- 
tion de ce qu'ils appellent je crois «de 
maquis de la Éd à ire », 

C'était donc, pour nous, une chose nor- 
male. Nous avons déjà consacré en com- 
mission, mon ami M. Llante l'a dit, dix- 
huit heures en deux séances — et quelles 
séances de commission! — à Ja discussion 
du projet. 

De ces débats en commission, je ne 
veux retenir qu'un fait pour montrer com- 
bien nous avions raison de protester con- 
tre l'urgence et contre le texte mème qui 
nous élait proposé. L 

Nous avions demandé — je 
même pas sûr que ce soit nous qui 
l'ayons demandé les premiers; si je ne 
me trompe, c'était M. Capitant — l'au- 
dition de M. le ministre de la justice, 

Il nous a ét4 répondu: « Ce n’est pas 
la peine. Le Gouvernement sait ce qu’à 
vent, Nous aussi, La majorité est pour 
l'adoption du texte. Inutile d'entendre 
M. le garde des sceaux. » 

Et, pour la première fois, on refusa 
l'audition d’un ministre par notre commis- 
\sion, Or, vous le savez, quelques heures 
où quelques jours plus tard — on ne 
sait plus très exactement comment fonc- 
tionne le calendrier — un autre texte était 
soumis à nos déiibtrations. 

C'est à Ja fois la condamnation du prin- 
cipe de la discussion d'urgence pour des 
projets aussi sérieux et la démonstration 
que le Gouvernement lui-même n'était 
pas si fier de son texte. 

Je veux simplement dire quelques mots 
au sujet de celte procédure, me réservant, 
d’ailleurs, de donner d’autres explications 


ne suis 





à propos d'un autre amendement, 


Alors qu’on nous demande l'urgence À 
la commission de la justice, où elle à +: 
adoptée, notre président nons avait 
qué, quelques boites auparavant, « 
restait en devant notre 
commission, plus de 160 projets de 
propositions diverses, un certain nom 
de rapports tous très urgents, en mar! 
culier ie projet sur les loyers. Si n 
votons pas rapid@ment ce dernier mp 

il faudra encore procéder à des pro: 
tions et je me permets de rappeier q 
lorsqu'il s'agira de réciamer le terme, 
gros propriétaires ne tiendront pas con 
du calendrier de l'Assembiée. (Applaud 
sements à l'extrême gauche.) 

Devant les autres commissions, reste:t 
en suspens toute une série d’autres 
jets également urgents. On n’en a 
tenu compte non plus, On n’a surtout 
tenu compte de l'urgence du projet, 1 
posé par M. le garde des sceaux lui-m: 
tendant à frapper plus sévèrement ec: 
qui s’évadent des camps, des prisons, et 
qui recoastiluent des groupes clande:t 
armés pour mener Ja lutte contre le 
pe et les institutions républicaines. 

Au sujet de ces événements, con: 
tions de groupes et autres, que nous : 
sidérons eomime excessivement dangereux 
pour l'avenir de notre pays, je vou 
sign#er un fait que doit déjà connailri 
Gouvernement, si la police fait con 
blement son service. 

A Niort, existe un groupe eonstitu 
façon clandestine — nous avons en main 
des documents officiels — avec des co 
chiffrés, des lieux de rassemblement. 
groupe adresse des lettres, demandant des 
appuis. Nous avons ici le double de cctlo 
correspondance, 

Où la chose est grave, c'est que cerla ra 
lettre n'est pas adressée à n'importe qu 
mais au général de Gaulle lui-même, 

Dans cette lettre, on sollicite son «de, 
On se déclare prêt à travailler pour le «het 
que l’on attend. Et le général de Gaulic 
répond: 

« La lettre qu’un certain nombre de nior- 
tais et vous-mème avez eu la délicate per 
ste de m'adresser m'est bien parvenue, 
Je tiens à ce que vous sachiez comhien 
ce témoignage m'a touché et à vous en ic+ 
mercier, » 

Nous cstimons qu'il serait plus urgrit 
de mettre un terme à de tels agissements 
que de voter de nouvelles lois super-sc:1c- 
rates contre la elasse ouvrière et les or:12- 
nisations syndicales, (Applaudissement!s À 
l'extrême gauche.) 

Pour l'instant, je demande aux ns tt 
aux autres de bien vouloir y réfléchr. 
(Applaudissements sur les mêmes Lacs.) 


suspens, 


M. le président. Quel est l'avis de a 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission 7°- 
pousse évidemment eet amendemei!, 
comme elle repoussera le second anti 
dement déposé par M. Cilerne, 

Les termes « vivlences » et « voies de 
fait » que visent ces deux amendements 
figurent dans l'article 414 du code péril 

1 n’y à donc aucune raison de les :13- 
primer, 


M. le président. Ainsi, la commission 54 
rononce contre les deux amendements ce 
M. Citerne ? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le j'é- 
sident, Tous deux tendent à suppriner 
des termes qui figurent dans l'article 414 
du code pénal. 


M. le président. Le second amendement 
présenté ee M. Citerne tend à suppriner; 
dans l'arti 


cle 2 (ex-4), les mots: « voies 





de fait ». 
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La parole est à M. Manceau, pe: sou- 
tenir cet amendement. (Applaudissements 
à l'estréme gauche.) 


M. Manceau, Veuillez permettre à un 
homme qui est cheminot el ouvrier avant 
d'être député de défendre l'amendement 
déposé par M. Citerne. 

Je me crois qualifié pour le faire parce 
que je connais bien la classe ouvrière et 
é besoins, ainsi que les conditions dif- 
fivites de la vie d’un ouvrier en grève. 

ou'il me soit permis d'affirmer que la 
f 6 des dépului s communisles est d’avoir 
juit pied à pied pour tenter d’ermpêch r 
ce Gouvernement de faire voter sans 
cussion un projet aussi eriminel. 
Pour la première fois, les gardes mobi- 
les sont entrés dans ce palais pour nous 
chasser. Sachez qu’en faisant cela vous 
n'avez fait que galvaniser l'énergie des 
ouvriers en grève et vous avez rallié au 
mouvement de lutte ceux qui étaient indé- 
cis. 
Je viens de recevoir de mon départe- 
mout des informations qui démonirent 
aue le mouvement s’amplifie, et les men- 
songes de la radio n'y changeront rien, 

Tout à l'heure, un interrupteur de ce 
coté de l'Assemblée (la droile), parait 
d'un échec possible du parti communiste, 
en cas d'éventuelles élections prochaines. 
Qu'il se rassure: les différentes consulta- 
tious électorales ont prouvé que le parti 
communiste n'a rien à redouter d'une 
nouvelle consultation et c’est sans doute 
pour cela que certains pensent au pouvoir 
perconnel afin d'éviter une amère consta- 
tation. 

\ux dernières élections, nous sommes 
restés le premier parti de France dans les 
villes de pius de 9.000 habitants et 


(e 


dis- 


+ 


, IAi- 
ré la collusion de la troisième force et 
lu gaullisme. nous sommes restés le pre- 
ier parti de France. 

En luttant contre la classe ouvrière avec 
des moyens illégaux, vous espérez ainsi 
abaltre le parti communiste, C'est sans 
doule que vous n'avez rien compris à 
l'expérience de Vichy, que les boches ont 
tentée en luttant férocement contre nous. 

Is n'ont fait que renforcer le parti com- 
muniste pour en faire le premier parti de 
France. 

Anprenez, mesdames, messieurs, qu’en 
lullant contre nous vous perdrez votre 
fermps, car malgré vos barrages réaction- 
naires vous n'empêcherez pas le fleuve 
d'aller vers la mer. Notre rôle, dans ce 
débat, c'était de défendre la République 
et le droit constitutionnel des ouvriers à 
Ja liberté et à la vie. 

C'est pourquoi j'ai déposé cet amende- 
ment. 

En effet, que dit l'article 2 ? I dispose 
qu'un gréviste pourra être condamné pour 
voies de fait, Je ne m'attarderai pas d’ail- 
leurs, dans le détail de cet article, à rappe- 

peines qu'on veut 


ba 7, 7 


ler la monstruosité des 
infliger à des ouvriers, peines allant jus- 
500.099 francs aâ'amende pour un 
ouvrier qui ne touche que 100 francs 
* mois et de 6 mois à 5 ans de prison 
irce qu'il défend son droit à la vie en 
ipplication de la Constitution. 

En vertu de 
f 


y l'A 


*e texte. un père de famille 
ait grève pour oblenir une amélin- 
:on de son salaire et parce que ses 
hiants crient famine à la maison verra 
vendre ses meubles et sera jeté en pri- 
Son. Ainsi la misère sera encore plus 
grande pour les enfants qui ont faim. 
Mais il y à mieux et c’est sur ce point 
je voudrais insister. Je veux parier 
e l’imprécision même du terme « Voies 
© fait » en cette matière. En effet, dans 
le cas signalé par notre collègue Lecœur 
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— Qui vous à d'ailleurs posé 


I | 50 une qui st 
sur ce sujet, monsieur le ministre, ques- 
tion à laquelle vous n'avez pas 


repDonuu 
n il re t \* 
—— quel Sera le recours de L OUVFrIer 


qui 
est en grève après un vote démocratique 
et qui verra Un « jaun prendre ses 
outi:s pour le rt Gpi LL NA «: 111 
recours conlre ce « jaune Un peut dir 
AlOTS que Vol e texte A À pure IL Ck 
Sipionient supprimé Îe lroit d creve 
et l'applheati nn de la C il vs 
La loi démocratique sera bafouéte car 
“est le majoritaire qui sera obligé de 
S Inciiner devant le minoritai * qui le rem- 
piacera ei, si l’ouvrier qui défend in droit 
à la vie en faisant grève veut retirer 
l'outil des mains de celui qui 1 e de 
vant la g ve, il tombera sous le coup dé 
volre arlicle et sera puni pour voies & 


fait. 

Dans d’autres cas que j'ai connus et qui 
se produisent encore en ce moment, grâce 
à la complicité du Gouvernement actuel 
quelle sera, monsieur le ministre 


. ! e 
SA SHUAa- 


ton à un moment où les ouvriers dans 
les dépôts auront décidé de ne plus faire 
STÈve en application d’une décision op 
tée ? Dans certains cas, des trains sont 
faits par des gens qui ne connai lit pas 
le métier et n'ont pas les aplituies pour 
le faire. Cette manière d'agir risque de 
provoquer des accidents. Je rejoir ul 
€ point les déciarations de M. Jacqui 

Ducios qui à dit que le sabotage vient de 
ceux qui obligent ces ouvriers à faire des 
trains alors qu'ils n'ont pas appris à exer- 
cer ce mélicr. 

Si l’ouvrier cons ieux qu'on aura 
remplacé sur la locomotive s'oppose, pour 
éviter un accident, à ce que le train parte, 
sera-t-il lui aussi puni pour voies de 
fait ? 

Sera-ce celui qui fera son devoir et q 
restera dans le cadre de Ja Constitution q 
sera frappé, alors que celni qui aura im- 
posé à un autre ouvrier sans ci ince 
tech ique pour conduire un train de le 


faire ne sera pas frappé 

De cette facon. on s’ant 
texte tend plutôt à 
faits ceux qui | 
alors que ceux qui tenteront illégalement 
de supprimer le droit 


par votre loi ? 
vra que voire 
pour voies de 

seront dans la lécaht 


constitutionnel aux 


ouvriers ne seront pas poursuivis devant 
is tribunaux. 
Je n'insisterai pas plus longtemne, mais 


( 
après la déclaration qui élé faite tout à 
l'heure, je veux affirmer au 
les cheminots j 
n'est certainement pas l'œuvre des cheri 
nots. (Applaudissements à l'extrême 
che.) 
Les cheminots ent un passé de 1 

‘es honore; que ce soit de Ja grève de 
1910 à la grève insurrecti il 9 
de la lulte pour la libération à la lutte 


ponr Ya FETE f inÇCa re, l l 


Ori} de tous 
que l'accident en question 


jau 


nots sont à l'hou 


{ t Li fu t à ra nn 
. 
s FES Lt Î } 
pas k 
C E Ï qu \ , 
” À + f 
L . U 0 Î (| 
1 ñ n 
dessus des 
. . ? ë ! a . 1 : 
Mais, Si VOus vo vo 6 :heT- 
ches, relournez-vous vers ceux à q 
port le cri. GC 6$5-4-On ve] CEUX il 
» ]? lipnti l'r la r n! 
bar l'appliicali )h QUI) Pia { L Le, vit 
H V1 1 


lent eréer le désordre pour insut r je 
pouvoir personnel. 


l'extrême quu Le.) 


\pplaudissements à 


M. le président, La paro'e cst à M. le 
garde des sceaux. 
expressions 
» figurent 
114 du code pi- 


M. le garde des sceaux. Li 
« voies de fails » et « viol 
toutes deux dans J'articie 


neccs 





nal. Le Gouvernement, e la « 
ion, demande donc 1 l v 'ü 
imendem de M. Citer 
Le { x ler 
net We ] l 
auesti ( } 
| "ni € principe, ] 
h r< » 1 
tps \ à 
} ne dem lorai I "1 ] 
] r LREL Il l ] 
l 
Ua » 
M. Citerne, ] t 
mo! ir lt inst l 
pen it, 


M. le rapporteur, 1: 
ccple égaiemeant. 

M. le président, Voici 
du dépoui 


d'abord 
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lement du scrutin vérit ir 
l'amendement de M. Llante : 
Nombre des volants... 3 
Majorité absolue ............ 292 
) } ‘ 
Pour l'adoption ...+ 183 
Contre 100 
I À « } ‘ 
Fe 1 
Le Gouvernement et la \ de 
mandent et l’auteur a | ! IX 
r 1 * 
LHeCnuen: { ] M { ] 11118 
à Un Vol iU 
Je In IX le- 
met 
Les deur amendem I r 
’ L 
ne C{ nt pas 14 pl | 
M, le président. M. Pi: Cota p ité 
l mes ni lendant à rem n3 
) } Lt i her Où 
ha ) ] » 
par les mot tenté d'’am 1 do 
‘ . 
an { LTaA- 
4 
La nur est À M. P Cot 
ï LL. LE 
M. Pierre Cot. st li 41 pas 4 ii Î le 
velopper très longuement cet armendi 
non Jé 1 re! À SN I 
\ le f e, cai e en effet une qu 
! "} , ' 0] ! 4 l 
) ; 
1 1 i 
IH n ira | l'atteer votre 
Le II i {] t \ | } j'I 
Irez à une « ni 
Dans texte de l'article 414 du code 
pénal trouve | ession « amerier où 
lenter d'ame + ON ion concertée 
du ira il Vo (4 ] e not 
icertée ». Quand s demande, 
cri ConmHnission pou JU on Droposait 
une tell Uphrt 1, on nous à expliqué 
que ce mot n'avail beaucoup d'impror- 
tance 
En 1! {« il en ] ICOUp 14 
: 1 
! | r » 
| 
| 
| | Ya 
n (té 
| , 
| \ e 
| le { ] i ef l Î L 
| VAL Î Z O1! ll { A] 
| ul € Di ( i ( [ 
LA 
| (I L Lt 
| P { ( ei { t 
ls # . 
E 4 1 1 1 2 
ou le Ur né qu'il ne 
+ 
L' 4 L 
Et en 188% — je parle presque en s!yla 
loægeaphique pour aller pius 5 
Qu où & Cr le droit d'exislten 1es VIle 
dicats, on a bien précisé qi » dro ; 
pourrait pas êlre véritable si L'on li 
’ " " ES 3 L4 » 
p'inait Das À ar.1Ci1C 110. 
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Tous les auteurs de la loi de 1884 ont 


ét d'accord et 
Housseau, D 


notamment M. Waldeck 


ont estimé que l'action d’un 


Fyii licat pou it s'exercer d'une fi: con 
normale dans Île , ar exemple, où ce 
gyudicat voulait mettre un ouvrier à l’in- 


dex. On peut regreller que celte prafique 


soil Jhitl tenue, Jnals il 1 toujours été 
conforme à la tradition et à l’activité des 
gvudicats de pouvoir procéder à Ja mise à 
l'index 

ja! C0 Cas, évidemment les violences 
éoni! nterdites, mail Clit le sont ir le 
droit commun, Si, pat nséquent, vous 
n'acceplez pas on amendement, vous al 
le | pas Cornit vous aviez peut-ctre 
tons cru que le texte le faisait, renforcer 
] | l prévues aux articl 115 et 
41: IS 1 a] lu même coup réla 
blir l’a 116 et affecter à cet article, 
qu us rémtrod Z ainsi dans notre 
li lo acs pel | plu fortes 


ir, Non pas au econd 
lait même avant 


* aux entants de Ja 
C. F. T. C. et de la C. G. T. qui sont sur 
ces bancs. Je leur demande de n: pas faire 


monde à 


| | { NA, je it répè te, tout le 
| levait être aboli 


co idéré que ln { 
el qu'on ne pouvail pa en mème ti inps, 
donner aux syndicats le droit d'exister et 
leur retirer le moyen de mettre, par exem- 
ple, un ouvrier à l'index, 


Voilà la raison pour Jaquelle je vous de- 
oande de rétabiir le mot: « concertée ». Ce 
faisant, il n'y aura plus de doute. Nous 


saurons tous que vous avez voulu aug- 
menter les peines qui punissent toute ten- 
alive de cessation concertée du travail, 
que vous avez voulu, par Jes autres arti- 
cles, réprimer le sabotage, mais que vous 
n'avez pas voulu revenir à Ja situation qui 
était celle d'avant Ja loi de 188: qui a per- 
mis aux syndicats professionnels d'exister. 
(Apolaudissements à l'erlrême gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M, le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. la commission a dé- 
libéré sur l'amendement de M. Pierre Cot 
et ne l’a pas adopté, 

Je profite de cette occasion 
qu'à notre avis le risque 
A. Pierre Cot n'existe pas. 

En réalité, le mot « concertée », qui était 
demeuré dans l'article 414, manque après 
l'abrogalion de l'article 416, 1 ne répondait 
plus à la situation véritable, puisque, de- 
Fuis la reconnaissance du droit syndical, 
on ne peut plus établir la distinchon sur 
Jaquelle r« posait « le plan concerté » ins- 
ecrit à l’article 416 et le mot « concertée » 
inscrit dans l'article 414. 

En ce qui concerne la mise à l'index, il 
semble qu'elle tombe sous le coup de no- 
tre texte, puisqu'elle ne comporte pas par 
elle-même les « voies de faits, manœuvres 
ou violences » dont il a été question, 


pour dire 
14 


signalé par 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Cot. 


M. Pierre Cot. Je m'excuse de ne pas 
être de l'avis du rapporteur, En effet, 
il n'est pas douteux que, dans ce cas-à, 
la mise à l'index, automatiquement, s'ac- 
compagne d'une Imenace. 

Mettre un ouvrier à l'index, c’est lui in- 
terdire, pour une raison quelconque, de 
venir travailler à un endroit donné, 

Cette aclion, qui est une action normale 
du syndicat, que vous n'entendez pas ap- 
prouver ni encourager, <'est æhtcmin, 
maïs que vous entendez maintenir puis- 
qu'elle est conforme à +e qui s'est passé 
depuis 1881, comporte une menace. 





Cette hypothèse a été faite par le rap- 
porteur de Ja loi à époque. J'ai pu m'en 
rendre compte en lisant les travaux pré- 
paratoires; peut-être, monsieur le rappor- 
teur, n'ayant pas eu le temps de le faire, 
l'ignorez-vous. 

On à voulu supprimer l’article 416 parce 
qu'on a estimé que toute mise à l'index 
par un syndicat constituait une menace. 

Si vous ne rétablissez pas le mot « con- 
certée », vous rétablissez par là-même 
l'article 416 et vous interdisez aux £syu- 
dicats cette action, et bien d'autres. 

Voilà la raison pour laquelle. je vous de- 
mande d'adopter mon amendement, 

Je vois M. le garde des sceaux faire un 
signe de dénégation. Je me permets d'in- 
sister auprès de Jui. 

Si le mot « concertée » ne lui paraît pas 
nécessaire, il ne peut en tout €as le cho- 
que en rien. En quoi peut-il vous gêner, 
monsieur le garde des sceaux ? 

Vous demandez l'aggravation des peines 
prévues à d'article 414. Le mot figurait 
déjà à cet article, vous avez donc satis- 
faction. 

Je vous demande, monsieur le garde 
des sceaux, de ne pas prendre un risque 
qui aurait pour résuitat de rendre la loi 
plus impopulaire encore dans tous les 
milieux syndicaux. Rétablissez ce mot. 
Vous éviterez ce qui, demain, pourrait ap- 
paraitre comme une atteinte grave à l’exer- 
cice normal du droit syndical. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche) + 


M. le président. Ia parole est à M. ce 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
demande à l’Assemblée de suivre l'avis 
de sa commission. 

I ne s'agit pas le moins du monde de 
revenir sur la supppression de l’ancien 
article 416. Je le dis pour que cela soit 
consigné aux travaux parlementaires, 

I ne s’agit pas non plus de porter une 
afteinte quelconque au libre exercice du 
droit syndical, Je le dis dans le même 
but el dans la même pensée. 

M. Pierre Cot n'ignore pas que le mat 
« concertée » a donné lieu à des interpré- 
tations diverses, pour être finalement 
considéré, à peu près généralement, à Ja 
suite d'un jurisprudence confuse, comme 
une épithète inutile. 


M. Pierre Cot. Ce n'est pas exact. 


M. le garde des sceaux. Sous le béné- 
fie de ces observations qui, je le répète, 
doivent Jui donner entièrement satisfac- 
tion, je demande à l'Assemblée de s'en 
tenir an texte qui lui est proposé par 6a 
commission. 


M. le président. La paro'e est à M. Pierre 
Cot. 


M. Pierre Cot. Je m'excuse d'intervenir 
encore. 

Je m'inclinerai devant le résuitat du 
vote, Mais je fais appel à la bonne foi de 
mon ami M, le garde des sceaux et peut- 
être à de meilleures informations que 
celies qui lui ont été données. 

Il est inexact que le mot « concertée » 
ait donné lieu à de telles différences de 
jurisprudence, 11 n'a jamais donné lieu à 
ces difficultés, J'ai encore consulté, cet 
après-midi, à la bibliothèque, la jurispru- 
dence récente. 

Rendez-vous compte qu'en supprimant 
le mot « concertée », vous rétablissez l’ar- 
ticle 416 du code pénal, Et, je m'excuse 
de vous le dire, si vous rétablissez ainsi 
l'article 416, quand bien même vous aous 
auriez déclare, monsieur le garde des 











sceaux, que vois ne vouliez pas le faire 
il sera rétabli. ' 

Et, ainsi qu'on le disait tout à l'heure 
non pis Vous — Car nous avons confiance 
en VOUS, nous vous connaissons tous — 
mais l'un de vos successeurs appliquera 
un jour cet article d’une façon qui cera 
certainement b:ämée par tous les syndi. 
cats. 


M. le président. Je mets aux voix l'anvn. 
dement de M. Pierre Cot, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 

M. le président. Nous arrivons aux exp 
cations de vote sur l’article 2. 

La paro'e est à M. Thuillier, pour expii- 
quer son vote. 


M. René Thuillier. Pour ne pas al'orzr 
le débat, je me bornerai à jadiquer q' 
pour les raisons qui ont été déveloprées 
par le groupe communiste, nous refuse 
rons de voter l’article le pius odieux de 
colte loi odieuse. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mine 
Rose Guérin, 


Mme Rose Guérin. Exactement dans le 
mème esprit que mon camarade Thuillier, 
je ne prendrai pas la parole plus long- 
temps. 

Je m'associe à lui pour déclarer que 
nous ne voterons pas cet article qui est, 
comme il l’a dit, le plus odieux de là loi 
que vous voulez faire voter, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. d'As- 
tier de La Vigerie. 


M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. Je 
serai très bref. 

Il s’est produit cette nuit un évènement 
grave. 

M. René Mayer — il n’est plus présent, 
mais je souhaite qu'il réponde demain à 
ma question dans le cas où M. le garde des 
sceaux ne pourrait le faire — nous 8 
déclaré qu'il y avait eu un sabotage, un 
déraillement de chemin de fer et des morts. 

Il a fait celte annonce avec un certain 
sens dramatique qui ne vous a pas 
échappé, puisqu'il a lié eette information 
au débat qui se déroule en ce moment. 

Je demande au Gouvernement, et en par- 
liculier à M. le ministre des finance», si 
la nouvelle qui lui a été fournie par le 
ministère de l’intérieur contenait quelque 
élément qui permit au Gouvernement de 
lier ces sabotages à l’idée de grève. 

I est en effet très grave d'essayer d'in: 
pirer au publie le sentiment qu’en période 
de grève tout sabotage vient des grévistes, 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Mouvements divers.) 


M. le garde des sceaux. Personne n'a dit 
cela. 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je 
me devais de vous signaler cela, car ce 
n’est pas la première fois que ce fait se 
produit au cours de ce dchat. 

Déjà, on nous a donné des listes de 
sabotages en les mettant apparemment à 
la charge des grévistes, sans Se soucier 
de savoir s'il n'existe pas en Franre 
d'autres catégories d'hommes ayant un 
intérêt beaucoup plus grand aux saho- 
tages que les grévistes qui sont, en £gt- 
néral, fort honnêtes. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Pierre Clostermann. Nous en somnies 
persuadés, 
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M. Eugène Claudius-Pétit. Nou: sornmes 
persuadés qu'il y a des personnes qui ne 
sont pas des grévistes et qui ont un inté- 
rêt aux Sabotages, (Interruptions à l'ex 
trême gauche.) 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. 
Alors, monsieur Claudius-l'elit, je vous 
pose la même question qu'au Gouverne- 
ment. 

M. le ministre des finances et des af- 
{aires économiques a semblé curieusement 
lier cette affaire de sabotage avec le pro- 
jet de loi actuellement en discussion. 

M. Marc Scherer. Il a parlé de sabotag: 
Il n'a pas parlé des grévistes. 


M. Emmanuel d’Astier de la Vigerie, Ce 
projet comporte deux articles importants : 
l'articie 2, traitant du droit de grève, où il 
n'est, à aucun moment, question de sabo- 
tages; et l'article 3, consacré aux sabota- 
US 

Constamment, au cours de ce débat, le 
Gouvernement à lié ces deux articles. En 
effet, chaque fois que l'on à fait remar- 
quer au Gouvernement que l'article 2 sem- 
blait porter atteinte au droit de grève, M. 
le riuistre de l'intérieur et M. le garde des 
sceaux ont répondu qu'il ne visait pas le 
droit de grève, mais les sahotages. 

Ie l'ont déclaré même lorsqu'il s'agis- 
sait d'un article où il n'est en aucune fa- 
çon question de sabotages. 


M. René Thuillier. C'est très juste. C'est 
le cas de l'article 2, 

M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Au 
mon:ent inême de la discussion de cet ar- 
ticle 2, pour montrer à l'Assembl'e à quel 
point, du fait des grèves, il était nécessaire 
— dans l'esprit de M. le ministre des finan- 
ces — de limiter le droit de grève et de 
faire aboutir rapidement ces projets, on 
est venu nous annoncer l'accident. 


M. Guy de Boysson. C'est une insinua- 
tiun odieuse. 


M. Emmanuel d’Astier de la Vigerie. Mon- 
sieur de Boysson, je prends exactement 
vos paroles à mon compte: je considère 
qu'il v a là une insinuation odieuse. (Ap- 
plardissements à l'ertrême qauche.) 

Je soulève maintenant la question. Je 
demanderai demain au Gouvernement de 
poser ce problème en toute clarté. 

Car personne n'a ici souligné ce facteur 
qui peut inciter aux attentats: lorsque les 
ouviiers qualifiés, attachés à leurs outils 
de travail, n'ont plus la possibilité de se 
trouver auprès de leurs outils de travail 
— ce qui est qéelquefois la faute des 
briscurs de grèves — ils ne peuvent plus 
défendre contre tes sabotages ce à quoi 
ils sont le plus attachés, c'est-à-dire leurs 
instruments de production. (Applaudisse- 
ments à l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rüinistre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. Christian Pineau, ministre des tra 
vaux publics et des transports. Mes chers 
collègues, je n'ai aucune intention de pas- 
sionner le débat à cette heure du matin. 

Il est incontestab'e que l'accident de 
celte nuit est dû à un sabotage, puisque 
deux rails ont été débuulonnés sur la ligne 
de Paris à Tourcoing. 

Ce sabotage fait suite à un très grand 
nombre d’autres qui ont eu lieu sur les 
chemins de fer, pasteurs dizaines quoti- 
diennement. 

Je n'accuse ici personne en particulier 

e ces sabntages. Et je suis convaincu 
que, dans leur immense majorité, ils ne 
sont pas l'œuvre des cheminots, que je 
sais particulièrement attachés à leurs 
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3 k DA. nd") nes = — 
instruments de traval. (Applaudissements | IL n'y avait pas de grève à ce moment- 

{ , au Centi à droi la et Ji À pa VU non ] l | ire 
M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie, | * ee and , EX! ré- 
J'aimerais mieux un autre mot que celui | ! He bolage ! (Applaudissements à 
de « Inajorité | ‘extrême gauch 

M. le ministre des travaux publics et 4 Guy de Boysson. La radio n'en par 
des transports. 11 est certain aussi que le | 1 
Coral d'ag lation Sociale qui sévit à M. Marcel Servin. C' pour 
Lneure acluelie dans le iVs peut pré 1 | pel 
; tte . es pe Ù j r ou 1": AU I l : , ter it 
LCL ds it or à i n > 
pourrons beau p plus f nent éviter | ( se 
des incidents de cette natur( | ! dc) 

Il est, pour nos collègues communistes. | 
un excellent mov de n r qu'ils & { r # 
veulent pas d'actes comme ceux-là c'est |: Vous { \ blé 
de s SSOCIET AUX Pi Hestations de l'Assem |! i 4 ul é Le 
blée CONTE tous IPS } lag S qu sont \ a ; N . 
contraires à Lintérèt national. | | | }: 

Ainsi, pour tous, la question sera claire. \! | n | | ) t 
(Applaudissements à gauche, au centre et en t le \ | ‘ h Le 
a droite. E r« lamations 21 l'extrême qau b A e ; Dee 
che. 1 { | ], 4 « ! : : e U PXx 1 1 

» doi des , De Fe EMEA NS EE 

M. Robert Manceau. Donnez satisfaction M. Maurice Kriegel-Valrimont, t la 
aux cheminots, monsieur le ministre, et | vérité ! 
ils ne feront plus grecve. e : 

} 

M. le président, La parole est À M. Ser % a _— À tés ; I Du p 

vin. exact tot peu elite F 
L ', 

M. Marcel Servin. C'est en qualité de vous venez de le 
député, mais aussi en tant que cheminot un hs- 
que je veux répondre à M. le ministre | : les 
des transports. D - ù 

Il a emplové une expression qui montre | { J 3 
bien que, dans son esprit, il assimile le lait 1 p M:eUX S 
grévistes aux saboteurs. \p q a | [ } es 

Un ministre des transports connaissant Exrclamati à gauche, « centre et à 
les cheminots n'aurait pas dit: « dans leur Lu 
immense majorité »; il aurait dit: « dans | M, le président. La paro'e est à M. le 
leur totalité D, {pplaudis ements à l'ea min'st les tr iux pub et d {1 
trôme gauche.) ports 7 or UT LT 
Ph ogg dr rte page dd 4 BA op ps travaux publics et des 
« dans leur immense majorité », c'est nià k- eh pass race = hs Eat °m | ue 
parce que, malheureusement, nous avons protesti av nd ition æ 1° ' nm lu 
eu Ja peine d'arrêter trois cheminots qui Gouvemnem it. mnt \\ d ( ill + 
étaient convaincus de sabotage. üon qui vient d'être produite , 

Je suis persuadé que, précisément, l'im son auleur sait parfxitement que ce 
mense majorité des cheminots ont ré- | qu'il avamee est faux. (Protestations à l'ex 
prouvé ces actes et n'ont pas considéré | trême qauche \pplaudissements à qau- 
ces trois cheminots comme représent itifs che, au centre et à droile ) 
de leur profession. (Applaudissements à J'ajoute que j'aurais préf | \ part 
gauche, au centre el à droite.) ine condamnation du sabotag qu 4 L 

is + (| 1 on ] \ 1 o!! } r] fi tra 

M. Arthur Ramette. Tout dépend de ce | }à nation et ou ins cerl a \ l'Est 
que vous appelez « acte de sabotage le la Fran mit pu + se UD \ à 

M. Marcel Servin. Je dois ajouter deux | *"Ytrement qe chez nous, (Applaudisse- 
observations. ments à gauche, au centre et à droite.) 

En premier lieu, au cours de la discus- | M. Marcel Servin. Je demande la paroïe. 
sion d'un projet d’une telle importance, 

deux ou trois ininistres sont venus à plu- M. le président. Ia parole est à M. Sem 
sieurs reprises nous signaler ces sabota- Van. 

ges, de façon à faire pression sur l’Assem- ; | 

blée pour que ce texle soit voté rapide- M. Marcel Servin. Je veux &« Ip) nent 


ment. 

Je réponds qu'il y a six mois environ 
— je prends à témoin M. Maurice Schu- 
mann — à propos de toutes ces chaînes 
d'évasion que vous connaissez, on avait 
signalé que la voie ferrée de Paris-Lyon 
avait été déboulonnée, 

Or, à cette époque — où il n'y avait pas 
de grèves — aucun ministre n'est venu 
nous proposer des mesures contre les sa 
boteurs. (Applaudissements à l'ertrême 
qu he.) 


M. Antoine Demusois, Sur la ligne Paris- 
Creil également, 


M. Marcel Servin, D'autre part, a:0rs que 
mon collègue Charles Tilon se trouvait 
en déplacement dans le Sud-Ouest, les 
rails ont été déboulonnés à quelques cen- 
taines de mètres devant sa micheline. 














faire remarquer que M. le ministre des 
transports : 11let it ‘ 
a 


LA Ji nent répondu \l1X 
questions que je Jui al po Û W IUL'C = 
ments divers.) 

Ce texte a des conséquences très graves, 
puisqu'il tend à élrangier la République 


Erclamalions à qauche, au centre et à 


droite \ 

Aussi, tous les hommes du parti améri- 
pliquent pas beaucoup. Et lorsqu'on les 
pousse dams leurs derniers retranches 
ments, c'est par des échappaloires qu RE! 


nous répondent. 
Mais on ne nous à pas expliqué pour 


quoi, à l'occasion des sabotagrs ot s8 
renouvelrent en particulier en France de- 
puis des années, et surtout depuis urre 
année : déboulonnage de voies ferrées, 


incendies de récoltes, crimes crapuleux, 
incendies de balles de coton, sahotages où 




















ASSEMB 


on retrouve une main criminelle, on me 
nous a jamais demandé de voter aucun 
texte d'exception. 

On nous le demande aujourd’hui paree 
que la classe ouvrière lutie actuellement 
avec des movens légaux. Ceux-ci vous font 
voudricz Les rendre illégaux. 
\pplaudis- 


eur el vous 
fais 11 n° i Vercz pas H 
sements a t'erircme qauche.) 
M. Yves Fagon, Je constate que pas un 
gel COofhinuiisie 1 4 
salola r{ 
M. le président. Personne ne d inde 
il'i e ? s 


ndani 0 ICE 405 


plus la pars 

Je mets aux voix l'article 2, avec Ja 
modification résultant de ladoplion de 
d'armendement de M. Mabrut. 

Je suis saisi d’une demande de tin 
déposée an nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis UM Les se- 


erétaires en font Le dépouillement. 


M. le président, Voici le résultat du 16- 


pouil'ement du scrutin : 
N ymnbre dl "3 Volta 1! …...... 597 
Majorité absolue......seso.s. 298 
Pour l'adoption …... 412 
CORRTS sssrarsce … 13 
L'A ON hlée n ttonale n’a pas ] té 


47 
MOTION D'ORDRE 


%. le président, J'informe l’Assemblée 
que la commission du règlement se réu- 
oira aujourd'hui à quinze heures pour 
l'examen de la proposition de M. Villon 
concernant la création d'une commission 


d'enquête. 
— 48 
INCIDENTS 


M. le président. MM. Claudius-Petit, Krie- 
pel-Valrimont, Guy Mollet et Signor m'ont 
demandé la parole pour des faits person- 
nels. 

En raison de l'heure tardive, je de- 
mande à ces coliègues de vouloir bien re- 
porter leurs observations à une autre 
séance. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Monsieur 
Je président, je ne demanderais pas mieux 
que de déférer à votre désir. 

Mais je siégerai, cet après-midi, à Ja 
Jlaute Cour de justice et il ne me sera 
pas possible de relever le fait personnel 

our lequel j'ai demandé la parole, Aussi 
In , il est lié à un autre fait qui s’est 
produit à la Haute Cour de justice 

Je vous demande donc de me permettre 


d'exposer très brièvement ce fait, Je ne 
reticndrai pas longuement l'attention de 
l'Assemblée, mais cela me paraît néces- 
saire 


BB. le président. le collègue que vous 
devez mettre en cause est-il présent ? 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. ]l est pré- 
gent, 

M. le président. 1a parole est À M. Krie- 
gel-Vairimont, pour un rappel au règle- 
ment. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Mesda- 
nies, Inessieurs, il est normal de répondre 
à la bassesse par le mépris. C’est une con- 
duile que je me suis toujours imposée. 

Mais il vient des moments où, la limite 
Ctant dépassée, il faut que les choses 
soient mises au point, 
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Cet après-midi, à Ja Haute Cour de jus- 
tire, l'aceucé Xavier Vallat, ancien com- 
missaire aux affaires juives du gonverne- 
nent Pétain, demandait ma récusation 
comme vice-président de cette haute juri- 
lict éci qu'il mellait en 


1 N r ! D nnt 
aicuion, en GCCiaTAaTie 
1 Pony h nt ur 
1 ' i te e ili- 
sTanisais djhie à 1 ju 


AUSC Ina quai q 
Qu'un homme qui comparaît devant la 
Haute Cour de justice et qui à participé 
à l'œuvre äe trahison que vous connais- 
sez s'exprime ainsi, montrant à quel 
point peut atteindre l'aberration du sens 
national, cela peut ne pas étonner. Mais 
qu'au enceinte la même 
aberration du sens national puisse se re- 
tronver à quelques heures d'intervalle, 
nécéssite qu'on y mmeétle fin. 

On m'a effectivement demandé 
cette salle si j'étais Français. 

Peut-être fera-t-on ici ce que l’on à fait 
dans certains journaux produisant des dé- 
crets de naturalisation en relevaut des 
prénoms juifs. 

C'était le procédé des publications plus 
plus noinbreuses de Gocbbels 
et de ses officines! (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche.) 

Il est exact que, dans ma famille, des 
hommes, des femmes ont porté de tels 
prenons, 

Beaucoup trop sont morts assassinés 
par Ilitler et ses bandes, Il en est mort 
tellement, en vérité, que j'ai le droit de 
demander le respect par tous de leur sou- 
venir. {pplaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

J'ajoute qu'on a employé certaines for- 
mules qui ressemblent étrangeraent à ces 
affiches qu'on a vues élalées sur les murs 
de Paris, qui parlaient de « terroristes 
étrangers » et qui reproduisaient des pho- 
tographies de Manouchian et d'autres 
combattants de la libération nationale, 

Tous ceux qui les ont vues, à l’époque, 
out ressenti que ceux-là étaient plus Fran- 
çais que d'autres ns Français qui trabis- 
saient au même moment leur pavs. Les 
de Wendel écrivaient pendant l'occupa- 
tions aux autorités allemandes: « Etant 
uonné que le but que nous poursuivons 
correspond entièrement aux vues du gou- 
vernement ailemand.., » 

Entre Manouchian exécuté par Ja Ges- 
tapo, et de Wendel écrivant au Miäitür- 
befehlohaber, je préfère Manouchian qui 
à Inieux servi la France! 

Mais, puisqu'on a osé emyloyer de pa- 
rells arguments, je dirai que je suis né à 
Strasbourg, le 14 mai 1M4 et, par const- 
quent, Français de plein droit, Mes pa- 
rents sont revenus en Alsace où ma fa- 
mille était primitivement fixée. Elle avait 
eut des persécutions qui ont précédé 
celics de Hitler et, de ce fait, s'était, at 
début de ce siècle, momentanément éloi- 
gnée d'Alsace, Elle s'y est à nouvean 
ctablie ° 


sein de cette 


dan: 


cencruics, 


Ce que je puis dire de cette famille, 
c'est que tous ceux qui la composent, bien 

u'ils aient été que:quefois sous la hotte 
de l'Allemagne, n'ont jamais servi l'im- 
périalisme allemand. Par contre, chaque 
fois qu'is en ont eu l'occasion, ils ont fi- 
dè:ement, et souvent gloricusement, servi 
la République française. 

On est allé jusqu'à insinuer que je n’au- 
rais pas fait tout mon devoir. Je l'ai fait, 
au contraire, à tout moment et je n'invo- 
querai aucune des actions auxquelles j'ai 
participé. 

Je n'ai jamais demandé que ces actions 
reçoivent une récompense et si M. Mi- 
chelet, lorsqu'il était ministre de la guerre, 
a jugé bon de m'en accorder une, avec 
une cilation que je ne reproduirai pas, 





je me pense pas qu'il l'ait fait, par svmpa. 
thie politique ou pour avoir Été sollicité 
de quelque façon que ce suit. 


M. Eugène Ciaudius-Petit, Ce sont pet. 
être des camarades de la Résistance qu 
y ont pehsé pour vous, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont., Pout-@'re 


Mrre Germaine Peyrole. Maïs alors, c'est 
que c'élait mérité, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Jai ja 
fierié d'avoir été, dès l'origine, sur :es 
listes de la Gestapo allemande dès qu 
l'ennemi est revenu en Alsace, parce que 
j'avais combattu l’hitlérisme à Strasboury, 
élant jeune hoimine. 


J'ai été ensuite entre ses mains; jé 
m'en suis échappé. J'ai eu eufin ie tres 
grand honneur d'être l’un des trois honi- 
mes qui, à la commission d'action mir:- 
taire du conseil national de Ja résistance, 
avaient la charge de diriger les forces 
"ança le l'intérieur sur le territoi: 
omal, 


L =cCsS AS 
nat 
J'ai combattu, j'ai fait mon devoir et, 
aujourd'hui, certains empoient à mon 
égard des procédés que je qualifie d'ai- 
àmes..Cominent peut-il se faire que des 
hommes en arrivent à une telle bassesse ? 


Lecture d'une lettre de M. Pierre André 
écrile sous l'occupation a déjà été donnée. 
M. Pierre André a contesté l'authenticité 
de celte lettre, Devant un tribunal il a 
renié sa signature. Il est vrai que, d’abord, 
copie seulement de cette lettre avait été 
fournie. Mais voici, avec ja signature auto- 
graphe de M. Pierre André, la lettre el!e- 
même. Je la remets entre ies mains de 
tons ceux qui Seront curieux de Ja voir. 
L'original! existé, Je le remettrai à M. Pierre- 
Grouës et à tous ceux qui voudront contro- 
ler l'exactitude de ces affirmations. 


Voilà l’horome qui, en pleine oceupation 
illemande, sollicitait, comme nous l'avons 
dit, les biens de juifs persécutés et qui, ici, 
ne lait jamais autre chose que calomnier 
et injurier, qui n'a pas.d'autres arguments 
et qui croit avec celte méthode — la mème 
que celle de Xavier Vallit — pouvoir 
encore tromper des Français. 

C'est bien une aberration du sens nalio- 
nai. 


Il faHait que ce fût dit iei pour que de 
telles manœuvres fussent condamnées par 
teus ceux qui ont encore des sentiments 
véritables de Français. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. ia président. La parole est à M. Pierre 
Andre. 


Je demande à l’Assemblée de l'écouter 
comme elle a écouté le précédent orateur. 

M. Picrre André: Mesdames, ‘messieurs, 
je parlerai sans aucune amertume et sans 
aucune haine pour répondre à M. Kriezi 

J'ai écouté avec beaucoup d’attenit.o 
l'exposé qu'il nous à fait, Je dois avow 
que j'ai été surpris de son commencement 
ue franchise. Je voudrais qu'il compren: 
que si, à un moment donné, nous avons 
été obiigés, mes amis et moi, de réagr 
avec vigueur contre les campagnes qu’ 
menait contre nous, c’est parce qu’il no 
était difficiie d'admettre qu'il travesti: 
lui-même la vérité. 


Il n’y a pas de honte À avoir des }:- 
rents qui ne sont pas nés en France. |! 
n'y à pas de honte à avoir été natural: 
Français. C’est pourquoi nous n’avons pis 
compris que vous ayez dit et répété, mon 
sieur Kriegel, aussi bien ici que dans no- 
tre département ou à la Haute Cour d° 
justice — d’après ce qui m'a été Tap- 
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porté — que vous étiez, avec votre famille 
d'origine alsacienne. 
J'ai en main le Journal officiel, page 
su2, du 27 mai 198, Je ne vous ferai 
\« l'injure, puisque vous paraissiez tout 


— 


à l'heure le considérer comune tel, de lire 
à l'Assemblée le décret de naturalisation 
de votre père et de ses enfants, par con- 
scaquent le vôtre, car votre prénom et votre 
nom y figurent, Je le passe sous s'len 

Mais je ne comprends pas votre atti- 
tude, puisqu'il est facile à tous les mem- 
bres de l’Assemblée de vérifier que vous 
avez bien été naturalisé français en 1958, 
en raison d’un texte Spécial qui Vous incor 
}} dans ja nationalit( francaisi parce 
( ju ju Ja SQRS eu Z apatridi \otre 


}! est bien PxA à q \e votre P' re 7 a 
servi ni dans les rangs de l'armée fran- 
( , ni dans les rangs de l'armée alle- 


ide. C'est, je le répète, en 
teste qui permeitait aux apatrides d'ac- 


vertu d'ur 


quérir ia nationalité française, comme Je 
Journal officiel du 27 mai 1928 en fait foi, 
que vous avez clé haturalisé l'rançais, 


Encore une fois, je ne vous le reproche 
pus. Mais ce que je Vous reproche, ce que 
je vous ai reproché pubiiquement, 1ème 
à la radio, c'est d'avoir essayé d'abuser 
les gens et de les avoir trompés, 

Comment avoir confiance en vous, si 
vous mentez sur une question aussi essen- 
t que celle de vos origines ? Vous 
mentiez au publie quand vous disiez que 
vous étiez Alsacien, que vous h'aviez pas 
été naturalisé et que votre famille était 
d'urigine alsacienne. Or, ce n'est pas vrai, 


Le Journal officiel en fait foi. 


Encore une fois, vous vous méprenez 
sur Ja campagne que j'ai menée à ce 
sujet. Mais j'avais le droit de m'étonner 
que vous ne reconnaissiez pas pub:ique- 
ment vos origines; Car si vous mentez sur 
vos origines, vous êtes capable de men- 
tir sur bien d'autres sujets. 

EH y a d'ailleurs un autre point sur le- 
quel vous mentez. Vous avez fait tout à 
l'heure votre propre apologie, On n'est 
jarnais si bien servi que par soi-même. 
Mais je vais vous poser une question à 
laqueite je vous demande d'y répondre 
franchement, 

Où, dans quel régiment avez-vous été 
mobilisé en 1939 2 Où avez-vous fait la 
guerre de 1929-1940 ? J'attends votre ré- 
ponse, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. N'ayez 
crainte, Vous pouvez terminer tranquille- 
ment votre exposé. Vons aurez une ré- 
ponse à toutes vos questions. 


M. Pierre André. Ce que j'ai affirmc jus 
qu'à présent, il me semis l'avoir égale- 
nent prouvé, puisqu'il suffit de consulter 
le Journal officiel pour en constater l'exac- 
Utude. 

En ce qui concerne la lettre dont vous 
avez à nouveau parlé, monsieur Kricrel 
— ülors quele débat a été vidé une 
première fois, il y a plus de six mois — 
Je liens à déclarer que j'ai engagé trois 
procès, dont je premier est terminé, Je 
pense que la justice fera la lumière com- 
vlète sur cetig affaire. 


J'ai expliqué à un certain nombre de 
Collègues dans quelles conditions 4! avait 





tes de Nancy de 5e } 
Je vais le redire pub 


TT ha SILTAU 


UCUI 
1 iqucment, 


il m'en pri 
tez la Ignatur( | CLais QCICIIU à la Ti5UI) 
Charles-Ill par la Gesta] 

] a’ cit do U ti | eo! d'u ) 
ottise à iqu | vo ] Vous 


: v : i Lui 
à libération d \ et qui sière 

ban e colo de Chevigné, Avant 
apparte HU Alt SCTA e de ren: ‘gnoments 
Jul té mobilisé à Ja sécurité militaire, qu 
m'a affecté au contrôle militaire des infor- | 


imalions avec un lieutenant américain, le 
lieutenant Glaesmer. J'v 
commandement françai { 


tait le S.C.IL.A.E.R. 


représentais dt 
t, lui, y représen- 


pendant six mois, à 


Nan Yr CX rcé nos fonctions de contrô- 
leurs mmilifaires des irformations, de cen 
seurs, si vous préférez, Et pendant six 


mois, tous les jours, j'ai donné, au 
jouroal communiste de l'endroit, La Voïa 
ma signature, c'est-à-dire le visa 
de censeur qui lui permettait de s'impri 


ner, Alisi, VOUS avez eu 


le moi plus de 


{SO signatures autographes qu'il élait ex- | 


trèmement facile de reproduire. 


Allons au fond de l'affaire. Vous m'a 
cusez parce que vous n'avez rien trouvé 
contre moi, Vous avez bien déelaré que 
j'avais été hitlérien, mais c'élait tout de 
mème difficile à faire « avaler » à des 
gens qui me coun@ssent. 


J'ai, en effet, cette supériorité sur vous 
monsieur Kriegel, que, moi, je suis né 
en Lorraine, de parents lorrains, que mes 
grands-parents étaient lorrains, que mes 
arrière-grands-parents étaient eux aussi 
lorrains et que ma famille est connue 
depuis des générations et des générations 
en Lorraine. 


Tout le monde sait, à N incy, que j'ai été 
en captivité pendant deux ans et que je 
me suis évadé, Un mois après mon retour 
jai été arrèlé par la Gestapo ct incarcéré 
à la prison Charles-IIf. J'ai été arrêté, au 
lendemain du débarquement en Afrique du 
Nord, en même temps que ceux que les 
Allemands considéraient comme seuls ca 
pables à Nanev de mener une action effi- 
cace contre eux, le même jour que M. Henri 


Teitgen, qui a été vice-président de l'As- | 
sermblée, qu'Adrien Sadoul et Jean L'Hotte, ! 


Sur ces quatre personnes, arrêtées et em- 
prisonnées par la Gestapo, M. Teitgen seul 


est allé en Allemagne. M. L'Hotte a été re- | 


iâäché ainsi que M. Sadoul et moi-même, 
suns explication. 


Vous savez très bien que, lorsque la Ges 


tapo arrétait quelqu'un, elle ne fournissait | 
pas d'explications et que, quand ele le re- 


lächait, 
tage. 


elle n’en fournissait pas davan- 


J'ai été étroitement surveillé pendant six 
mois et, au bout de ce laps de temps, je 


suis entré dans les services. de renseigne- | 


ments de la résistance. Mon chef à été le 
colonel Gentil, qui est mort en déporta- 
tion. IL y a, à Nancy, des hommes €t des 
femmes, par centaines et par milliers, qui 
connaissent le travail que j'ai accompli 
dans la Résistance, corame il y a des hom- 
mes ici et au Conseil de la République qui 
m'ont connu à l'oflag VI D et qui savent le 
travail que j'ai fait là-bas. 

Îs savent que dire — comme vous 
l'avez fait depuis que vous êtes apparu 


si possible aux organisations communis- } dans le département de Meurthe-et-Moselle 
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— que j'étais hitlérien, est une abominee 
ble calomnie. Pour moi, je ne laisserai ja- 
| IAIiS passer une telle arecusatiot NS TD 
| tester de toutes mes for ] e Je 
LH 'aumets pas la calomnic 
} } H 
i 1! 
à ni l je 
à- 
L 
\ sd etn! e pa ir- 
{ et { P EL 
| { fal s 
{ e YO iV(t 1al | \1= 
| ..3 
L ( I 


+ 


pas d'argent pour : heter 
{que je n' 


| con nerce qu 


immeuble, ni nmerce, Hi] nus de- 
puis la guerre, 
Vous sauriez aussi que 


lois à un administrateur de biens juifs, il 
y à une suile à celte lettre et vous ête 
incapable de la montrer, IH n'v 
| cune suite, aucun pourparler n'a { 


| 1 11} 1 Len 
| engage, 
| Si vous étiez si peu que ce soil rensele 
gré, Vous sauriez que j'ai des amis juifs 
habitant Nancy qui mu utionnent, que, 
dat certain procé j'ai térmoigne « Ioug 
faveur et qu'ils sont les premiers à mépris 
cer les procédés que vous ermplovez cone 
| tre moi 
Let | bite Dies : soul 
| retenu assez longtemps L atl l RE. | 
l'A mblée - en Vous disant que, \ je 
uis l'adversaire des commun les, vous 





pouvez élre certains 


ce qu'à Dieu ne 
plaise ! 


| 
| que si un jour j'étais nu poue 
| voir, je ne vous li iusformerais pas en 
| Martyrs 
| Vous êtes, paraît-il, maintenant, les 
| derniers républicains, Tous ceux qui, ici, 
| approuvent les textes présentés par 1e 
| houvermement sont des adversaires de læ 
| République! L'atmosphère pour vous est 
devenue irrespirable! Vous ne pouvez plus 
| vivre en France, vous nous le cr 


t mn ! 
Lattinetii, 


M. André Tourne, Nous sonines | le 


la question! 


M. Pierre André. Si j'élais au pouvoir 
je ne vous ferais nulle peine, même lé 
gère; je ne vous enverrais pas dans un 
camp de concentration; je n'arrêterais 
ersonnie; je ferais chauffer un train de 
luxe, muni de tout le confort moderne et 
| je vous ferais tra porter au pal id dos 
travail'eurs, c'est-à-dire à Moscou. (Aires 
et applaudissements u droite ri Sur divers 
bancs.) 


r'ecz 111$ 


M. Arthur Ramette, I! v aurait six 
millions de Français à expédier ainsi. 


M. Jean Liante, Ia montasne à iché 
l'une souris! 


M. le président. | À ] ru Là M K L 
Valrimont. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont, Me:jirmnes, 


, " : 1 r x ‘1 "1 { 
messieurs, il est indispensable que les cho- 
ses soient claires, car il ne suffit pas de 


faire sa besogne de calomnie et de mens 
songes, après avoir agi comme 1 
hononète homme, et, «€ 
venir, avec un air patel 
vaise action. 

Oui, la preuve cxiste, La voilà. F 
irréfutable. 

Mais M. Pierre André essaie de jeter la 
suspicion dans les esprits, il vous a dit: 
« Tous les jours, j'ai donné ma signature 
au journal commumiste. Seulement, ils 
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ge trouve que ce journal est hcebdoma- 
daire: t applaudissements à l'ez- 
tréme gauche.) 


Hires 


Veut-on une autre confirmation de £a 
malus fui ? Ceite Jelltre m'est pas 
ut ie wituinistrateur des hiens juifs 
— #! t lettre est là aussi — rècom- 
ouinie M. Pierre André au temps où il 
s0.. l hic ju [ et oit di lui, à 
cette | « 1] préscole loules garañ- 
te 

M. Pierre André. Me permettez-vous dt 
voi t EN TMS ! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Oui. je 
vou norinets le m'interrompre. Vous 
pouvez tout dire pa (] faut tout sa 
vVo'! 

M. Fierre André. Je eux dre ei p'e- 
mic 1, IMONSCUT: 

Vous avez hâti tout un roman feuilleton 
gur nur letire que j'aurais écrite; et on 
mali) pundu, Où avez-vous eu ce:a ? 


M. Maurice Kriesel-Vair mont, Je va's 
vous dire aussi où j'ai eu la lettre. 
M. l'erre André s'est livré... 


M. Picrie André. R'nonlez à ma 
tion. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. à des 
provo ons limondes et scandaieuses…. 


M. Pierre André. Lesque'lcs ? 


M. Maurice Kriègel- Valrimont. Cet 
home, au sein de notre Assemblée, n’a 
Jai s dit Ja vérité, 

Un bonne, qui est un adversaire des 
eonmiunistes et qui a été candidat aux 
élections contre les communistes, qui est 
auure d'une comioune des environs de 
Nanev, e<t venu spontanément nous ap- 
ee l'original de la lettre qui confond 
fl. Pierre André. 


ques- 


Et colni qui était visé par les demandes 
de M. lierrs Andié s'appelle M, Bernheim, 
I habite Nancy; on peut Je voir et lui par- 
ler. Le nier est encore un mensonge, 

Voila le procédé, voilà la méthode. 

Pien <ûr, on ne vient pas nous dire: 
« Je suis un solliciteur de biens juifs. » 
Non, on se camoufle et on ment, et, de- 
vaut la preuve, on essaie de nier encore. 

Mais la lettre originale existe et il fau- 
dra bien v repondre. Elle à été produite 
devaut ua tribunal, On y oppose le ey- 
Di<ire Hensonger, ° 

Ceia caractérise un personnage qui, 
avec cette parfaite tranquillité, est capa- 
ble de soutenir n'importe quoi. 

Voilà les caractéristiques des méthodes 
y eciplovées les faseistes, Ce sont 
ces mélhodes-.à que j'ai stirmalisées, ce 
procédé employé tout à lheure encore 
pour jeter 1 suspicion dans les esprits. 

que j'ai rempli toutes 
J'ai été mobilisé à Nancy 


Je lens à dire 


mes obligations. 


môime, an 8°. A. D. C’est également 
coutrà able. 
d'estime qu'il est assez ign ble de jeter 


le iluiiie a ce propos. 


M. Pierre André. Je vous ai demandé 
ainpileinent régiment vous aviez 
fail la guerre. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. J'arrive 
maintenant à cette conclusion: essayer de 
retrancher de la communauté nationale 
ceux qui ont été les meilleurs combat- 
tants, c'est un procédé qu'emploient seuls 
ceux qui ont perdu le sens national. 

Vous savez que je représente des mi- 
neurs et des sidérurgistes de Meurthe-el- 
Moselie. En parlant de moi comme il l'a 
fait, C'est à eux que M. Pierre André 
veut refuser leur place et leurs droits dans 
ls communauté nationale. 


dans quel 





I fait appel, avec le cynisme qui carac- 
térise les dates de son espèce, à de 
vieux procédés qu'il veut utiliser pour des 
fins réactionnaires et fascistes, 

Les ouvriers que je représente, ces hom- 
mes qui sont vraiment, dans leur diver- 
sité, des éléinents montants et sains de la 
nation, ceux-là vous ont déjà condamné ; 
ils vous condamneront toujours; ils vous 
condamneront définitivement. (4pylaudis- 
sements à l'ertrème gauche.) 


M. le président la parole est à M. Pierre 
André. 


M. Pierre André. Je 
phrases à prononcer. 

La première, c’est que je n'ai pas de- 
mandé à M. Kriegel où il avait été mobi- 
lisé en 199 (Protestations à l'ertrême 
gauche), mais dans quel régiment il avait 
fait la guerre, Ce n'est pas ki même 
chose, 

M. Antonin Gros. Vous 
question comime un défi. 


M. Emmanuel d’'Astier de La Vigerie. On 
jugera d'après le compte rendu sténogra- 
phique. 

M. Pierre André. Ia deuxième question 
est la suivante: M. Kriegel nous à dit qu'il 
représcutait Jes populations laboricuses 
de Meurthe-et-Moselle. 

Je ferai remarquer qu'à Nanev, aux der- 
nières élections municipales, il à perdn 
33 p. 100 de ses voix et, à Jœuf et à Homé- 
court, 40 p. 190, 


M. Maurice Kriegel-Valriment. Ce n'est 
pas vrai, 
M. le président. L'incident est clos. 


M. Eugène Clautius-Petit. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit, pour un fait personnel), 

Je demande à l'Assemblée de garder 
tout son ealme. 


M. Eugène Claudius-Petit, Je ne vou- 
drais pas retenir longuement l'attention 
de l’Assemblée. 

M. Kriegel-Valrimont a dit, à Ja tri- 
bune, à peu près ceci: H est normal 
d'accueillir l'injure par le mépris; mais 
il est des moments où cela devient insup- 
portable et, alors, les choses doivent être 
remises au point, 

M. Casanova s'est dressé tout à l'heure 
à la place qu'il occupait en haut de l'hémi- 
cycle pour me crier: « Vous êtes un hité- 
rien »… 

M. Félix Kir. Personne ne l’a cru. (Sou- 
rires.) 


n'ai que deux 


avez posé Ja 


M. Eugène Claucius-Petit. el pour re- 
prendre ensuile: « Vous êtes un hitlérien 
et un faecisle. » 

Je Jaisse de côté les accusations et je 
les traite exactement, comme les traile 
M. kKriegel-Valrimont, par le mépris. 

Mais je n'aurais pas voulu qu'on pût 
ici me lancer cette épithète d'hitlérien sans 
qu'au moins M. Casanova éoit convaincu 
qu'il s'est trompé. 

Je ne parlerai pas du tout de ce que j'ai 
pu faire pendant cette guerre, car, mon- 
sieur Casanova, j'ai suffisamment de 
témoins sur les bancs de votre groupe 
pour me dispenser à ce propos de toute 
justification. 

Je m'en tiendrai là en ne demandant 
her seule chose, c'est qu'il me soit 
donné acte de Ja déclaration que je viens 
de faire. 

Je serais cependant heureux d'entendre 
M. Casanova regrelter les paroles qu'il a 
prononcées. (Applaudissements à gauche, 
eu centre el à droite.) 


M. Laurent Casanova. Je demande la pas 


role. 
M. le président. La parole est à M. Casa 
nova. 


M. Laurent Casanova. Mesdames, mes 
sieurs, je regrette d’être obligé de proion- 
ger le débat. Mais je ne regrette rien de 
ce que j'ai dit et je n'en retranche rien, 
(Erclamalions à gauche, au centre ct à 
droite.) 

M. Félix Kir. C'est un 
(Sourires.) 

M. Pierre Clostermann. Ce n'est pas la 
peine d'insister, monsieur Casanova, LOuÿ 
aävuns Cumpris. 


M. Marcel Poimbæœuf, Vous êtes jugé. 


M. Laurent Casanova. 1]! est vrai que je 
dois à M. Petit et à votre attitude (l’on. 
teur se tourne vers Le rentre), que je qua- 
lifierai d'incorrecte (Rires et exclamaïionse 
à qauche, au centre et à droie), !:3 
quelques explications que voie. 

J'ai dit à M. Petit: « hillérien et fas- 
ciete ». Pour quelles raisons ai-je tenu de 
tels propos ? 

M. Petit venait de déclarer: « Est-ce que 
nous allons tolérer « ça » encore louz- 
temps ? » 

C'est ce que tout le monde À entendu et 
c'est ce qui devrait figurer dans la sténo- 
graphie. En tout cas, c’est ce que j'ai 
entendu. 

Or, que signifiait « ça » ? C'était l’exer- 
cice du bre examen per notre groupe et 
notre parti des questions graves actuel- 
lement en discussion. 

A partir du moment 
homme, l'exercice de ce droit, élément 
essentiel de toute démocratie, devient 
« ça », je dis que celui qui parle ainsi 
possède un état d'esprit qui procède d'une 
mentalit; fasciste. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


En second lien, l'exercice de notre droit 
de Jihre discussion s'applique à une poli- 
tique qualifiée par d’autres que les com- 
munistes, 

Le bureau confédéral de la C. G. T. nn2- 
nime a, en effet, apprécié comme vous le 
savez la politique que vous défendez et 
contre laquelle nous nous dressans. 

L'intervention de M. Petit, en regard de 
la réprobation manifestée par la elasse 
ouvrière, était la preuve d'un état d'esprit 
fasciste, 

Voilà les explications que j'avais À don- 
ner. (Rires à gauche, au centre et à droite 
— Applaudissements à l'extrême gauca2.) 


Je pourrais encore ajonter qu'à en 
croire M. Petit le scandale serait dans les 
mets et non plus dans les faits. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

J'ai indiqué qu'un de nos camarades 
avait repris à cette tribun? le mot terrible 
dont Victor Hugo qualifia en d’autres 
lemps ceux qui usèrent de vos procédés. 

Victor Hugo a dit: « Vous traitez la lol 
comme une fille! » 

Et j'ai repris ce mot à mon tour wour 
pepe les procédés dont vous vous ren- 

ez coupables en ce moment, 

C'est vrai, pour vous, que vous eatrez 
dans l'Histoire avec cette flétrissure dont 
le poète marqua une autre majorité d'a5- 
semblée. (Exrclamations et rires à gauche, 
au centre et à droile. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Clostermann rit; M. Petit rit; cela ne 
les incommode pas d'être responsables 
seulement devant leurs petifs-fils1 

Mais ‘a classe ouvrière qui revendique 
devant l'avenir la charge du bien et de 


où, pour un 





l'honneur national, elle sait, elle, ce que 
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cela veut dire que de porter l'opprabre et 
la f'étrissure devant l'avenir. (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche, — Exclama- 
tions à gauche, au centre et à droite.) 


M. Eugène Claudius-Petit. Je Germanie la 
parole. 
M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Pelit. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je veux sim- 
plement rétablir la phrase que j'ai pronon- 
cée, parce que je ne veux pas laisser 
dire ici un certain nombre de choses 
inexactes. 438 

I se trouve que j'ai noté, aussitôt pro- 
noncce, cette phrase sur ce Papier. (Ercia- 
mutions à l'extrême gauche.) Je l'ai fait 
parce que, à Ja faveur des séances que 
ous venons de tenir, je commence à con- 
naitre Îes tactiques emplové: s Dar n9s « 
Jègucs du parti communiste. 

Je n'ai pas dit ce Jui à été rapporté 
{(Protestations à l'extrême gauche.) 

“Voici exactement Ja phrase que j'ai pro- 
noncce et qui doit être enregistrée par la 
st ographie : 
« Supporterons-nous cela longtemps ? » 
Or, « Cela », qu'est-ce que c'était ? C'était 
oulte celte suile de lecons, de rappels à 
rdre donnés par ceux qui nous inju- 
ient Sans cesse, par ceux qui sont en train 
de tuer le régime parlementaire, par ceux 
qui sont en train de tuer Ja République, 
(Vifs applaudissements à gauche. au cen- 
tre ct à droite. — Erclametions à l'ex- 
trème gauche.) 
test pourquoi j'ai demandé si nous al- 
200$ Supporter plus longtemps cette comé- 
que M. Demusois nous a jouée, en se 
“juant de nous pendant nne heure en- 
Uére à cetle tribune, si nous allions le 


LE: 


porter plus longtemps sans rien dire, 
laissant croire que nous en sommes 
diji réduits à cela. 

Eh bien! mesdames, Inessieurs, nous 
n'en sommes pas réduits à ce la, parce que 
Nous nous sommes batius pour la liberté 
ct que nous ne la laisserons étouffer par 
personne, même au nom de cette liberté 
que Vous ravissez, messieurs, à tous les 
peuples sur lesqnels vous étendez l'ombre 
du drapeau communiste, (Vifs applaudisse- 
renis à gauche, au centre et à droite, — 
Erclumations à l'extrême gauche.) 

M. André Tourné, Et Raoul Calas, qu’en 
avez-vous fait ? 


M. le président. Mesdames, messieurs, 
l'incident est clos et la conclusion qu'on 
peut en tirer est qu'il ÿ aurait sans donte 
intérêt, dans cette Assemblée, à Jancer 
ons facilement l'injure. (Applaudisse- 
Men!s à gauche, au centre ct à droite.) 

Mme Germaine Peyroles, Ft à garder son 
Calme! (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. lo président. L'Assemblée voudra 
Suis doute tenir à seize heures, cet après- 
Inidi, sa prochaine séance? (Assenliment.) 

‘nn Conséquence, aujourd'hui, à seize 
beures, séance pubiique : 


Nomination, Par suite de vacances, de 
membres de commissions ; 


Nomination de membres suppléants de 
Commission de la réforme administra. 
üive; 

Nomination, par suite de vacances, de 
Membres appelès à figurer sur la liste des 
lurés de la Haute Cour de justice instituée 
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qu'il n’y ait pas débat.) Par ia loi du 12 décembre 1992, relative 
, f SE u recrutement de l’armée de mer el à 
Vote de la proposition de résolution de rganisation de ses réserves 

M. Mazier et plusieurs de s Il 


$S co iCCTICS | Acte « Lt donne de cet iVIs 4 nforine. 
tendant à inviter le Gouv: "nement à éten- | Le texte adont par ! Assemblée natio- 
dre l’application du décret du 4% mai 1947 { nale dans ince du 8 août 1947, étant 
relatif anx congis des fonctionnaires colo- | devenu définitif, sera transmis au 

niaux (n°s 2401, 2981, — M Ninine, TaP- | nement aux fins de pr niygation, 
porteur), (Sous réserve qu'il n'y ait pas 

débat.) 
Vote de la proposition de loi de Mile Pre- Fr pe 

vert et plusieurs de ses collègues tendant DEMANDES D'INTERPELLATION 
à compléter l'article 54 G du livre I du 
code du travail, en vue d'accorder un M, 
congé supplémentaire aux mères de fa- |” 
mille qui exercent une activité salariée, 





le président, J'ai recu de M. Len 
3 ine dem nde d'int rpéllation sur 


)}LN6 
144) 








l'ar l'ordonnance du 18 novembre 1944: 





ia po que du G )UVErTDEMENL vis-à-vis dy 


(N°« 841-1999, — Mme Francine Lefebvre, | monde mulsulman, 
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J'ai recu de M. Badiou demande 


urie 


d'interpellalon sur la violation flagrante 
de la loi que constitue la parution à Tou- 
loue du journal « La Déptche du Midi » 
et sur les raisons poue lesquelles le Gou- 
Verucncul tulère celle violation. 

J'ai recu de M. Livry-Level une demande 


d'intcrpeliation eur les causes de lacci- 


dent qui a coûté la vie au général Leclerc 
et qui n'e-t que la suite d’une série d’ac- 
ciden's aussi dou.oureux et sur les mesn- 
res que Gouvernement compte enfin 
prendre pour faire cesser ces catastrophes 


SCul Jalcuzes, 


J'ai recu de M. Fernand Grenier une 
dermande d'interpellation sur les mesures 
que compte prendre le Gouvcrnement pour 
mettre un lerme à la situation dramatique 
de lustrie cinématographique  fran- 
caise et notamment comme mesures jin- 
dispvensabdles : la revision des accords 
Blum-Byrues, Ja réciprocité des échan- 

ex, l'obligation légale pour Iles exploi- 
E | les de passer 40 p. 100 de films 


J'ai reen le MW. Robert 
man:le Î interpellation 
le Gouvernement 
Ja défense 


Buron une de- 
sur les mesures 
‘ompte prendre pour 
du cinéma français. 


J'ai recu de M. Maurice Guérin une 
demande d’'interpellation sur ics mesures 
que le Gouvernement compte prendre pour 
mettre fin au conflit des établissements 
Berliet, conflit dont la durée et l'extension 
risquent de compromettre l'expéri@ice en 
cours et, par avance, le nouveau statut de 
ces établissements, 

La date de 
rieurement. 


ces débats sera fixée ulté- 


PR 


REINSCRIPTION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DE- 
BAT 


M. le président. Au début de la séance 
du 29 octobre, l'Assemblée a retiré de 
l'ordre du jour, sur opposition formulée 
conformément à l'article 37 du règlement, 
la proposition de loi de M. Louvel tendant 
à abroger l'acte dit « loi du 15 février 
1911 » relative à l’organisation de la pro- 
duction, du transport et de la distribution 
du gaz. 

Je suis informé que l'opposition est re- 
tirée par son auteur. 

En conséquence, je pense que l'Assem- 
blée voudra, conformément à la demande 
faite par la commission de Ja production 
industrielle et à l'article 38 du règlement, 
réinscrire cette affaire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du 
# du deuxième jour de séance suivant 

séance d'aujourd'hui. 

I n'y a pas d'opposilion ?... 

La réinscription est ordonnée. 


on: vd 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
hquelle M. André Denis déclare retirer la 
roposition de loi modifiant le titre II de 
‘ordonnance dn 31 octobre 1945 relative 
aux établissements de eure (n° 2563) qu'il 
avait déposée dans la séance du 5 sep- 
tembre 1947. 


Acte est donné de ce retrait. 





— 54 ee 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des f- 
nances demande à être appelée à donner 
son avis sur le projet de loi n° 2713 por- 
taut création de ressources nouvelles pour 
les départements et les communes dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
conunission de l'intérieur. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur le 
projet de loi n° 2715 portant réorganisation 
des compagnies républicaines de sécurité, 
dont l'examen pour le fond a été renvoyé 
à la commission de l'intérieur. 


La commission de la réforme adminis- 
trative demande à être appelée à donner 
son avis sur: L — Le projet de loi portant 
réforme des finances locales; IE — Les 
propositions de loi: 1° de M. Jean Meunier 
tendant à l’abrogation de l'acte dit « loi 
du 2? décembre 1940 » portant modification 
de dispositions financicres intéressant les 
départements et les communes ; 2° de 
M. Jean Biondi et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à l'institution d'une caisse 
nationale coopérative de solidarité des col- 
lectivités locales; 3° de MM. Hamon, Tre- 
mintin et Voyant, conseillers de la Répu- 
blique, tendant à la réforme des finances 
locales (n° 218, 114, 475, 960, 1371, 1720, 
173%, 1004), dont l'examen pour le fond 
a élé renvoyé à la commission de Finté- 
ricur, 


La commission. de la réforme adminis- 
trative demande à être appelée à donner 
son avis sur le pus de loi (n° 271) relatif 
aux syndicats de communes et aux syndi- 
cats mixtes, dont l'examen pour le fond 
a été renvoyé à la commission de fl'inie- 
rieur, 

La commission de la réforme adminis- 
trative demande à être appelée à donner 
son avis sur le projet de loi {n° 1391) rela- 
tif à l'organisation départementale, dont 
l'examen pour le fond à été renvoyé à la 
commission de l'intérieur. 

Conformément À l'article 27 du règle- 
ment, l'Assembite voudra sans doute pra- 
noncer ces renvois pour avis ? (Assenli- 
ment.) 


di 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président, J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des finances une deuxième lettre 
rectificative au projet de Joi portant ouver- 
ture de crédits spéciaux d'exercices clos 
et d'exercices périmés (n° 2214). 

La deuxième lettre rectificative sera im- 
primée sous le n° 2739, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentimeni.) 


— 55 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Frédéric- 
Dupont une proposition de loi tendant à 
no le sort des rentiers viagers de 
"Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2738, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une pro- 
position de loi tendant à améliorer le sort 
des rentiers yiagers ayant souscrit des 


se 


rentes qe des particuliers où des com- 
pagnies d'assurances et des titulaires do 
pensions présentant le caractère d'une re. 
paration civile, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2749, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Meek et plusieurs de ces 
collègues une proposition de loi tenduit 
à compléter les dispositions de la loi du 
28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sou 
le n° 2759, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre, (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS. 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise por 
M. le président du Conseil de la Répub! 
que, une proposition de loi formulée pa 
M. Georges Pernot, Mme Devaud et M Au 
phe Landry, tendant à modifier l’article ! 
de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 fixa: 
le régime des prestations familiales. 
La proposition de loi sera imprimée sou: 
le n° 2744, distribuée et, s’il n’y a pas 


— 


114, 
d'opposition, renvoyée à la’ commission 
du travail et de la sécurité sociale. (45- 
sentiment.) 


SAR 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Monin 
une proposition de résolution tendant à in. 
viter le Gouvernement à accorder des fu- 
nérailles nationales à M. le général Leclero 
de Hautecloque. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2751, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la comini:- 
sion de la défense nationale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Monin une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à édifier aux Invalides un monu- 
ment funèbre au général Leclerc. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2752, distribuée et, s’il n'y 
a pas d’epposition, renvoyée à la comimis- 
sion de “ défense nationale, 
ment.) 


J'ai reçu de M. Pierre Chevallier (Loi- 
rel) une proposition de résolution tend: 
à inviter le Gouvernement à assurer aux 
syndicats d'initiative des ressources fina::- 
cières leur permettant de remplir efficacc- 
ment leur mission. 

La proposition de résolution sera 1mpri- 
mée sous le n° 2754, distribuée et, s’il n y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commi-- 
sion de l'éducation nationale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de se3 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à &°- 
corder aux propriétaires d'immeubles, to- 
talement sinistrés ou inhäbitables, le rer 
boursement du loyer qu'ils sont ob'izt3 
de payer dans l'attente de la reconsiruic- 
tion de leurs propriétés. 

La proposition de résolution sera impr! 
mée sous le n° 2756, distribuée et, s'il n 7 
a pas d'opposition, renvoyée à la comniis- 
sion de la reconstruction et des dommageti 


(45e ht” 





de guerre. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Meck et plusieurs de 


ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
faire procéder à l'élaboration rapide dl 
bordereaux et barèmes applicables aux 
biens sinistrés. 

La proposition de résolution sera im 
nice SOUS Le n° 27917, distribuée et, s'il fr 
s d'opposition, renvoyée à Ja comr 

de la reconstruction et des dommages 

de guerre. (Assentunent.) 


J'ai reçu de M. Henri Meck et plusieurs 
de ses collègues une proposilion de ré<o- 
lution tendant à inviter le 
faire procéder de toute urgence au vote 
une loi de financement des dommages 
le guerre qui subhordonnera aux nécessi- 

la reconstruction l'aménagement 
k des ressources de l'Etat. 
La proposition de résolution sera impri- 

sous le n° 2758, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à Ja comimis- 
# sion de la reconstruction el des domauages 

de suerre. (Assentiment.) 


Gouvernement 


a 





J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses 
à collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
publier d'urgence les modalités d'applica- 
tion de la loi du 30 août 1947 instituant 
l'allocation d'attente pour sinistrés. 

La proposition de résolution sera impri- 
mce sous le n° 2760, distribuée et, s'il n°v 
a pas d'opposition, renvoyée à la cormmis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre, (Assentiment.) 


— 60 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai recu de M. Yves Fa 
gon un rapport fait au nom de la commis 
ion de l'intérieur sur le projet de loi por- 
int réorganisation des compagnies répu- 
licaines de sécurité (n° 2715). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2740 
el distribué. 


£ 
f 


} 
D 


J'ai reçu de M. Edgar Faure un rapport 
fait au nom de la commission de la justice 


de législalion, sur le projet de loi ten- 
t à la protection de la liberté du travail 

Le rapport sera imprimé sous le n° 
et distribué. 


reçu de M. Edgar Faure un rapport 

plémentaire fait au nom de la com 

n de la justice et de législation sur le 

projet de loi et la lettre rectificative 

n° 2745) au projet de loi tendant à la 
protection de la liberté du travail 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 


sous le n° 2746 et distribué. 


J'ai reçu de M. Courant un rapport sup- 
piémentaire fait au nom de la commission 
le la marine marchande et des pêches sur 

propositions de résolution : 1° de M. 
housseau tendant À inviter le Gouverne- 
ment à rendre la liberté à la vente et à 
l'expédition des poissons dits de luxe: 2° 
de M. Pirot et plusieurs de ses collègues 
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tendant à inviter le ( vernement ri | 
blir Ja liberte 6 1 | 
n° 1266, 116 Ù 
Le : pport sut t l ( 
ous | 7418 et Î 
: @ \ \! t ° | | 
1! ii l | { 
Ü i 
C1 { ( 
pour À prest { eli 
des }! l h: i D 
aaritimes. | 
Le 2° rapport supplémentaire s« 
| primé sous le n° 2750 et distribu 
J'ai reçu de M. Waldeck L'Huillier ui 


rapport fait au nom de la commission @« 

l'intérieur sur le projet de loi portant | 
création de ressources nouvelles pour les | 
départements et les communes (n° 2713). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2709 
et distribué, 


Se,‘ je 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSCIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté | 
par l’Assemblée nationale, portant ouver- 
ture de crédits supplémentaires sur l'exer- | 
cice 1947. 

L'avis sera imprimé sous le 


| 
| 
| 
| 
M. le président. J'ai reçu, transmis par | 
| 
| 
tribué ct, s’il n’y a pas d' | 


de candidatures pour des 
(Application de l'article .16 du règlement.) 

Le pe du mou 
populaire a désigné: 


oeTou 


{o M. Denis (André) (Dordogne) pour 
remplacer, dans la commission de 
affaires économiques, M. Plimln;, 

2° M. Errecart pour remplacer, da ja 
commission de la production industrieile, 
M. Farine (Philippe); 


DU 29 NOVEMBRE 


voyé à la commission des finances, (Assen- | 
® 1 
timent.) | 
J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblé 
nationale, relatif la rectification a 
trative de certains act de l'état civil 1 
en dépôt par le ministère des affair( 
étrangères. | 
L'avis sera imprimé sous le n° dis- | 
tribué et, s’il n’y a pas d’oppositit ré 
vové à la comm I la ] { et « 
législation. (Assentiment.) | 
Pi r », M d nm ] | 
t ! 
la s EST | 
(La séance est ! | Î 
: , + | 
heures vingt minul } 
Le Chef du s ce de la } 
de L'Assemblée Nationale, | 
1 
PAUL I] 
ésignction, par cuite de vacances, 


| 
| 





Désignation, par sui de vacances, 







candidatures pour les fonctions de ju 
rés de la Haute cour de justice. 

\n | du 
1x Vert tu { (= 
de la | 194 irtt 
ci 16 à rt O1 

Le ididaturt de MM. Jacques Che 
vallier \le ct Garavel sont proposées 
par le groupe républicain radical et radite 
cal-socialiste pour remplacer respective 
ment MM. Gaborit et Chaban-Delma 

Ces candidatui seront ralifites par 
l'A blée si, avant la nomination, elles 
h'ont pas suscilé l'apposition de cinquante 


députés au moi 


EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapport d'élection remis à la présidence 
en application de l'article 5 du règle 
ment. 

{9 DUREA WU. M 


Département des Ardennes 


N i du ! I 1947, 
ic 
e Viol 
F . 
1 Le ," 
{ ( bre 
1041 M ( 11 An 
le Ji Î 1 11 il Le 
| F. L 0, 4.6 rn& 
ls 1 parie ft 
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j dl M. { Des 
I ue 
01 L Î 
110 ef { ent 
N | i l era 
] ‘ ] | n 1 LL | 
par Ja votre 
LI { 1 
Erraium 
au comnle rendu in extenso 
de la 1 du 271 novembre 194% 
Past 5, 2° colonne, 7° alinéa 
Au lieu de: « tendant à favoriser M 
répartition... » 


Lire: « tendant À favoriser la répes 
ralion.… 2x 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE LE 29 NOVEMBRE 1947 





Application des articles 94 et 97 du règ'ement, ainsi conçus: 


« Art. 91 


— Les questions, écrites ou orales, ne peuvent étre posées que par un seul député. 


« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, orales ou écrites, doit les remettre au président de l'Assemblée, qu 


les communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


momménent désignés. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écriles aurquelles il n'a pas été répondu dans le délai prévu par r'article 97 ci-après sont, sauf indication contraire de 
Beurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au æôle à compter de leur insertion au Journal officiel. » 


« Art. 97 


réponses des ministres doivent également y êtr2 publiées. 
.* Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mwis, 


AGRICULTURE 


3966. — 29 novembre 1917. — M, Jacques 
Bardoux demande à M, le ministre de l'agri- 


œuiture: 1° s'il est exact qu'une conpératuy3 
de baltage, même fondée depuis vingt ans et 
ne faisant qu'un faible chiffre d'affaires, 
doive solliciter Fagrément d'une commission 


départementale et constituer à cet effet un 
dossier comprenant neuf pièces; 2e dans l'af- 
firmative, s'il ne pense pas qu'un pareil dé- 
luge de papier risque de paralyser le dévelop- 


ad - 

pement des associations agricoles et d'’en- 
combrer les bureaux des services agricoles et 
s'ii n'eslime pas qu'une diminution de la 


aperasserie serait plus nécessaire qu'une ré- 
duciion du personnel. 


me 


3967. — °?9 novernbre 1917. — M. Maurics- 
René Simonnet demande À M, le ministre de 
l'agricuiture: 1° quel est le prix de la pen- 
sion annuelle d'un élève de l'école natio- 
nale d'agricullure de Grignon pour 1917-4918; 
> si ce prix peut évoluer dans le courant 
de l'année comme cela s'est passé en 1916- 
4957 ou s'il est fixé à la rentrée; 3° comment 
fl se fait que devant des variations d'un tri- 
mestre à l’autre, la direction de cette «cale 
p'avise pas directement les familles du mon- 
tant de la pension: 40e combien il y a de 
boursiers (bourse entière ou partielle) à 
d'école nationale d'agricullure. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3968. — ?9 novembre 1917, — M. Emile 
Bocquet expose à M, le ministre des anciens 





écrite no 1948, il était indiqué que l’adminis- 
tration procédait à létude des conditions 
dans lesquelles il serait possible d'accorder 
le bénéfice d'une retraite anticipée aux an- 
ciens combaltants et victimes de la guerre; 
et demande si, depuis ce temps, des mesures 
ont été effectivement prises à ce sujet. 





3969. — ?9 novembre 1917. — M. Henri La- 
caze expose à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre que les as 
cendants de soklats morts pour la France du- 
rant la guerre 1939-1935, dont la pension a 
été liquidée en vertu de la loi du 31 mars 
1919 et des lois subséquentes, se sont vu sup- 





primer le bénéfice des allocations militaires, 
que, le montant des allocations rmnilitaires 
tant nettement supérieur à la pension d’as- 
cendant, une liquidation rapide de celle«i 
porte un préjudice certain aux intéressés; et 
demande, en conséquence, si les commissions 
départementales d'allocations militaires peu- 
vent refuser d'accorder la différence entre es 
allocalions et la pension d’ascendant pour le 
seul motif que celle dernière a été liquidée, 
étant précisé qu’en l'espèce, la liquidation de 
la pension d'ascendant a été notifiée à l'in- 
téressé le 24 avril 1944. 


EDUCATION NATIONALE 


3970. — 29 novembre 1917. — Mlle enée 
Prévert expose à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale que les allocations familiales 
sont payées aux parents dont les enfants 
poursuivent leurs études jusqu'à l’âge de 
vingt et un ans et que, pour bénéficier de 
ces prestations, il est nécessaire de fournir 
à la caisse d’a'locations un certificat ttes- 
tant la fréquentation d’un établissement scn- 
laire; signale que de nombreux parents font 
donner à leurs enfants des cours par corres- 


— Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les 


les frais de pension qui sont nécessaires :0r# 
qu'il faut envoyer l’enfant dans une localité 
autre que celle où ils habitent; et demanie 
s’il ne serait pas possible que les texte:, 
soient interprétés assez largement pour qua 


les parents puissent bénéficier des y esti- 
tions familiales lorsqu'ils établissent la 
preuve que leurs enfants suivent es ‘urs 


par correspondance d’une façon suffisarn- 
ment continue pour les occuper toute la jour- 
née. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3971. — 29 novembre 1947. — M. Jacques 
Chasteillain demande à M. le ministre des fI- 
nances et des affaires économiques les ral- 
sons pour lesquelles l’additif à la liste des 
localités sinistrées, bénéficiaires de l'indem- 
nité de difficultés exceptionnelles d'existence, 
qui vient de paraître au Journal ofjiciel, no 
comprend pas Orival par Elbeuf ‘’Seine-Infé- 
rieure), ville sinistrée à 70 p. 100 alors quo 
d'autres localités, sinistrées à 60 p. 100, sont 
comprises dans cette liste. 


3972, — 29 novembre 197. — M. André Colin 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si ün acomple, versd 

ar le Crédit Nalional en vue de la recons 

ruction d’un immeuble détruit par faits de 
guerre au crédit du compte d’un sinistré qui 
est mort avant de l'avoir retiré de son compta, 
à passible des droits de mutation par dé: 





3973. — 29 novembre 1947. — M. Georges 
Coudray expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un décret du 
30 août 1947 (J. O. du à septembre 19:7), 








combattants et victimes de la guerre que Île 
@3 juin 1917, dans la réponse à sa question 


pondance, car ils ne peuvent souvent réglat 


notifé par circulaire n° 495 du 140 septembre 
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«i7 (Pull. Trésor 53 G), abroge l'acte dit loi 
du 47 septembre 1940 et fait une obligation 
aux complables d'interrompre la prescription 
quadriennale et de conserver le privilège du 
drésor avant le 31 décembre 1947 pour les 
cotes d'impôts dont les délais sont venus ou 
rendront à expiration avant celte date; que, 
malgré la réserve du premier alinéa du décret 
du 30 août 1947 faisant élat « du règlement 
d'ensemble de la situation des contribuah'es 
pour la période de guerre suivant une pro- 
cédure simplifiée », malgré la note ministé- 
rielle, signitiée par L/C 1070/97%4 du 8 octobre 
4016 (Bull. Trésor 44 G) au sujet du recou- 
crement des impôts dus par les contribuables 
sinistrés, indiquant « qu'au moment de l'ap- 
pli ation du décret mécessaire pour faire ces- 
ser les effets de l'acte dit loi du 17 septembre 
4910, il sera prévu un texte visant la situation 
des sinistrés », aucune disposition particulière 
n’a, à ce jour, précisé la situation de ces 
contribuables; et demande quelles mesures 
il compte prendre afin que les percepteurs 
chargés du recouvrement ne se trouvent pas 
s l'obligation d'appliquer strictement les 
positions de la circulaire 495, en poursui- 
vont jusqu’à la saisie-exécution un grand 
nombre de contribuables sinistrés qui ne sont 
pas plus en mesure aujourd’hui qu'avant 
d'effectuer le payement de ces impôts, 








3974. — 29 novembre 1917. — M. Henri La- 
caze demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques pour quelle rai- 
son le Gouvernement français autorise l'envoi 
en France de colis d’aide à l’Europe venant 
d'Amérique jusqu’à concurrence de 11 livres 
seulement, alors que la pénurie en France 
est incontestable et que toute aide à nos vicil- 
lards, à nos malades, à nos enfants, doit être 
non seulement acceplée avec joie, mais solli- 
citée; signale que ces colis sont expédiés par 
l'Amérique très largement sans qu'il soit 
question de devises puisque ce sont des dons 
absolument graluits; et ajoute que la Bel- 
gique autorise 22 livres et a Russie 44 livres 
de marchandises. 





3975. — 29 novembre 1947. — M. Robert 
Lecourt appelle l’attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur 
le désir exprimé par M. Ramadier, alors pré- 
éident du conseil, de voir diminuer le nombra 
des produits dont le prix est taxé; et demand2 
si la ge de toute taxation semble 
pouvoir êlre envisagée en ce qui concerne 

s prix des médicaments. 


3976. — 29 novembre 1947. — M. Robert 
Lecourt expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les lenteurs 
des homologations de prix ont des consé- 
quences regreltables sur l'exportation des 
spécialités pharmaceutiques nouvelles et qui- 
sent au prestige de la science française; qu'en 
parliculier la vitamine P, résultant de travaux 
Spécifiquement français, ne pourrait encore 
tlre mise en vente sur le marché intérieur 
et, par suite, exporltée vers les pays exigeant 
des certificats de vente couragte en France 
pres que les dossiers établis en vue de la 
xation du prix sont en instance depuis plu- 
sicurs mois; que, pendant ces longs délais, 
le médicament aurait été mis au point et 
lancé sur les marchés mondiaux par un pays 
étranger et que la Frañce serait ainsi privée 
du bénéfice de sa découverte; et lui demande 
sil n'envisage pas de rétablir rapidement la 
liberté des prix pour ces médicaments afin 
d'éviter des pertes de devises pour la France. 





3977. — 29 novembre 1917. — M. Robert 
Lecourt signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les lenteurs de ja 

rocédure actuellement suivie pour l’homo- 
Ogation du prix des médicaments spécialisés ; 
rappelle qu'une telle organisation a des réper- 
cussions regrettables qui provoquent la dispa- 
rition de certains produits ou empêchent ls 
fabricants d'apporter à leurs formules toute 
amélioration qui entraînerait une modification 





de prix; et demande 


quelles mesures ompte 
prendre pour remédier à eet état de chos 
en particulier, quelle suite a été ionnée à 
la lettre du 16 juin 1917 du m e de la 
Santé publique et de la population e dans 
la réponse à la question écrite no 266 j'u- 
bliée au Journal officiel du 25 juillet 1947 
qui demandait que soit éludiée la } bilits 
d'un relour à la mise hors taxation des sp 
Cialités pharmaceutiques. 


3978. — 29 novembre 1917. — M. Aïhert Lé- 
crivain-Servoz si2hale À M. le ministre des f- 
nances et des affaires économiques que cer 
lains départements ministér els se refusent à 
oetroyer une indemnité de G0 F par jour 
par enfant de fonctionnaire pour frais de 
participation aux dépenses © casionnées par 
lenvoi de ces enfants en colones de va- 
cances, qu'ils entendent réserver celte in- 
demnité Aux « agents de condition modeste » 
afin d’aflecter le resle des crédits à l'élabiis- 
sement de nouvell:s colonies de vacances: 
qu'une {elle facon de faire censiste à mettre 
à ja charge des intéressés eux-mêmes l'éta- 
blissement des futur:s colon'es de va 

et demande s'il n'y aurait pas possibilité de 
faire octroyer à tous les parents, quels qu'ils 
Soient, la subvention dont le taux a été fixé 
par son département, 


inces, 


3979, — 2%) novembre 1947. — M. Albert Lé- 
crivain-Servoz demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° pour 
quelles raisons il existe une différence nata- 


ble entre les créd'ls accordés à la région pa 


risienne ses subventionner !es arbres de 
Noël d'enfants de fonctionnaires et ceux ac- 
cordés aux mêmes fins à la province; 2o s'i 


n’y aurait pas Heu de procéder à une répar- 
tion plus équitable de ces crédits. 


3980. — ?9 novembre 1%M7. — M. Edouard 
Moisan demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques :<i, lors de la |:- 
quidation des droits de mutation dus après le 
décès de leur grand'mère paterneïle, les trois 
enfants d’un déporté politique décédé en cap- 
tivité peuvent, par applicalion combinée des 





articles 409 et 410 du code de l'enreg'stre- 
ment, bénéficier de la réduction des droi's 
de mutation par décès prévus par ce dernier 
article, réduction dont leur père aurait profité 
s'il avait survécu de quelques jours à sa mère 
et qui serait équitabe puisque l’anplication 
de l'article 413, paragraphe 5, du code de 
l'enregistrement aurait ensuite entraîné l'ex 
nération totale de drails sur Ja succession 


du père décédé en déportation, 


re 


3981. -—— 29 novembre 1947. — M, Jean-Paul 
Palewski e1p0°e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la loi du 
3 août 194, celle du 16 janvier 1947 et Je 
décret du 24 juillet 1947 ont attribué aux 
fonctionnaires en activité et aux retraité: 
diverses améliorations de solde, compei 
ces de cherté de vie et à valair sur | 
de reclassement, et demande qu 
rapport à ces diversts indemnités, 
tion des féenctionnaires métropoïlitains ou an- 
tres, actuellement dans la méiropole, en sur- 
nombre par suite de suppression d’emp 
qui se trouvent en exp:clative d'affertal'on; 
si ces fonctionnaires recevant leur soke 


! 





üvité ent droit aux diverses indemn'tés ci- 
dessus; si on peut les 'eur refuser sous pré- 
texte qu'ils ne sons pas en service et, dans 


les mémes droits alimentaires et avantage 


ce cas. comment on jus!'ifie qu'ils n’aicnt pas 
$ 
matérisls que les g 






qu'ils ont, en France, les mêmes rharzs 
des mêmes difficultés vie et les mêmes be- 


SO:ns, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


3982. — 29 novembre 1917, — M, Jean-Paul 
Palewski expose à M, le ministre de la 
France d'outre-mer que la loi du 3 août 1496, 
celle du 16 janvier 1947 et le décret du 





NOVEMBRE 1947 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 
3983, — 29 novembre 1947 M. Robert 
Lecourt exph0<e à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce que, du fall de sa 1 é, 
une partie du linge de maison se vendant à 
un prix très élevé, son renounx ment, pou 
un grand nombre de salariés, € \ ih:ure 
actuelle praliquement impossible; et  de- 
mande, dans ces conditior s'il ne convien- 
drait pas d'établir une rég'ementa \ ana- 
logue à celle qui avait élé prévue jusqu'à 
présent pour les chaussures et qui consiste- 
rait, une fois l'an, à distribuer à chaque ei- 


ioyen, un certain nombre de bons qui se- 
ralent réservés pour l'achat du linge de mai- 
son à un prix abordabie. 


3984. — 29 novembre 1917. - 


M. Hemi 


Lespès siznile à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce (|! le: struc tie de 
l'office central de réper n des produits 
industriels du mois d'avril 1%6, enjoint 
aux réparliteurs déparlementaux de conil 
le soin des répartitions d'essence aux diver 
rganismes profe l'où ( t 
attrit [ . lue a com 
avoir él dictées dar un \ d nl 
de per inel; que, £ à répartition d ence 
entre les divers secteurs de l'économie peut 
être équitabk ir le n dépa 14 l, cer 
tains des org mes répar! s 4e teme 
laux semblent ne dépendre que d’un minis- 
tère quant au contrôle d Î eurs 
ttri} qu 1 S \ que 

iu Î l t 4 1 
de cnors n en | 1 AE 
P, T.: et demande qui \ ve \mpte 
prendre pour rendre plus émuitahle à tous 
égards Ja r‘partilion des carburants, 

INTERIEUR 
3985, — 29 novernbre 197. — M. Jacques 


Bardoux demande à M. le ministre de l'inté- 


rieur: 1° s'il est exact que, pour trai- 
tement d'un emloyé communal marié, 
fa EL apré 1VOrr CoI lté irois er } 
livrer à huit culs su fs: 20 4 l’af- 
firmalive, S'il n [ qu'une commis 
} de \ h | { { e pi é ! 
supprimer, \ fu int, ( l'aires 
en surnombre que pour réduire les effoctl 
des fonctionnaires en excédent, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3986. — 29 novembre 1947, — M. 


Jacques 
Chasteilain exooce à M, Île 


minisire de la 


reconstruction et de l'urbanisme «qu'aux ter- 
mes des paragraphes 81 et 32 de la circulaire 
ministérielle du 10 janvier 1947, reative À 
l'application de la loi du ?8 octobre 1916, la 


législation des dommages de guerre continue 
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à être applicable lorsque les indemnités de 
réquisilion ne couvrent pas les dommages 
dont l'’inportance dépasse la perle normae- 
mel! visagée au moment de la réquisilon, 


tels les d'vâäls causés à un hnmeub.e servant 


au intounement,; que les services de l':n- 
tendunce el les délégations départementales 
du mil ère de da ri instruction ConSsu:ies 
décl que ces deux paragraphes ent 
[2 et den n € Le. a est exact et, 
dans l'affirmatliv c.ies & t les d OLET 
bo \ prendre pa 3 intéressés pour | 

fl r d la lé: tion des dommage de 


| id deur dossier à déjà éle 


3987. — 29 novembre 1947. — M. Jacques 
Chasteilain expose à M, le ministre ce la re- 
construction et de l'urbanisme que l'hyziène 
et la sécurité publique nécessitent, en ap- 
plicalion des règlements de po‘ice municipale, 
dans l'attente de ln reconstruction définitive, 
la clôture en bordure des voies publ.ques 
des propriétés privées sinistrées par faits de 
guerre et déblayces; que la construction des 
clôtures de ce genre résulte incontestable- 
ment des sinistr causés par la guerre; et 
demande s'il ne pourrait examiner la possli- 
bilité d'en faire rembourser le montant aux 
gropriétaires au titre des dommages de gucrre. 


ee em 


3988. — 29 novembre 1947. — M, Robert 
Nisse clemande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme quel est, pour la 
période du 1 juillet 1946 au 30 jun 1947 et 
par département, le nombre de permis de 
construire délivrées: 14e pour des bâtiments 
devant être édifiés en remplacement de ba- 
timents totalement sinistrés; 2° pour des 
réparations devant être effec'uées sur des 
bâtiments partiellement sinistrés; 3° pour des 
constructions nouvelles non à édifier en rem- 
placement de bâtiments sinistrés, 





GANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3939, — 29 novembre 1947. — M. Emile 
Hugues signale à Mme le ministre de la santé 
puiique et de la popuiation que le récent 
\arif pharmaceutique, obligatoirement imposé 
eux pharmaciens, fa à % F le litre de 
vin rouge présentement vendu 45 F dans lie 
commerce : et demande: 1° pour quelles rai- 
sons une si imporiante pente est imposée aux 
pharmaciens; 20 dans quelle cituntion se trou 
verait un pharmacien qui vendrait ce produit 
à sa valeur commercialise augmeniée du faux 
de marque égal. 


3990. — 29 novembre 41947. — M. dean 
Cayeux expose À Mme le ministre de la santé 


publique et de la population que, depuis 

1 “1 nv 1 ! mimntnur want a 

pi { $S Hno:s, s « ISOH UTS daFaru ü 

carte J ne recoivent leur altribution de lait 

ju à d dates très éloignées; qu'en raison 
: 


. 
de la faiblesse des arrivages, celle situation 
risqui ] à la catégorie des fem 
mes allaitantes; que, d'autre part, les béné- 
ficiaires du régime ne 1, dont le nombre croît 
sans cesse, ont droit à un litre et demi de 
Jait, attribution qui retire chaque fois de Ja 
distribution normale la ration de trois en- 
fants; qu'un décret récent a modifié cet état 
de choses en limitant la durée de ces régi- 
mes à des certificats médicaux établis pour 
cinq lours ce qui, en raison des frais occa- 
sionnés par leur renouvellement, limite l'at- 
tribution de ces régimes à une classe aisée; 
et dernande si vont être prises d'urgence les 
mesures susceplibles d'assurer toutes garan- 
ties à la délivrance des régimes ne 4 afin 
que seuls les malades ne pouvant se gard 
de l'attribution d'un litre ei derni de lait par 
jour se la voient assurée, si l'on ne pourrait 
notamment, réserver la délivrance des certi- 
ficats de régime à un certain nombre de 
médecins accrédités à cet effet ou à certains 
services hospitaliors. 


de g'étendre à la r 


TRAVAIL Æ€T SECURITE SOCIALE 


3991. — 29 novembre 1947. — Me Renée 
Prévert signale à M. le ministre Gu travail et 
de la sécurité eociale que le Journal officiel 
du 2 octobre 1945 publiait, page 6173, Co- 
onne 2, un décret du 2 sep'embre 1945, con- | 
cernant les diverses classifications d'ouvriers 
el qui définissait ainsi le contremaîlre d ale- | 
licr où le gâcheur 17 échelon: « professon- 
{ 
{ 


el assurant la bonne exécution des travaux 
‘t la discipline du personnel ouvrier, capable 
le faire des épures et tracés en serrurerie, 
plans sur règles ou épures en menuiserie et 
charpente en bois, couramment jusqu'à 
25 ouvriers sous ses ordres. 235 (coefficient), 
soit 8.195... »; et demande si une personne, 
qui assure très exactement toutes les fonc- 
tions de contremaître au point de vue tech- 
nique mais qui n'a que sept ouvriers sous 
ses ordres, doit étre considérée comime 
contremailre ou comme chef d'équipe. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


3992. — °9 novembre 1947. — M. René Pie- 
ven demande à M, le ministre des travaux 
publics et des transports: 1° quelle est l'inci- 
dence financière de la grève actuelle des 
inscrits et des dockers sur le compte d'exploi- 
tation des transporis maritimes; 2° s’il n’es- 
time pas que l2 préjudice subi par le Trésor 
n'apporte pas une raison supplémentaire d'en 
finir au plus tôt avec le régime acluel de la 
réquisilion de la flotie marchande. 





Dee … Eux 
ment aux mutations ayant acquis dote con 
laine avant le 51 mars, ainsi qu'aux " 
sous seing privé signés a ru le 2 janvier 
mais qui n'ont élé présentés à Ja forma! 14 
de l'enregistrement qu'après celte da lu 
1 mars 1957: et dernande si cette mime ma 
sure bienveillante ne pourrait pas s'appliquer 
automatiquement aux vent?s Sous con n 
suspensive ayant acquis date certaine avant 
le 51 mars 1937, mais dont la condition tr t 
pas encore réalisée à cette date. (Question du 
143 mai 1947.) 


Réponse. — La décision rappelée dans la 
queslion €ést applicable rétroactiv>iment à 
compter du 1 janvier 1947. Il appartient ‘ 
parties intéressées de se pourvoir a Ü 
l'administration de l'enregistrement, s do- 
naines et du timbr2> en revision des percep- 
tions qui sont susceptibles d'être modifiées 
en verlu de cette décision. 


re 
1j 
ü 





2403. — M. Georges Coudray demande A 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si sa décision du 31 mars 1:11 
de faire bénéficier la cession du droit aux 
dommages de guerre de la taxation de 

p. 100 afférant aux transports de créarre, 
ect applicable, par rétroaclivité, aux muta- 
tions enregistrées entre le 1er janvier 1917, 
date d'application de la loi du 28 octobre 
sur les dommages de guerre, et le 21 murs 
1947. (Question du 10 juin 1947.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 





2644, — M. Bernard Paumier attire l'atten 
UÜon de M. ie ministre des finances et des af. 
faires économiques sur une des attribulious 
qui échoient au comité d'entreprise des mon- 
naies et médailles; expose qu'après accord 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1576. — M. Pierre duly demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
si l'administration de l'enregistrement sera 
recevabie à demander des compléments de 
droits sur les cessions de droit à indemnité 
pour dommages de gu2rre ou sur des Géclara- 
ons de sucession comportant des droits de 
cette nalure. (Question du 3 avril 1941.) 


téponse. — Sous l'empire de la loi du 
28 octobre 1946, les cessions du droit à l'in- 
demnité pour dommages de guërre d2meu- 
, comme antérieuremant, passibles du 
droit d'enregistrement applicable aux tran3- 


gistremen!}, 


établie d'après une 
des parties (même code, art. 72}, est sujelle 
à revision, postérieurement à la fxalion défi- 
nilive de la créance afférentz au bien sinistré. 
Quant au régime fiscal applicable aux trans- 
inissions par décès de créances d’'indemnilé 
pour dommages de guerre, il ne pourra être 
définitivement fixé qu'après que sera inter- 
venu le décret, actuellement en préparation, 
qui doit déterminer, en exécution de l'arti- 
cle 69 bis du code de lenregistrement, les 
règles d'évaluation des higns meubles cor- 
porels, immeubles #t fonds de commerce dé- 
truits ou endommagés par suite de faits de 
guerre et dépenüant de successions ouvertes 
depuis le 4% septembre 41939, 





1962. — M. Emmanuel Fouyet rappelle à 
M. le ministre des finances et des affaire 
économiques que, par décision du 31 mars 
1947, il a ramené à 1 p. 100 le droit d’enre- 
gistrement sur la participation financière de 
l'Etat sur toutes les vent?s de biens sinis- 
trés présentées à la formalité de l'enregis- 


mesure bienveillante s'appliquait évidam- 





| mesure depuis le 31 mars 1947; que cette 


ta 2 ii RÉ ane" 22286 22 + 0 MR re ARS AD TRE à 





du ministre des finances de l'époque le co- 
mité d'entreprise devait avoir parmi ses a'lri- 
bulions, ainsi que la loi lé prévoit, la gestion 
des œuvres sociales, leur création, leur dé- 
veloppement au ptofit du personnel; que celle 
gestion et cette création impliquent nécessai- 
rement l'utilisation des fonds et qu'en cons 
quencé, le comilé d'entreprise avait demandé 
qu'un pourcentage de 1 p. 100 soit prélevé sur 





réances (art. 423 du code d2 l’enre- | 
à liquider sur le montant de la | 
créance cédée (même code, art. 28). Si l’in- ! 
demnité n'est pas encore délerminée au jour | 
du contrat, la pere2ption, d'abord provisoire, ! 

déclaration estimative | 


le montant de la venie des médailles effectués 
par Ja monnaie pour lui être attribué; que, 
jusqu'à ce jour, le comité d'entreprise n'a pas 
obtenu satisfaction et que, de ce fait, les « 
vriers de la monnaie sont dans l'impossibilité 
de profiter des avantages substanliels et mo- 
raux accordés aux travailleurs de Findustris 
privée; ajoute que ceux qui travaillent au 
service de l'Etat sont donc inféricrisés et de- 
mande quelles mesures il comnte pret a 
pour remédier à cet état de choses. (Qui 
du 2 juin 1947.) 

réponse. — Le décret ne 45-2751 du 2 no- 
vembre 1945 portant règlement d’administra- 
tion publique de l'ordonnance du 22 février 
1945 instituant des comités d'entreprise ns 
fait pas une obligation pour l'employeur ds 
participer au fonctionnement des institulions 
sociales qui ne sont pas légalement à a 
charge. Sans doute certaines entreprises pri- 
vées contribuent-elles de leur plein gré à cer- 
taincs dépenses des œuvres sociales, mais il 
y à lieu de préciser que Fadministration agit 
de même puisqu'elle subventionne ja cantine, 
les colonies de vacances, l'association snor- 
tive. En outre, le budget annexe dispose d'un 
important crédit de secours destiné à apporter 
une aide immédiate dans tous les cas inié- 
ressants. De plus, il faut remarquer que !°3 
ouvriers de la monnaie, qui conservent na? 
ailleurs le bénéfice de certaines dispositions 
relalives au secteur privé (par exemple àp- 
plication des majorations pour heures supplé- 
mentalres) se trouvent dans une situation pra- 
tiquement identique à celle des fonctionnat- 
res (congés-retraites). Et, dans ces condit'ons, 


eo 


les Intéresés bénéficlent en définitive d'avan- 
tages plus étendus que les ouvriers de l'in- 
dustrie privée. Enfin, la réglementation g“rié- 


rale de la comptabilité publique prohibe for 
mellement l'affectation d’une receile à uns 
dépense déterminée. Une exception à ceite rè- 
gle ne peut être envisagée an moment 0 
s'impose plus que jamais la nécessilé ü 4p= 
pliquer strictement les principes de saine 5% 
lion budgétaire. - 
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tuc::ement un concours réciproque et si, d'au- 
tre part, la profession qu'iis exercent présente 
le caractère d'une industrie manuelle, chacun 
d'eux pourrait employer un compagnon et 
un epprenti de moins de dix-huit ans muni 
d'un contrat d'apprentissage passé dans les 
condilions prévues par les articles 4, 2 et 3 
du Jivre Ier du code du travail, sans perdre, 
re l'établissement de l'impôt cédulaire, le 
énéfilce du régime prévu à l'article 23 du 


code sénéral des impôts directs, Mais ils ne 
seraient pas susceptibles d'être exonérés de 
la contribution des patentes, l'article 264-150 


du code général su 
tion de ladite rc 
ouvricrs qui 


visé n'adinetlant d'exemp- 
ntribution qu'à l'égard des 
utilisent seulement le concours 


d'un «“pprenti remplissant les conditions ci- 
dessus 
3584. -— M, Joseph Denais dernande À M. le 


ministre des finances et des affaires écono- 
miques s'il ne juge pas opportun d'unifier les 
tmanieres d'évaluer les bons du Trésor, admis 


pour leur valeur nominale à la date du 4 juin 
1955, sans tenir compte de leur échéance 
quand il s’agit d'asscuir l'imipol de sojidarité 


nationale et reçus en payement, 
glement de cet impôt, sous déduction d'un 
esconpte suivant la date de cette échéance. 
(Queslion du 28 octobre 4%47.) 


pour li IC- 


Réponse, — Conformément aux dispositions 
combinées de l’article 11 de l'ordonnance du 
45 août 1945 et de l'article 23 du code de 
gistrernent, les bons du ‘Trésor, qui 
constituent des créances à terme, sont pas- 
sibles de l'impôt de solidarité nationale sur 
leur valeur nominale. Par contre, l’article 34, 
Paragraphe 2, de la même ordonnance, pré- 
voit expressément que ces bons, lorsqu'ils 
sont admis en nes dudit impôt, sont 
repris e à la valeur nominale diminuée des 
Inlérèts restant à courir pour la période du 
jour du payement au jour de l'échéance ». 
Ces règles ayant été fixées par le législateur, 
fl n'est pas au pouvoir de l'administration 
de iles modifier 





3602. -- M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quel fut, au cours des douze derniers 
mois, le produit net de la loterie nationale. 
(Question du 23 octobre 41947.) 


Réponse. — Le dernier exercice définiti- 
vement arrêté est l'exercice 1945 au titre 
duauel le produit net s'est élevé à 69 mil- 
lions 294130,20 F. La centralisation des opé- 
ralions de la loterie nationale 1946 (dont 
les tranches ont élé tirées de mars 1946 à 
fin février 1947) n'est pas entièrement ache- 
vée. Compte tenu des éléments statistiques, 
Il semble que le produit net puisse en ètre 
estimé approximativement à 4 milliard 27 
millions (après versement de 42 millions de 
francs à fVl'ensemble des trois budgets de 
l'Algérie, de la Tuniste et du Maroc à titre 
de participation eux bénéfices sur les place- 
menis effectués en Afrique du Nord). Il n’est 
pas possible de déterminer, d'une façon pré- 
cise, le produit net afférent aux opérations 
effectuées au cours des douze derniers mois, 
mais il ne paraît pas inutile de signaler à 
l'honorable parlementaire que les souscrip- 
lions reçues à ce jour, au litre de la loterie 
nationale 1%M7, comportent une augmentation 
de 45 p. 100 par rapport aux souscriptions 
reésuoillies à la même date de l'année 1916 
et que la proportion du produit net au mon- 





fant total des souscriptions reste sensible- 
ment constante. 
3639. -- M. Jean Blocquaux cxpose À M. le 


ministre des financas et des affaires écono- 
miques qu'un cCullivalteur des Ardennes & 
vendu, vers le 15 août 14, six poulaine à ses 
chefs de cullure allemands; et demande: 1° 
si l'opération ne peut être considérée comme 
effectuée sous l'ernpire de la contrainte, étant 
donné: a que ce cultivateur habile une 
ferme jsoiée: b) que la proximité des trou- 
pes alliées et le désonire des unilés afleman- 
des en retraites laissaient entrevoir une li- 
béralion imminente: €) que plusieurs inci- 


dents s'étaicnt produits an cours desquels , qu'un éssuré puisse, après avoir pavé £es 
des cultivateurs avaient été blessés en es- primes pendant vingt ans, tre privé da 
sayant d'empêcher: l'enlèvement de leurs son assurante; 2° si le bombardemen! je 


chevaux; d) que le souvenir des invasions du 


être pour Ja compagnie un préiexte jour 
département à appris aux habitants les dan- 


conserver les primes versées et, pour 


gers d’un refus donné daus des conditions | suré, une ruin: complète; 3e si, en 7er il 
analogues, 2e si le comité de contiscalion | cas, l'assuré peut intemter un procès à ‘# 
peut retenir comanc prix de négociation « la | compagnie et demander tout au mins Ja 


rumeur Yubique » sans aucun ComImence- 
ment de preuve, alors que la comparaison 
des forlunes, au 4% septembre 14939 et à la 
date de la citation, ne laisse apparaitre aucun 
corichissement, (Question du 4 octobre 1541.) 


Réponse. — Question d'esr 


vaieur du rachat de Ja polie au men 
du décès. (Question du % octobre 1911. 


Réponse. — Les renseignements cormmung. 

, qués ne sont pas suilisants pour permettre 

de se prononctr eur le cas d'espèce sis 4 

| par l'honorabie agree qui 
€ 





èce à laquelle il 





ne pourrait être utilement répondu, dans la en conséquence, de bien vouloir se meîts çn 
limite du secret professionnel, que si, par | rapport avec la direction des assurances ça 
l'indication du nom et de l'adresse de la per- ! rninistère des finances ou 0 faire te à ce 
conne intéressée l'administration était mise | service des indications détaillées en I 
à mème de fa re procéder à une enquèle sur | concerne notament la nalure de la « - 
le cas particulier. naison d'assurance cn cause et les cicus 1 
ons contrat dofit ii s'agit. É 
ne ne 

3646. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- ; 
miques ci l'article 29% du code des impôts di- FRANCE D'OUTRE-MER 
rects, fixant à deux ans, à compter de la 
mise en recouvrement du rôle, l'étendue dy 3651. — M. Edouard Thibaut expo. à 
privilèse du Trésor en matière de con'ribu- | M, le ministre de la France d'outre-mer ; 
tions directes, l'acte dit loi du 17 septembre ; de nombreux fonctionnaires des divers 
1940 à eu pour eflet d'en étendre la durée | toires d'outre-mer, retraités ou en congé, 1e 
en sorte de permettre au Trésor de se faire !: peuvent suivre les cures thermales qui r 


payer par privilège toutes Iles contributions t sont 
directes de 1935 à 1946 par un contribuable, 
ou si ledit acte a seulement prorogé le drüil 
de poursuite du Trésor (limité à quatre ans 
var l'article 416 du code des impôts directs) 
qui, dans çce cas, seront simple créance chi- 
rographaire au delà des d£ux ans de privilège. 
(Question du 30 octobre 1947.) 


Réponse, — L'acte dit loi du 47 septembre 
1919 a suspendu, dans tous les cas où ils 
sont échus depuis le 40 mai 1910, les délais 
de péremption des créances de l'Etat et des 
privilèges qui y sont attachés. Il a, atnsi, 
prorogé à la fois le délai de quatre ans à l’ex- 
piration duquel les percepteurs qui n'ont 
exercé avcune poursuite sont déchus de 
toute action contre le contribuable (article 
416 du code général des impôts directs) et 
le délai de deux ans imparti aux comptables 
pour exercer le privilège du Trésor et le con- 
server ainsi à l'égard des tiers (article 29 qu 
code général des ixmpôts directs). De la com- 
binaison des disposilions de cet acte et de 
l'article 399 du code général des impôts di- : pou L 2 1 
rects, il résulte que sont actuellement privi- litain de la sécurité sociale. Les fonctionnarcs 
légiées toutes les impositions qui ont été , coloniaux retraités ayant appartenu à des 
comprises dans des rôles mis en recourre- | dres régis par arrêtés des gouverneurs chefs de 
ment «depuis je 40 mai 1928, ainsi que les | territoire restent soumis aux dispositions Joci- 
impositions plus anciennes pour lesquilles , les correspondant à l'arlicle & du décrei di 
le privilège du Trésor aurait été exercé, dans |! 2 mars 1910 et peuvent bénéficier, sur autor:- 
un délai de deux ans à compter de la date  salion du rministre des foros armées, sous 
de la mise en recouvrement des rôles, dans réserve du nombre de places disponibies, ct 
les conditions. fixées par l'artiele 403 bis du Sans que celte autorisation puisse constituer 
code général des impôts directs. Par suite, | un droit de l'hospitalisation dans les étit 
les percepteurs peuvent, actueHement, dans ; sements thermaux relzvant de ladmini-tra- 
tous les cas, se faire ver par priviège, | tion militaire, moyennant remboursement à 
la totalité des sommes las par les contri- : ladite administration des journées de tra ie 
buables au titre des années 1929 à 4947, ammsi : ment. S'ils ne sont pas hospitalisés ils birc- 
que les sommes dues au titre de l'exercice : ficient des soins médicaux. Les fonctionn it < 
133 en vertu des rôles mis en recouvrem nt | n activité, lorsqu'ils sont autorisés à 1:13 
postérieurement au 40 mai 4938. I est prévisé | usage des eaux thermales, ont droit, sans cis- 
qu'aux termes du décret du 39 aoû! 4947, : crimination de catégories: @} au rembourse 
l'acte dit Joi du 17 septembre 940 doit cesser ment d’une somme égale au prix des billets 
de produire effet après le 34 décembre 1947, | de voyage payé par Cux pour leur tran:;oil 


prescrites parce que les réghmentations 
en cours autorisent seuiement le rermbou 
ruent du voyage inais non de la totali! $ 
soins ni des frais d'hébergement aux en 5 
où n'existe pas d'hôpital militaire; que le3 
soldes, même de première Calégorie, suriout 
x 


lorsqu'elles sont servies nues ou réduit( 
moitié, ne permettent absolument pas à ce 
qui ont des charges de famille de se soigii 
ou de soigner les leurs; qu'il est regreltable 
que soient ainsi traités ceux dont les intir- 
rnités ont été acquises au service de la Répu- 
blique et contractées ou aggravées du fait de 
séjours coloniaux: et dernande pour quel'e 
raison il n'est pas fait application, à tous 
c2ux qui sont ou ont été en service oufre-rmer 
de la circulaire no 4227 5/7 du 14 juin 1947 de 
la direction générale de la santé au ministère 
de la guerre. (Question du 13 novembre 1911. 


terres coter 


Réponse. — Dans le cadre de la régicmen- 
talion actuelle, les fonctionnaires coloniaux 
retraités ayant appart:nu à des cadres régs 
par décret et résidant en France bénéficient, 
pour les cures thermales, du régime mélropo- 


à partir du fe janvier 1938, le priviôge du | Suivant la classe à laqu2ile ils ont croi, 
Trésor ne pourra être opposé aux tiers qu'au-  b) aux indemnités de roule pendant leur 
tant qu'i aura été exercé, soit avant la | Voyage; les taux de ces indemnités sont ceux 


inises ‘ prévus pour les indemnités journalières pour 
frais de mission allouées aux fonelionnaires 
et agents d2 J'Etat. S'fls sont assimilés aix 
officiers généraux ou supérieurs ({re catfso- 
rie A et B) ils n'ont pas droit à l'hospiuil 
tion, en exécution des prescriptions de la Cr- 
culaire ministérielle du 28 avril 1921, et, ?äf 
conséquent, ne peuvent prétendre à l'indem- 
3655. — M. Jules Ramarony expose À M, le ; nité de séjour ou à une indemnité compersi- 
ministre des finances et des affaires économi- : trice. Ils n'ont droit, à titre gracieux, qu'aux 
ques qu'une personne a contracté en 4927 ; soins médicaux). S'ils sont assimilés 11 
une assurance sur la vie au profit de sa petite- | officiers suballernes (2° catégorie et auts 
flle auprès d'une compagnie française ac- | sous) ils ont droit l'hospitalisation ct à 
tucllement nationalisée et en a régulièrement | la gratuité d?s soins et du traitement. LOTs 
payé les primes pendant plus de vingt ans; | qu'ils ne sont pas hospitalisés et lorsque L 
ue l'assurée a êté tuée Rouen au Cours ! les soins ni le traitement ne leur sont fournis 
d'un bombardement; que la compagnie d’as- | gratuitement, ils ont droit à l'indemnité €8 
surances refuse tout payement prétextant : séjour dont les taux sont ceux prévus poii 
que le risque de bombardement n'était 8 les frais de mission alloués aux fonctionn: 1" 


même date, s'il s'agit d'impositions 
en recouvrement avant le 4er janvier 4946, soit 
dans les denx ans de Ja date de la mise 
en recouverment des rôles, dans le €as 
contraire. 











couvert; el demande: 4° s'il est admissible ; et agents d2 l'Etat et sont déterminés par 
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sottit 
décret du > octobre 1947. Si le traitement ! 
seul est fourni gratuitement, l'indemnité est 
réduite d’un tiers. Si le traitement et les 
goins sont fournis gratuitement, l'indemnité 
est réduite de moitié. La criculaire m° 1227 5,7 
du 41 juin 4947 n'est applicable qu'aux person- 
nels militaires ou civils du seul ministère d2 
Ja guerre. L'extension de ses dispositions aux 
fonctionnaires el agenis du tninistère de !a 
France d'outre-mer est aciueikinent à 
l'étude. 


————————— 


3798. — M. Roger Duveau expacc à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que les 


congés de convalescence accordés aux fonc 
tiounaires en service outre-mer sont limités 
à une durée de trois mois, insuffisante pour 


ue des malades dent l'état de 


q ? 1 de santé a né- 
nécessité une évacuation anticipée, puissent 
s rétablir; qu'à l'expiralion de ce laps de 
temps, les malades ne perçoivent pius Je 
supplément colonial, ce qui à pour effet de 
les penaliser par rapport aux perimission- 
uair’s bien portants, lesquels bénéficient de 
con£ adiministratifs de six mois donnant 
droit au supplément colonial; et demande 
qu mesures il compte prendre pour faire 
€ *étte injustice évidente, alors surtout, 
d part, que l'al'oration spéciale fortfai- 
taire perçue depuis le 1 juillet 1947 par les 
f onnaires en service sur le territoire mé- 
{ tain n'est pas allouée aux titulaires 
d congé de couvalescence, "t que, d'autre 


put, la non-application du code de sécurité 
dans les territoires d'outre-mer met 
intégralement à la charge des fonctionnaires 
coloniaux, malades ou convalese2nts, les 
lourdes dépenses de médecin et de médica- 
ments que nécessite leur mauvais état de 
santé. (Question du 13 novembre 1917.) 


Réponse. — 140 I convient de distinguer 
entre ls fonctionnaires ayant accompli un 
séjour outre-mer d'une durée au moins égale 
au séjour réglementarie et les autres. Pour 
les premiers, le congé de convalescence? peut 
être. en application de l'article 33 du décret 
du 2 mars 1910, transformé en congé adminis- 
tratif. Cetle disposilion permet d'éviter aux 


s io 


tilulaires de congé d2 convalescence d'être 
tés moins favorablement que les bénéfi- 


aires de congé administratif. Pour les |! 
tres, la différence dans la rémunération de 
ngé tient au fait qu'ils ont effectué un 
jour colonial moins long. Dans tous les cas, 
congé de convalescenc: peut étre renou- 
lé; 20 pour l'ensemble des personnels en 
congé dont la situation réglementaire ne cor- 
repond plus au coût de la vie en Franc», le 
département étudie les conditions dans les- 
quelles pourrait être attribuée l'indemnité 
forfaitaire de cherté de vie d2 25 p. 100. 
D'autre part, un décret est sur le point d’in- 
tervenir pour étendre outre-mer l'indemnité 
$ le instituée par le décret no 47-1372 du 
2 1947. Dès parution de ce texte, les 
fonctionnaires en congé bénéficieront automa- 
Üüqjuement du même avantage; 39 l'applica- 
üon de la sécurité sociale aux personnels en 
C 
l 
I 
{ 
| 


+ 1it 
21 jaillit 





ongé fait actuellement l'objet d'une étude 
oursuivie en accord av?c les services du mi- 
lisière du travail, Cette question relève sur- | 
out de ce département. En l'absence de l’attri- ; 
ution des avantages de la sécurité sociale, | 
ls personnels considérés peuvent être admis, 
Woyennant une retenue de traitement assez 
faible, dans les formations hospitalières mili- 
tair s ou, à défaut, dans les hôpitaux civils. 
wwecre{ no 47-788 du 29 avril 1947.) 





INTERIEUR 





461. — M. Hubert Lefèvre-Pontalis rxpose 
À M. le minisire de l'intérieur que, lérnoin 
äu Champ de Mars de la manifestation poli- 
Uque organisée le 5 septembre, il a constaté 
&\ec étonnement, la présence de nombreux 
\éhicules des services ofliciels consacrés au 
lransport des manifestants {un grand autocar 
de la ville de Stains; camion ne 14 de la ville 
d'Aulnay- sous - Bois (Seine -et- Oise); camion 
Lu. Y. C, 4, etc.); et demande: 1° si — 
or préjuger, une fois de plus, de la conc2p- 
lon, assez parliculière semble-t-il, que cer 
laines municipalités paraissent ‘avoir de 
Usage des biens communaux, propriété d3 | 
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| faveur des municipalités: 2e & 
; uouvernement est, en c 
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tous 
sence 


les contribuables — les dépenses d'es 
afférentes à ces transnorts correspon- 
en que se propose l'Elat dans les 
ahiocallons de carburant qu'il détermine en 
2° si la doctrine du 
ère, d'accord 
Questiuni du 28 octo- 


celle ma 
avec les faits constatés. 
dre 1917.) 

Réponse. — Les préfets de la Seine et Se 
et-Oise ont invité, À la d 


L INVILC, À LA t 14 [u ni Î 
de l'intérieur, les maires des communes de 
l ur uë] irleiné ut a Veéliier sl [UE i 
gu en äaucUhe Ccirconslatu >» \efucuies mu 
Hicipaux, quel qu'en il le genre, s l 


employés à des usages in 
Lo e , LI 

ieur naiure de biens « 

qu en aucur cas l'essence alloufe 


mnt nm * 1 t 
Cipaltès par 155 services déparlemeraux de 


€ trburants ne Soil Ulilisée à la salisfaction 
des besoins qui ne sont pas prévus par les 


règles de la reparüilon de i'escence. 





RECONSTRUCTION ET UABANISME 


3463. — M, Hubert Lefèvre-Pontalis c: » 


à M, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme que son ministère achève à son 
intention, place Denys-Cochin, la conslructien 

d'un imineuble aux cent qua gt3 f 

nêtres; qu'on enireprend ui ann » € 
core plus considérable sur 3 ! s du 

garde-meubies, avenue Rapp; que le stad 
du Square Branly est voué à la déimo | 
malgré les promesses faites: et dem e 
quelle est la doctrine de la ) iction en 
ceile matière et, en par ilier, qu > est la 
raison qui à fait abandonner à l’ang do 
l’avanue de Ségur et de l’av 1e Duquesne, 
| dans le quartier jadis destiné aux minis , 
i iimmense lerrain contigu aux services minis- 
slallés. (Question du ?8 octobre 


ériels déjà ins 


1917.) 


Réponse. — Les constructions que le minis- 
tère de la reconstruclion et de l'urbanisme 
: 


fait effectuer place Denys-Cochin et avenue 





1 it 
Rapp, s'inscrivent dans le cadre d'un pro- 
gramme de constructions de cités adminis- 
{ratives provisoires décidé par le ministère 
de l’économie nationale, après avis de la 
commission « dite de co > des opérations 
I *s poursuivies par les services pu- 
)]i l'intérêt publ . > par 16 
écret du 9 novemmibre 1945, et qui est chargée 
d'un plan regroupement des locaux oc:y 
pés par les services publics, civils et miii 
aires, et 4 érêt pu} dans le dépa lent 
de Ja Seine. Les cités admit ira >. EH 
consiruclion comporteront le total de 2.190 bu- 
reaux, se répartissant mime seuil 
Cité du quai de Passy: 1.000 b x 
Lile ru Bix ) CII D J { Li LT 
FEaux, 
Cité de la Port les-Terne F3 bu 1% 
Cité quai Praniy: 70 b JUX, 
a réalisation de ce programme qui doit 
permettre la libéralion Ge nombreux locaux 
| d'habitation se poursuit activement depuis 
que les crédits nécessaires ont été ouverts 
par la loi de finances du 7 octobre 1%46. La 


cité du quai de Passy affectée par la 


sion de contrô'e au regroupement es services 





du ininislère de ja reconstruction et de lur- 
banisme est pratiquement termi] * la plus 
crande partie des services dudit ministère 
y est déjà installée. La cilé de :a rue Bixio, 
affectée au ministère de l'agriculture est 
également terminée « 1 occupée incessam 
ment. En €<e qui concerne celle de la Porte 
des-Ternes les travaux sont en cours et au 


cune affectation définitive à un dépar!tement 
ministériel n'a élé encore fixée, La réalisa- 
tion de la cité du qual Braniy t À 
l’objet de difficultés de la part de groupements 
sportifs, le président du conseil appelé à arbi- 
trer le conflit a estimé 
rarchie des besoins à s 
de nombreux locaux privés l'emportalt sur 
l'intérét du maintien du stade au profit des 
sportifs, d'autant y à nouveau stade venait 
d’être aménagé à quelques centaines de 
mètres, avenue Suffren ». 11 y a lieu de pré- 
ciser qu'aucun engagement n'a été pris en 
ce qui concerne le maintien de ce terrain de 
Eat ui n'appartient pas à la ville de Paris. 

, la petite cité en cours de construction, 


e 1? “ t [A 
itisfaire l’é ation 











à l'angle de l'avenue Rapp et du quai Hraniy 


. 
onstruite par le ministère de la reconstrue- 
ton et de l'urbanisme, à l'aide de lits 
délégués par le tniuistère des travaux publics 
et s {ranuspo est dle > à l'install De 
des Sservi'es d \ mel # nationa l« i 
n actus nen des locaux d'hahiltn. 
ion 1-43 jua l'Orsax | j t d ü- 
ion au iste ter 1 À 4 1 int du 
Bit tt au trava S Je a tstn 1 
nu de sgu avt e Dim et 0 
Lo [ER » } V t ia { ji | 
nouveaux à ictere f Un à t du 
16 Gctobhre 146 1 «f X rr COIN 
pris s bâlimetr x nés les 
services militaires \ m » du vail 
Les i IX qui y s \ ; !. 
tront le regrounen » À : = 
1 = 1 lé ou 
miunisière du traw ils t rén \n 
Par 3 \rvi s du nr dre « |a 2. 
tri uon et de |'1 1 n I s par In direc- 
tion érale à irehit 1 du n 1 re 
de | éduca ilionale 


3616, M. Frédéric-Dupont cxuosn M. le 





ministre de la reconstruction et ce l'urba- 
nisme «ue | lt de jo 5. 
2094 Qu 11 « 1919 jr lit de d 
ner u oca lt Hab'ta H ” 1 
cial, m | 16 
pro , la 1 
1e FA occu] lUX à Lo 
a ii illOn, [TT il 
\ usag In Li du 
oprie > { ] 4! i 1 
late de ] t de la 
: 1 ‘ e ” 
4 11 1 . "e 
pl I à l e { S * 
(l 12 l'hab t fox er 
pu! X dé { oque à + 
a P [a tes 
ex!'érieur 1e À | a 
au devant de nu ] e | 113 
celle d 1 iu e 
pave ! 1 t : 
pa} \ k l- 
joura negu i \ 16 
Son pro i est d'a ] 10 
f 1 mn } ' 

OTGUCF Un ercia 1 vu 
d'une au! vo b Ques- 
tion du 0 octobre 1911 

Réponse, — E on du caractère d'ordre 
pub: lo l'ordonna "du 11 0 bre 1443, il 
faut Ir ( SOUS 1 r'\ 1 r 1 
sous 6e des tribunaux, , | s 
à l’a nn vue à 6 21 ce 
texte ü J incf \ ES le ) 4 
l'hablta { X Î 1 1X 4 
ji lte tran haiion \ pas eu 1 
droit et 1 t ia l 
dans la À ] les d \$ 
dudit article t l'un E 
du logement, ! À en 
veriu de | "3 de il | 
Dans 3 de ppa É uso 
tenu dd ( Ï [0 lue pr'<0 
co r« vait e ( t \ Î nas 
éga ent er 1roit, ! e cal où 
elle s t {inst ée. } eflel, en ra 1 de 
l'accord tacite du propriéta le son ) 
tion au gistre du commerce à cette adresse 
et du payement de paltente pour d: 1X 
en cau l appa t certa ju'eile aurait pu, 
ès 19 , $se Or le | I tic 1. 
tive \ la pro if La 1 rie 
gati 1e la € par ia & ire 4 un 
bail commet | yrnbe donc pas sous 16 
coup de de l'arlicie 21 de l'or- 


3618. M. Louis Marin, 5e référant à la 
e | 1917 à sa question 


réponse fall 9 octobre 

écrite n° 3317 du 20 août 1917, demande À 
M, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme qu s sont les priorités qui ont 
été élabiies par la « rommission des priorités » 
entre les catégories d'entreprises « considérées 
comme industries de base, alusi que les bran- 
ches d'activité Indispensables et urgentes dans 
la reconstruction Question du % octobre 
1947.) 


Réponse — Le comité interministériel a 
lan de reconstruction, lorsqu'il a établi ia 
te des branches d'acuvité dont 1 considérait, 
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la reconstitution indispensale À l'économie | tition des crédits de 1947, il a fait un effort , réquisitinn eut dû être levée; et dmiria 

£ le du pays, par application de la loi de | important en faveur des activités relevant du | sur quel texte s'appuie l'administra fe 

finances n° 46-2921 du 25 déceinbre 1936, s'est | secteur de l'énergie, il n'a pas, pour autant, | Maintenir cette Féquisition. (Question d . 

j ré de con<idérations quelque peu diffé- | négigé 1 livités proprement industrielles, | tobre 1917.) 

1 ( le celles qui avaient commandé l'é.a pas plu es services publiés (écoles, hô- ; : 

}x on du pan Monnet, Ce:u a été guidé | pitaux) 4 da reconslilulion est essaire Répon ps ï est effective \t exac a 

principalement par se souci d’équiper et de | à la vie ays. Il a tenu comple de l'état | réquisition doit être levé | 

iuoderniser l'industrie, alors que l'objectil du | des destructions de l'activité cons'dérée et de | ou ia famile 1 
ruilé élait et demeure la reconstitution des | sa place dans la reprise économique en dehors | été prononcée isq « 

hiens détruits. I 8€ t que le comité a dû | de toute classification trop rigide. di Haltion, elle o! 

tenir compile, en même temps que de l’impor- re rése généra'e ul 

luuce économique de chaque activité, de l'arn- vient au profit d'une autre famille ] 

pleur des dommages qu'elle avait subis. 1] Toutefois, ele peut être maintien 1e « ! 


‘ré qu erta) a { it base » 3624, -- M. Pierre Truffaut ranpelle à M, le | de famil'e avant dû s'absenter seu 
| ent bl que peu où pas de destruc- | ministre de la reconstruction et de Furba. | période limitée, les autres personnes 
{ Par contre, des dégâts importants ont | nisme qu'il sembe résulter de l'ordonnance | famille doivent, pour des motifs divers, 
[ 5 des { tés moins primordiaies, mais | du 11 octobre 1945 (Journal ofliciel du 19 oc- | sur place, Dans celle hypothèse, si ] 


10 , 
! 4 








i 






dont l'état des destructions nuit gravement | tobre 1955), modifiée par le décret no bres de la famiile des demeurer : À 
à la rep économique du pays. Dans ces | du 16 janvier 1917, qu'un logement réqui lieux réquisitionnés ne sont pas y 4 
litions, ie comité n pas établi un clas- | tionné doit être effectivement qpcuré par la ils peuvent, sur avis conforme de 
nent Sy nalique, conférant uno pt personne qui en a sollicité le bénéfice; signaie | sion départementale de contrôle I 
ab ie à certaines br hes dont la rec qu'à la Rocheïle une réquisition fut exécutée | immobilières, être admis au bénéfife d: !a 
| n absorberait à 4 u'e tous les crédits, | en août 196; que le bénéficiaire, un doua- | catégorie exceptionnelle de prioritaires 
ja reconstr on d \utres étant reportée à | nier, à 616 muté en Sarre et que, dans ces | tufe par l'artiée 28, 7° alinéa de l'ord à 











à né 4g ts 2 { + 
une échéance plus jointlaine. Si, dans la répar- ‘ conditions, le logement élaut inoccupé, la | du 11 ociobre 1939. 
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Mie Bosquier. 
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Ont voté peur : 


Bougrain 
bBoutity Jean). 
) e 

Pour. 


Bourdan (Picrre). 
jouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 


Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Caiila vet, 

Capdeville. 

Capilant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine<l-Oise. 

Car'ier (Marcel), 


Drome. 
Castellani 
{ 1 ire 
Catrice 
Cayeux (Jean) 
Cave 
Cer r 
Cha} \H-DCiMmAas {ts { 


Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 


Ch 


Chevaliier (Pierre), 





Christ'aens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Fiorel (Paul), 
Hérault, 

Coly (René), 
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Dhers, 
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Mlle Diences 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny 


Dubois (Ren 


Duforest 
Dupraz (J 


Mile Dupuis 


Seine. 
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Gironde. 
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Puveau 
Errecart 
Evrard 
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Finet 
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Forcinal. 
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Froment. 
Furaud, 
Gael! 
Gaboritl. 
Gaillard. 
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Galet. 
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Garet. 
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Le Troquer 
Levindrey. 
L'Huillier (Wa 
Liquard. 
Lezeräy. 
Malbrant. 
Mamadou 
Marmba Sano, 
Marcellin, 
Ma:oselli. 
Martine. 
Marlineau. 
Masson (Jean), 
Marne. 
Maton. 
Vaureilet. 
Mayer (Daniel), 
Mazel. 
Mazuez. 
Médecin. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Venthon (de). 
Mezerna. 
Michaud 
Vendée, 
Miche! 
Michelet, 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Mokhtari. 
A\Monin. 
Montel (Pierre) 
Môquet. 
Mora, 
Moro-Giafferri 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Ninine. 
Nisse. 
Noguères. 
Palewski. 
Paul (Gabriel), 
tère, 
Paul (Marcel), 
Vienn:. 
Paumier. 
Perdon (Ililaire 
Petit (Albert), 
Petit (Guy), 
Pvrénées. 
Pevrat. 
Peytel. 
Piaulin. 
Philip (André), 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 
lincçon, 
Pleven 5 
Mme 


(A1 


Xené). 


Pourtalet. 
Pourtier, 
Pronicau, 
Prot. 
Quiliei. 
Rainadicer. 
Rsinarony. 
Ramonet, 
Recy (de). 
Rille-Souit, 
Renard. 
encureLl 


Ribeyre (Paul) 
Rivat. 

Mme Roca. 
Rochet (Waïde 
Rollin (Louis). 
Roques. 





Rosenblatt, 


Laurent (Auguslir 


(T4 
Nord, 
É 

Æepervanche (de). 
+ Sciellour. 
{ 


\idré\, 


tant) 


Konate 


Ha (ge 


Seins, 


(Louis), 


(de). 


Fini 
Haute 


sense 
Bas :0s- 


Poinso-Chapuls. 
Poirot (Maurice). 


Revnaud (Paul), 


ck). 





Poul 
Cou! 
Cud: 
L: } 


Auguet 
Ballang 
Seine 
Parel, 
Barthé! 
Bartolir 
Mme B 
Loire 
enoist 
Berger, 


Biscarle 


Bissol. 
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Roucaute (Gabriel), Teitgen (Henri), Chernier : REC — 
Gard. Gironde. C étos | pre th jayrou D | 
Ro icaute “Roger), Teitgen (Pierre), Ille- Cogniot | + tk au Beau À Del 
Ardècne. et-Vijaine. Cost?s (A Han eus = A!i a ) Konate Béchard | Del! \ 
Roulon, Temple, DM PE : IMDA Sano. Bè [D 
Ruite. à es lerrenoire. Coulibaly Ouezzin | sfanceau. Bég [tr 
said Mohamed Cheick. Thomas (Fugène). Cristofol | < sg Béné (M [ L \l 
Caravane Lainbert. Thorez (Maurice). Croizat. | \ ty _ (Andre Bentait | « 
Sauder, Tinaud (Jean-Louis). \ime ‘Darras Le i (Albert), Bérat tAndré\ | D 
Schaff. Tourlaud Dassonvilie. | ua É . | De 
Mme _Schell. Mme Vaillant - Coutu- | Demuéis | Berg 1 | De 
Schmitt (Albert), Bas-|  rier. Denis *Alnhons Lg M I ce). | Ressa lb 
Rhir Valentino. lauté-Vienne | ne Met) B | Devinai 
£chneiter; Vedrines. Diemad. gi dre Pierre}, B 
Senghor. 0 V 6, Mme bDouteau WMici x + B ! 
Sesinaisons (de). Vendroux. Doven | Victor) Richet | D Ya 
SIgnor, Verges, route Cor } | il FICUrt Bidaut { [M | 
+ Drevfu nmidt \ | 
sigrist. Mme Vermeersch. Duclos ‘Jacau + B [I 
siivandre, Very (Emmanuel). D { Midoi lu 
simonnet. Viärd. Duclos (Jeat si" M B D 
Dr. Bague: Viollette (Maurice) at-Oise,  ” - nier Br ix L 
= ko (Fil;-Dabo). Wa:smer Dufour. | MGq B + | ras 
émaîl Wolf. De nine: | Mera Bogu | h I 
Soeur b Zunino. buprat (Gérard). , pire + «li | 1 n 
M 1 l) 1 14 J = e) + it 4: pus l | D i ] 
fnetarà | Mudry. Ron | upraz j 
N'a pas pris part au vote Mne Duvernois. lun a” ss “ .: | 1 Dupu 
d à $ ge é Fai Lo nne: Su 16 caeiee. e 
lication de l'articte 107 du règlement): | Favet , [Noël (Marcel), Aube Bou M 
Te Mobisns | Patinaud Boul 
À de Félix-Tchicava. 
- M. Calas. Fievez ; | Paul (Gabriel), 1 - 
Mme Fra | tère , D , 
Mm> G el Paul (Marcel), Haut h { | 
Ne peuvent nrendre part au vote: Garaudy, |, Vi Xa | ; | 
a Garcia [ns HA 
| Gaut | Perdor il - 
MM. . Raseta. np) Let PE À Bo O'C | ; 
RauCinat}l injara. Ravoahangy. Mme (: ’ \ Pér \ \ M L 
Giovoni | Petit (Albert = " WT 
à Girard | Peyr : - 
Excusés ou absents par congé : Girardot, | Picrrar : | : 
Gosnat | Pirot S 
+ s 5 Î % Bur Ï \ 
MM. | Geoffre (de). . Joux. | Poun € Cai t | 
Roulet (Paul) | Krieger (AMred). , [ Et irlalct Ca |} 
Courant, | Marin (Louis). D es ‘nand | Pronteau. C [1 
Cudenet | Rousseau, j a me : > : | Prot. Lis té La Fo 
Desjardins | sresa (Jacqu2;:) | Mme Rabat | Le 
. Gros. | | Rarnette, C } LE" : 
Ë Mine Guérin (Lucie), Renard. Car A | bi é 
É : Seine-Inférieure | Mm Suvorn 1 | | From 
1 N'a pas pris part au voie : Mme Guéin (Ros Epree re PRE Drôme | Furaud 
: iCSUL À | RISal | crt), Loiret. as! | Gabe! 
4 à .Saine. ; | Mme Roca. _ . | Gal : 
3 M Edouard Herriot, président de l’Assem- uuiguen. [ t {Waldeck). Ca ; | Gail 
| D hiée nationale, et M.’ Max Lejeune, qui pré- | Guillon Jean), Indre- | lusenblatt, us G 
). D siait la séance. ,et-Loire, Roucaute (Gabriel ee | Gay 
à Guyot (Raymond) | Gard _ ; 
É: seine. i ; | Roucaute ‘Roger\ cet . ++ si" ÿ 
1 Häamani Diori. | Ardèche. riad cn D Géné- |: « 
Hamon (Marcel, | Rutfe Rs é bre 
Mie Hertzog-Caclin. | Mile Rumeau Fe re Ér 
- Hervs {Pic rre). & ard ha } } [TA | 
: SCRUTIN (N° 356) Houphouet-Boigny. | Mme Schell Cha G es 
Fin 1 Sur la Suspension de la séanc” Joinville (Général) | SeFVIN ire » Get 
ÿ ; (Alfred Malleret}. | Signo Lin Gi bl 
[autæ d Juge Le Len Chastella > 
: Nombre des votants AT | Mn + 1SSC 2 is 
: om re des VORN(ES...so0000se0. 585 Julian (Gaston), Hau- ! Tharmier Chau | P 
Es Majorité absolue... ..so.cosccvese 203 tes-Alpes. Thorez (Maurice) Chaze. : | G " 
Kriegel-Valrimont. [Th illier ). Chevalier (F4 0 à ; 
Seine. Pour l'ad OR Scene. 183 Lambert ‘Lucien Till n {Charte ) . Le : Le : 4 
}aS:08 nul nous soc D'OR Bouches-du-Rhône, |'Touchard, a re WACQUES), Grimaud 
Lamps | Toul: Ai le uét \! 
M Lareppe ss chevalier ŒLouts), | es 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Lavergne | Towrtand Indre le Led 
Lecœur., ÎM ne Vaiila Ü U Chevallier (Pierre), | 6 î 
Mme Le Jeune (Il4-|! rier Loiret Guillant 
? * | - 1 né (de 
Ont voté pour: lène;, Côtes-du-Nord. | Vedrines SAT ENS. (002, Guille. 
Lenormand. | Vergès. = 1cns ici Guil'ou 
Lepervanche (de) Mme Vermeercch 1CHIENCC AN fichel).1 
ME. Blanchet, L'hoiier (Waldeck). LPierre Villon ; Clostermann itt 
+ a Bocragny. Lisette. “Jœunino Colin Guition 
haputs Alu, Bonte ‘Florimond). Liante. DT Colin 8 mg 
>). Angeletti. Bourbon. Lordonnier. ir gr 
A iny. Sa Mine Boutard, Coste-Floret (Alfred), ÿ li } 
Mile Archimède, Boutavant. Ont voté contre : Haute-Garonne eh 
Arthaud, 0ysson (de). Co:te-] rei ‘Paul), RL ouell 
Astier de La Vigerle (d”}). | Brault Héranit spas 
Auguet F : MN. y Auioulat { H ( 
= IeuEL, Mme Madeleine Braun. Abelin Du 2 + | Hu 
allanger (Kobert), Brillouet. Abnne. Bal er tr ‘ )- { | Hu 
Seine-et-Oise. Cachin (Marcel). Allonnea Le ogg mie ne 
Barel, Camphin. re ver eee à | Hutiu-I 
Barthélémy, Cance rene 4 {ave}, Badiou ba | | [l 
partolini, Cartier (Martus), DT de”. Vert Tr 
Mme Bastide (Denise), | Haute-Marne. ionn: D ous Fe 
Loire, "| Casanova Done PATENT. David (Jean-Pau Jean-Mo: 
1}. Donoist (Charles). Castera |: er pol 2e PEUR Seine-et-Oise | Jeans 
ere < he ; ra l » | " 
l), 2 Cermolacce, ASsCray |Barrot. é Sir ae Lre-9 
+ ! pt. Césaire. Aubarme. | Bas L La des | Jo ve {( 
ilat. Chambeiro D: Durs. | Juula 
Bilioux. De | Aubin, Paul Bas!id. Piles du Rec Pipes 
deck). D Biscarlet | Chambrun (de). Aubry. Baudry d'Ascon (de). | Degou HT 
Bis . É ac Mme Charhonnel, Audeguil Baurens ve e Jui) 
. ssol, Chausson Augarde, verbe aus Mme Degrond. |Kau 
: igarde, Baylet, Deixoune. ikir 
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Kuehn (René). 
Labros:t 
Lacaze 
Lac: Li 
Lall: 
Latuarq 
Lambert 
Doubs. 
Mlle Lamblin, 
Lamine-Guèye. 
Laniel Joseph). 
Japie (lierre-Olivier). 
Jaure 
Laurens (Car 
Cantal. 
La [A { 
N 


(Henri). 


eCando. 
(Ernie), 


nilie), 
(Augustin), 


Le Ba i 
Lecacl à 
Le: ‘ur 
Le Couta! 
Léerivain SerTYOL. 
Let hhardt 
Mine Lefebvre 
cinc}, Seine. 
Lefèvre Pontalis, 


pge] 


ler 


ure, 


» eraipercur, 


Le Troquer (A 


Lucas, 
Charles Lussy 
Mab: ut. 
Maccuin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc Sangnier. 
Marie (André). 
Marosel!!. 
Martel (Louis). 
Marlineau. 
Masson (Jean) 
Marne. 
Maurellet. 
Maurice Pre 
Mauroux. 
Maver (Daniel), 
Rens: M: 1er, 
tautine, 
Mae! À 
Mazier. 
AMazuez. 
Meck 
Méce: in. 
Mehacnerte. 
Mendés-France. 
Menthon tde). 
Mer: er (André Fran- 
cois), Leux-Sèvres. 
Mét: ayer. 
Han” Meunier, Andre- 


, Uaute- 


tsche. 


Seine. 
Cons- 


| (Loui 


Mac! n 
Mo-u: 1 
Molle: 
Mondon 
Monjaret. 
Mor!. 
Monteil (André) 
Finistère. 
Monte! ‘licrre). 
Montillot. 
Mor: ce 
Moro Giafferri 
Mouchet. 
Mou:-:u. 
Moucslier (de). 
Movuet. 
Multer (André). 
Naegelen (Marcel). 


(Jules). 


(Guy). 


(de), 


Noël (A: ‘dré), 
Dôme. 
Rogores. 


Puy-de- 





(Fran-| 


Omi. 

Orvoen. 

PalewsKki, 

Pantaloni. 

(Eugène), dit 

lauius. 

(Guy), L 
Pi réntes. 

Mme P2yroles. 


Poinso-Cha 


(Maurice). 


purs. 


Rabier. 

Rarnadier. 

KRarmarony. 

Rarmonet. 

Raulin-Laboureur 

Raymond (Lauren 

Ress (de). 

hecebD, 

Regaudie. 

Rille-soult, 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Revnaud (Paul), 

Ribevre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
veine, 

Rincent. 

Rivoet. 

toclore. 

Rollin (Louis). 

khoques, 

Roulon. 

Said Mohamed Cheick. 

sauder, 

Schatff 

SchautQer,. 

Schert | pa 

schimidt {RoberbD, 
Haute-Vienne. 

Schrauitl {Albert}, Bas- 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiler, 

Schuman 
Moselle, 

Schumann 
Nord, 
Segelle, 

a ss 

Sorre 

Sesmaisons 

siefridt. 


(de). 
l). 


(Robert), 


(Maurice), 


(dc). 


Sigrist 

Shiva dre. 

Sainolinel 

on 

Sissoka (Fily-Dabo). 
Solinhac,. 

Sourbet, 


Taillade. 
Teitgen (Henr 


1), 
Gironde 


Teitgen (Vierre), Ille- 
CEUX ijaine. 

Temple 

Le roëen [ 

r cnoire. 

The elten, 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 


Triboiret, 
Truffaut. 
Valay. 
Valcäatino 
Vie. 





Vendroux. 


| 
| 
| 


Verneyras. Vuillaume. 
Very (Emt nanucel). Wagner. 
Viard. Was<imer. 
Viatte, Mile Weber. 
Villard. Wolff. 
Viollelte (Maurice). Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 





MM Khider. 
Aragon (d’}). Lamine Debag ne ne. 
Hadie, Li aribi. 
Ben Aly Chéritf, Mekk: 
| Benchennouf. \Mezerna. 
‘en Tounes,. Monin. 
Boukadoum. Pierre-Grouès. 
Cadi (Abdelkader). Saravane Larmbert. 
! Derdour. Stnaïl. 


N'a pas pris part au vote 
ice 107 du règ! 


| 
| 
| 
| 
| 
| à nolication de l'art Vvment) : 
| er appui dii0N UE aru HICVIAR) « 


M. Calas, 


Ne peuvent prendre part au volet 


Raseta. 
Ravoalhangy. 


MM. . 
Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 

{ Boulet (Paul). 
Courant, 
Cudenct, 
Desjardins. 


Geoffre (de). 
Krieger (Alfred). 
Marin (louis). 
Rousseau. 


N'a pas pris part au vote: 


président de l'Assem- 
Max Lejeune, qui pré- 


M. Edouard Herriot, 
be nationale, et M 
sidait la séance. 





Les nombres 


Eté de: 


annoncés en séance avaient 


Nombre des wotants........, 588 


MajoritS absouc,...,..,....se.ss.s 


453 
40 


Pour l'adoption. 


Contre ...... 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
ét6 reclités conformément à la liste de scru- 
lin ci<lessus, 











SCRUTIN (M° 357) 


Sur l'amcndement de M. Llante à l'article 2 


du projet relatÿ à la liberté du travail. 

(Résultat du pointage.) 

Nombre des votan!s.....,..,.,... 683 

Majorité CR. LE oo ss 29 
Pour l'AGOPUON. 006 183 


Contre ..…. 400 


DOPRRETELLEEETEZ) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 
MM. Arthau 
Airoïdi, A£tierde La Vigerle(4”). 
Aku. 
Angeleiti, Se (Robert), 











Apithy.  Seiné-e-0! 
, Mile Archtintés, rel 7” 





Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (De 
loire. 

Benoist (Charles, 

lerger, 

Besset, 

Biliat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet 

Boci ‘af gny. 

Lonte Œ loriine nd). 

Bourbon. 

Mine Boutard, 
Boutavant, 

Bo )YSS{ 1n (de }. 

Br ault. 


Mme Made!eine Braun. 


Brülouet. 

Cachin (Marcel), 

Camphin. 

Canre, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Ce rmo! acce,. 

Césai re. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Cherbonnel 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot,. 

Cost2s (Alfred), 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Croizat. 

Mine Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djermad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

brey13-Schmidt. 

Duclos “Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (JeanÆouis). 

Duprat (Gérard). 


Seine- 


Marc Dupuy, Gironde. 


Dutard. 

Mn.e Duvernols, 

Fajon (Elenne), 

Favet. 

Félix-Tch 

Fievez. 

Mine Français. 

Mm>2 Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gauti?r, 

Genest. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mine Guérin (Lucile), 
Seine-Inféricure. 


icaya. 


Mme Guérin (Rose), 


Saine. 
Gui 


et-Loire. 
ù (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Bo 
Joinville ( al) 
[A Mälieret]. 


Seine. 


Guillon | (Jean), Indre- 


nise), | 


juge. 
Julian (Gaston), tax 
4 s-Alpes. ee 
kricgel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Larnps. M 
Lareppe. Abc 
Lavergne. Al 
Lecœur. AlOnI 
Mme Le Jeuns (H4& A mio! 
lène}, Côtes du-Nord. al rT | 
Lenormand. Ann 
AnXIO 
Lepervanche (de). Archi 
L'Huillier (Waldeck). Arnal 
Lisctte A<°e] 
Llante Auba 
Lozeray. Auba 
Maillocheau. AuUbr 
Mamadou Konate. Aule 
Mamba Sano. ANA 
Manceau. AUX 
Martine. AUIN 
Marty (André). Ha bi 
Masson (Albert), Baco 
Loire. Badi 
Maton " 
André Mercier, Oise P ne 
Mme Mety. Barc 
é ard 
Meunier (Pierre) Bari 
Côte-d'Or, Bart 
Michaut (Victor), Pas. 
Seine-Inférieure Paul 
Michel. Baud 
Midol. Baur 
Mokhtari. Bay 
Montagnier, Bart 
Môquet, Bean 
Mora. Béch 
Morand. bèch 
Mouton. Bégo 
Mudry. Bone 
Musmceaux. Bert 
Mme Nedelee. qui 
Noël (Marcel), Aube. pps + 
Patinaud. Bes<a 
Pan | (Gabriel), Finis- Péiol 
eug 
Paul (Marcel), Ifaute- te 
Vienn2. iche 
Paumier. Bidau 
Perdon (Hilaire). Bitlèt 
Mrne Péri. Binot 
Péron (Yves). Bion 
Petit (Albert), Seins, Bloc 
Peyrat. Bocq 
Pierrard. Bora 
Pirct. Boisd 
Poumadère. ns 
Pourtalet. 
Pronteau. Mie 
Prot. Bons 
Mme Rabaté. Boul 
Ramette. Bour 
Renard. Bour 
Mine Reyrand. Bour 
Rigal (Albert), Loiret . Bour: 
Mme Roca. Xavi: 
Rochet (Waldeck). et- 
Rosenblatt. "+ 
Roucaute (Gabriel\, D mo 
Gard. ie 
Roucante ‘Roger), Bruy 
Ardèche, Burl 
Ruffe. Buro 
Mlle Rumeau. Caïll 
Savard. Capd 
Mme Schell. Cani! 
Servin. Caro 
Signor, Carti 
Mine Sportisse. Sei 
Tharnier. Carti 
Thorez (Maurice). (D 
Thuillier, Cast 
Tiülon (Charles). Cato 
Touchard. Cair 
Toujas. Caye 
Tourne. Cayx 
Tourtavd. Cere 
Mm3 Vaillant - Couts Chat 
rier. ra 
Vedrines. Char 
Vergès. Chaï 
Mme Vermeersch Cha 
Pierre Villon. 
Zunino. 
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AE TE à Pis es: : 2 
Gervolino, [M S n (Robert), }T! 
Ont voté contre : “rar gs | Mendès Fran DO à. 
| G n 1 l ( € UINAann (Ma 1 
\ Chaze. uorse, M ie). Nord. | Tin s (I 
\ nn. Chevalier (I nl) UOSS2t M: dré-Fran- & ,. Tir Suis 
Û ne: Alger. - uoum (Félix) | Deux-Sèvres. hor. 11 
- PA HT: LE ra | Mat r s 1 T1 Î 
l'onneau. Chevailier (Jacques), | ere | . £ : | 
ot (Octave), ’ Alger | (n ee. | Je x Al , Indre- = E } 
ndré (Pierre hevallier 1is} RP M = | et & + 
A 4 ê (Pierre). D Va ‘9, | Rhône \ \! <}, si [\ 
Rxiorinaz. Chevallier (Pierre), | Guibert BTE E FLO 
A lice. ( hevi LS | G int \ ré) |A R | \ ne 
ee Christiaens Mets s [M S > (Fily-Dabo). Very (Emmanuel 
A SAS Ÿ. C'em Miche 6 vu (Louis), Fini Moch S | \ i 
AUDAaIne ju L | Le \l © t Via 
Auban Clostermanit | ( “ | M S 
Aubry Coffin [ER M Guy) ] Vilard 
Sueeit Colin | Uuyomard. | Mo leitgen (Henri) | Vio M e) 
Audegu Cordonnier. Guyon (Jean - Ray- Monjaret. Giro Vuil 
Aujoulat Goste-Floret (Altred), | LMP Gironde, | Mo Teitgen (Pierre), Me- | Wagner 
pe des Garont 7 | Ha:bout. Monteil (André el-Vijaine Wasmer 
umnerai Général E Haut uaronne, LL ve lo L, ne. | I 
de Ra haël) Coste-F'oretl , Paul), Hen sueue. Fi ï Temyl | Mile Weber 
Babel (Raphael, Hérau’t < Horma Ould Babana. | Monte, (Pierre), Terpend | Wolff 
Bad Coty (René) Hugues. Ma Hot Terrenoire. Yvon, 
jadiou. DR + Huiin Morice 
jaranzé (Charkes Coudray, : 
B rangé (Charles, Cotton, JHussel. l A Gin Ï (de). 
RARE "7 Crouzier. - iin-Desgrèes. ne het Se sont abstenus volontairement : 
irhier. <e hue!. H li 1 
Bardoux (Jacques). Dagain. RER Jacauinot ET lier (de 
Barra hin, Daladier (Edo 1 ird). Ja + = uL Méenet (a ). Mu Mabrut «tr 
Barrot baron. quer, | vnet. 
Res. Davii (Jean-Paul), Jean M rcau. | Muite r André). 
Paul Bastid Seine-et-Oise, Jeaninot, | Naegelen (Marcel). , , 
Baudr # L'ASsON de) Pavid (Marc), Joubert. Ninine. N'ont pas pris part au vote: 
-pesert A Midi dat: ü Landes { Jo IVe (Gt raud). Nisse, 
Ravlet. ü Detferre. {Juulas, Hd Noël (André), Puy-de- MA! { Khider. 
BaYrou Defos du Rau. | Jules-Julien, Rhône, pôrne. Arason (d'). Lamine Debagh!ne. 
He qu tier Degoutte, | Juiy. Noguères. Badie. Laribi. 
Réel + 3j Mme Dezgrond.  Raüffmann. Orni, Ben Aly Chérif. | Mekki. 
kè he. à Deixonne, : ki. OUrvoen. enchennouf, ; Mezerna, 
Bég n Delachenal. | : 1 Ee pol Ben Tounes. Monin 
PURE ! rosse ) laloni NPC l Dinnpa_CraisÀ 
né (Maurice). Delahoutre. ADI RP AN ISIONL, Boukaourm | Picrre-Grouès, 
= s À: pbs PDelbos (Yvon). Laraze (Ienri). Pe nos st è Cadi (Abde!kader) | Saravane Larnbert. 
h r in ef {André}. Delcos, Lac ste Fi Hi n I ugène), dit Derdour. + Small. 
Rervasse s Prenais (Joseph). Laile CIAUHRS, 








sebasst Denis (André) Lainarque-Cando. .. [Petit (Guy), Basses- 
2 pi Dordogne. à Larmbert(Emile-Louis), Pyrénées, rise: ul PRIE 
Pa ol La bepreux (Exlo 1ard). boubs. , Mme P: 3 roles. P pris pa u o 
Reusnles beshors. Mile Lamblin, Peytel. 


Bianchini, 
B: “het. 


Pesson, 
Devemyv. 


Lamine-Guèye, 
Laniel (Joseph). 


Pflimlin. 
Philip (André). 


(en appiication de l'articie 407 4 


pré r © TR M. Calas, 
Bidault (Georges). bevinat. Lapie (Pierre-Olivier). ! Pinay. 

Billères Dezarmaulds. Laurel, : Pinçon. 

Binot. Dhers Laurens (Camille), Pineau 


Biondi. 
Blocquaux., 


Diallo (Yacine). 
Mie Dienesch. 


Cantal. 


Laurent {Augustin}, 


Pieven ‘René). 
Poimbeæutf. 


} réglement) ; 


Ne peuvent prendre part au vote: 


En Nord. Mme Poinso-Ch j MM. Raceta. 
20eque Dixmier. n 0-Chapuis. LE EROTE : ù 
4 o Domin;on. Le Bail. Puirot (Maurice). Rabemananjara. Ravoahangy. 
Joanna, Fe ÆCcacheux. Poulain 

Boisdon. Douala. se ur S 

Edouard Bonnefous. Doutrelot, pecourt. Pourlier, 


Bonnet, 
Borra. 
Mlle Bosquier. 


Draveny, LL 
Dubois (René-Fmile). 
Duforest. 


Le Coutaller 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt, 


Prévert, 
nt (Robert), 
= À 


Mile 
Prige 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Desjardins. 


Nord. 

Bongrain Dumas (Joseph). Mme Lefebvre (Fran- Prigent (Tanguy), Bergasse. | Geottre (de). 
Bouhey (Jean). Dupraz (Joannès), I ete Finistère. Boulet (Paul). | Krieger (Alfred). 
Bour. Mlie Dupuis (José), Fons ais. Queui:li Courant. Marin (Louis). 
Bourdan (Pierre), Seine. a 4-7 AN Quiliri Cudenet, Rousseau, 
Bouret (Henri). Dupuy (Marceau), Mme Lempereur, Raïier 


Bourgès-Maunoury. 

Xavier Pouvier, .lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Pouxom. 

Brusset (Max). 


, n.. it ". Ri { Ph 

Bruvneel. Fagon (Yves), Lee 0 Regaudie. 

Burlot, Paraud, Louctau, R2iile-Soult. - 

Buron. Farine (Philippe). D otsve) “ Rencurel. 

Caïavet. cs par Le Lucas. Tony Réviilon. 

Capdeville. ai PI “dgar). Charles Lussy. Reynaud (Paul). 

Capitant (René). + Code Marcouin Ribeyre (Paul). SCRUTIN (N° 358) 

Caron. tn Finet ét Malbrant. Ng (Eugène), Sur l'ensemble de l'article 2 du projet de lef 

LAruer (GHDbert)}, l In nt-Exn Mal'ez Seine, ! iberté travail 
Seine-et-Oise. rer dt ét Marcellin. . Rincent. sans hdalcanun 


Cartier (Marcel) 

(Drôme), 
Casle!lani, 
Caioire, 





Gironde, 
Duquesne. 
Durroux. 
Dussrau!x, 
Duveau, 
Errecart, 


Evrard. 


Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 


Le Sciellour, 
Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 


Adese 
Lhuissier, 


Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 


haimadier, 

Raïnarony. 

Ramonct. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond (Laurent). 


Recy (de), 


Rivèt. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 


N'ont pas pris part au vote: 
M, Elo 


blée natianale, et 
sidait la séance. 





M, Max Lejeune, 


lard ferriot, président de 1 








Nombre des votants........,..... 
Majorité abDs9ue......ssssosssss. 


Laice: Prat. Martinea. Roulon. À do arret 2 
Lareux (Jean). Gabelle, Masson (Jean), Haute- | Saïd Mohamed Chelck. PPRPARATNES 
Cayol, Gaborit, Marne. Sauder, 


Cerclier. 


CROSS PEReES (Géné ! Gallet. Maurice-Petsche. | ere oi 

ral). Galy-Gasparrou. Mauroux. SCNETET. . 
Chamant. Garavel. Mayer (Daniel), Seine. | Schmidt (Robert}, Ont voté pour : 
Charlot (Jean), Garet. René Mayer, Cons- Haule-Vienne. | 
Charpentier, Gan. tantine. Schmitt (Albert), Bas- MM. André (Pierre). 
Charpin. Gavini. Mazel. Rhin. Abelin. tier. 
(:hassaing. Gay (Francisque). Mazier. Schmitt (René), Ahnne. Anxionnaz. 
Chastellain. Gazier. Mazuez. Manche. Ailonneau. Archidice. 


Chautar, 





Gaillard. 


G'rnez. 





Maurelilet. 


Meck. 





Schafr. 


Sohneiter, 





L'Assemblée nalionale a adopté, 


ämiot (Octave), Arnal, 
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Asseray. Coftin. Guitton Mollet (Guy): Teitgen (Henri), Valentino. 
Aubutue, Colin. Guyomard. Mondon, . Gionde. ! Vée. 
Auban. Cordonnier Guyon Jean - Ray- Monjaret. Teitgen (Pierre), Ille- | Vendroux. 
Aubry. Coste-Floret (Alfred), mond}, Gironde. Mont , €l-Vilaine, Verneyras. 
Audezull, laute-Garonne. Halbout. Monteil (And'é), Temple, Very (Emmanuel). 
Augarde, Coste-Floret {Paul}, Henneguelle. Finistère. Terpend, Viard, 
Aujoulat. Hérauit, lorma Ould Babana. | Montel (Pierre). rerrenoire, Viatte, 
Aumeran (Général) Coty ‘René). Iugues, Montillot. Dr Vilard. 
Habet (Raphaël), Coudray. Hulin Morice. Thibault. Viollelte (Mauric 
ri, j Couston. Ilussel Moro Giaflerri (de). Thiriet. eee, sions À 
Badiou Crouzier Hulin-Desgrècs, Mouchet. Fhomas (Eugène). Want “+ 
Barangé (Charles) Dagain. Jhue!, Moussu. opera > sims No mer 
o al Pätns (E acqui ‘r (de) Tinguy (de asmer. 
Maine-et-Loire. Daladier (Edouard). jacquinot. Moustier (dc). 7, 00e "oho 
tie claire. * | Mifadier do us et and. | Etant NAS 
aus (iscgna David Jean-Paul) Jean-Moreau. Muller (André). “ak gui Ce” 
ré aies die £eine-et-Oise. Jeanmot, Naegelen (Marcel). Valaz. Yvon. 
Barrot. David ‘Marcel), Joubert. Ninine. : 
rh Landes. Jouve (Géraud). Nisse y 
Paul Bastid. Defferre jugles. Noël (André), Puy-de- Ont voté contre : 
Baudry d'Asson (de). | Defos du Rau. Jules-Julien, Rhône. ; nome. 
Baurens Degoutte. pe. | 2 cé MM Garcia 
x ss Mr.e Degrond. Kauffmann. O:mi. Re TOI. 
+ red Deixonne ir, Orvoen. rec amer 
Reauquier Delarhenal. Fushn (René). ohne : u t{i \: de Gi olli 
L el ird L Delahoutre. Labrosse. L Pantaloui. Aux et me uinomun, 
Bo ne 1 Delbos ‘Yvon), Lacaze (Ienri). Penoy. s Ap:thy. . Giovoni. 
p ui Delcos. lacoste. Petit (Eugène), dit ; Mile Archimède, ue, 
Béné (Maurice) Denais (Joseph). Lalle. , Claudius. ses: | Astier dé La Vigerie «a”) | Gosnat. 
Bentateb. £ Denis (André), Dor- Lamarque-Cando. Pelit (Guy), Basses- | Astie rc e La Vigerie (4°) Goudoux 
k ran rer (André) dogne, Lambert (Emie-Louis), Pyré nées. | Augu A (. Née 
Bcrgasse régi Depreux (Edouan). Doubs. Mme P2yroies. Baïlanger (Robert),  reffic: 
hergeret. Deshons. Mile Lamblin, Peytel. + \pisiiiieses Grenier (Fernand 
Bessac. Desson. Larnine-Guèye. Pfimiin. : Barcl.. ee ttes and). 
Bétolaud Devemy. Laniel (Joséph). RIRE (André). Ha dé 4 \Jacques). 
pe oo evinat,. Lapie {Pierre Olivier). inay. sarioslnt. a ; 
Beugniez. 224 100 Laure, ) P:nCOn. Mme Bastide (Denise), | Mme Guérin (Lucie), 


Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges), 
ilières. 

Binot. 

Biondi 

Blocquaux, 

bocquet, 

Boganda. 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhcy (Jean). 

hour. 

Bourdan ‘'Pierre). 

Bouret (Henri) 
jourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Hle- 
et Vilaine. 


Bouvier - O'’Cottereau 
Mayenne. 

Bouxom. 

Rrusset (Max). 


Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillaves. 
Capdeville. 
Capitant (René), 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
seineæt-Oise, 
Car'ier (Marcel), 

brome. 
Castel!an!. 
Catoire, . 
Catrice. 
Cayeux 
Ca yol. 
Cerciier. 
Chaban-Delmas (GEné- 

ral) 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassa ng. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier 


(Jean). 


(Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 


Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 


Chevigné (de). 


Christiaens 
Clemenceau (Michel). 


Clostermennm 





Dhers, 

Diallo ‘’Yarine) 

Mile Dienesch. 

Diximier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Praveny 

Dubois (René-Ernile). 

Duforest 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannèés). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy Marceau), 
Gironde, 

Duque:ine, 

Durronx 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart, 

Evrard 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauve] 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal,. 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Froment, 

Furaud. 

Gabhele. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galv-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavin. 

Gay !Francisque). 

Gazier 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guecsdon. 

Gutbert 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 





Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (AugusUn), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coultaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhard! 

Mme Lefebvre (Fran- 
cinc), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mine Lempereur. 
+ Scie:lour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Lelourneau 

L. Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhuissier, 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Macouin. 

Mätbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 


Marie André). 
Maroseili. 

Martel (Louis). 
Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 

Marne. ä 

Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux, 


Maver ‘Daniel}, Seine 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck 

Médecin. 

Mchaignerie. 

Mendès-France. 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Melayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud 
Vendée. 

Micheiet, 

Minjez 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan, 


(Louis), 





Pineau. 

Pricven René). 

Puimbaœutf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

louriier. 

Mie Prevert. 

Prigent {Robert}, 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Raimaärony. 

Ramonet. 
taulin-Laboureur (de). 

Raymond (Laurent). 

ieCy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Rille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon.s 

Reynaud (Pau). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivot. 

Roclore. 

tollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. : 

Saïd Mohamed Cheick. | 

Sauder, 

Schafr. ’ 

Schaufller. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. | 

Schmitt (Albert), bas- ! 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord, 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Si.vandre, 

Sinronnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Sourbet, 





| 
(Maurice), ! 





Taïillade. 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger, 


|! Besset, 


Billat. 

Bil'ourx. 

iscarlek 

Bissol. 

Blanchet 
Boccagny. 

Ronte ‘Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
BPoutavant. 
Boysson (de). 
Brault, 

Mme Maceleine Braun 


| Brilouct. 


Cachin Marcel), 

Camphin. 

Cance, 

Cartier {Marius}, 
flaute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnei. 

Chausson, 

Uherrier. 

Citerne. 

Coguiot. 

Coites { Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofal 

Croizat 

Mme bDarras. 

Passonville. 

Demusais 

Denis ‘Alphonse, 
Haute-Vienne. 

Diemad, 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duslos ‘Jean), Seine 
et-Oise 

Dufour. 

Dumet Jean-Louis). 

Doprat ’Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dulard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Favet. 

Félix-Tehicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 


seine-lufcrieure. 
Mine Guérin (Rote), 
seine. 
Guiguen 
{sillon (Jean), Indre- 
el-Loire, 
Güvot (Ravimond), 
Seina, 
Hamani Picri. 
lanon {Marcel}. 
Mme Hertzog-Cachin. 
ilervé {Pierre) 
Houphouet-Bo:gny. 
Joinville (Générai, 
[Alfred Malleret]. 


ae 


{es-Alpes. 

krieger \alrimont. 

Lainbert (Lucien, 
Bouches-du-Rhône. 

Larups 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecærur 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène,, Côtes-du-Nord. 

Tenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Iuillier «Waïdeck). 

Lisetie. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Ma:hadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Martine. 

Morts {André). 
Masson {Albert}, 
Loire. 

VMaton 

André Mercier (Oise) 

Mme Mety. 

Meunier :Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel, 

Mido! 

Mokhtari. 

Morisgnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudrv 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Mazcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul 
tère. 

Paul ‘Marccl), Ilaute- 





Vienn2, 


(Gabriel), Finis- 


E 


PRE 


RE 





hf\ 


M 
Fäber 


M 
Boulet 
Coural 
Cuden 
Desjar 


Court € 
ciusion 
üves à 
vernem 

M, C 
Volontai 
« pour 

















Ruffe. 

Mile Rumea 
£avard. 
Mme £Schell. 
Servin 

Signor. 

Mme Sporlisse. 


—— 


Paumier. 
perdon (!Iilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 
Petit (Albert), 


U, 


c 
le 


eine. 


Le 


Voumadère. Thamier 

Pourtalet. Thorez (Maurice). 
Pronteau. Thuillier. 

Prot Tülon (Char!es). 
\me Pabaté fouchard, 

Ramette. Toujas. 

Renard. Tourne, 

Mme Revraud , | Tourlaud 

Rigal (Albert), Loire. line Vaillant - Cout 


AR DE rier. 

’ Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermcersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 





A\fa} 11 
Î Il 


MM 


N'ont pas pris part au vote : 








MM Khider. 
PL Lennne Debaghine. 
Laribi. 
k- h Aly C1 érif AMekki. 
t nchennouf. Mezerna. 
To 3. Monin. 
kadoum. Pierre-Grouès, 
(Abdelkader), Saravane Lambert, 
4 rdour, Smaïl, 


; N'a pas pris part au vote 
den 1j 


7: nr + y tin LS À Le! 
plication de l'arlicie 407 du règlem 


ns à ei 





Ne peuvent prendre part au vote: 


M. 
Fäbemananjara. 


Raseta, 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Geoffre (de). 





ASSEMRI 


| Ordre du jour du mercredi 3 


Boulet (Paul). 
Courant. 
Cudenet, 


Krieger (Alfred), 
Marin (Louis). 
Rousseau, 


Desjardins. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, présiden 
blée nationale, et M.'M 
sidait la séance. 


de Jl'Acscem- 


ax Lejeune, 





à Les nombres ann] 
* été de: 
N( 
Majorité 
Pour (’adoption... 


Contre .. 


ymbre POUR, couscrors sas 0 


des 
absolue, 





412 
183 


DRREREE 


...... sors. 


après vérificalion, ces nombres ont 





été rectifiés conformément à da liste de scru- 
Ua ci-dessus, 

# Rectification 

à au compte rendu in extenco 

à de la séance du 271 novembre 1917. 


fournal officiel du 28 novembre 1917.) 





Dans le scrutin {ne 26) sur l’ordre du 
Jour de confiance déposé par M. Robert Le- 
Court et plusieurs de ses collègues en con- 
Ciusion du débat sur les interpellations rela- 
üves à la politique et la composition du Gou- 
vernement (résullat du pointage): 

M. Caron porté comme « s'étant abste 
Yolontairement » déclare avoir voulu 
» s « Pour ». 


1 


ni 
voici 
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A seize lieures. E ! 
14. — Nomination, par te de * 
membres de c 
2. — Non 





ND 1017 
ltds À: 
16 
0. 
01 À 
WU 
es 














M. \ 





10. — Vote du nr 
> montagne. (N°s 
Farine, rapporteur.) (Sous réserve quil 
pas débat.) 








cement 
intéressés, 
rapporteur.) (S 


Lu «4 
POUT tes NropFriClair « 














de A. Liv Levy <! I | es 

gues ! | t à cr 1 Gi ñn i 
réparlir un Co t exce de bic] 
clietles aux facteur Nos 1362-2194 M 1 

vry-Ley rapporte ul S qu'il y 
ait pas « t.) 

14, — Vote la 7 on « ü l 
de M, Ma2 i 1 ITS C5 LUHt 105 
tendant à in Gouvernement à é! ire 
l'application du décret du 1er mai 1947 if 
aux congés des fonctionnaires coloniaux. 
(Nos 1761-2361, — M. Ninine, raprau“eur.) 
(SOUS 1 ve | n’y ait pas débat.) 

15, — Vote la proposition de foi de 
Mlle Prevert et musieurs de ses collègues tt 
dant à compléter l’article 54 G du livre Il du 





code du tr 
supplémentaire aux 
exërcent une aclivilé 
Fe Mme Francine Lef 


iVall 





mères de famike 
salariée, (Nos 
bvre, rapporteur.) 


pas débat.) 


qui 
11-1999. 
(SOUS 
régerve qu'il n’y ait 


én vue d'accorder un congé 


.. 
A 


Liste 
ms 


cemhre 


19%, 


2712. 








Suite € a « M l 
» 
À 
Ù 4 \ 
re 
Nos 2 2 214 La À 
} \ 
’ 4 
à 
nu: 


des 


en 


proje: ou 


mercredi 


propositions 


distribution Île 3 


1947. 


N vt t Ï 1 l 1 
M n \u \ À " 
d 1 
pro 1 ‘ 
is IX 
{ «| 1 
dis X 
1 

| le ‘ 
" 3 Q 
‘ v 

A \f Ï 


t 
À d 
le lot de M. Bas 
1 
1 11 1 [LORS | | 
1 R à ja 
I ‘ 


Ra t IX f 
(KR i 1 CON i au 
univ 
P T | \ d M 
] I 1X 
\ u 1m 
te 
U 
— Ï l «8 lo f Ï CE: T 
René D et tra nise | 
Pr 1 dt 1 MC] 
re 1! V «| 
gen: | i 1 Ï 
du iv 
Ï | » lol de M. CI 
À à [ les 
{ 11 1! Ll 
! 
huit a y À com 
«ii ju 
P < M 
} 
Î 
é { + 
R i CON \ des 
ee 
. 
, ir M. Bas au n « 
4 lili 1 L'üs i sur 
nt ! LL 
PAL 1 L L LI 1 
rics \ d LA | Le 
d x 
2) I ] | ] 
de [ 
ä& iUX 
I I el à ] | 
] r M. D \ a 
À I 
den le « 111 « 
{ 1 « 
Ra rt r M. Ma lt au 1 
la « Ï \ des tel res d 
m ir r i! li ré 
tendant à { r la car de sin 
certains et 
1 
1 1 À 
Rapport par M. Midol au nom 
)IT T1) 3 INOYt di comm 
\ sur le projet de loi nplifi 
trtaxes K temporaires perç! 
la So é nationale des chemins « 
L4 r .. " * - r S D 1 
rança ir cerlalnes calégories 
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. — Rapport par M. Emile-Louis Lambert, 





tapport par M. Cordonnier au nom 
de la commission de la famille sur la 
proposidon de résolution relative aux 


opérations d'inhumation, d'exhumation, 
d'incinération et de transport des 
corps. 

Avis de Mlle Prévert au nom de la 
comioisson du ravitaillement sur Ja 
proposition de résolution relative à l’a 
tribution d'une carte « T » aux mères 


de (rois enfants mineurs. 

Rapport par M. Castellani au nom 
de la commission des territoires d'ou 
tre-meor sur la proposition de loi relative 
à la réparati des dommages causés 
aux personnes et aux biens des victi- 


mes de l'insurrection malgache. 


— Rapport par M. Castellani, au nom de 
de la commission des territoires d’outre 
mer, sur la proposition de résolution re- 
lative à l'embarquement des marchan 
dises “qui se trouvent en souffrance dans 
les territoires d'outre-mer. 


au nom de la commission des pensions, 
sur la proposition de loi relative à Ja 
présomplion d'origine après trois mois 





d'incorporation, 
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. — Proposition de résolution de M. 


793. — Rapport 
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— Proposition de résolution de M. Dela- 
chenal relative aux allocations familia- 
les agricoles. (Renvoyée à la commission 
de l'agricuture.) 


Ga- 
raudy relative à la rémunération des 
heures supplémentaires du personnel en- 
seignant, (Renvoyée à la comrnission 


de l'éducation nationale.) 


par M. Jacques Gresa, au 
nom de la commission de la défense na- 
tionnle, sur la proposition de résolution 
rélalive aux condilions de prise de rang 
des aspirants de l’armée de l'air. 


. — Proposition de résolution de M. Hu- 


tendant à créer de nouveïles res- 

fiscales en faveur des collecti- 
vilés locales, (Renvoyée à la commission 
ode j'intéricur.) 


pures 


sources 


(4). — Deuxième lettre rectificative au 
projet de loi portant ouverlure de crédits 
spéciaux d'exercices clas et d'exercices 
périmés. (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


1). — Rapport par M. Yves Fagon, au 
nom de la commission de l'intérieur, 
sur le projet de loi portant réorganisa- 
tion _ compagnies républicaines de sé- 
curiié. 
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—— 
— Proposition de résolution de M. Monta 
tendant à accorder des funérailles natio- 
nales au général Leclerc. (Renvoyée à La 
commission de la défense nationale.) 


— Proposition de résolution de M. Monim 
tendant à édifier aux Invalides un mo- 
nument funèbre au général Le‘lere. 
(Renvoyée à la commission de la défense 
nationale.) 
(1). — Rapport par M. Waldeck L'Huillier 
au nom de la commission de l'intérieur 
sur le projet de loi portant créalion de 
ressources nouvelles pour les dépurle 
meuts et les communes 
— Avis transmis par M. le président 4 
Conseil de la République sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée naliornule 
relatif à la reclificalion administrative 
de certains actes de L'état civil pris en 
dépôt par le ministère des affaires élran. 
gères, (Renvoyé à la commission de Ja 
justice.) 
— Proposition de résolution de M. Pierre 
Villon tendant à Ja désignation d'une 
commission d'enquête parlementaire 
(Renvoyée à la commission du suffrage 
universel.) 


(4) Nora. — Ce document a été mis à k 
disposition de Mmes et MM. les dépufs le 
mardi 2 décembre 1947. 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 
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